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TOME  SIXIÈME. 


PARIS, 

AD  BDREAD  DE  LA  MINERVE  FRANÇAISE, 
Rue  des  Fossés-Saint-Germain-des-Prëi,  n*.  j8  ; 

( 

Mai   1819. 


M  (.59 


AVIS. 

On  souscrit  à  Paris ,  au  bureau  de  la  Minerve  fran- 
çaise, rue  des  Fossés-Saînt-Gerinam-des-Prës,no.  i8.— 
Le  prix  de  cet  ouvrage  est  :  pour  un  volume,  1 4fr.  ;  pour 
deux ,  27  fr.  \  et  pour  quatre  ,  5o  fr.  —  Chaque  volume 
sera  divise  en  treize  livraisons,  qui  paraîtront  successive- 
ment ,  i  des  époques  indéterminées.  —  Le  montant  de  la 
souscription  doit  être  adressé  d^avance ,  et  franc  de 
port ,  ainsi  que  la  correspondance  ,  oitr  auteurs  de  la 
Minen^e  fiwtçaise. 
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MON  HABIT. 

cfr^soir. 

A 

AiA  da  Vaudeville  de  D^ceQce* 

Soh-moi  fidèle ,  6  pauvre  habit  que  j'aime  I 
ËnsemUè  nous -cleTenons  vieux. 

Depuis  dix  ans ,  je  te  brosse  uioiHiiéme  f 
£t  Socrate  n^eût  pas  fait  mieux. 
Quand  le  sort ,  à  ta  mince  étoffe 
Livrerait  de  nouveaux  combats  ; 

Imite-'-moi;  résiste  en  philosophe.^ 

Mon  vieil  amîrv  Q^  nous  sépérons  pas. 

Je  me  souviens ,  car  j'ai  bonne  mémoire  f 
Du  premier  jour  où  ^e  te  mis. 

Cétait  ma  fête,  et  pour  comble  de  gloire  ^ 
Tu  fîis  chanté  par  mes  amis. 
Ton  indigence  qui  m^honore^ 
Ne  m'a  point  banni  de  leurs  bras  : 

Tous ,  ils  sont  prêts  à  nous  fêter  encore. 

Mon  vieil  ami ,  ne  nous  séparons  pas. 
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A  ton  revers  j'admire  une  reprise  : 
C'est  encore  un  doux  soureair. 

Fei^oant}  un  soir,  de  fuir  la  tendre  Lis«y 
Je  sens  sa  main  me  retenir. 
On  te  décliire  ,  et  cet  outrage 
Auprès  d'elle  enchaîne  mes  pas. 

Lisette  a  mis  deux  jours  k  tant  d'ouyragf . 

Mon  vieil  aini  /  ne  nous  séparons  pal 

T'ai-je  imprëgnë  des  flots  de  musc  et  d'ambre 
Qu'un  fat  exbalc  en  se  mirant? 

M'a-t-on  jamais  vu  dans  une  antichambre 
T'exposer  aux  mépris  d'un  grand  ? 
Pour  des  rubans,  la  France  entière 
Fut  en  proie  k  de  longs  débats  ; 

La  fleur  des  champs  brille  à' ta  boutonnière. 

Mon  vieil  ami ,  ne  nous  lëfiarons  pas. 

Ne  crains  pTûs  tant  ces  jours  dé  courses  vaines ^ 
Oii  liptre  destin  fut  j>areil  $ 

Ces  jours  mêlés  de  plaisirs  et  de  peines  y 
Mêlés  ^de  pluie  et  de  soleil, 
Je  dois  bientôt ,  il  taph  semble  , 
Mettre  ponr  jamais  habit  bas  ! 

Attends  im  peu  ;  nous  finirpns  ensemUe. 

Mon  vieil  ami ,  ne  t»ùs  séparons  pas. 
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Constitutions  de  la  nation  frarfçaise;  par  M.  le  comU 

Lanjuinais  (i). 

(  Premier  ariide. } 

Le  nom  ie  M.  Lanjàioais  se  rattache  aux  époqyes  le$ 
plos  orageuses  et  atii  souyenirs  les  plus  honorables  de  notre 
révoliitioii.  Ami  de  la  liberté  en  1789,  ennemi  de  l'anar-* 
diie  en  1793, adversaire  du  despotisme  ,  même  lorsque  fa 
victoire  ornait  dé  ses  lauriers  le  frodt  du  despote  ;  enfin  t 
qdand  la  fortune ,  lasisée  de  nos  longs  succès,  ne  nOos  eût 
laissé  de  dédommagement  que  Fespoir  de  vivre  paisibles  eA 
possession  de  quelques  garantes  constitutionnelles  y  défen«- 
seur  infatigable  de  ces  garantît  ,  M.  Lanjuinaîs  n'a  pas 
laissé ^  depuis  vingt-cinq  ans,  échapper  une  occasion  de 
faire  une  action  courageuse ,  ou  de  dire  une  vérité  utile. 
L'oavrage  que  nous  annonçons  ajoute  à  ses  titres  nom* 
breux  à  f  estime  et  à  la  reconnaissance  de  tous  les  bons 
Français  ai  de  tous  les  hommes  de  bien. 

Cet  ouvrage  est  destiné  h  prouver,  par  des  raisonnemens 
simples  et  clairs ,  dégagés  de  toute  superstition  ,  et  purs  de 
toute  arritre«>pensée  ;  u  que  la  charte  est ,  tout  balancé , 
»  Tune  des  constitutions  les  plus  libérales  de  l'Europe; 

•  qu'elle  convient  en  général  à  la  nation  française  et  à  1*99- 

•  l^t  du  siècle;  qu'elle  est  soutenue,  en  droite  parles 
»  deux  institutions  les  plus  essenhelles  k  tout  gouverne- 
»  naent  représentatif,  la  liberté  de  la  presse  et  le  jugement 
»  parjurés;  qa'dle  maintient  ce  jugement  par  jurés ,  ainsi 

•  que  l'indépendance  des  juges;  qu'elle  n'exclut  pas  Tad* 
»  mtBistri|tion  en  comnAun  des  intérêts  locaux  par  les 
.>  élas  des  administrés  ^  et  que ,  de  la  sorte ,  elle  peut  abso- 

»  lumen t  suffire  et  nous  amener  une  grande  prospérité.  » 
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(i)  Paris,  chai  Baudouin  frères,  rue  dé  Vawgîràrd,  »•.   36. 
Prii  :  7  fraiiea; 
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(Avertissement ,  page  2.)  Sans  cloute  ,  pour  souscrire  à  cet 
éloge  trës-mérîté  de  la  charte ,  il  faut  coasidérèr  les  espé- 
rances qu'elle  a  dû  faire  naître  comme  déjà  réalisées.  It 
faut  supposer  que  la  liberté  de  la  presse  est  déjà  garantie 
par  des  lois  qui  ne  laissent  subsister  aucun  vague  ,  qui  ne 
reposent  pas  sur  des 'mots  mal  définis,  qui  ne  livrent  pas 
les  écrivains  à  l'arbitraire  des  tribunaux,  jugeant  dans  leur 
propre  cause,  et  décidés  à  les  condamner.  Il  faut  regarder 
comme  déjà  opérée  l'amélioration  du^  jury,  qui  remplira 
trës-imparfaitement  le  but  de  son  institution ,  aussi  long* 
teinps  que  le  choix  des  préfets  fera  du  jury,  des  commrsr 
sipns  formées  suivant  le  caprice ,  et  quelquefois  d'aprë» 
l'intérêt  ou  la  passion  d'un  seul  homme.  Enfin  \  pour  ad* 
mettre  avec  M.  Lanjuinais  que  la  charte  consacre  l'admi* 
nistration  en  commun  des  intérêts  locaux,  il*faut  devancer 
l'instant  désiré  oii  les  adniinîstrateurs  des  communes  ,  ces 
fondés  de  pouvoir  de  leurs  concitoyens ,  -seroqt  nommés 
par  leurs  concitoyens  ;  car ,  aussi  long-temps  qu'ils  seront 
nommés  par' le  pouvoir  central  contre  lequel  ib  soût.appe^ 
lés  à  se  défendre,  il  n'y  aura  point  administralioti' en  conor 
mun  ,  il  y  aura  sacrifice  des  intérêts  locaux.  L'on  voit  donc 
que  M.  Lanjuinais  part  de  Fhypothëse  que  toutes  les  cons'é^ 
quences  salutaires  de  la  charte  vont  être  mises  eil  pratique, 
sans  restrictions  comme  sans  délais.  Nous  formons  bien  des 
vœux  pour  que  son  attente  né  sôitpas  trompée ,  ettelle  est 
même  notre  disposition  à  voir  tout  eh  beau ,  que  nous  ne 
voulons  point  nous  laisser  décourager  par  quelques  re» 
tards ,  que  nous  cherchons  à  envisager  comme  passagers , 
et  par  quelques  décisions  de  mauvais  aiigure,  que  nous  ai- 
mons à  croire  des  concessions  faiteç  momentanément  à 
des  craintes  naturelles  dans  des  hommes  poursuivis  diï  sou-» 
venîrs  fâcheux  ,  plutôt  que  des  principe^  dj^s.tioés^'à  «trç 
appliqués  à  l'avenir.  '  r 

Après  avoir,  comme  on  l'a  vu,  rendu  h  Ig^.  char  te.  une 
complète  justice,  M.  Lanjuinais  pose  quelques  axiomes  ^ns 
lesquels  la  charte  et  ses  bons  effets  seraient  totalement  ilte«> 
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soires.  Parmi  ces  auomes ,  celui-ci  snrtout  est  important , 
^e  la  charte  remplace  toutes  les  constitutions  précédentes , 
et  qu'elle  abroge  expressément  toutes  les  lois  secondaires 
<pii  la  contredisent.  Il  est  bien  à  souhaiter  que  les  admini- 
stratears  et  les  mandataires  de  la  nation  se  pénétrent  enfin 
de  cette  yérité.  Il  n'y  a  pas  huit  jours  que ,  sur  la  pétition 
d'nn  citoyen  contre  un  maire,  la  chambre  a,  malgré  les 
représentations  courageuses  de  M.  Latné-Villévéque  ,  passé 
à  Tordre  du  jour ,  vu  l'article  j5  de  la  constitution  de 
l'an  89  qui  exige  l'autorisation  du  conseil  d'état  pour  pour* 
suivre  les  fonctionnaires.  Ainsi  9  c'est  au  nom  d'une  con- 
stitution qui  n'existe  plus,  que  l'on  couvre  les  fonction-- 
aaires  d'un  privilège  contraire  à  la  charte,  el  qu'on  met  ce 
privilège  sons  la  protection  d'une  autorité  que  la  charte  ne 
feconnait  pas.  J'ajouterai ,  comme  anecdote  curieuse ,  que 
cette  disposition  de  la  constitution  de  l'an  8  était  tellement, 
depuis  longues  années,  la  plus  odieuse  de  toutes  celles  que 
cette  prétendue  constitution  renfermait ,  que  Bonaparte , 
qui  le  sentait  lui*méme ,  lorsqu'il  se  crut  obligé  de  se  mon- 
trer pof^Qlaire  et  converti  à  la  liberté ,  pensa  ne  pouvoir 
£iire  mieux  que  de  promettre  la  modification  de  cet  ar- 
ticle 75  de  sa  constitution  consulaire*  On  peut  s'en  con- 
vaincre en  jetant  les  yeux  sur  spn  acte  additionnel.  Pi'est- 
il  pas  étrange  qu'une  prérogative ,  reconnue  pour  oppres- 
sive et  funeste  par  un  despote ,  soit  invoquée  et  consacrée 
quand  la  charte  a  repris  sa  place  de  loi  fondamentale  et 
première  de  Tétat  ?  A^ais  nous  marchons  laborieusement  à 
travers  des  traditions  impériales  de  tput  genre ,  qui  s'op- 
posent, lorsqu'on  s!y  attend  le  moins,  à  l'application  des 
principes  les  pfns  évidens ,  au  triomphe  de  toute  justice  ,,et 
à  l'établissement  de  toute  liberté  :  et,  pour  comble  d'incon- 
séquence ,  Ton  accuse  ceux  qui  se  débattent  contre  ces  dé- 
plorables restes  d'un  régime  détruit,  de  n'avoir  en  vue  qna 
de  ramejler  le  régime  mêmç  dont  ils  voudraient  effacer  les 
vestiges ,  et  repoosser  l'hérMage.  On  dirait  que  les  abus  et 
les  artifices  d'un  pouvoir,  tombé  font  dévolus  dç  droit  au 


\. 
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pôuvbif  conirtittUionnet  qui  le  rtempUec/  qo'ik  daivebt 
servir  à 'ce  dernier  de  pompe  ^t  de^cortég^  ,  et.<pe  J'en 
affranchir  ,  c'est  le  dépouiller* 

Le  premier  chapitre  du  premier  iivre  de  M.  Lan^uinais 
traite  du  gouvernement  et  dès  conititntions  en  général. 
11  côoi^mèncé  par  des  réflexions  Hg^s'^  prndehtes  et  pour* 
tftût'claires  dt  justes ,  sur  le  principe  de  Pantorité.  «  Il  j  a  , 

*  dit»il  ,'des  gouvememenè-qui  veconnatsMstpour  principe, 
ti  fondamental  et  constitutif,  la  volonté  générale,  et  per- 
»  fiévérante  àe$  associer^  Il  en  est  qut  cherchent  à  s'appuyer 
1)  sur  une  autre 'bâte ,  oommè  on  prétendu  droit  divin  ,  la 
w  nalss&nce'^' la  propriété ,  le  lien  féodal ,  un  coiteordat  po- 
n'sltif  OQ  tacitie,  supposé  irrévocable  ou  non  révoqué  ,  en- 
M  tfè  la  nation  ^  et  une  ou  plusieurs:  fastilles  ,  considérées 
»  comme  puissances  étrangères  l'une  à  Tautre,  ou.aux  au- 
M  très  ;  les  premiers  sont  des  gouvernement  nationaux ,  et  de 
Il  droit  commun  ;  les  autres- sont  des  gouvernjemena  spé- 
n'ciaux  ou  d^exception.  C'estiouyenl  un  pvétendu  mystère , 
»  Ou  une  question -prétendue  problématique;  iautile,  dan- 

*  gereuse ,  que  de  savoir  à  iaquelie  de  ces  deai  olii^ses  tel 

«gouvernement  appartient  (p.  iS.  )'"  v    • 

J'aittte  toujours  à  ttie  rencontrer  av^ee  M.  Lanjciinais ,  et 

il  me  pardonnera,  j'espère^  si  )e  me  plais  à  rappeler  que  j'ai 

dit  h  peuptëtf  la  mémie- choie  .en  i8f4  dans  mon  ouvrage 

stir  les  constitutions  et  les  garanties^  «  il  faut,  disais-je, 

»  édartér  c^  discussions  oiseuses  sur  l'origine  de  la  sou* 

tk  veraineté,  discussions  dmgereuseS)  q^and  elles  spntinu- 

ft  tiles ,  etqiîFé  la  force  de»  évéaemens  éGlalrcit  assez  quand 

i  malheureusement  elles  ne  le  sont  pas.-  » 

DânButi  second  chapitre,  le  noble  pair  recherche  quelle 

éttfit  là  consfitution  française  avant  1789. 

'   ^  Cette'  prétehdué  constitution  ^  dit*ii  ^  n'est  qu'une  hy po- 

ft  thèse 4a  plnl  chimérique.  Jamais  |.avaiit  1791  yU^rence 

*  n'âvéit  eti"  de  code  constitutionnel  :  et ,  sitl'on  appelle 

9  constitution  une  distribution' quelconque  des.  pouvoirs 
»  publics  y  il  y  a  eu  réeHementeti  France,  pendant  treiae 
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V  siècles  r  ^^^  fnnhitade  ie  conUiUitioiia  plos.  mt^rmsê^ 
»  plos  al^ordeiGt,  ]>lusinjju3Us^,  plaa  fnatftles  les  Unes  que 
»  les  antres.  La  qoelVe  faadrait*il  cboÎ8ir>?  laquelle,  fandi^aû* 
«  il  acliever  ou  modifier?  nuHe,  d'entre  •elles  jne  pourrait 
»  être  ail joard'hoi  tolérée.  \. 

^  Il  eàl  démtmtré par  rki^teire.»  qn'avanl.  t^Çt)»!!  n'y 

-»  aTflinais  eu  en  France  rien  de  fixe  dans  le  g/iuvernen^ent 

i»  qn'nnë  înstabiHlé  penpéloelle  ».  naîverselie ,  si  ce  ji'est 

»  rexistence'd'oae  autorité  royale. «quelconque j^  ^Cdi jours 

»  fondée  sur* le  eensenteorefit  eommna»  ipajours  procla- 

*  mée  lelle  par  des  cérénroniet   înan^draks  ^  ioujonrs 

1»  partagée,  toujonors  limitée  parles  lo»,  par  l'usage  %,ftl 

-»  pvr  les  droits  de  tèos  et'dediacan.f'fiiais46  f^it^  \our  h 

-*  lour  «sorpani  ou  usurpée  »  trapiiiUe»  .ou.  tfop  aiibi- 

-v  traite,  f aimais assee  bien  cônutte^  .jamaia  ^éfinie  par  une 

-«loi  nationales  (page  2â2«:).i»  *       .   .= 

■  M.  Lanjoittais  trace  ensuite  un  tableau  rapide  d^f  .chan<» 
-geaien»  >co9itiimcb  qœ  Je.gouyemement.de  \a  Fcatice  a 
éprouvéa  depuis  la  première,  rnce.  ja^fu'à  1»  Kév4^)btM)q. 
II  tadotttté  les  rais:  phiièt.généraax  que  |^ttverqiH)^,.^yant 
des  soldats  plntàt^que  des  sujatsi-le;  Ir^ué  presque  él^ptif  et 
sauiBÎs  à  k  déchéance;  3a  féodalité  s'a&rjmi^Afti  par  la 
rét«lté^  sO'Coniriidant  p^  la  serf itqde  et  s'eàfifbi.ss^ut  par 
le  brigandage;  le  parleaaeû t. s'érigea»!,  eu  cour  ,des  paiirs , 
^  dt^ndaart  ses 'usurpations . contre  le  pritiee  et  çôu,tr$  lo 
pc^iple*;  le  despotiamesaocédantià  lalëodalités  l'arbitraire 
ranapla^at  le  despotiAmo,  la  violeune  etfia  fsiblease  çarac* 
térisànt  toiis  lesacte^  des  adaainistjraliodS;.  enfin  Jes  lois^ 
en  178B  ,  présentées  h  tout  >  le  .  royaume  à  la  poiiile  .  de$ 
baSeaneifeë  ^  les  porteuse  d'ot^res  >  chargés  de  leur  publia 
cation ,  craignant  pour  leur  vie  ^^  la  question  de  savoir  h 
•qui  ap|aHenaitfaalorité4ég»lati?a,  doo^useet  icsoluble }  * 
'les  peuplés  ne  sathantà qui  obéir,  desdtats  ou  des  parle- 
-Tâ«ns,  des  parlemftns  ou  du  roi^  dea,  iulesicians  ou  des 
mimitres.  ... 

u  TeHe  est  ttk  ibrége,  ^odilt  M.  Lanjuinais,  Ja  prû- 
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»  tendae  <:on$tîtation  des  treize  ou  quatorze  siëcleà;  k 
»  ToiU  telle  que  le  temps  nous  l'avait  faite  ^^  autrement» 
«  voila  le  chaos  des  siècles  d'ignorance  et  de  fanatisme, 
»  d'usurpations  <:léricales^  féodales ',  nobiliaires^ ,  niinisté- 
»  rielles  et  judiciaires.  -  < 

»  En  1789%  qu'y^  av?rttfil  de  vraiment  constitué  ?>  Le 
>»  trône  même  ne  l'était  pas ,  puîs<][ue  la  prérogative  royale 
»  n'était  po^iit^éfinie;  puisque  la  régence  ne  l'était  pas  non 
)»  plus  ;  puisque' Louis  xiv  avait  pu  appeler  à  la  couronne 
»  ses  enfans  légitimés;  puisque,  dans  l'assemblée  coosti* 
»  tuante ,  on  n'osa  pas  se  prononcer  sur  la  renonciation 
»  de  la  maison  d'Espagne  au  royaume  de  France.  Sur 
»  toutes  choses  on  n'avait  que  dés  faits  isolés  ou  peu  nomp 
»  breux,  ou  contraires  à  d'autres  faits;  des  privilèges  in- 
»  sotttenables,  des  usages  incertains  et  vacilkns,  des  pré*- 
»  tentions ,  des  opinions  contestées  plus  ou  moins  vive^ 
-»  ment,  substituées  à  d^autres  prétentions,  à  d'autres 
>»  opinions,  à  d'autres  usages  tout  aussi  variables ,  et  d'ordi- 
)»  naire  dépourvus  de  riaiison.  ' 

»  Il  n*y  avait  donc  ni  coustitotion  antique,  ûi  eooitittt* 
»  tion  nouvelle;  il  y  avait  seulement  un  rdi,  et  lin  amas 
M  d'obstacles  à  toute  constitution,  à  tout  gouvernement 
»  fondé  sur  la  justice,  et  en  harmonie  avec  l'état  de  la 
»  nation  ,  avec  les  lumières  du  temps*  m 

Si ,  déblayer  le  terirein  est,  comme  je  le  pense-,  une  des 
opération^  préliminaires  lés  plus  indispensabréS'  pour  con*- 
struire  un  édifice  :  nouveau ,'  on  doit  savoir  gi^é  à  M.  Lan- 
juinais  d'avoir  fait  justice  dé  cette  prétWndoe  constitution 
dé  la  France  que  chacun  cite  et  que  nul  ne  connaît,  con- 
stitution oubliée  de  l'aveu^  dé  ses  propres  défenseurs ,  et 
tellement  oubliée  que  ces  défenseurs  même  ne  sont  pas 
d'accord  sur  ses  principales  bases  et  sur  ses  maximes  fon*- 
damentales.  M.  Lanjuinais'  nous  débarrasse  de  ce  fatras 
d'érudition  bien  plus  redoutable  lorsqu'il  s'agît  des  in- 
stitutions d'un  peuple ,  que  lorsqu'il  n'est  question  que  du 
rétablissement  d'iài  texte  ancien  daûs  ^  pureté.  Libre  aux. 
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coiniDêatatears  et  aux  antiquaires  de  pAlir  sur  des  iMuiu- 
scrits ,  de  les  collationoer,  de  les  comparer,  et  de  regarder 
cooime  im  triomphe  la  découverte  d'un  mot  omis,  ou  d'un 
accent  déplacé;  ces  recherches,  quelque  minutieuses 
qu'elles  semblent,  ont  leur  utilité  dans J'histoire  littéraire,' 
mais  il  ne  faut  pas  les  transporter  de  la  littérature  dans  la 
politique.  Qu'importe  qu'à  une  époque  -  oîi  la  conquête 
avait  Induit  en  esclavage  la  majorité  de  la  nation  ,  les  seuls 
hommes' de  la  nation,  geruis  homines^  fussent  les  gentils- 
hommes ?  Aujourd'hui  que  toute  la  nation  s'est  émancipée, 
elle  ne  reconnaît  plus  d'hommes  de  la.  nation,  de  geniis 
homines  ,  de  gentilshommes  ,  dans  une  classe  à  part. 
Qu'importe  que ,  dans  un  temps  oii  presque  personne  ne 
savait  lire,  ceux  qui  suivaient  lire  eussent;  avec  le  monopole 
des  sciences ,  la  dictature  des  opinions?  Aujourd'hui  que 
presque  tout  le  monde  sait  lire  ,  on  repousse  le  monopole 
«t4>n  dépose  le»  dictateurs.  Il  fauts'j  résigiyer ,  les  lamen- 
tations les  f^us  touchantes ,  soit  qu'elles  partent  des  chaires 
ou  des  parquets;  ou  dé- la  tribune ,- ne  changent  rien  à 
]'éfta(rdes  choses;  les  gémissemens  des  oiseaux ^e  nuit  ne 
relèvent' pas  les  châteaux  en  ruine. 

Cette  vérité  s^applique  à  tontes  les  parties  de  nos  insti* 
tations,  dont  bien. peu  de  gens,  même  parmi  ceux  qui 
dtHvent  k  ces  institutions  les  fonctions  qu'ils  remplissent , 
graissent  apprécier  la  nature  et  l'étendue.  L'on  ne  voit 
que  des  hoflones  qui  se  trompent  de  date ,  et  les  anachr<K 
nismes  en  politique  sont  singulièrement  fâcheux.  Ainsi  « 
sons  Henri  iv  et  dans  les  premières  années  de  Louis  xni,  il 
y  avait,  dans  la  résistance  qu'opposait  la  noblesse  à  la  puis- 
9ance  royale,  bien  moins  d'absurdité  qu'il  n'y  en  aurait 
aajonrd'hui,  si  la  noblesse  voulait  lutter  contre  la  royauté 
consti|;|]tionneUe.  Ainsi,  encore,  sous  Louis  xv,  les  pro- 
testations ,  les  remontrances  et  l'opposition  des  parlemens 
avaient  quelque  chose  de  noble.  Mais  si  aujourd'hui  notre 
pouvoir  judiciaire  voulait  imiter  les  parlemens,  et  se  pré- 
tendait on  pouvoir  rival  de  celui  du  roi,  des  pairs  et  des  dé- 


13  LAMINERVE 

pntéiils  Id  nation ,  î]  y  iiurait  ridicule  et  inconv^ciance. Sons 

lK)hîs  xv,  là  natioQ  était  8ou3  le  joug  d'un  ppavoir  al>9o!tt; 

elle  n'avait  de  dëfeoseurs  que  les  pariemens,  et  IM^aqu'iU 

la  défendissent  assez  mal ,  elle  les  acceptât  çùmme  piaaHer*, 

Ces  grands  corps ,' puisâaiis  de  richesses,  d'aptiquité)  de 

sf^uvenirs  et  d^uné  con3idf?ration  collective  et  persoriiielle^ 

étaient  ses  seuls  organes.  C'était,  à  la  vérité,  par  une  usur- 

p^tioa /{u'ils  s'arrogeaient  une  sorte  de  mission  représen^ 

iaiive  :  maïs  l'absence  de  toule  l'eprésentation  véritablû 

avait,  pour  ainsi  dire , ^nctionné  cette  usurpation,  à  la-* 

«{uelle  le*  malheur  dès  temps  donnait-  quelque  chose  de  pa^ 

triotique.  Si' aujourd'hui  Le  pouvoir  judiciaire,  si  véne- 

wMe  dans  sa  sphère  légale ,  voulait  subitement  en  sortir;' 

e*il  s'arrogeait  des  prorogatives  qui  ne  lui  appartiennent 

en  aucune  m'anicife^  cette  rébellion  ne  serait  justifiée  par 

rien  et  ne  pourrait  s'appuyer  sur  rien.  Lès  parlemens^dei> 

vaient  l«ur  importance  politique  et  l'excuse  de  leurs  em* 

piélemens,au  vide  qu'avaient  laissé,  dans  l'organisation 

eonstitttlionnelle  de  la  France ,  les  états  généraux  qu'on 

ii'asseasblait  plus.  Maintenant  que  tous  les  intérêts   na-* 

tionaux  sont  représentés  par  les  chacùbres  et  confiés  aux 

«bambres,  l'administration  stricte  et  impartiale  de  la,  jus* 

tice  est  la  senle  fonction  que  Tautorité  judiciaiire  puisse 

remplir  légitimement.  Toi^te  autre  mission  que  celte  aiito» 

rité  s*arrogcrait  serait  séditiensè.  Une  i^mbntrance.4a  par* 

lemènt,  en  17749  ^l^it  nne  verttL  i-  l'intervention  d'une 

conr  quelconque,  dans  la  pnarche  politique  du  gooyeroe* 

ment,  en  xSi  9,  serait  un  délit. 

».  C. .        :. 

AHKÉT   DE   LU   COCK   ROYALE  SELATIF    AUX   StJlSSÎÏiS; 

•  .  .... 

L'iit  joncliofl'soleiinelle  ([ne  la  cour  royale  de  Parie  vient.dc 

faire  à  M.  le  procureur  général  de  poursuivre  les-rédacteiK'S 

%des  fcuilleîinlitulées',/cLifiÉ^rû/,  r  Homme  gris  ^  et  la  BiMiO' 
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tkéque  historique  ,•  pour  r«ûoo  d'o«it,ragef  IkiUi  aax  jré^ 
gitnens  suisses  capitules,  est  un  événement  trop  remar^ 
qoàkle  poûrti'exciter  qu'one  atlenlion  fugitive.  Il  convient 
dé rekàbtioiër soui  plnsM^ars  rapports^  un€  piretUe  investir 
gatfoti ,  fuite  avec  le  seul  désir  d'être  utile  ,  ne  peut.maa* 
qiier  dSniérét  ^  Dïétae  pour  le»  tnagistrais  ^pat  elle  contrs* 
neraitles  vues  et  Uï  principes.  Interprètes  de  fa  Justice  \ 
ils  diédrrâl  sians  dofite  son  iHomphe)  et  ii ,  par  hasard,  4lê 
«raient  Commis' q«ie  erreur,  ils  devraient  quelque  estuiip 
et^uelqoe  recoiTfiaififsanée  aux  écrivains  yqui,  sans  s'écarlet 
des  égards  d«s'à  )a  magistrature,  sVmpresseraient  4'é^ 
daûrerkiir  cassdenceet'deieur  faire  connaître  la  vérité« 

Je  vais  d'abord  rapporter  les  articles  du  Gode  d^instroc* 
t(ôâ  criihineHé  elti  vertu  desquds  la  cour  royale,  tontes  les 
éhâmbres  assemblées,  a  rendu  le  26  avril  son  arrêt  d'in^ 
îônction. 

«  Code  d'instruction  crimintelle  y  tit.  ,9*  cbap.  l*^  ar- 
»  ticle  235.  Dans  toutes  les.  affaires,  les  cours  royale ^ 
w  tant  qu'elles,  n^auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  dç  prbnqfi>' 
»'  cer  la  mise  eii  accusation ,  pourront  d'office  \  soit  qii^il  y 
»  ait  ôii  non  une  instruction  commencée  p^r  l^s  premiers 
il' jugi^s ,  ordonner  des  poursuites,  se  faire. apporter  \éi 
»  pièces ,  informer  Ou  faire  informer  1  et  statuer  Ice  qu'il 
»  appartiendra:  »»       .  .    , 

Lie  Code  règle  ensuite  la  manière  de  procéder  dans xrette 
hypothèse.  L'article  24,1  est  ainsi  cpn^u  :  .  ' 

■t  J[>iin5  .tons  le<  cas  oii  la  prévenu  sera:re^Voy|(  à  la  oouj; 
»  d'assises  ou  à  la  cour  spéciale,  le  procureur  géoétti 4^11 
»  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation. 

»  L'acte  d'accusation  exposera ,  1^.  la  nature  du  délit  qui 
»  forme  la  h^m  de  TaccusaCiou  ;  a",  le  bit  et  toutct  1«  cir-^ 
»  c«ns(aaç^  q:ui  peuvent  aggraver  ou  diiaânuer  U  peioa  i 
>»  le  prévenu  y  sera  dénomâ^é  et  cUirca»ént  4ésigoé. 

»  L'act:e  d'atciisatlon  sera  'terminé  pa|?  le  résunaé  &^\'^ 
f*  raVit':  JEn  c<msêqiience\  Ji,,l,  ^est  accusé  ^'ëv^cqpîmiê 
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)•  tel  meurtre ,  tel  voly  ou  tel  autre  crime,  auèc  telle  au  telle 

»  circonstance.  ^ 

:    li  est  évident ,  d'après  ces  dispositions ,  qae  Farrét  d'in^ 

JQUction .  suppose  un    corps  de  délit  incontestable.  Par 
exemple  ,  un  assassinat  a  été  commis  ^  le  fait  est  positif,  te 
'  cadavre  est  là  pour,  déposer  du  crime  ^  le  ministère  public 
se  tait;  alors  les  chambres ,  si  elles  le  jugent  nécessaire, 
s'assemblent  ;. elles  ordopuent  qu'on  poursuive  le  crime  ^ 
qu'on  en  recherche  les  sauteurs  quels  qu'ils  soient.  Rien  d« 
plus  légal  et  de  plus  sage  ;  rien  de  plus  propre  à  élever  dana 
î'o'pihion  les  nobles  fonctions  de  la  magistrature ,  à  impri- 
mer une  terreur  salutaire  dans  l'àmede  ceux  qui  s«nt  coii9- 
pables  ,  ou  qui  seraient  tentés  de  le  devenir. 
,.   Qu'après  l'assassinat  du  maréchal  Brune ,  celui  du  gêné* 
rai  Ramel ,  le  massacre  des  protestans  du  Gard ,  enfin  qu'au- 
près tous  les  crimes  qui  n'ont  pas  été  poursuivis ,  les  cours 
royales  d'Avignon ,  de  Toulouse  et  de  luîmes ,  toutes  les 
chambres  assemblées,  eussent  enjoint  à  leurs  procureurs 
généraux  de  poursuivre  d'office  les  meurtriers  }  ces  grandis 
actes  de  justice, auraient  excité  une  vive  reconnaissance; 
parfaitement  conformes  à  l'esprit  de  la  loi,  ils  auraient 
honoré  les  tribunaux  chargés  de  la  vindicte  publique  y  et 
peut-être  prévenu  de  nouveaux  excès. 

J'ai  dit  que  le  crime  devait  être  avéré ,  incontestable. 
Cette  condition  est  nécessaire  pour  éviter  ce  qui  est  arrivé 
par  l'injonction  de  la  cour  royale  ,  je  veux  dire  que  l'alr- 
rêt  d'injonction  né  soit  en  même  temps  un  jugement  sur 
le  fonds  de  l'affAire',  ce  qui  me  parait  contraire  à  toute 
bonne  législation,  et  ce  qui,  je  crois,  offre  aux  prévenit» 
un  puissant  moyen  de  récusation.  Ces  propositions  exigent 
quelqiiés  dëvetoppemèns. 

<  Il  n'en;  est  pas  d'un^  délit  d'opinion  comme  d'un  délit 
matériel,'d'un  meurtre,  par  exemple.  Dans  le  premier  cas , 
il  n'existe,  point  de  corps  de  délit ,  c'est  un  problème  à 
résoudre,  une  question  à  décider.  Le  fait  n'est  reconnu 
délit  qu'après  l'instruction ,  les  débats  et  le  jugement*  Dan» 
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es  passages  du  Libéral  ou  de  la  Bibliothèque  historique  ^ 
les  Suisses  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  outrages?  c'est  ]à  u^ie 
question  qae  les  parties  intéressées  doivent  les  premières 
examiner.  Rien  ne  les  empêche  de  poursuivre,  par  une  ac« 
tion  directe ,  la  réparation  de  ce  qu'elles  peuvent  considé- 
rer^ à  raison  ou  à  tort,  comme  un  outrage.  C'est  ensuite 
aox  tribunaux  à  juger  éi  le  délit  est  constant;  et,  s'il  est 
reconnu  tel,aprbs  une  discussion  contradictoire,  à  faire 
Tapplication  des  peines  portées  par  la  loi. 

Dans  résjpèce  qui* nous  occupe,  il  ne  s'agira  plus  d'exa- 
miner si  l'outrage  ou  le  délit  existe.  «  M.  le  procureur  gé- 
»  néral  poursuivra,  dit  l'arrêt  d'injonction,  les  rédacteurs 
>  des  feuilles  intitulées  le  Libéral  y  V Homme  gris  et /« 
»  Bibliothèque  historique  pour  raison  des  outrages  faii$ 
»  aux  régintens  suisses  capitules.  »  Il  est  clair  pour  tou£ 
homme  de  bonne  foi  que  c'est. là  un  jugement  positif.  La 
cour  royale  décide  affirmativ^^nt  que  des  outrages  ont 
été  faits  aux  Stkisseêy  et  que  les  auteurs  de  la, Bibliothèque 
historique  et  du  Libéral  sont  les  auteurs  de  ces  outrages^ 
Je  demande  à  qubi  bon  une  procédure,  une  instruction^ 
des.  débats;  les  chatubres  pouvaient  appliquer  la  peine  sans 
désemparer ,  la  question  était  décidée. 

Obseryons  que  ce*  jugement  est  rendu  sans  instractioft 
préalable,  sans  avpir  eotendu  contradicioirement  les  par- 
ties. Je  ne  sais  si  je  me  trompe;  mais  il  me. semblé  que 
cette  marche  blesse  lés  principes  de  tonte  justice ,  et  place 
les  prérenus  dans  june  position  qui  n*est  autorisée  par  aa« 
cune  loi,  et  surtout  par  aucun  principe. dléquitév  Je:  vonr 
drais  qu'on  m'éciàîrât  à  cet  égard  )  car  dans-  une  matière 
aussi  délicate,  qui  tient  de  si  près  à  la  libérée  privée  et 
aux  droits  des  citoyens ,  ou  ne  saurait  invoquer  l^op  d^ 
lumières.         '  • 

Les  chambres  de  là'  cdur  recale  étaient  auembl^-;  sqr 
qnarante-deux  conseillers  ,  garante  ont  été  d'avis  de 
l'arrêt.  Ainsi,  les  écrivains  poursuivis  se  retrouveront  en 
présence  des  magistrats  qui,  préalablement  1  tonte  ânstrucr 
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lion ,  ont  £»U  conn^Hjre,  co^mm?  ccmseiUers ,  Wr»  opinioas 
sur  la  (pie^lioii  qu'ils  seront  appel^  à  décider  comme 
jugés.  Je  ne  sais  eûiei)re  si  je  me  trompe,  mais.il  me  paraijt 
-que  c^est  là  nn  moyen  efficace  de  récusation.  La  règle 
principale  des  récusations  est  d'examij^er  l'intérêt,  même 
indirect ,  que  peut  avoir  un  juge  à  l'affaire  qui  est  portée 
devant  son  tributnal;  s'il  a  énoacé  un  sentiment  formel 
avant  l'examen,  on  peut  croire  qu'il  p'est  pas  exempt 
d'nn intérêt  d'amoér-propre,  et  de  fâcheuses  préventions; 
il  est  en  conséquenee  récosable.  Au  reste,  c'est  une  ppi-' 
«ton  que  je  ^oumets  à  la  cour  roykile  elle-même  qui  ne 
peut  vouloir*  que  ce  qui  est  juste  et  ^vou^  par  la  lyi;   . 

Jene  connais pàiot^tes  pa3s^g^  du I4kéffal etàt la BibliQ- 
thique  historique^  rektife  aux  régimeos  âuîjises  capitules  ; 
^nsi  j''Tgoore  si  les  auteurs  se. sont  rendus  coupables  d-our 
trages  envers  ces  régimens.  Quant  à  mon  opinion  partie 
culiëre  sur  lis  Suisses ,  je^pense  <|iie  celtjs  force  litrangore 
n'est  d'aucun  avantage  pour  le  gouFecnemept  >  et  qv'^U^B 
pent  éntraloer  de  graves  iiiconvéûien^  d%n«  un  pay5  libce, 
oii  tous  les  citoyens  qui  concourent  ji  9à  déffenise,  do^yent 
«imer  ses  loiset.étresttacjiés  à  aesiihStitiitionf.  Les  trçupe^ 
étrangères  ont  toujours  été  vœ^av^  i^nxi^téret  j^Joysiç 
«n  An^eterre,  dépoie  J'époqne  dO;  la>resta^r^iiioQ  clq  sa 
liberté;  knais  jamais,  dans  ce  paya^»>oa  n^a  poussé  l'^ibsur*- 
llité  jusqu'à  'regarder  çoi^iaM<d«Ai  £tictjemL  les..  o||ateur3 
]>ar]eiiieotaires  et  les  ^écvivaina  çii  d^mandltieiit.  le  r^pvqî 
-des  forces  alicitaandesj<!bac«»|  li(€et<^^c4f  pr^fe^^ae  librjç- 

naent  ton  opinion.  •  f /      ^ 

Il  en  sera  de  même  eb  îfàrm^^  J^mt^^^am  ^m^f^r^yç^kf 
que  nous  préférées  lea  fiilitaûres  Iran^^is  k  des  soldats 
étrangers  ,:et  que  nous  avooa  plus  fie  :çoiiâanjCO  dajna  les 
premiers  /  parce  qu'ils  sont  nos  frères ,  nos  concitoj^^n^ ,  nos 
amis,  et -qo^iis  ii^oint' pianf  d'întér4u  tf^^p^^r^ds  4^8  Qàtpes. 
llôiiS'  ne  pouvons  nesie  (^mpichlir  de,  r^m^rquer  que 
Ifs  Suisses  ont  tn^Franee  4^  pâxiléges;  .ipoonapati^leis 
avec,  kf  :4itottl  dti  dii^ens^  il   «sA  évidemment  caiv- 
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inire^À  toute  convenance  et  à  toute  justice  que,  pour  les 
délits  y  les  assassiiiats  mêmes  .qu'il^i  commettent  au  milieu 
de  nous ,  et  st^r  ,Qous.,  ils  ne  soiept  pas  justiciables  de  nos 
tribunau^/.Ua  Suisse  se  rend  coupable  d'excès  envers  des 
citoyens  paisibles,  et  il  est  jugé  par  des  Suisses.  Ainsi  les 
Français  sont  privés, malgré  la-ebarte,  de  leurs  juges  na<~ 
turels;  il  faut  qu'ils  s'adressent  à  des  juges  étrangers  pour 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts.  Cet  état  de 
choses  n'est  pas  constitutionnel. 

En  atleiiidant  ^ae  justice  pleine  et  entière  soit  rendue  à 
la  loyauté  de  la -nation  française,  et  s-ii  nous  faut  encore 
payer  des  Suisses  pour  garder  le  palais  de  nos  rois ,  et  le 
trésor  pvibtic,  sans jdoute  ojà  ne  doit  .ni  les  injurier  ni  les 
provoquer  ;'ils  sont  sous  la  protection  du  droit  des  gens. 
Cestavec  des  Ibrmes  polies 'et  constitutionnelles  qu'il  £int 
les  prier  de  retourner  dans  leurs  foyers. 

f 

Le  Canservaieury  après  avoir  rapporté  l'arrêt  d'jnjonc- 
tion  dont  j'ai  déjà  parlé,  ajoute  :  «  La  cour  royale  de 
»  Paris  j  par  cet  acte  de  justice  et  de  fermeté ,  dorme  un 
•  ^anâ  "exemple  à  toutes  les  cours  du  ro/aume,  »  Sam 
doute  elle  donne  un  grand  eiemple  ;  mais  puisqu'il  s'agit 
d'an  acte  judiciaire,  ne  pou rrait-^on  pas  rappeler  aux  au- 
tres cours  cette  loi  du  2}/^e^/e  ,  qui ,  en  recommandant 
aux  magistrats  de  province  d'e  suivre  l'usage  de  Rome ,  leur 
dit  qne  p<^urtaût  il  ne  faut  pas  tant  considérer  ce  qui  se 
fait  à  Rome  que  ce  qui  devrait  s'y  pratiquer.  Non  tant 
spectandum  ,  quid  Eomœ  factum  est^  quàm  quid  fieri 
âdftat.  Loi  12  au  Dîg.  :  t>e  qfficio  prœsidis. 

Les  ^tres  oonrs  onttQutefois  un  moyen  d'imiter  l'exem'» 
pie  qne  leur  a  donné  celle  de  Paris.-  C^est  de  prendre  dans 
cette  mesore  ce  qu'elle  a  de  légal  quant  aux  formes, 
puisqu'elle  est  jantorisée  par  l'article  235  du  •  Code  d'io~ 
stmcûon  criminelle ,  et  d'enjoindre  à  leurs  procoreurs 
génénipx  de  poursuivre ,  non  quelques  vaines  injures  dites 
à  des  étrangers  y  inais  les  auteurs  iurpunis  de  tant' de  cri* 
T.  VL  --  % 
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tB«9  ftIroGé»  eomtiiM  sttr  dés  Français.  Atdn  ndua  pdttilulU 
nous  icriet  avec  le  Conservateur,  «t  Gotnbîeti  la  Biàgt»lrâ-« 
»  lort  peut  encore  être  Mcourable  k  Votera  puMîc  !  m 

A.J. 
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Moire  êitoaiioki  politique,  comparée  ii  ce  qu'elle  était 
en  1814  et  en  181 5,  présente  un  phénomène  remarquable* 
Les  hommes  qui  n'aimeni  la  Franee  que  pour  la  m^nar-^ 
chieiCt  la  ntonarchieque  pour  eux-Bséme»,  obstruaient  alors 
toutes  les  aveaues  du  tréne  constitutionnel  et  en  repoua* 
•aient  les  citoyens.  C'était  un  bruit  de  fidélité ,  de  zèle  9  dé 
dévouement  à  ne  pas  s*enlendre<  Au  contraire ,  oeûs  qui 
aiment  surtout  la  monarchie  pour  la  France  se  tenaiei|t>  en 
général,  à  l  écart,  et  attendaient  avec  modestie  et  dou- 
leur le  moment  d'£tre  utiles  au  prince  et  à  la  patrie* 
Qud  spectacle  contraire  nous  frappe  aujourd'hui!  Ces  der- 
niers n'éprouvent  plus ,  n'inspirent  plus  d'injustes  défiances. 
A  la  voix  du  monarque,  lear  timidité  s'enhardit^  et  quand 
les  temps  seront  veûus  oii  ils  foi^meront  autour  de  s^  cou-- 
roQueun  bataillon  imposant,  nous  pourrons  la  dire  pré- 
servée à  jamai»  des  tempêtes  révolutionnaires  ;  nous  pour- 
rons, sous  l'égide  de  la  charte  affermie,  présager  à  àotrt 
pays  une  éternelle  prospérité. 

Idhis,  en  même  temps  que  tes  digne»  Frapçais  sourient 
à  un  plus  doux  avenir,  les  autres ,  déchus  d'une  partie  de 
leurs  espéranees,  trompés  dans  leur  orgueil' et  dan ^  leur 
avidité ,  les  éutreè  fout  scaudaléusemetit  ditoirce  aVéc  ce 
même  Ir66è  dont  naguère  ils  se  proclaAnârerit  les  uniquea 
souttekis  •  et,  paf  une  étrange  singularitié,  le  monarque  né 
trouve  ptui  que  dahs  les  hommes  rhonarchiques  des  enine- 
mis  et  des  accusateurs.  Ces  ingrats  lut  reprochent  son  in^ 
gratitude;  ces  aveugle»  déplorent'  soà  aveuglement.  «  H 
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«  noui  délaisse  /il  se  perd  ;  »'tel  est  le  texte  de  tous  leiift 
foagueux  discours ,  qui  font  encore  quelques  dupes,  le  yoa- 
drais  convertir  ces  bonnes  gens  (c^est  des  dupes  que  je 
parle };  et  comme  la  sagesse  et  l'équité  de  Henri  ly  ont 
acquis  à  leurs  yeux  y  grâce  à  l'assentiment  des  nations  et 
des  siècles ,  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  un  sûr  moyeo 
de  les  éclairer  sera  de  leur  montrer  que  là  çottduite  de  ce 
prince  a  été  souvent  la  même  que  celle  du  roi  dâni  des 
temps  à  peu  près  semblables,  et  que  tous  deux  se  sont  atti- 
re, presque  aux  marnés  titres ,  la  violente  animosilé  des 
duchesises  et  des  marquis. 

Henri  III  ayVit  mis  la  France  k  deux  doigti  de  sa  perte 
par  ses  irrésolutioi^s  et  pat  $9  déférence  k  de  perfides  coii«- 
seils;  Henri  iv,  plus  éclairé,  la  siiuv^  par  sou  union  intioM 
avec  le  peuple  et  p)ir  des  concussions  devenues  tiécessaires. 
Ces  circonstances,  comme  on  voit,  sont  les  nôtres ^  et  cttle 
prudence  est  celle  de  notre  roi  ;  deux  siècles  plus  tard^  lu 
charte  eût  été  la  messe  du  Béarnais. 

Mais  la.  «sème  espèce  dTkommes ,  qui  ne  pardonne  pnûrint 
ta  charte  à  Louis  xviii,  ne  pardonnait  point  la  tnesst'k 
Benri  nr;  je  tenx. parler  de  ces  grands  qui,  ite  se  souciant 
au  fond  ni  de  religion  iti  de  monarchie  ^  n'ont  de  eulte  c^ 
de  Dieu  que  leur  intérêt.  En  i5g6,  là  dachesne  de  Rohati 
douairière  écrivit  une  satire  amëre  die  ce  prince  ;  et ,  pstr 
vaé  ironie  femiliëre  aux  artisans  '  de  réaction ,  elle  la 
fit  circuler  sous  le  titre  à* Apologie,  Cette  pièce  est 
vrsimeot  cuneâte;  on  crxyirait  lire  un  article  du  Conser^ 
vttteur;  on  se  croirait  trà^uporté  dââs  un  selon  du  fau- 
bourg 6ainlr-6èraiain. 

«  ir  n'est  rien ,  dit  en  débutant  la  noble  ducbe^se,  il  n'est 
rien  qui  passionne  tant  un  fidèle  sujet ,  que  d'oair  médire 
de  son  prince.  Voilà  pourquoi,  reconnaissant  les  raret  obli« 
galions  que  fai  au  très^humble  service  de  Henri  iv,  uiQa 
prince  na<i£re/(  vous  voyez  comme  ces  messieurs  et  c^ 
damer  ûiTtent    la  royauté  ),  \t  ne  puis  plus  temr  ma 
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pltune  qu'elle  ne  répUq;ue  à  une  infinité  de  malcontens. 
Chacun  murmure;  Fair  résonne  des  plaintes  contre  celle 
sacrée  ^çaajesté.  L'un  dit ,  ce  prince  se  perd  et  nous  tous 
avec  lui;  il  enrichit  ses  ennemis  et  ruine  ses  serviteurs. 
L'autre  dira  ,  il  ne  croit  aucun  conseil ,  il  ne  fait  rien  pour 
personne;  il  vaut  mieux  le  desservir  que  le  servir.  Allez- 
vous  voir  quelque  honnête  homme  en  son  logis?  le  premier 
langage  qu'il  vous  tiendra ,  sera  :  Je  m'en  vais  de  cette  cour 
znalcontent....  Allez  par  les  rues,  vous  verrez  chacun  crier: 
Nous  perdons  tous  les  jours  et  il  n'y  a  que  les  ligueurs  qui 
gagnent;  ils  sont  remis  en  leurs  charges ,  et  les  serviteurs 
du  roi  sont  molestés  et  oppressés  ;  il  n^est  que  de  lui  faire  la 

guerre Entrez  jusque  dans  sa  chamhré ,  voqs  verrez  à 

deux  pas  de  lui,  et  jusque  derrière  sa  chaire ,  des  seigneurs 
de  qualité  qui  diront  :  Quelle  pitié  de  ce  prince  !  quelle  mi- 
sère de  lui  faire  service  I  il  m'a  refusé  ce  que  le  feu  roi 
n'eût  pas  voulu  refuser  à  un  valet.-^— Tout  beau,  messieurs, 
aurez- vous  tantôt  tout  dit?  Écoutez-moi  un  peu  à  mon 
tour  ;  et  je  m'assure  que ,  si  vous  voulez  prendre  la  peine 
d'éplucher  les  choses  de  près,  vous  trouverez  que  le  tort~ 
Tient  de  vous  et  non  pas  de  lui. 

»  Vous  confessez  déjà  qu'il  fait  pour  quelques-uns  ;  qu'il 
en  gratifie  aucuns  libéralement  et  même  prodigalemeiit; 
connaissez  donc  que ,  si  vous  ne  recevez  paS'  les  mêmes 
gratifications  que  ceux-là  reçoivent^  c'est  pour  n'avoir 
suivi  les  mêmes. voies  qu'ils  ont  suivies  ^  si  vous  n'avez  sa 
bonne  griLce  ,  c'est  pour  n'avoir  pratiqué  les  moyens  par 
lesquels  elle  s'acquiert.  Vous  voulez  mesurer  ce  prince  à 
l'aune  des  autres;  vous  présupposez  qu'il  ait  lame  com- 
mune et  ordinaire,  qu'il  doive' aimer  ses  proches ,  gratifier 
ses  serviteurs,  rendre  bien  pour  bien  et  mal  pour  mal;  et 
quels  effets  sont-ce  là ,  sinon  effets  d'une  âme  vulgaire  ?  Le 
moindre  homme,  s'il  a  une  âme  raisonnable,  la  moindre 
femmelette ,  en  fera  bien  autant.  Et  vous  voulez  que  ce 
prince  inimitable ,  ce  prince ,  qui  n'est  rien  moins  qu'hu- 
main ,  ne  se  gouverne  point  d'autre  façon?  Ah I  pauvres 


FRANÇAISE.  ai 

ignorans,  qui  ne  savez  admirer  ni  connaître  un  si  rare 
homme  que  le  ciel  vous  a  donné  !  »  ' 

Eh  bien  !  bonnes  gens ,  que  dites-vous  de  ce  début  ?  Vouf 
qui ,  après  plus  de  deux  cents  ans  ,  criez  du  fond  de  l'âme , 
vive  Henri  IV^  vous  doùliez-vous  que  ,  de  son  vivant,  ce 
bon  roi  était  maudit,  injurié,  trahi  par  les  devanciers  des 
nobles  mécontens  de  nos  jours?  Vous  commencez  à  recon*- 
naîlre  que  c'est  chose  vorace  et  insatiable  qu'un  coùrlisan, 
et  qu'il  ne  faut  rien  moins  que  toute  la  substance  du  peuple 
pour  apaiser  les  fureurs  de  sa  faim. 

Madame  deRohah  continue  en  reproduisant,  sous  mille 
formes   souples  et  ingénieusement .  variées ,  cette  pensée 
unique  qui*lu!  tient  au  cœur  fortement,  qu  il  faut  devenir 
ennemi  du  roi  pour  avoir  part  à  ses  faveurs.  Puis  elle  loue 
avec  moquerie  sa  prudence ,; sa  force,  sa  tempérance  5  et 
eile  ajoute  :  «Il  reste  la  vertu  de  Juslice^,  à  laquelle  je  vois 
bien  que  vous  m'attendez;  et  vous  entendez  déjà  me  dire  : 
£h  bien  !  voulez-vouà  dire  que  votre  roi  soit  orné  de  cette 
vertu?....    Ayez  patience  ,  messieurs;  preqe;^  un  peu  )a 
chose  commeil  faut,  et  puis  vous  verrez  que  je  ne  me  trompe 
pas.  Vous  appelez  justice  ces  effets  de  rendre  à  chacun  ee 
qui  lui  appartient ,  de  soulager  l'innocent ,  de  punir  l'op- 
pressear,  et  autres  telles  procédures  pratiquées  par  les  âmes 
vulgaires.   J'avoue  que  de  cette  justice  commune  mon 
très-honoré  prmce  n'en  fait  point.  Mais  quoi!  est-ce  par 
tels  effets  matériels   qu'il    faut  juger  de  la  vertu  de  ce 
prince?  Ne   savez-vous   pas   bien  qu'il  est  tout  esprit^ 
tout  intellect  1  que  ses  vertus  sont  spirituelles  et  invisi- 
bles ?    Voyez  donc  qu'il  est  prince  très-juste ,  mais  d'une 
justice  d'autant  pins  pure  que  la  visible  ,  que  le  feu  élé- 
mentaire qui  ne  se  voit  point  est  plus  pur  que  le  matériel 
qui  se  voit.^  Mais   quoi!  dira  quelque  soupçonneux,  qui 
vous  le  fera  ainsi  croire  ?  0  âme  grossière ,  qui  ne  croyez 
que  ce  que  vous  voyez  ,  prenez  les  yeux  de  la  foi  et  vous 
verrez  sa  justice  avec  beaucoup  d'autres  siennes   vertus 
^ui  TOUS  sont  cachées ,  etc.  » 
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AUuîf  la  jp^tîçe  et  Us  Vertus  da  bon  Henri  estaient 
cçchées  aux  regards  et  livrées  aux  sarcasmes  de  ses  cour- 
tisant et  d6  sas  familiers  ,  tandis  qu'aux  yeux  de  la  France 
coQSplée  elles  brillaient  d'un  éclat  si  vif  et  si  doux.  Quelle 
tarribte  accusation  prononcée  par  eux  contre  eux-mêmes  et 
renouvelée  par  leurs  successeurs  !  Ah  !  c'était  tapoule  aupflt 
di|  paysan  qui  les  révoltait  ainsi  ;  ils  la  considéraient 
eonoine  un  larcin  fait  à  leurs  propres^  tables.  Ils  étaient 
alors  ce  qvi'iU  seront  toujours ,  les  ennemis. naturels  et  du 
peuple  qui  ne  doit  travailler  que  pour  eux,  et  du  trÔQQ  qui 
ne  doit  répandre  d'heuredses  influences  que  sur  eux  ;  êtres 
faibles,  en,  raison  et  impétueux  en  désirs  >  s^elon  l'expression 
da  Poi^Ujet,  «  ^nfans ,  ajoute  le  même  qrateur,  qyi  croient 
»  tpLe  leur  volonté  est  une  raison  suffisante  pouf  8*appro- 
»  prier  ce  qn*iU  veulent  >»  . 

,  On  s'est  beaucoup  moqué  de  la  sottise  org|ieilIeuse  4a 
cet  amperenr  de  la  Chine ,  à  qui  un  vqyageur  avait  offert 
denx  globes  terre&tres  d'une,  gra.nda  beauté  ^  et  qui  les  |^ 
fusa  déd^ig^euffement  parce  que  son  empire  n'y  était  pas 
placé  ai^  centre  du  monde  ;  les  hommes  monarchjiques  font 
de  mima  >  ils  rejettent  avec  colèr^  et  mépris  la  char  te  j  au 

ceatjce  d^l^q^U^  il&n<^  sont.pas. 

A. 

'  ■    ■  '  ■ 

'         '  ■  •  •  ... 

VARIÉTÉS. 
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'     L'BÏTREê    St^    »ARIS. 

N».  55. 

Paris  ,  1c  6  mai  1819. 

I4S  janmanx  .quoU^ifns  ^v^t  libres  depuis  troia  jours; 
c'est-à-dire  y  qu'ils  sont  affranchis  de  la  censure  ministé- 
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rielle.  Ilf  F^tr«&t  dans  \b  droit  commun ,  et  CdiMM  la 
nouvelle  législation  qui  k^  regarde  n'eit  point  encore  ar* 
ftïief  les  voilà  Boni  l'empire  de  lalMenfaisante  loi  du  gne- 
Tembre,  qui  eera  eppliqnée juaqu'à  }a  dernière  minute  de 
9on  exîetence ,  a?ec  un  «crapule  tout-Â-feit  religieux*  Cette 
liberté ,  <;oiBR|e  on  le  voit,  n'eét  encore  que  proviieire;  ca 
rendant  k  le  pretsé  i(m  W0  droits ,  on  lui  laisse  presque 
tontes  êes  entraves^ 

Le  changement  que  ce^  nouvel  état  de  cboses  a  inirù^ 
fait  dans  la  rëdaetion  des  feuilles  publiques  ^  est  assee 
digne  de  remafque  ;  les  {ournaux  oonstitutiounels  ont  prie 
un  ton  plus  ferme  et  plus  digne ,  mais  ils  sont  restés  dans 
les  bornes  d^une  bonorable  modération.  Les  journeux  de 
rancîen  régime,  eu  contraire,  tiennent  un  langage  plus 
amer  et  plus  menacent  :  de  grossières  msottes ,  tel  est  le  pre« 
aûer  signe  qu'ils  donnent  de  leur  émancipation*;  ils  ^'éifri* 
vent  9  ils  ne  perlent  point  comme  des  gens  devenus  libres  ;  ils 
mordent ,  ils  dédureUt  comme  si  on  les  avait  démuselés  i  on 
peut  d'avance  Mre  s4r  qa^lë  seront  iouîduiu  plus  aude-* 
ôavoL  que  les  autres;  s'il  y  avait  eneore  dès-  privilèges ^  en 
lemit  tenté  de  croire  qu'ils  comptent  sur  criuî  de  l-imp»» 
aile.  Ea  effei,  aux  jeux  de  certains  bommes,  ce  qu'il  y  • 
de  plus  violent  par^t  modéré  qnànd  on  défcnd  «l'ancien 
régitiiey  et  ee  qu'il  y  a  de  plut  modéré  pamH  violent 
quand  on  soutien!  le.  gouvernement  représentatif.  Dans 
le  premier  cas,  on  peut  tout  oser,  et  ne  rien  craindre; 
dane  le  second,  on  a  bèan  ne  rien  oser ,  on  doit  craindre 
tout.  CTest  aînsî  qu'on  a  passé  aux  recueils  non  censurés 
la  diffimatton  pour  les  armées  fraoçaises ,  la  calomnie  pour 
les  noms  Ice  pins  bonorables,'  le  mépris  ponr  les  fiûts  les 
pins  édalans ,  tandis  qu'on  s'est  armé  de  tonte  la  sévérité 
de  la  leî  eentie  des  bommes  dent  tont  le  crime  était  d'a« 
ynir  defeadn  la  gloire  nationale  avec  nn  peu  de  cbaleur , 
d'avoir  attaqué  l'influence  étrangère  avec  nn  pen  de  viva« 

lé. 

Wtmwimuà  pes  anx  éertvaîol  oligaidiiqaes  ee  benlemt 
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avantage;  laîssons-îes  se  consumer  dans  â'^impuîssanteê? 
foreurs ,  et  gardons-nous  surtout  de  leur  répondre.  On 
peut  les  distinguer  en  deux  classes;  les  uns  n'ont  qu'un 
cmporlcmcnl  factice  ,  ils  font  commerce  de  mensongfe  et 
métier  de  calomnie.  On  aurait  peine  à  concevoir  tout  ce 
que  leur  cœur  renferme  de  passions  honteuses.  Tartufes 
^e  religion  comme  de  royalisme,  ils  n'ont  deuiôrale  que 
l'intérêt,  de  dieu  que  l'argent;  ils  prêchent  en  mission- 
naires et  vivent  en  athées.  Les  autres,  et  c'est  1p  petit 
nombre ,  sont  du  moins  frénétiques  dç  bonne  foi.  Mais  que 
pourrait  le  raisonnement  sur  ces  hydrophobes  politiques? 
Ce  ne  sont  pas  des  hommes  à  convaincre,  ce'  sont  des 
hommes  a  guérir  j  leurs  diatribes  sont  d'ailleurs  sans  dan- 
gers, n  Les  déclamations  des  hommes  furieux ,  dit  un  de 
»  nos  premiers  publicistes,  ne  fofrt  guère  d'impression 
»  que  sur  ceux  qui  sont  furieux  eux-mêmes.  La  plupart 
»  des  lecteurs  sont  des  gens  modérés,  et  les  gens  modérés 
n  aiment  la  raison.  »  C'est  donc  d'après  elle  que  j'essaierai 
de  parler  toujours;  une  loi  d'exception  vient -d^être 
adoptée  contre  les  écrits  périodiques  ;  elle  a  passé  malgré 
les  principes  et  malgré  la  langue  ;  les  doctrinaires  en  l'ap- 
puyant ont  singulièrement  compromis  l'honncur.des  doc- 
trines. Du  reste,  la  législation  peut  changer,  sans  que 
j'aie  besoin  de  changer  de  langage.  Je  ne  me  trouve  ni 
plus  ni  moins  libre  qu'avant  la  loi  nouvelle.  Je  ne  mon- 
trerai pas  pour  la  patrie  un  amour  plus  vif,  je  ne  témoi- 
gnerai pas  pour  l'arbitraire  une  haine  plus  vigoureuse. 
J'attaquerai  l'hypocrisie  de  quelque  masque  qu'elle  -  se 
couvre;  l'intrigue,  sous  quelque  enveloppe  qu'elle  se  cache  ; 
mais  je. ne  sortirai  jamais  dés  bornes  de  la  décence;  et  dus- 
sent des  esprits  inquiets  on  chagrins  m'accuser  de  fai- 
blesse ,  je  coiùbattrai  loyalement  les  hommes  les  plus  dé- 
loyaux :  à  mes  yeux  le  plus  grand  malheur  serait  de  leur 
ressembler. 

La  réunion  de  toutes  les  chambres  de  la  cour  royale, 
sous  la  présidence  de  M.  le  baron  Séguier,  est  Févéncment 
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Je  pins  important  de  ces  derniers  jours.  Vous  voiis  rappe- 
lez qu'il  y  a  quelques  semaines  un  citoyen  de  Paris  fut  as- 
sassiné par  un  soldat  suisse.  Plusieurs  écrivains  ayant  pu- 
blié à  ce  sujet  des  articles  dictés  par  la  plus  vive  indigna* 
tion  ,  les  officiers  supérieurs  des  régimens  en  ont  demandé 
au  ministre  de  la  guerre  ime  satisfaction  éclatcaue  ^  ce  sont 
les  termes  dont  ils  se  sont  servis.  M.  le  garde  des  sceaux, 
à  ^\  leur  plainte  fut  commui^iquée,  répondit  que  tous  les 
hommes  sages  ne  pouvaient  voir  qu'avec  peine  ^dé  sembla- 
bles exagérations, mais  que  la  nature  de  l'offense  ne  Ini 
paraissait  pas  telle  qu'il  se  crût  obligé  d'ordonner  au  pro- 
cureur général  de  poursuivre  d'office;  que  la  voie  des  tri- 
bunaux était  ouverte  à  MM.  les  officiers  ,  et  qu*ils  pou- 
vaient, comme  tous  les  autres  citoyens,  y  porter  leurs 
plaintes. 

'  Cette  décision  de  M.  le  garde  des  sceaux  était' à  peine 
connue,  que  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, la  même  qui  vient  de  condamner  M.  le  colonel 
Fabvier,  et  d'absoudre  M.  le  général  Canuel  (i) ,  usant  d'un 
droit  que  confère  ,  tdit-on  ,  aux  tribunaux  ,  une  loi 
de  1810,  provoque  la  réunion  de  toutes  les  chambres  de  la^ 
conr  royale  ,  se  porte  dénonciatrice  de  crimes  ou  dc- 
délits  qu'elle  impute  à  des  écrivains  français ,  et  obtient 
un  arrêt  qui  ordonne  à  M.  le  procureur  général  de  com- 
mencer les  poursuites,  et  évoque  l'instruction  à  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale. 

Celte  réunion  solennelle  d'un  corps  judiciaire  ,  pour 
rendre  une  décision  apposée  à  celle  que  venait  de  porter 
M.  le  garde  des  sceaux ,  cet  cîtercice  d'un  droit  dont  les  tri- 


(i)  Le  procès  en  calomnie  intffilé  par  M.  le  lieittenanl  général 
Canne],  confré  MM.  Charrier  de  SenncviUe  et  le  colonel  Fabvier, 
à  Toccasion  des  écrits  sur  les  evenemens  de  Lyon,  vient d'ctre  pu- 
hUé  en  deux  vol.  in-8**.  ;•  ce  recueil  contient  toutes  les  plaitloieries 
et  tontes  lès  pièces  produites  dans  celte  affaire.  •—  Paris,  LhuiUîer, 
rae  Serpente  ,  n**.  16.  Prix  :  8  fr. ,  et  10  fr.  par  la  poste. 
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bunaaz  vfcni  jamais  luë,  «ilmé  dans  les  circonstances  Ie$ 
plus  graves ,  éuient  d^  nalure  k  faire  i»ailr$  dan^  les  esprits 
de  Sjefiettsts  réflexions:  des  écrivains  les  ont  exprimées  avels 
réserve  ,  avec  décence ^  çn  y  a  répondu  avec  amertume, 
avec  furenr*  ^ 

Eliquoil  s'écrif-l-op ,  VAu)e«*yous  attaquer  Tindépen* 
dance  des  tribunaux?  ^on  ,  mais  nous  voulons  qu^ils  res- 
tent dans  le  cercle  qnç  leur  a  tracé  la  loi  ^  elle  les  arme  du 
glaive  pour  proti^er  l'ordre  y  et  non  pour  envahir  le  pou** 
voir.  Qu'ont  de  comi^un  ,  direx-vous ,  ces  ridicules  appré« 
bensians  avec  l'arrêt  que  viennent  de  rendre  les  chambres 
réunies  ?  Dn  journal  écrit  dans  vos  principes  ,  a  pris  lui* 
même  la  peine  do  nous  l'apprendre.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  conçu  des  craintes;  c'est  lui  qui  nous  en  inspire.  Il 
lui  parait  remarquable  que  le  corps  judiciaire  soit  le  se- 
cond dès  pouvoirs  constitutionn^U  qui  paraisse  ne  vouloir 
pas  âuwré^le  gouvernement  dans  la  nouvelle  route  qui  lui 
est  tracée.  Ainsi  donc ,  cet  arrêt  si  simple  en  apparence  j 
cet  acte  si  légal  dana  la  forme ,  ne  serait  qu'une  opposition 
réelle  à  la  marche  d^  gouvernement;  il  faudrait  le  regar- 
der comme  faisant  suite  à  l'attaque  dirigée  naguère  contre 
notre  système  électoral ,  c'est-à-dire ,  en  d'autres  ternaes  » 
que  la  réunion  des  chambres  de  la  cour  royale  ne  serait 
qu'une  levée  de  boucliers  contre  le  ministère ,  qu*ane   in- 
tention déguisée  de  le  renverser  pour  en  avoir  un  àistre.  J<9 
raisonne  d'après  l'hypothèse  posée  par  le  journal  dont  î*ai 
cité  les  expressions;  l'autorité  judiciaire  ne  les  a  point  contre- 
dites; elle  n'a  pas  ordonné  au  procureur  général  d'en  porter 
plainte  ;  il  est  alors  permis  d'en  tirer  les  conséquence^  qui 
s'offrent  naturellement  à  la  pensée.  Ëh  bien  !  donc,  j'oserai 
le  dire»  siTassertion  du  journal  était  vraie',  si  les  tribunaux 
avaient  le  but  qu'il  leur  suppose  ;  si ,  connue    il  l'ajoute 
plus  bas,  «  ils  avaient  agi  de  la  sorte  parce  qu'ils  étaient 
effrajrés  de  voir  un  parti  grossi  et  fortifié  tous  les  ans  • 
s'emparer  de  la  puissance  législative  ,  et  en  détruire  4* ac^ 
tionà  sa  soMrce^  »  l'autorité  judiciaire  aurait  commis  une 
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mêMtrMiiie  uforpation  de  pouvoir,  elle  «unit  uieÀacë  à 
la  fois  fa  jftérogàtiyè  royale  et  lès  droits  constitQttdnnels 
des  chaôibresj  elle  aorait  attaqua  le  gouvernement  repré* 
itDtatif  jusque  daor  ses  bases.  Lêê  piges  appliquent  la  loi , 
mais  ae  la  font  et  ne  la  dictent  pas ,  et  ce  serait  pont*  lé 
coup  détruire  Faction  de  la  puissance  législatif  à  sa 
teurce  que   de  la  soumettre   à  la   puissance   judiciaire. 
Quel  est  donc  ce  pàrli  qui  se  grossit  et  ^jui  se  fortifie  tohs 
les  ans?  c'est  la  cbambre  des  députas,  c'est  la  nation.  Les 
corps  judiciaires  voudraient-ils  attester  à  ses  droits  con^ 
stitutionpets  ?  vQndraient-ils  lui  i^ter  le  Vote  de  Hrapôt 
ponr  en  reprendre  renregîstremenl?  lui  ravir  la  discus- 
sion des  lois  pour  i^evenir  à  la  Têrificatioii  des  édits.  Et  i*ih 
n'ont  eu  ponr  but  que  de  marquer  leur  oppositfo'fh  au  système 
actuel  du  gouvernement,  ne  serait-ce  paà  de  lear  part  une 
tentative  de  ressabir  ce  droit  de  remontrances  qu'exerçait 
autrefois  la  magistrature ,  et  qui  a  entrefenu  dans  l'ëtat  de 
si  longues  et  dé  si  funestes  agitations  ?  Après  l'âpologio 
qu'où  m  publiée  de  leur  conduite  ,  on  est  fondé  &  concevoir 
tous  ces  doiitesy  on  est  autorisé  ii  faire  toutes  ces  questions. 
Sens  an  gouvemetnent  représentatif  qui  a  marqué  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  et  fixé  leurs  limites,  ce  serait  le  comble  du 
délire  de  rètw  le  rétablissement  de  ces  grands  corps  judi- 
ciaires de  Fancieu  régincie  dont  le  pouvoir  sans' base  n'of* 
fnîl  «{u'one  opposition  sans  force  réelle ,  et  qui ,  toujours 
placée  entre  l'exil  et  la  sédition  ne  pourraient  appuyer  leurs 
renonUances  que  par  des  mouvemens  populaires ,  et  leur 
rénstsmce  h  le  cour  que  par  des  barricades  ;  colosses  an^ 
pie^e  d'eiîple  qu'a  renversés  le  premier  soufHé'de  la  liberté, 
qui  ont  tout  ébranlé  jusqu'à  leur  puissance ,  et  qui  se  sont 
ensevdis   enx-m^es  sqns  les  riiines  de  l'édifice  qu'ils 
.avaient  abettn.  €es  débris  foudroyés  essaient  de  se  soulever 
encore,  mais  ils  retombent  de  nouveau ,  et  le  temps  en  aura 
bientôt  détruit  jusqu'aux  derniers  vestiges.  Vouloir  exhu* 
mer  les  perieniens  serait  aussi  insensé  que  de  faire  sortir  la 
féo^lite  de  k  niait  des  tombeaux.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  enr* 
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core  cinq  ou  six  noms  parlementaires  qui  se  croiei^t  tont- 
puissans  5  je  sais  bien  qu'héritiers  de  la  morgue  de  leurs 
ancêtres,  certains  hommes  qui  n'ont  point  hésité  à  s'asseoir 
sur  les  abeilles  pour  condamner  les  fleurs  de  lis ,  et  sur  les 
fleurs  de  lis  pour  condamner  les  abeilles ,  ne  renoncent 
pas  à  l'espoir  d'usurper  les  droits  des  chambres  législa- 
tives, comme  ils  avaient  jadis  usurpé  les  droits  des  états 
généraux  ^  mais  ces  petites  intrigues ,  mais  ces  illusions  de 
l'orgueil  de  la  vieille. robe,  n'offrent  que  des  sujets  de  cari- 
cature, et  ne,  doivent  donner  aucun  sujet  de  crainte. 
Elles  n'oseraient  pas  même  éclater,  s'il  y  avait  plus  de 
fbrce  dans  nos  institutions ,  et  plus  de  caractère  dans  nos 
hommes  d'état.  Les  anciens  ordres  privilégiés  ne  se  figu- 
rent pas  bien  encore  que  la  restauration  de  la  monarchie 
n'est  pas  la  restauration  de  l'ancien  érgime ,  et  cette  erreur 
que  le-uT  a  laissée  la  faiblesse  du  pouvoir  les  a  précipités 
dans  tous  les  écarts. 

La  noblesse  et  le  clergé,  quand  ils  seront  bien  convaincu» 
qu'ils  n'ont  plus  les  mêmes  droits,  n'auront  plus  les  mêmes 
prétentions;  et  les  orgueils  parlementaires,  quand  l'ac- 
tion de  la  justice,  sous  un  gouvernement  représentatif, 
sera  bien  comprise ,  s'humilieront  devant  la  charte  qui  a 
posé  les  bases  de  tous  les  grands  pouvoirs.  Du  moins,  sous  la 
monarchie  absolue,  les  remontrances  des  parlemens  furent 
souvent  des  actes  de  courage;  si  elles  n'eurent  pas  toujours 
d'utiles  résultats ,  c'est  qu'elles,  offraient  quelque  chose 
d'irrégulier  que  jusqu'à  un  certain  point  l'autorité  royale 
pouvait  méconnaître  ;  aujourd'hui  la  nation  a  des  organes 
pour  manifester  ses  vœux  ,  et  c'est  ce  moment  que  les 
tribunaux  choisiraient  pour  devenir  les  ennemis  des  li- 
bertés dont  ils  furent  si  long-temps*  les  défenseurs  !  Non  , 
celte  supposition  est  par  trop  insensée.  Il  est  absurde  de 
penser  que  tant  de  magistrats  éclairés  soient  tombés  dans 
de  si  graves  erreurs;  et,  si  j'ai  pris  la  peine  d'en  faire  voir 
le  danger,  c'est  qu'un  maladroit  apologiste  a  trompé  le 
public  sur  leurs  intentions,  en  voulant  justifier  leurs  arrêts^ 
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Je  m'empreise  donc  de  le  déclarer  hautement  ^  les 
chambi'e^  royales  ont  cru  user  d'une,  prérogative  légale  ; 
elles  ont  pensé  que  nos  codes  les  autorisaient  à  l'acte  ex- 
traordinaire qui  occupe  si  vivement  les  esprits  ;  mais  je 
suis  convaincu  qu'elles  se  sont  fait  illusion  sur  leurs  droits, 
et  qu'elles  ont  manqué  sans  le  vouloir  à  tous. les  principes 
sur  lesquels  s'appuie  l'admiaistration  de  la  justice  dans  une 
monarchie  constitutionnelle. 

Le  pouvoir  des  anciens  parlemens ,  et  celui  que  les  lois 
nouvelles  ont  accordé  aux  tribunaux  depuis  1 790  ,  diâerent 
dans  un 'point    essentiel.   Les  parlemens   réunissaient  la 
haute  police  administrative  à  la  puissance  judiciaire  ;  ils 
pouvaient  dénoncer  au  procureur  général  les  écrits  ou  les 
faits  capable^  de  porter  atteinte  à  l'autorité  royale  ;  de  là' 
résulte  le  droit  qu'ils  avaient  d'enjoindre  au  ministère 
public  d'informer  contre  leurs  auteurs.  Mais  cette  préroga- 
tive n'appartient  plus  ,  ne  peut  plus  appartenir  aux  cours 
royales  ,  lesquelles  ont  succédé,  aux  tribunaux  de  départe- 
ment  y  institués  par  la  loi  du  24  août  1790.  Or^  cette  loi 
qui  a  fixé  les  juridictions  ,  leur  interdit ,  de  la  manière  la 
plus  formelle  ,  de  faire  des  arrêts  de  règlement ,  et  dé  s'im- 
misc^r,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  dans  la  police  ad- 
minist9*ative.  Ces  principes  sont  confirmés  par  le  Code  de 
procédure  criminelle  ^  et  c'est  l'avis  des  jurisconsultes  les 
plus  éclairés,  que  les  procureurs  du  roi  sont  indépendïans 
des  tribunaux,  qui  n'ont  le  droit  de  leur  faire  aucune  in- 
jonction. On  parle  de  je  ne  sais  quelle  loi  de   1810,  sur 
laquelle  se  fonde  la  cour  royale  ;  dans  le  vaste  arsenal  des 
lois  conventionnelles  ou  impériales  on   trouve  des  armes 
toujours  prêtesi  frapper  au  besoin;  nos  ultras  se  serviraient 
sans  scrupule  d'une  loi  de  93  ,  si  elle  pouvait  seconder 
leurs  projets  monarchiques  de  18 15.  Les  Athéniens  recueil- 
laient de  temps  en  temps  les  lois  surannées ,   contradic- 
toires /  inutiles  ou  abusives,  pouf  épurer  et  pour  diminuer 
leurs  codes.  Si  jamais  un  pareil  travail  fut  nécessaire,  c'est 
à  coup  sûr  en  France  ;  il  n'y  a  pas  de  lois  surahnées.qu'oo  ne 
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rajeanisse  au  profit  des  pisrions  du  fdtir  -et  â(tf§  inlMÙ  dfa 
inooseat.^  La  loi  qu'on  altègui^  est  eoâttailre  àJa^cIiârte,  Cdft 
la  charte  porte  que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  $ei  jugéi 
naturels;  et  «ne  «vocation  telle  que  viennent  de  la  pronon- 
cer les  chambres  réunies^  renversé  Tordre  des  juridictions  ^ 
elle  prive  des  citoyens  du  preoner  degré  que  ta  loi  leur 
a9sure;ils  sont  déjà  aocusii  lorsqu'^s  ne  sbnt  encore  que 
prévenus.  Ce  n'est  pas  tout ,  ils  sont  en  droit  de  reprocbèt* 
à  lacoor  d'avoir  influé  sur  l'instruction  à  vetitr  par  un 
arrêt  rendu  au  nom  de  toutes  les  chambres  ^  qui  ont  atnéi 
manifesté  leur  opinion  avant  le  procès  ^  et  detft  leà  mtfm^ 
brosseront  tout  âi  la  foi»  juges  et  dënOficiatear8(i). 

L'arrêt  de  la  cour  royale  est  contraire  à  la  lëgtsiâtiôtr 
existante  j  mais  }e  vais  plus  loin  ,  je  snppose  qu'il  y  soit 
conforme  j  et  dans. cette  hypothèse,  quelque  impossible 
qu'il  soit  de  l'admettre,  je  soutiens  que,  ddns  Fintérét  de  Ia 
magistrature  et  de  l'ordre  public ,  les  tribunaut  nèdevëient 
pas.  attendre  cette  occasion  pour  user  d'une  prérogative 
extraordinaire^  Un  citoyen  paisible  éist  a^ossiaé  aè  tti^ 
lieu  de  Paris  par 'un  soldat  suisse;  des  écrivains  sHndi^ 
glie^t;  ils  font  trop  vivement  peut^tre  éclater  leur» 
plaintes  ,  maia  le  sang  d'un  Français  avait  coulé  sot^ 
un  fer  étranger.  Si  la  dialeur ,  si  l'eiagération  ^  si  l'em*- 
portement  même  peuvent  trouver  quelque  etensê  ^  n'est»-'' 
ce  pas  dans  le  sentiment  patriotique  qui  a  inspiré  dels 
esprits  génèrent,. lors  tnéxae  qu'ils  auraient ^€é  poussés  ait- 
delà  des  bornes  ?  l£st-il  possible  <  de  mesurer  l'eipréssioti 
de  la  douleur  à  la  vue  de  la  victime  ?  L'horreur  qn'in^ 
spire  l'assassinat  peut -elle  être  réfléchie?  Les  regrets 
que  c^pse  la  oiort  d'un  Français  lAchement  égorgé  ,  pea^- 
ventrils  se  calculer  comme  les  considérans  d'un  arrêt  ok 

■■    '     ■     Il        '  '•.,•'''         II». 

(i)  Tauraîs  à  cet  ëgard  d'autres  consîde'ratioiis  à  faire  valoir. j 
mais  ia  Minerve  d'aujourcl^hui  les  a  présentées  dans  toute  leur 
tiltat  i  et  il  n*est'pas  an  homme  dôuë  <Ie  quelque  rectitude  dans 
Tespnt  I  qui  n^ait  d^jà  Jugé  la  question*-  .  - 


comiif^  Itstêrilièft  è*Uû  ré^iiisîtèirc  ?  €•  A'ést  doito  pa| 
lorsque  lédëtil  e8t«&ctisabl«  qa'tl  coiivieiit  de  se  jeter  dâoé 
éesjÈoatsnxs^foat  le  moins  imelites.  Oa  Fa  ohÂerviavee 
rmoa  ;  peuâaift  Giàc|  ans  ,  d-atrocek  îajores  ont  poarsnivî 
&3S  g^aerrieré  ;  des  libelles*,  fendus  ayec  profàsîon,  leé 
ont  mis  ati«<ie9so4i»des  v^vleursde  gratids'diemiiis;&ri^andir 
de  la  Loire  fat  lotig-temps  l'eftpression  olassique  sous  1»» 
qae!Je  lee  désignait  ua  parti*  Un  seul  -  tribunal  /  aa  seul 
prpcnrettr  dtt  roi  s'en  est*il  plaint  ?  et  parée  qae  deox  o« 
trois  écrivains,  exaspérés  par  un  assassinat,  se  Hvreat  ides 
sorties  taille  fefs  moins  Tioleateâ  oontre  des  régimeas  atixi-^ 
liaires,  voilà  toutes  les  chambres  de  la  coar  recale  de  Paris 
qai  s'assemblent ,  et  qui  bouleversent  Tordre  des  jaridic» 
tioBS,  Les  Soisses  insfâreat-ils  4oflc  aa  intérêt  piaf  vif  qaf 
1h  Français  ?  et  raodra->t-ll  que  nos  soldAta  se  fasseat  aa^ 
taraltser  étrangers  pour  obtenir  jastiee?'     .       :  - 

A  Diea  ne  plaise  que  }e  veuille  défendre  telle  on  telle  wl¥ 
pression  offen^anie^  Ffa^ute  ^ost  toujours  blààtable  ^  elle 
sert  d'ailleurs  la  causé  de  réaaèmi  que  Toa  Veut  con»«» 
battre;  il  allait  voiià  céder  svr  le  fond,  et  il  vous  attaque  sar 
la  forme.  La  raison  seule  foûfilltaftsea  d'armes  (Montré  le  séjoaÉ* 
des  troupes  suisses  ea  France;  la  solde,  extraordinaire  qu'elles 
reçoivent ,  la  préférence  injuste  qu'elles  obtieaaent)  ton* 
tes  les  consid^liottS  d'ordre,  d^  sàrOlé,  d'iicoaôiiiie,  de 
patriotisme ,  ée  réuaisàent  pour  appliyer  lent  renvoi.  L'o* 
pinibn  de  lar* France  est  fbite,  on  ne  la  aie  que  dans' an  ia* 
téret  qui  n'est  pas  national ,  allais  eHe  ^  pronon<iera  de 
plus  en  plus';  *otr  aurait  jpu  la  suivre,  il  fiaradra  qu'on  y 
cède.  On  a  dit ,  je  le  sais ,  du  baut  de  \û  tribiane  de  iSiSv 
qne  les  Suisirés  étaient  plus  Français  que  certains  Françaia. 
Ar-t-dn  voulu  parler  des  H^isàes  qui  oht  démoli  Huningue? 
A«f-on  vouln  par1e^  des  Français  qufi  l'eut  défendu?  Maôs 
ces  exagératioiift  du  fànatisine  oligarcbiqoe  n'ont  eacité 
que  là  pttiéj  le^  hotirimes  qui  préfèrent  les  Suisses  aux 
Français  ,  sont  lés  tn^nses  qdf  ont  drié  t  P'^  VarménU.  Si 
l'en    voalaii  bien  connaître  les  vrais  sentiiaens  de  la 
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Fraace  >  oa.  lc&  trouv.erait  tout  epû^rsicbii^^Ja  réponse  sui- 
vante. d'uQ  maire ,  au  préfet  d'un.  dié()!artçmçu.t  fro&tiëre  , 
qui  lui  demandait  son  avis  sur  lapréistenCetdâS  Suisses  :  u  J« 
vous  .dirai  franchement  ma  pensée,  et  .^e) le- de  mes  adixiir 
cistrés,  M.  le  préfet  :  la, vue  de  tout  .étranger  armé  au. 
sein  de  la  France  j  est  pénible  pour  tout  patriotiefrançii^i 
et  quand,  pour  vivre ,  nos  anciens  soldats  .battent  dan^^  \t^ 
granges  ou  cassent  des  pierres  sur  l.es.grandes  routes  ,  peut? 
on  applaudir  à  la  mesure  qui  les  prive  d'un  pain  qu'on 
prodigue.à  des  étrangers?  >»  :    >   ..  :; 

Je  m'arrête  ;  j'en  al  dit  asi^z,  je. pense,  poi^r^pcoux^r 
que  les  tribunaux  ne  pouvaient  saisir  jlnetplus  Jiialjiçureus^ 
occasion  d'intervertir  Tordre  dé  la  jufM<;e  ;  si  la  gloire  de^ 
parlemens  les  séduit ,  qu'ils  ne  dédaignent  pas  leur  popu- 
larité. Sous  d'autres  rapports  cet  arrét^n  e^t  p9s  inoiu$  >ui-T 
politique  ;  je  ne  reviendrai  pas  ^^rjes  singuliers  CQmi|).ea-r 
taires  et  sur  les  impertinentes  apolOgJBS;  auixquelles  il  a  d^^jà 
donné  Heu;  mais  est-ce  b^n  'le  j[^oijaent:OiL.les  chambres 
discutaient  une  nouvelle  loi  sui*>la..pr^s,s,f  ,  que  ja  coui;^ 
royale  devait  marquer  uqe  t^Ue  opposition  ?i£H-qe;quap4 
les  députés  .de.  la  France  enlevaient  aux.  .procureurs  gêné** 
ràux  le  droit  de  porter  plainte  saus  le  .concours  des  polies 
intéressées ,  que  les  tribunaux  devaient  leur  en  donneç 
l'ordre?  Ne  devaièut-ilspss.pepse^  qu'on  attribuerait  ce^t^^ 
résolution  inattendue,  au  chagrip  de  voir  sopme^f^.jML 
jury  la  connaissance  de  délits  que(  leur.xés^rvajt  r^)çjç;i^<\^ 
législation  ?  Ëh  quoi!  le  garde  des  sceaux»  avait  decl^jr» 
qu'iT  ne  pouvait,  enjpindre  de  ponrsuivi;fi ,  et  à  l'ii^slant 
méàae  les  ..çhât]fi^ir<^s  ^réunies  en  ^ont;  Tin  jonction  for- 
melle. 11.  peut  y  avoir  .du  cou  rage,  à;  lut^r  contre,  uq. 
ministre  ;  mais  ce  n'est  pas  contre  -le  ministre  .qui  se 
montre  citoyen  ,  .ce  n'est  p^s^  surtput  contre^  le.  mi- 
nistre qui  s'est  plaint  naguère  de  Ji'ififpunité  des  crimes 
xle  i8i5.  Les  tribunaux ,  en  &ç  ç^ettanten  guerre  ouvertç 
avec  lui  ,  ne  devaient*ils  pas  craindre  de  paraître  blessés 
d'une  attaque  qui  n'était  point  dirigée  contre  eux.  Mais  » 
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que  di*-)e?  sMs  allaient  afors  le  droit  qu'ils  s'arrogent  au- 
jonrcf'hui  ,  ils  deviennéA^responsabies  de  tous  les  défauts 
de  pddrsailé  ^  et  de  toutes  les  iiitimuités.  Pourquoi  donc  la 
veuve  d'un  maréchal  de  France,  massacré  au  milieu  d'une 
grande  cité ,  est-elle  réduite  ^  solliciter  an  pied  du-  trône 
une  vengeance  qu'elle  n'a  point  obtenue  de  la  justice  ?  Pour- 
quoi les  héritiers  du  malheureux  ïabaret^  assassiné  sur  un 
toit,  par  des  soldats  étrangers,  oot-i!*  vainement  cherché , 
pondant  trois  années ,  un  tribunal  qui  vouliïil  les  eniefidre? 
Pourquoi  un  officier  français  a-t-i!  été  poignardé  au  miliea 
de  Parî«  ,  sans  qu'on  entendit  parler  des  recherche^  de  là 
jWice?  Pourquoi  des  noies  secrètes  qui  tendaient  à  livrer 
la  France  aux  éli'arigers,  et  à  mettre  son  roi  en  tutelle, 
o'ont-elles  pas  excité  ràlténtion  dés  magistrats?  Ces  totei 
sont  restées  imptiniés;  et ,  si  l'ôii  en  croit  même  les  jour- 
naux aUemands ,  ces  pratiqdés  criminelles  sont  plus  actives 
que  jamais.  Toutes  les  oligarchies  de  l'Europe  ont  forme 
une  aHIahce  contre  lés  peuples  et  conti^e  les  rois,  mài^ 
leurs  coupables  efforts  échouent  devant  la  raiiion  du  siècle, 
La  fôviërè,  le  Hanovre,  lé  pays  de  Bade,  les  duchés  de 
Weimar  et  dé  Heâsé  obtiément  des  constitutions  reppé- 
sentàtives,  et  ce  ne  sont  pas  àéulement  les  peuples  qui 
solticilent  des  garanties,  lés  princes  eux-niémes  en  déman- 
dent à  grands  cris.  On  à  beau/cobp  parlé  des  divisions  qui  ont 
éclaté  entre  îe'roi  actuel  de  Wurtemberg  et  le  prince  Paul 
Son  frère,  héritier  présomptif  de  la  couronne.  Celui-ci , 
qui  habile  Paris  depuis  quelques  années,  sommé  de  revenir 
dans  fe  royaume  avec  ses  enfans,  àpeine  de  voir  séquestrer 
tous  ses  biens,  a  |fris  la  résolution  d'iaidresser  à  la  diète  dé 
Francfort  la  pièce  suivante,  o\x  il  déclare  qu^il  ne  rentrera 
dans  lés  états  du  roi  son  frère  que  lorsque  celui-ci  aura 
rempli  la  promesse  qu'il  a  faite  à  ses  peuples  de  leur  donner 
Qne^coiislitdtioii  oii  il  trouvera  loiniéâié  la  gà^antiè  df  sel 
droits,  comme  prince  héréditaire*. 
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,  Paris,  ce  19  avril  1819, 
A  la  Sérétiissime  Diète  de  la  Confédération  germanique, 

u  Séréaissime  Diète ,  - 

M  S.  M.  le  roi  de,  Wurtemberg  m'a  déclaré^,  par  son  mi- 
nistre de  famille,  le  comte  de  Zeppelin,  sous  la  date  du  20  fé- 
vrier, qu'en  vertu   des   statuts   de  famille   du  royaume 
de  Wurtemberg,  mes  apanages  seraient  mis  sous  le  se* 
quesfre,  si  je  ne  me  conformais  aux  ordres  de  S.  M. ,  dé 
retourner  dans  le  délai  de  quatre  semaines  dans  le  royaume. 
Par  la  séquestration  de  mes  apanages,  je  fus  contraint,  il 
y  a  un  an,  de  reconnaître  ces  statuts  de  famille.  Cette  loi 
ne  me  donne  aucune  garantie  pour  l'exercice  de  mes  droits 
naturels  qui  me  sont  assurés,  même  en  France 9  en  ma 
qualité  d'étranger,  et  ne  me  protège  pas  contre  des  empié- 
temens  sur  mes  droits ,  en  mia  qualité  de  prince  apanage 
et  d'héritier  présomptif  de  la  couronne.  S.  M.  le  roi  a  dé- 
cliné la  médiation  de  S.  M.  I.  l'empereur  d'Autriche ,  â 
laquelle  je  m'adressais  pour  cet  effet.  D'après  ces  ëvéne- 
mens  si  pénibles  pour  moi ,  je  déclare  parles  présentes,  à  la 
Sérénissime  Diète ,  qu'il  m'est  impossible  de  retourner  avec 
ma  famille  en  Wurtemberg,  avant  qu'un  ordre  de  choses 
constitutionnel ,  assuré  à  tous  les  états  de  l'Allemagne  ,  par 
l'article  i3  de  l'acte  de  la  confédération ,  détermine  par 
des  lois  mes  rapports  vis-à-vis  de  l'état  et  de  S.  M.  le  roi. 
En  même  temps,  j'ai  voulu  me  préserver  solennellement, 
par  cette  démarche  devant  la  Sérénissime  Diète,  contre 
toutes  les  conséquences  qu'on  pourrait  tirer  dans  cet  état 
de  choses  de  tout  acte  arbitraire  intenté  de  nouveau  contre 
ma  personne. 

M  De  la  Sérénissime  Diète  ,  le  très«dévotfé ,  etc.  >» 

Je  crois  devoir  m'abs tenir  de  toute  réflexion  sur  une 
pièce  aussi  remarquable  ;  elle  en  dit  assez  par  elle-naénxe. 
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Il  paraît  une  plainte  en  assassinat  contre  MM.  le  vi- 
comte Donadieu  ,  lieutenant  général ,  et  le^ comte  Mon- 
livault ,  ancien  préfet  de  Tlsëre  et  pre'fet  actuel  du  Calvados. 
Elle  contient  ,  parmi  des  imputations  très-graves  ,  celle 
d'avoir  formé  ,  en  vertu  d'une  dépêche  téh^graphîque  ^ 
uiL  tribunal  extraordinaire  qui  a  condamné  à  m(  rt  ,  dans 
un  seal  jour  ,  vingt  et  un  individus  ,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  deux  jeunes  gens  de  dix-huit  ans  ,  et  un  enfant 
de  seize.  Or,  on  'demande  si  une  dépêche  télégraphique 
peut  avoir  le  caractère  d'une  ordonnance  contre»signée  par 
un  ministre  responsable.  I^e  télégraphe  signale  les  tirages 
de  la  loterie  ;  mais  les  receveurs  ne  payent  que  quand  les 
listes ,  revêtues  de  toutes  les  formes  qui  en  constatent  Tau- 
thentiôté  ,  arrivent  par  le  courrier  ?  La  vie  des  citoyens 
eiigerait*elle  donc  moins  de  précautions  que  l'argent  du 
trésor  ? 

Je  sais,  etc.  E. 

« 

SESSION  DES  CHAMBRES. 


PéUdons.  -—  Parmi  les  pétitions  qui  ont  été  présentées  à 
h  dtambre  ,  Ton  a  remarqué  celle  des  vétérans  du  camp 
d'Alexandrie.  Les'  droits  de  ces  braves  défensenrs  de  notre 
patrie  «mt  d'âne  évidence  incontestable.  Leurs  titres  à 
fiiilérêt  et  à  la  justice  du  gouvernement  sont  fondés  sur 
des  wtmiot^  rendos,  des  traités  signés  et  des  concessions  ga- 
ranties par  tous  les  souverains  de  l'Europe.  Lenr  cause  est 
celle  dn  conrage  et  de  l'humanité  ,~  celle  de  guerriers  cou- 
verts de  Messures  ,  et  d'orphelins  on  de  veuves  qui  n'ont 
pon*  hénSUàfjt  que  les  promesses  solennelles  faites  a  leurs 
pères  et  à  leurs  époux.  Le  rapporteor  a  parlé  dans  ce  sens  5 
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)a  pétition  a  été  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre  y  qui  , 
sans  doute  ,  prendra  des  mesures  pour  arracher  à  la 
misère  et  au  désespoir  tant  de  familles  qui  opt  des  droits 
sacrés.  ' 

LiÙertê  de  la  presse*  — Le  côté  droit  persiste  avec  cou- 
rage dans  une  inertie  dont  il  paraît  ne;  pas  avoir  calculé  les 
eiOTets.  Quelques  départemens  n'ont  pas  sans  doute  envoyé 
ijes  députés  ^  mais  des  spectateurs.  On  s'apercevrait  à  pieine 
du^'ide ,  si  la  partie  droite  quittait  l'assemblée  pour  monter 
dans  les  tribunes  publiques.  Il  semble  que  plusieurs  honora- 
bles membres ,  tassés  de  leur  activité  de  i8i5  ,  n*ont  plus 
démission  que  pouréèouter  et  regarder.  Qu'ifs  y  réfléchis- 
sent; je  sais  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'éloquent  dans  le 
silence  ,  mais  un  peuple  aimable  et  léger  est  quelquefois 
oublieux,  et  il  festdes  noms  qu'on  ne  pout  retenir  que  lors* 
qu'ils  se  font  souvent  répéter.  La  tribune  est  le  théâtre  des 
orateurs.  Paraissez  ,  si  vous  voulez  qu'on  vous  voie.  - 
MM.  Ghabron  et  Aibard  ,  de  Marcellus  et  de  Puymaurin 
agissent  avec  plus  de  prudence  :  ils  se  réservent ,  il  est  vrai,  - 
pour  les  grandes  occasions,  mais  si  leur  éloquence  n'e^t  jpas 
quotidienne  ,  elle  brille  »  dans  les  solennités  ^  d'tin  éclat 
inattendu.  Je  ne  dis  rien  de  M.  Laine  ;  orateur  et  homme 
d'état ,  il  a  deux  réputations  à  soutenir  ,  et  ce  n'est  pas 
trop  d'une  tribune.   , 

^Le  côté  gauche  est  constamment  sur  la  brèche  y  on 
lui  doit  des  amendemens  qui  améliorent- la  législation 
de  la  presse;  oq  lui  doit  même  des  amendemens  qu'il 
n'a  pas  proposés,  concessions  faites  par  le  centre  pour 
éviter  des  conquêtes  .plus  libérales.  Ce  n'est  point  dans 
deç  éloges  que  ces  honorables  soutiens  de  nos  libertés 
peu^veat^tfouver  leur  récompense.  La  France  de  nos  jours 
regarde  racquisitioiî  de  nos  garanties  comme  leur  ou- 
vrage ;  et  la  Frs^nce  de  l'avenir  les  considérera  comme  Ie$ 
véritables  auteurs  de  notre  régénération  constitutionnelle. 

A  côté  des  d^'putés  qui  ne  veuletat  que  ja  charte  ,  mais 
qui  veulent  la  charte  et  qui  la  veulent  toute  entière,  il  faut 
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placer  un  minit tre  qui  parle  de  nos  libertés  avec  une 
hnchiie  inaccoutumée  dans  le  ministère  ,  il  faut  placer 
quelques lionnnes  4*état  qui  sentent  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  à  cette  marche  incertaine  et  chancelante,  h  ces 
»Qpçons  dç  faiblesse  et  d'arrîère-pensée,  h  ce  système  de 
partis  et  de  bascule.  Lorsque  la  puissance  suit  un  sentier  tor- 
tocQx,  oncherchç  à  découvrir  sur  qui  le  ministre  s'appuie 
u  veille,  pour  savoir  s'il  sera  debout  le  lendemain.  Déplo- 
nble  politique  qui  tient  sans  cesse  en  haleine  les  espé- 
rances et  les  craintes,  le  pardon  et  la  vengeance,  qui  peut 
Kmr  gaelque  temps  les  hommes-ministres ,  mais  qui  dé- 
considère le  ministère ,  et  qui  affaiblit  le  pouvoir.  lïous  ne 
^«serons  de  lô  répéter ,  ce  n'est  point  sûr  quelques  hom- 
'û^ï  c'est  sur  la  France  que  le  trône  doit  s'appuyer.  Lçs 
prérogatives  de  la  couronne  et  les  libertés  de  la  nation 
»ottrenl  une   mutuelle  garantie,   lorsqu'elles  démeurent. 
oaD!  leurs  limites  constitutionnelles,  lorsqu'elles  ne  de- 
"Bandent  qu'une  latitude  légitime.  Les  empietemens  sont 
pTtt^uetoujoursf  la  cause  des  résistance^.  Or,  ilfaut  l'avouer, 
J^regioie  impérial  a  détruit  les  immunités  nationales,  il  a 
<>onne  an  pouvoir  une  attitude  hostile  contre  la  liberté.  Si 
c«  régime  est  loin  de  nous  ,  ses  doctrines  sont  encore  vi- 
vanies.  Les  fonctionnaires  publics  formés  à  cette  école  en 
^ont  un  exemple  remarquable.  S'agit-il  de  ^  liberté  ,  ils 
votent  l'abus   dans  l'usage.  S'agit-i)  de  la  puissance ,  ils 
«•voient  l'usage 'que  dans  l'abus.    Ce  vice  ne  saurait 
■ueffrajer  dans  le»  ^gens  du  pouvoir ,   pourvu  que  ces 
^Ô^ns soient  responsables;  ce  vice  m'épouvante  dans  les 
fonctionnaires  législateurs ,  parce  qu'il  s'oppose  à  la  stabi- 
"l^*  Tant  qu'on  laissera  nos  garanties  dans  le  domaine  de 
laotofité,  on  eupose  le  gouvernement  aux  chances  des  re-  - 
^indications.  La  lutte  se  perpétue  ;  rien  i^'est  fixé  parce  que 
nen  Q*est  garanti  \  leslois  qu'on  proclame  perpétuelles,,  ne 
*ont<jue  traositoires;  et  ce  qu'on  avajt  fait   la  veille,*  il 
f^Qt  le  refaire  le  lendemain., La  session  actuçlle  n'a  poin^t 
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trouve  de  modèle  dans  le  pas^ë;  espérons  qu'elle  n'aura 
point  d'imîlateurs  dans  l'avenir.  «  C'est  un  spectacle  bien 
digne  d'attenlion,  a,dit  M.  Cuvier ,  que  celui  d'uti  gou- 
vernement qui,  effectuant  ses  promesses,  veut  donner  à 
son  peuple  une  liberté  plus  grande  que  celle  qu'il  a  promise, 
et  soumettre  ses  agens  au  joug  de  l'opinion  ;  et  de  l'autre  , 
celui  d'une  partie  des  représentans  de  ce  peuple  qui  hési- 
tent à  accepter  de  tels  dons  ,  et  qni  disent  à  ce  gouverne- 
ment :  Nous  nous  confions  à  vous ,  nous  nous  en  rapportons 

,  aux  lois  établies  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  jus- 
tice. Cependant  il  ne  faut  pas  que  cette  confiance  aille  trop 
loin.  Il  n'est  pas  de  l'intérêt  du  gouvernement,  il  n'est 
}>as  de  l'intérêt  des  fonctionnaires  de  l'accepter  au-Selà 
d'un  certain  point.  » 

Ainsi ,  lorsque  les  députés -fonctionnaires  se  liguent  avec 
le  ministère',  les  libertés  nationales  sont  compromises  ^  et 
lorsque  ces  mêmes  députés  s'établissent  en  opposition  avec 
le  ministère,  les  libertés  nationales  sont  encore  compro- 

.  mises.  Dans  cette  discussion ,  les  agens  du  pouvoir  n'ont 
pas  été  jugés  par  cette  opinion  qu'ils  redoutent ,  ils  l*ont 
été  pîir  le  gouvernement.  «  La  question  réduite  à  ses  véri- 
tables  termes,   a  dit  M.   Royer-Collard,  n'est  autre  que 
de  savoir  si  vous  abolirez  l'histoire ,  s'il  n'y  en  aura  plus  à 
l'avenir,  si  les  matériaux  en  seront  mis  sous  le   scellé ,  si 
enfin  cette  source  de  l'instruction  des  gouvernemens  et  des 
peuples  sera  fermée  pour  le   repos  àes  hommes  publics. 
Croyez-vous  que  la  France  puisse  être  mise  à  ce  régime  ? 
en  aucun  temps,   cela  n'eût  été  possible.  Mais  aujour- 
d'hui il  est  dans  la  nature  impérieuse  de  notre  gouverne-» 
ment,  il  'est  dans  les  besoins  de  la  nation  ,  que  l'histoire 
commence  pour  nous  chaque  jour,  et  que  le  public  soit 
pour  nous  la  postérité.  Cette  postérité  sera  plus  sévère  et 
surtout  moins  impartiale  que  celle  qui  la  suivra.  Elle  noj 
tiendra  pas  assez  de  compte  du  malheur  et  de  la  difficulté 
des  temp!\  Toutefois ,  acceptons  l'histoire  contemporaine 
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et  la  postérité  présente  ;  car  nous  ne  pouvons  échapper  ni 
à  Tune  ni  à  l'autre ,  ni-  retenir  en  captiviié  rien  de  ce  qui 
leur  appartient.  » 

Je  cite^ beaucoup  et  je  citerai  plus  encore,  parce  que 
les  difficultés  ont  été  profondément  méditées  ,   élnqaern- 
ment   discutées   par   d'honorables   orateurs   qui  ppuv^nt 
craindre  la  calomnie ,  mais  ne  sauraient  redouter  la  vérité. 
Malheur   aux  hommes  que  la  vérité  diffame!  cependant 
c'est  dans  l'intérêt  de  ces  hommes  qu'on  veut  étouffer  la 
preuve;  pour  qu'ils  jouissent  en  paix  de  leur  honneur, 
il  faut  qu'on  ne  puisse  l'attaquer.  La  considération  des 
hommes  publics  est-elle  donc  si  fragile  qu'il  soit  impos- 
sible de  la  toucher  sans  la  mettre  en  pièces  ?  Sans  doute 
il  £int  l'abriter  contre  la  calomnie,  contre  l'injure ,  contre 
tontes  les  atteintes  injustes,  inutiles  aux  libertés  publiques 
ou  privées^  mais,  comme  Va  très-bien  dit  M.  Bedoch,  le 
fonctionnaire  doit  compte  de  sa  vie  publique  à  l'autorité 
saperieare,  il  en  doit  compte  à  ses  concitoyens.  Si  un  acte 
de  ce  fonctionnaire  est  illégal ,  abusif,  on  doit  avoir  lè  drûit 
de  le  faire  connaître,  à  la  charge  d'en  apporter  la  preuve. 
Croit-on  que  l'abus, puisse  être  si  fréquent,  puisqu'on  le 
punit  avec  tant  de  sévérité  ?  croit-on  que ,  de  gaieté  de  cœur, 
on  aille  s'exposer  à  une  amende  de  trois  mille  francs  et  k 
une  longue  détention  pour  accuser  un  fonctionnaire  d'un 
fait  dont  on  ne  serait  pas  sûr?  C'est  donc  la  vérité  que 
l'on  redoute,  et  c'est  la  publicité  assurée  à  la  vérité  que 
nous  devons  défendre.  N'aggravez  pas  la  sévérité  de  la  loi, 
on  renoncez  à  toute  publicité,  à  toute  action  utile  par  la 
voie  de  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Favard  de  Langlade  demande  que  la  preuve  légale 
puisse  seule  être  admise;  on  veut  du  moins  n'admettre 
que  les  preuves  écrites;  le  centre  se  récrie  contre  la  preuve 
testixnoniale.  Maisque  peuvent  donc  avoir  fait  les  fonction- 
naires qu'ils  craignent  tant  de  voir  prouver  ce  qu'ils  font? 
n'est-ce  pas  assez d'adinettre  la  preuve  ?  des  témoins  suffisent 
aux  agens  de  l'autorité  pofûr  juger  de  la  fortuife  ',  de  L'hon- 
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neuFj  de  la  vîcdM  citoyensv  et  des  témoins  ne  suffirî|ient 
pas  aux  citoyens  pour  établir  les  actes  des  agens  de  l'au- 
torité î  «  Qi^clle  classe,  s'est  écrié  M,  Benjamin  Coiiêlai^t 
dans  un  discours  souvent  interrompu  pur  un  mouvcHient 
général  d'approbation ,  quelle  classe  serait  donc  celle  qqi 
serait  perdue  aussitôt  que  la  preuve  serait  admise ,  celle 
que  le  seul  mot  de  preuve  alarmerait ,  épouvanterait ,  sou- 
lèverait à  la  fois  contre  le  gouvernement  de  qui  elle  tient 
son  autorité,  et  contre  la  nation  sur  qi;i  elle  l'exerce?  Que 
devrion$-noug  donc  penser  de  nos  administrateurs  et  de 
nos  magistrats?  Quoi!  le  résultat  de  leur  administration 
aurait  clé  de  soulever  contre  eux  la  population  entière  ! 
Qu<^i!  l'autorisation  de  la  preuve  serait  leur  condîvmpation  ! 
c'est  donc  i  dire  que  ^  si  les  diffamations  étaient  admises  à 
être  prouvées,  elles  seraient  toutes  trouvées  vraies?  Non. 
Admettre  cette  pensée  serait  Ips  calomnier.  Le  gouverne- 
ment ne  ra'deiel  pas.  Le  gouvernement  augure  mieux  d^ 
ceux  qu'il  emploie;  il  sait  que  l'iromeçse  majorité  des  fonc- 
tionnaires est  irréprochable;  en  admettant  la  preuve,  il 
l^ur  rend  un  juste  et  uoble  hommage.  » 

L'espace  me  manque  pour  analyser  les  excellens  disçoura 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  de  MM.  Brigode,  Beugnot 
et  Bignon.  Une  discussion  de  ti-ois  jours ,  les  raisons  les 
plus  puissantes ,  les  développemens  les  plus  lumineux  ont  9 
peine  suffi  pour  écarter  les  amendemens  de  MM.  Favard 
de  Langlade ,  Albert  et  Mestadier.  Il  semblait  que  tout^  U 
licence  de  la  presse  était  dans  la  frayeur  ^e%  fonctionnaires 
jpublics  \  que  l'état  était  ébranlé  si  leur  considération  pou- 
vait essuyer  quelque  atteinte ,  et  que  la  France  était  perdue 
y\  la  preuve  étijt^t  admise  contre  le»  abus  de  pouvoir.  Ceux 
qui  ont  traversé  181 5  peuvent  pardopner  aux  hommes 
publics  de  redouter  la  calomnie;  mais  je  ne  puis  concevoir 
encore  coinment  un  honnête  hoiiime  peut  eraindre  \»  vé- 
rité ,  comment  il  peut  chercher  à  placer  sa  réputation 
à  Tabri  de  la  terreur  el  du  silence. 

r 

J'ai  suivi  cette  discussioi^  de  Uois  jpiirs^  et  j'^  vu  ces 
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cl^qté^  Si  ii^tîgaUes  k  crier  qu^  vafx:,  fi  ^iupre$$c5  à 
demander  la  clSlure.f  écouter  dao9  H9  K^nf^^^^^I^lc  re- 
cueillement ;  à  demain ,  ëtai/ent  les  se^h  mp^  qu'iU  faisaient 
entendre  à  l'approche  de  ce^te  heujre  qui  t^i  ^  f^t^le  a  taiit 
d'orateurs.  Si  trpîs  J9urs  n'ont  pu  les  JaMer^  parce  ^'il  s'a* 
gissait  d'une  cli»posi.tio9  relative  SLnj,  (çncffifitKQ^ir^lgyibViQS  9 
éperons  qu'ils  seroqt  encore  ipoins  ^Y^re^  dM  teqips,  Im- 
qu'il  s'agira  des  grands  i^itërêts  ii^tippf u;t ,  du  |>wlje|  pv 
exemple,  cjni  intéresse  moi^sje^  fop^çtiqnnaires salariés  par 
le  gquvernenaenjt  que  la  FrfiQce  topjte  ftn,liH*>  9.¥i  «'^At 
point  payée ,  i:nais  qui  paie  malgré  l'ëpuis^pnçat  911  l'pat 
plongée  tant  d'énornie$  sacrifices.  • 

Li.  suite  dg  la  discussiou  n'a  ojfer^  de  rfu^l^rqUAl>W  V^ 
«W  ei^eellentes  obferv^tîpiis  de  M.  l^f^^u^el ,  ej  Ijs  ^ele  ia- 
fatigable  de  M^.  B.  Constant  f t  Çhfiuyiplin ,.  qui  npus  acon- 
qois  plusieurs  ^menden;i(Mi9 ,  fiu^aiil^  pou^  devrons  .quel- 
que adouci^^^e^nent  dauf  \à  rigue^r  dçs  pçur^uites  et  dc;^ 
condamnations. 

Voilà  doiic  un  Code  pe'n^l  ^  fjnf^fi  d'in^tjractip^i  cri- 
minelle pour  les  écr/vâin?.  On  donne  k  ^^5  deux  Cp^^s  le 
ti^re  de  Lai  sur  là  liberfé  de  la  pressç  ,  à  1?  UMinière  de* 
Génois  qui  écrivaient  le  qiot  libeHé  sur  U  pprte  de  leurs 
ju-isons.  Le  principe  ^iir  Ij^qi^eJ  repose  la  loi  fstjusLta  et 
libéral ,  qriais  ^  plupart  de^  articles  rie  diériven^  p?tf .  de  ç^ 
principe.  Et  pela  s^i/fit  pou;*  qi^'il  çpit  <^  peu  près  ixppos^ 
«We  d'ep  CQJOnQÎtre  l'esprit ,  po.^r  qye  l'application  eij  ,44- 
njontre  les  vic^s ,  .et  pour  qu'il  faille  bien  lot  changer  ce 
{ju'on  uous'  donpe  pour  remédier iiuiL  al^as  d'une  législation 
transitoire. 

(jûi  sur  le^  /^i/m^z/:)!?.  TrrjP'aujrq^oi  y  dans  un  Codje  sur 
la  liberté  de  la  presse ,  ne  trouverlron  pas  toutes  les  garan* 
ties  nécessaires  contre  la  licence  de  cet  instrument?  Pouijp 
qaoi  aette  loi  spéciale  sur  les  journaux?  est*ce  une  loi 
d'exception  ,  ou  les  jonrnaliitTps  .fonl-ils  enx-mimes  nne 
exception  dans  la  çlasy^e  des  écrivains  ?  On  juge  des  jour* 
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naux  \k  venir  par  lesjjoi^fn^^p:^  ^passés.  Mais  les  temps 
seront-ils  les  mêmes  ?  .lui  tif^rnal  n'appartenait  pas  au 
joarnaliste  ,  sa  rédaction  était  dévolue  à  des  censeurs  pri- 
vilégiés; si  la  vérité  se  faisait  jour  quelquefois  ,  c'est  que 
leur  vigilance  était  mise  en  défaut.  Les  feuilles  publiques 
'étaient  en  général  les  porte-voix  du  ministère  ;  et,  pour 
cqi^r  un  instant  d'être  fidèle  ,  il  fallait  que  cet  écho  fut 
assez  adroit  pour  fermer  les  cent  yeux  des  argus  de  la  p6* 
lice  y  et  assez  courageux  pour  braver  un  pouvoir  arbitraire 
qui  suspendait  ou  supprimait  un  journal  de  sa  pleine  au- 
torité. On  a. beaucoup  parlé  du  subterfuge  des^  écrits  serai** 
périodiques  :  il  y  avait  daihalheur  ou  de  la  maladresse  à 
ne  pas  le  prévoir.  Lorsque  l'histoire  est  interdite  à  la  vé- 
rité ,  elle  se  réfugie  dans  les  mémoires  secrets  \  lorsqu'on 
Jui  ferme  une  route  ,  elle  s'en  ouvre  une  autre  ;  c'est  la 
fable  des  roseaux  du  barbier  de  Midas.  Il  faut  que  la  vérité 
se  fasse  jour  ;  et  pour  qu'elle  ne  se  mêle  pas  au  mensonge  , 
pour  qu'elle  ne  se  fourvoie  pas  avec  la  licence  ,  il  est  un 
moyen  tout  simple  et  tout  loyal ,  c'est  de  lui  ouvrir  toutes 
les  routes  :  alors  le  mensonge  peut  être  démenti ,  la  licence 
•peut  être  réprimée;  la  vérité  reste  seule,  et  il  faut  que  les 
ministres  se  résignent  à  l'entendre  ,  parce  les  nations  ont 
intérêt  à  la  dire,  La  liberté  de  la  presse  entraînera  néces- 
sairement la  liberté  des  journaux.  Lorsque  la  vérité  sera 
partout ,  quel  intérêt  aurait-on  à  l'exiler  des  feuilles  publi- 
ques. Si  le  ministère  a  conçu  d^s  craintes  sur  ces  écrits 
quotidiens  ,  c'est  qu'il  en  eut  long-temps  le  monopole  ,  et 
que  l'usage  de  l'arbitraire  inspire  toujours  quelque  frayeur 
de  la  liberté. 

'  Cette  loi  n'est  encore  que  transitoire.  M.  le  gardé  des  sceaux 
.  lui-même  l'a  présentée  comme  un  passage  de  la  censure  à 
ta  liberté.  Pourquoi  donc  n'a-t-on  pas  adopté  la  proposition 
de  Sf.  Manuel  qui  voulait  fixer  le  temps  de  sa  durée  ?  Cette 
idée  était  puisée  dans  la  nature  niênle  des  choses;  elle  était 
appuyée  de  raisons  puissantes ,  elle  était  présentée  dans  les 


r 
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termes  les  plus  convenables.  Il  est  impossible  que  les  mi- 
nistres eux-mêmes  n'en  aient  point  senti  la  vérité.  Pour- 
quoi donc  ont'  ils  demandé  le  rejet  dé  cette  proposition? 
lY'ést-ce  point  qu'on  a  peur  des  journaux ,  et  que  la  frayeur 
ne  découvre  jamais  l'époque  oii  elle  doit  finir? 

Que  pourrais-je  dire  sur  cette  loi  qiii  ne  fût  au-dessous 
des  discours  de  MM.  Dumeilet ,  Kératry ,  Dannou ,  Ben- 
jamin Constant  et  Cbauvelin?  Ils  ont  épuisé  la  matière, 
et  pour  faire  connaître  tout  ce  qu'ils  ont  dit  de  bien ,  je 
devrais  rapporter  tout  ce  qu'ils  ont  dit.  Cette  loi  ne  sera 
que  transitoire  ;  j'ignore  quels  bommes  seront  appelés  à 
la  réformer  ^  mais  leur  tâche  sera  facile.  Les  principes  sont 
posés ,  et  il  ne  leur  restera  qu'à  les  faire  triompher.  Les 
obstacles  ,  j'aime  à  le  croire ,  n'étaient  point  dans  les  rai- 
sonnemens  de  MM.  Royer-Collard  et  Guizot  ',  ils  étaient 
encore  moins  dans  le  discours  de  M.  Laine ,  et  moins  en- 
core dans  celui  de  M.  Chabron  de  Solilhac.  Tout  le  mal 
était  dans  la  peur;  et,  lorsque  la  peur  sera  passée,  on  ne 
s'apercevra  pas  sans  honte  que  le  mal  n'était  pas  consi- 
dérable! 

Jusqu'à  cette  époque  les  journaux  seront  soumis  an  cau- 
tionnement y  et  les  journalistes  seront  les  fermiers  généraux 
de  l'esprit  de  chaque  jour.  La  loi  choque  le  principe  de  la 
libre  émission  de  la  pensée  et  de  la  liberté  de  la  presse. 
Sans  dcfvUe  c'est  un  mal ,  et  le  pouvoir  n'a  pas  vu  combien 
ce  nfial ,  qui  paraît  peu  considérable  dans  les  jours  de  caimo, 
peut  détenir  funeste  dans  les  jours  orageux.  Dans  Tintérêt 
de  la  liberté)  la  loi  fausse  les  principes^  dans  l'intérêt  du 
pouvoir,  la  loi  nuit  ou  peut  nuire  à  la  stabilité.  v 

M.  Benjamin  Constant,  à  qui  l'on  doit  deux  amendemens 
importans  dans  la  dernière  discussion,  a  résumé  d'une  ma- 
nière qui  nous  parait  frappante  les  prîncipalcs  dispositions 
qui  résultent  de  la  combinaison  des  trois  projets  de  loi  sur 
la  presse  ;  et  il  faut  convenir  que,  tout  en  rendant  justic*^ 
aux  améliorations  quer  ces  projets  apportent  à  l'état  actuel 
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dçs  choses  ,  le  tableau  qu'il.a  tracé  de  la  sévérité  des  peines, 
et  de  Texcës  de  précâuttjon's\  est  ajfl  géant  sous  plus  d'un 
rapport.  * 

Après  avoir  représenté  à  la  chambre  qu'elle  n'avait  pas 
été  avare  de  peines  contre  les  écrivains ,  qu'elle  n'avait  pas 
reculé  devant^ le  catalogue,  Ténumération  ,  la  multiplica- 
tion des  amendes,  et  qu'il  y  avait  eu  luxe  de  développe- 
ment et  d'exactitude  à  cet  égard  :  h  Nous  touchons  ,  mes- 
sieurs, a-t-il  dit ,  au  term€  de  cette  discussion.  Ceux  qui  ne 
voient  dans  la  liberté  de  la  presse  que  des  dangers ,  doi vept 
être  contens^  nous  avons^dopté  la  compétence  universelle, 
et  les  écrivains  pourront  être  forcés  de  voyager  dans  \es 
quarante  mille  municipalités  du  royaume. 

n  Nous  ayons  décrété  les  cautionnemens,  et  repoussé  par 
Jà  de  toute  influence  sur  l'opinion  publique ,  cette  classe 
intermédiaire  que  nous  avions  appelée  il  y  a  deux  années 
à  coopérer  aux  élections.  Pour  publier  sa  pensée  par  un 
journal ,  il  faudra  que  tout  écrivain  qui  n'a  pas  un  capital 
de  cfsnt  trente  mille  francs  disponibles,  aliène  une  portion 
de  cette  pensée  à  un  bailleur  de  fonds,  censeur  d'un  nou- 
veau genre,  investi  de  bien  plus,  d'empire  que  le  censeur 
légal  qui  était  au  moins  moralement  responsable.  Les  partis 
y  gagnerolit  beaucoup,  on  vous  l'a  très-bien  dit ,  et,  ce 
qui  est  bizarre,  on  vous  l'a  dit  en  éloge  de  cette  mesurç. 
Les  partis'y  gagneront,  car  aucun  journal  ne  poiirl;a  pa- 
raître s'il  n'est  payé  sur  le  trésor  d'un  parti. 

M  L'opinion  solitaire  ,  et  par  la  même  paisible  et  impar- 
tiale, est  condamnée  au  silence^  en  adoptant  le6  caution- 
nemens ,  nous  avons  proscrit  l'impartialité, 

»  Ce  n'est  pas  tout.  En  étendant  aux  départemenis  les 
cautionnemens,  nous  avons  très>probablement  tué  toute 
feuille  de  département ,  sauf  celles  que  les  préfets  tolére- 
ront pour  les  diriger.  Le  préfet  sera  le  régulateur  de  l'opi- 
nion, le  secrétaire  de  la  préfecture  en  sera  l'organe,  et,  je 
«supposey  les  employés  seront  les  lecteurs. 
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»  Après  tant  <3e  rîgue«ii^,^me$|^eiy['s ,  pu  de  précautions , 
comme  on  voudra,  il  me  semble  que  vous  trouverez  utile 
de  ne  pas  terminer  cette  suite  de  mesures,  en  permettant 
que  les  directeur^  fle^  postes  s'arrogent  le  droit  de  décider 
ce  que  doivent  lire  tous  les  citoyens.  Vous  adopterez  donc, 
je  Tespëre,  le  deuxième  âoaendement  que  j*ai  l'honneur  de 
You^  proposer.  H 

M.  le  garde  des  sceaux  a  semblé  trouver  cette  censure 
trop  aniëre ,  et  a  reproché  a  M.  Benjamin  Constant  de  flé- 
trir des  lois  qu'il  avait  concouru  à  améliorer.  M.  Manuel 
a  défendu  victorieusement  soti  boii'>rable  collègue,  dans 
un  discours  oîi  il  a  proposé  comme  amendement  de  déclarer 
la  loi  transitoire.  M.  de  La  Fayette  a  soutenu  avec  force 
et  dignité  ccjt  anicndementi  que  tous  les  principes  procla«- 
iRé»ia  veille  par  M.  le  garde  des  sceaux  paraissaient  auto* 
n^er ,  et  qu  i  a  pourtant  été  rejeté. 

(Comme  nos  erreurs  sont  toujours  involontaires,  nous 
8005  feront  toujours  un  devoir  de  les  réparer,  même  avant 
qu'on  éiëvè  ée$  récUmati'ons.  Parmi  les  dépotés  qui  repous* 
salent  le  jury  dans  les  jug«*mens  des  délits  de  la  presse^ 
j'avais  nommé  M.  Verneiib  de  Puyraseau ^  je  dois  à  la  vé-« 
rite  de  déclarer  que  cet  honorable  député,  partisaU. éclairé 
clujury,  et  d'accord  en  ce  sens  avec  la  majorité  de  la 
chambre,  ne  s'est  élevé  contre  son  admission  que  pour  les 
délits  contre  tes  |kâr€iclilier8.  ) 

'       J..P.  P. 
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CORRESPONDANCE 


DES  DÉPARTEMENS. 


Affaire  des  Suisses  à  Montigny, 


/ 


Le  Journal  de  la  Moselle  ^^  qui  est  encore  sous  la  cen-^ 
sure  de  M.  de  ïoc^uevilie  qui  est  encore  préfet  du  dé- 
partement, a  publié  un  article,  que  les  journaux  ultras 
et  les  journaux  ministériels  de  Paris  se  sont  empressés  de 
répéter ,  pour  dépaentir  la  nouvelle  des  scènes  affligeantes 
qui  se  sont  passées  à  Montigny  entre,  les  Suisses  et  les  ha- 
bitans^e  la  campagne.  L'assurance  avec  laquelle  le  journal 
de  Metz  annonce  qu'on^ne  sait  point  ce  que  nous  saoulons 
dire  par  les  rixes  sanglantes  dont  nous  parlons^  nous 
faisait  craindre  d'avoir  été  induits  en  erreur,  et^ous 
étions  presque  disposés  à  en  faire  Taveu  quand  nous  ayons 
reçu  la  lettre  suivante. 

Montigny,  le  i*^  mai  1819. 

jte  maire  de  Montigny  les^Metz  y  à  MM,  les  auteurs  de 

la  Minerve. 

Messieurs, 

Je  lis  avec  \»  plus  grand  étonnement ,  dans  le  Journal 
du  département  de  la  Moselle ,  du  3o  ayril  1^19,  <«  que  la 
»  scène  arrivée  à  Montigny,  et  que  rapporte  la  Minen^e^ 
V»  est  loin  d'être  aussi  grave  qu'on  voudrait  le  faire  enten- 
»  dre  ^  que  c'est  une  simple  rixe  de  cabaret,  dans  la- 
n  quelle  à  la  vérité  le  cabaretier  a  reçu  une  blessure  de  la 
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»  part  d'an  soldat  i?re.  Que  ce  soldat  a  été  arrêté  et  sera 
»  traduit  devant  nn  conseil  de  guerre.  »  ' 

n  ne  serait  pas  étonnant  que  la  Minerve  ent  erré  dans 
le  récit  d'un  événement  qui  s*est  passé  au  loin  ;  mais  ce 
qui  est  inconcevable ,  c'est  qu'un  journal  rédigé  sur  les 
Ifeax,  et  s'adressant  ai^  nombreux,  témoins  d'un  fait  aussi 
notoire ,  aussi  public  y  se  soit  ainsi  écarté  de  l'exacte 
vérité.  '•   .     %  . 

Tous  les  habitans  de  Montigny  peuvent ,  ainsi  qde  moi , 
(j^i  ai  rhonneur  d'être  leur  maire ,  affirmer  que  le  di- 
nutnche  1 1  avril  ,  entre  cinq  et  six  heures  du  soir ,  des 
Suisses,  au  nombre  de  plus  de  cent,  parcouraient  les  rues 
de  Montigny,  le  sabre  à  la  main ,  frappant  les  habitans 
qu'ils  rencontraient.  •    ' 

Je  ne  pouvais  être  sourd  à  leurs  cris,  ni  rester  spectateur 
àe  ces  yiolences ,  et  je  crus  de  mon  devoir  de  m-exposer  à 
tout  pour  les  faire  cesser  ;  je  fis  prévenir  de  suite  la  force 
nnHuire  àe  Metz ,  et  lui  demandai  main  forte  ;  en  Tatten- 
daot,  je  me  présentai  à  ces  militaires  ,  revéf u  de  mon 
ecWpe,  et  tâchai,  .par  mes  prières  et  mes  lastances,  de 
les  faire  retirer  ;  mais  ces  furieux  s'emportèrent  au  point 
àt  me  frapper  dû  bâton  qui  servait  d'appui  à  ma  vieillesse  ; 
et  mon  gendre  ,  Dominique  Remy,  en  voulant  me  sous- 
traire à  leurs  violences  ,  reçut  lui-même  un  coupL^de  sabre 
qui  lui  fendit  la  tête ,  et  qui  l'aurait  infailliblement  parta- 
gée sans  là  forte  casquette  dont  il  était  couvert  <  blessure 
qui  a  misses  jours  en  danger ,  et  de  laquelle  on  a  déjà  retiré 
onze  esquilles. 

Malheureusement  moi  et  mon  gendre  nous  ne  fûmes  pas 
les  seules  victimes  de  ces  fureurs  ;  la  femme  Steinbach ,  en 
voalant  défendre  son  mari ,  eut  la  tête  ouverte  d'un  coup 
de  bâton.  Le  nommé  Louyot,  ouvrier  à  la  poudrerie  de 
Metz ,  qui  était  venu  voir  le  sieur  Carme ,  son  parent ,  re- 
çut un  coup  de  sabre  à  l'épaule  droite  ,  au  moment  ou  il  se 
trouvait  dans  l'écurie  ^  et  ^ans  qu'il  eût  pris  aucune  part  à 
ce  tumulte. 


^ 
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^  L^s  habitans  de  MôtTtl((fiy^,  ïrtité^  de  c0h  excès ,  toulaieat 
absolument  monter* an'  clôehei*  H  idhhef  le  tdc&in  ;  mais  je 
fus  assë^  li^ùfètit  pôiHr  lès  d^é^tte'nél*  à  se  rètîFer  chez 
eux,  à  s'y  fèhfe^taer,  et  Vod  déil  bieti  ceridîhéitiéht  la  fin 
de  cë^  graves  d^Sbrdfeis  irâb^efaèe  de  tô'trte/ésislàncè. 

J'ighoi-é  j  zhèssfèïir^,  ëti  et  tovâiiieht  cette  queiretlé  à 
coxhi&ehcé;  dfiéis  ce  4^^  ^  ^  ^  btèri  certain  ,  c'est  ({ue 
toutes  les  personnes  que  je  viens  de  vous  désigner ,  et  qui 
enl  M  hXidêÉêéi ,  li'jf  àVâiért t  ^Miitïê  Hçà',  et  que  ce  n  W 
cbd^z  àuénite  d'ètlè^  que  là  Hxè  à  pfiè^  rïSiïsààhiiè -,  c'en  au 
ihilieù  deè  tuè'S  de  Méiltighy  qu^  Oditiintque  Refnjr  et  Id 
feitoth^  Steinbècti  oifit  éié  blessés.  Il  ë$i  ridicule  dé  votilcfîr 
faire  ftisset  tme  scèiie  aussi  publique,  à  taqùeUè  tant  de 
personnes  ont  pris  part ,  où  il  y  a  eti  tant  dé  vicliiueé  <, 
pbxit  une  scëné  dé  cabaret,  dU  un  ^èùl  hotnhié  ivre  se 
sêràît  feibpbirté.  Qùé  l'cfn  vîènbe  eitatnrnfer  lèi  lieux ,  oh  y 
yeri*a  éiitôré  \éh  preuve^  dé  dès  viôleticës  et  de  téur  pu-* 
blicUë;  lëà  coùph  dé  sabré  sôiit  encore  empreii^ts  sixt  les 
|)ortes  deà  maisons  6Û  les  faabîtânà  fùyàifùt  épouvantés,  et 
iiotanxnfieht  âiix  to^ëU  qui  fet'i^ent  là  bbutiqué'dû  làaré- 
chal  dix  lieu  4  on  \^  S^uissës  voulaient  àbs(^ûoicnt  pénétrer 
pdur  àe  procurer  des  ôlitîlè  éh  fetr ,  afitl  dé  briseir  lès 
parlés. 

rai  ictu  dé  tnoh  bdnhlnif  dé  t^tabltr  lé  rerfté  dés  faits  ^ 
qui  sont  tels  que  je  viéiîs  dé  léé  éij^osèr  j  et  qui  ^éhiiënt 

Û1X  bésoînàtiéàl^ psir  \ed  bébUâii^  dé  Mdiitigny. 

».  '  ,  •  - ■ . 

J'ai  ThoBneur,  etc.  Faidrique,  maire.       ., 

Comment  sôujpiçohtiér  tiiàihtériânt  là  bôhhé  foi  de  la 
dénégatipn  que  ràutorit«  supérieure  de  Mét^  s  fait  dru  Hl 
laisse  publier!  Pduvait-ellé  èlré  instî?^ùité  dés  évéhemeni 
qui  se  sbnt  passés  à  un  <jfuart  dé  liedë  dé  la  ville  !  M.  lé 
ihairè  dé  .Montigny  pai'aitra  sanë  doute  bien  coup|iblé 
d'avoir  rétabli  la  vérité  ;  et,  après  avoir  ï^té  outragé  et  mal- 
traité dans  l'exercice  de  ses  fonctfons ,  n'est-cfe  pà^  Jui  en- 
core qui  sera  destitué  ? 

'   (SUPPLÉMENT.) 
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LE  CBAMP  D^ASILE. 
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Kjo4miiième.  éUU  êes^mme»  refue»  à  PàrùpûitP  la  êifuS" 
tripikmQUpcneattpr&fit  «fe*  Fhutçais  réfiigiés  au  Champ 
b' Asile.  . 

Mesneurs  :  ï.  Lonrâe^  oj^c^'én  rçtr.^  5.  -^^♦^  ,  ancîeni 
tta^gtr; da  tdépart.  de  rAi^nç,  iS.— ^fl... ,  r5L-^'Lemer- 
cier,  at^  nom  (lé'tireîze  «'tadiaqs  en  ^rpit ,  65.  -^  Boone , 
lient,  iit  rûiy  rétr. ,  ro.  -^  Quf|ra*me  étgdiansen  droit  die 
la  faciilté*âe  Sfrasl>oarig,  zop*'"^— fi-»-- ,  prêtre  da  diocës» 
d^Oriëaiu ,  lo.  -^Blàrtia  k  Gbilons ,  5.— -Briquet ,  tdem^  5. 
— Deux  app.  m.  â  VO,\  d'Bj. ,  2,5  fr.  a5 c  •—  C..  BÏerta>id  ^ 
de  Ifâtttes  ^  3o.  -—  Buffet,  à'I'QrîeQt ,  5.  — «  Déls/paix ^  curé 
et  dojea  d%\tberîvey  2. — OpiriblittltVchef  d^éscadron  ,  en 
non  actiy.;  ioi<-i*G;'  M.  et  S/nçg.^  40.  —  ***,  de  T^euf- 
britt«ii  ^  4^;  JLbdlét-llitei^ ,  iSL  >:-  Dailet ,  ei:-fottrrier  des  gré- 
Mdiei^,  à'SarcelIe^  ',  Ç.  —  J}^i^  5.  —  Buxe  y  makre  d'ar- 
mes è'Hôtijen  ^  ttti  tiers  du  produit  d^i^ne  remrëseqlatîon  dVs<» 
criflke  dràà^é;^  CCI  effets  ioo  fr.:  r*-  P.  Eu^èîme ,  i5.  — 
hÊuteoèe,  bffie.^âtram  d*jirt.,  dëmisçlonnafre,  Sl— Cochet^ 
i  Bétr  f CWîie^J  /S. -r:»fepaeîïe  ^âduWJeut.  retiré dç  Fei-â^. 
de  ligué  X  CKbey^  Sk  -r<l>éaiardiand  ^  pure  y.  h  Vérton ,  i  fr.' 
5o  c.  -^^sftvétàiï  ^cnré à  Ardeojre  (Mayenne ),  ;fc  fr.  "Sf^x, 
H,....  y>ol.  -^Banset ,  de  Lyon ,  jk>.  —  €hazei^  de  \a  Guil-- 
Wtifere^  1^9 .  —  R  Waot,  z^)^,  )iQ^,  *-^  B»  f .  ejn^loyie  déSi 
dbttanufs  ^  ^  llatsèiilè ,;  iSl 

Un.  nnonynift,  ôv 

Mesdames  ::T. ,  20v  —  Ses  enlktis ,  uy,  -^  Son  d'ornes-*- 
tique ,  5v  —  0.  P;  B.  f  **,  de  MoîjUuban ,  xp.  -^  G.  Malfre ,. 
idem'j   5.  —  Une  paysanne  de'  Ghâons-sur-^HaPue  ,.20.  •— ^ 

S.  B.    B«    ^20k     -  :         • 

Z)//ki/i  (  Cètes-dii-Nord  ).      ' 

TAessimata  :  GfervAÎzè ,  avoc. ,  to.  — .C.  Beslay  fijs ,  né^.  ^ 
90^ ...  Delalâdde^  colon,  r^ti'.  ;  20.  -—  Belétre  a!oé ,  neg,.  i 
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lo.  —  F.  Beslay ,  ,iq.  -^  Gagoa ,  chef  ie  bataill. ,  ao.  — 
!N.  Beiêtre,  nëg. ,  lô.  — Â.  Michel,'  entrep.  y  lo.- — Carillet, 
a\  ouë ,  5.  —  Lallia ,  anc.  offic.  4e  cav. ,  lo.  —  Jacquéisin , 
officw  .«ans  retr;,  lo.  -=— L."  Oirot ,'  prop. ,  lo.  •— Bôorrin, 
cx-offic.  de  ^arde  nation. ,  3.  —  R.  Le  Conte ,  prop. ,  lo. — 
Gaultier-du-Tailly  ,'-5.  -^  Aûbr^r,  toto.'des  ponts  et  chauss. , 
5.  —  Ronssan  ,  géom. ,,  5.  — Picquet ,  3.  —  Ronault  de  la 
^igne  ;  5.  T—  Hohé ,  offic.  reirait; >  5.  —  Leèb«»atiér,  iicg> , 
jg.  — ^.  Y.  putertre ,  ex^g^r^ç  pati,Q|i.  ^  ^,  -^]M[en^gor ,  offic. 
en  retr. ,  5.  —  Belêtre  jeune,  qui  avait  souscrit  K  Paris,  5. 
—  Mequin,  ingén.  ,  i5.  — «Angot,  prop.,  6  fr.  8o  c. «— 
Ozou ,  idenf, ,  8  fr.  ao  c.  «TT-J^o^e ,  ^*  •—  A^ber^c),  TiQt. ,  5. 
Pëan,  nég. ,  lo.  t-^  Pierret,  $.  —  J,  Dutei^j^rej  ex-gardc 
nation  ,20. --^R.  B.  L.  ,T,,.5  fr-  8o>c.  t- Ev^yh^^ss.,  3. 
.— -Gueria ,  avoué ,  5.  -r-^  paient,  .reccv,  df  ,Vl?9  W'H»  »  ^ 
.fr.  5o  ç.  —  Cordier,.grç.ff.  depaixy  .3..— r-Hoïiel,  avoué, 
3.  r^ I)esbois  ,  hiuiss. ,  3.  -r-  Jacques, hais&..,  3»  -^  Booriré, 
3.  —-  Morice,  cap.-  ré^r. ,  5  fr.  Bo  9.  i^-'jjpuiHard,  doct. 
xnédec.  ,  3..  -r-  Larèrc,  nég<^  5.  — r  RcdouJes^  1  fr.  5o.€.  — 
, Le  Merle  ,  prop. ,  1 1  (i^  60  c.  —  Haudrère^jf^nég*;,  %  "^ 
Allaire ,  greff.  de  p^ix  j,  3.  -r-  Çlannelaîs ,  5  fr-.  80  c^.-r-.^.o^' 
cet ,  5  fr.  3o  c,  : —  Chevallier ,  5  fr,  Qd  c.  *;;- J  JCf^îngpW, 
Jpau;  1  élix et  .Célestin ,  11  fr.  60. ç.  — ^^p.M^^^ff.  Ço.ç. r^ 
Mqrin ,  çx -bjig.  de  g^  -,  5,.—  Pelaid;, -cheyrs^^ .M  M*" 
d.Vrn-  »  5.  -î-lioug^  r  o^c.  f etr. ,  $,-7T-^ïi^wfl^^69  •Ç 
gend. ,  \  fr.  5o  c.  — r  Lç^exier ,  ex-rgajrdgf4'h/»i^^.fi^  fr.n ^5- 
•r— peresti^  i^ot. ,  2  fr.  75  c  -rr^Xc  Breto^,  S^r^^orC' "^ 
Pejvii^ville  ♦  3.  —T  Helourmel ,  ,5.  «^Tsjtfalhieçpe)  ^5,  t^  ^^ 


seph  ,    I  fr.  5o  Ç.  —  L.  Sauvage, .5  fr.  80  ^.  tt". *?^W^?' 
fîls .  5  fr.  60  c.  —  Un  anonyme  qui  regrette 4ç.B.ftp^PT®^ 

.  donner  davantage ,  Sq-ft  r  :  .    .    •'      ' 

Un  aqoTjymp.,  6.  .         . 
^     i^adaniç  C.  II.  Beslpy  ,^0.^:  ,.      , 


(  DépartecneQt  du,Pas-de-Calaîs). 


Jjj- 


Messieurs:  L'>»naîre  ;^,DouWaz;  Cwcq^.  P-^^;?^^^??  4:/*^" 
quel;  .l\?uilez  ;  Drhret  •.  Kambnur;  ^P'orra  f|I^?Mî^l"*^?'  ] 
Rrousàç]^  Cauibronj  WormaVdj  Bastien  ;  FôpyiiQ^;  Clergezj 
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SemUnger  ;  Prieur  ;  Halos;  DTvîaooarl  ;  Hahienx  ;  Dema- 
zare  ;  Peyduiad  ;  Monmy  de*1a«Salle  ;  Fnâer  ;  Pagnol  5  Im- 
iMwlt  ;  Ronssean;  Corpe  ;  Delannoy^  Chesneau;  Uieareox» 
Leœtne  ;  Forge  ;  Davaf;  Bertin  ;  Gheverian;  Taffin  ;  Gril- 
bot;  JDemasure  ;  Huret;  Dhée;  Sajon;  Merchez;  Do* 
cpieme  ;  Bailly  ;  Risboarqoe  ;  Boidia  ;  Bouton  ;  Pontfort  j 
Potain;  Mannecier;  Bagoool;  Lecooime;  Aumaire,  Beê- 
sèrca,;  Feoiilebois  |  Tible  ;  Dumesnil;  Eyrard  ;  Hn^  ;  Bo*- 
gn  }  Motlet;  Decrequjr)  Bessac  ;  Paros  de-saint*Hi]aîre  ; 
Lefoîx;  Danel;  Mory;  Cazeneaye  ;  Delahaye;  ^oreau  ; 
Lemoine  ;  Soavelle  s  ensemble  80  fr« 

Limoyx(knit). 

,  Mesrieiirs  :  Laffon  aioé,  o^g. ,  5.  — 'Làbatot-Hînerve , 
prop.,  5. — Lebraud,  lieut.  à  Tex-g*.  léger  ,ao.  —  Un  clerc 
de  frocorear ,  3.  —  Rieatord-Lasserre ,  n^.  ,5.  —  Espezel 
Benoit ,  prop,  2.  ^— A.  M.,  ptopi  y  2.  —  J.  Dautes,  voyageur 
de  Ùkge  y  5.  -^  SouHé ,  avoae ,  10.  — P.  M.  ^  5.  —  Poozob 
bt  France,  baîss.>  3. — ^Tailhan,  Hettt.-coIon. ,  20. — 
JaiEns  jeone ,  nég.  y  5.  -^  Sicard  Fortuné  ^  3.  —  Roumen^ 
gooaainéy  ex-empl.^  5u  —  Roques,  uég.,  2.—- Fairin,  cap. 
retr.  ,  5.  — R.,  a.  —  Ravignc,  bonune  de  lettres  1  3.  — 
d'HéUe,  P>*<>P;  9  ^-  —  Cazaintre ,  doct*  en.  méd. ,  5.  —  Ca« 
xaîntre  ,  ex-ad)ud.*ma)or. ,  5  fr.  80  ç.  •»-  Gazel,  avoué ,  5» 
— Peçlie,  propr.  ,5.  —  Foumi^r-Gazemin ,  cap.  en  démi« 
solde  ,6. — G.  ïalainas ,  2.^ — ^Foulcpieir ,  3. — B  R. ,  nég.,  5. 
-»Fornier*Raulet ,  nég.,  2. — Pousse ,  cap.  en  retr.,  5'. — ^L, 
G. ,  medec.  ,5.  —  A.  Ç.  C. ,  nég. ,  5. — Therons ,  affinenr . 
3.  —  I^  Pm  prop. ,  5.  —  Litre ,  nég.  ,5.  —  B.  M.|  médec*  ^ 
5*  — Boce  jeune ,  2-  —-G.  Balla ,  prop. ,  3. 

Mlet. 
Messieurs  :  Larade  cadet,  prop. ,  2.  «— Larade,  s. 

Arques. 
Monsieur  A.  Azais,  prop:,  10. 

Bugarach: 
Monsieur  B.  Marcerons,  prop.  »  5. 

Ciuteinaudary, 

Messieurs  :  G.  FalcoD ,  cap.  çn  ret. ,  5.  —  L.  P.,  cap.  en 
BOB-activ.  y  5.    ' 
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Coùizà. 
Hoasiénr  Lep^fge»  -Aotaire  ^  ^. 

.  ttessienrs  e  B.  Sçrmôt^coprt ,  offic.  (le  la  l^.-^d'faoail.  i^ 
cap.  à  rex-i**..de  feadérs,  lo.  — T.  Châtelain,  sous-lieut*' 
à  Vex^ï^.  de.  lancîert^  S.  -^  C  Vieille ,  marëc.-des-logii. 
chef,  ifem,  51  ~  P;  Cfciâtelaln  ;  sonè-Iieut.  à  IVx-î*.  w 
hncierfi yuâ.  — >r  liatarget,' 3. 

Toulouse  (EiOtprftt^^jftffonoJB)^.,  i 

Messieurs  :  Barre  ;  J^  Douilles  i  Pi^liac  et  fils  atné;  Lacroix 
fils;  J.  F.  Vivent  et  copipaj^ie^.  PessietQ  filsiatné^  Rivais^ 
*ine  ;  Chiffrés  ;  Lacroix;  Rivais  jetiûe;.  Rivais  caSet^ 
iBazonne  aîné  y  Debair,  ex-lieùt.  de  grenad.  au  gi*;  *i^g»T 
G.  Caudisson-GuyiEspeilhac;  G,  A.  Castîllon ^  F.  Dés^ 
salles  fils j  LestradefilsJ  Merly^  J.  Berâier,  chèv.  delalég.*^ 
dTioiîn.- Xàroc[ue;  P/C<yrdes5  Cordes  fif^resj  ©auriad  fil^ 
cadet;  Bèguef  A.  Maurice  Dessal^ fils;  Gardes  îcùne 3  Coir*« 
deam  fils  j  T.  riet  ;  I:  Balausaç;  Bextboitiîen'fHHres;  Vin»* 
centy  et  coœp.  jï>Qpuy /  G.  Potnarêde  j P.  Antotiio';  Sfa^né 
cadet ^D^.  A^ioc  Câstiflon.çadetj  G.  Gaudi^son;  Déniants  ; 
Metge^,  récey.  dé  là  mafine)  J.  A.  Bbse,  ex-perc(È^.^ 
î&Tveyre  fils;  Casfeî;  ' J.  B.  MeVIett^  ex-«rtttîenr 'dPé  Vèl 
Vieille  garde;  Pômaî-ëdé  jeune;  Bërtitt  r  et  ^éiix . ahony-*»^ 
iqiés:;enseAible.  3to  fr«  ^'  "^'" 

•  .  Mbj-  (Tarti).  :  ,     i 
Collecte  Caite  dans,  un  bàuquet  .  .  ...     iSÔfr/Sbc.. 

A  4 

Le  total  des  Souscriptions  s'élevait ,  à  la  date  du  6  mai  ^ 

*  g'j  ï  59  fr,:53  cent.  ,-       :,     -       ,  - 

(  La  suite  desJistes'  aux  livraisons  suivantes.) 

M.  le  marquis  de  Crevecœuf)^lw]MC«Mdt  d^IftBèfc]lâlBafi;(.Vii|es)^ 
qui  figure  comme  souscripteur  4laiis  ii^  6o«.  livraison ,  déclare  que 
«^est  à  tort  qu'on  nous  a  donne  son  nom,  et  qu'i)  nV pris  null^  |»arfe 
a  celte  souscription. 


PPRIMËRIÉ  DE  PAIN,  MÂCE  DE  L'ODÉOK.    ,. 


>%%»%%*%»»»^^^i»%»»»**M'«'X^<*'»»»v»v^»»»«*»%%yw»<w»»>»»»i»%»v%*.»»%»»».^% 
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•      '.  i      .  .  .    1       .  .  .^  •.  > 

à^tnfé  ^inçii^  w^^m  m  ^oirssii;  p^ttxr. 

a     J       f     '.  I 

Qu'est-ce  qiie  lé  xonsefl  d^étal?  Jàa  d^eti tendre  réitérer 
cette  ^aestioD ,  <ju^ôii  laisse  sans,  réponse ,  j'ai  pris  lé.  parti 
d'eiamiûer   moi-même  fobiei  de  cette    institution.  Les 
djiracteurs  du  conseil  d'elat  demandent  sa  suppression  ; 
9e$  apologistes   n'osent  le  défendre  'qn'^h'  rectamanl  '  de 
ir^odes   réformes  5  je  lie  iéràis  pas  éloigné  dîe  me*  ranger 
parmi  ces  derniers  si  l'on  étabîissait  du  moinb  jiiip  distihc*' 
tion  des*  matières  soumises  à  lâ  décrsîon  de  ce  conseil;  si 
l'on  reconnaissait,  par  ipiempte',' que  lès  tribunaux  ordi-> 
naires    doivent  étire  saisis   de  toutes  càhtf^tâtion^  entre 
?iXTtcuLiEfts ,  de  tout  jiigemènt*  oti' il  '  s'agit    dé  droits 
privés  %ui  ont  Je  caractère  de,  gauanties  (tationa^es^  ,  je  po- 
serais  en  principe  (et  je    ne  croirais ,  pa»  avoir  Besoin 
fen  démontrer  la  rigaieur)  que  tontes  coràéslatiôns  élevées 
par  les  diroits  privés  ou  individuels ,  contre  l'action  d'u  pou*» 
voir  y  encore  que  l'bbjet  en  litige  soit  matière  d'adihinis-^  ' 
tratîon  •  doivent  être  nortees  devant.  les  tribunaux, 

Maintenant,  s'il  est  une  nâatièfç  àiil  puisse  raisonnable-r, 
ment  être  âévolae  à  la  justice  spéciale  aù^roî  en*  son  con* 
tcA)  il  sue  semble  que  «e  sont  Û%d4ci9iam  minitiérjelUêj- 
qoaad  elles  lèsent  les  droits  privés ,  ^lors  que  ces  4rpiU  ' 
T.  VI.    •    •       -"''       '''*'"    "S    '    " 
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privés  réclament  contre  le  dommage  résultant  pour. eux 
de  quelque  mesure  administrative.  Daiis  ce  cas  ,  le  conseil 
d*état  se  présenterait  avec  faveur  .même  aux  yeux  des  amis 
dé  la  monarchie  constitution  fi  elle,  squ$  le  titre  âé  conseil 
de  Justice  j  «  pour  concilier  les  droits  prisses  et  les  intérêts 
M  administratifs  y  pour  faire  que  la  justice  ne  soit  jamais 
«/lésée  par  Tadministration  (i).  » 

Que  si  le  conseil  d'état,  au  contraire,  par  l'effet  de  sa 
mission  royale,  ou  de  l'influence  administrai,ive,  n'a  ui  la 
volonté  ni  le  pouvoir  de  réformer  les  décisions  ministé- 
rielles, de  protéger  les /droits  privés  contre  l'action  du 
pouvoir  administratif,  alors  je  ne  vois  plus  en  lui  qu'ua 
instndmentyniniftériei)j  .<f[|i'|i|iie.T^nip9.  d^^^r^ioj-^,,  supé*' 
rieurs ,  dispendieusement  inutiles ,  et  je  me  joins  de  toutes 
mes  forces  à  ceux  qui  demandent,  sa  suppf ession. 

Ces  réflexions  généraWm'ônt  été  suggérées  par  ta  lec- 
ture d'ua  mémoire ,  dans  lequel  un  grand!  I^ombre  d'offi-r 
ciers  et  de  soldats  français  envoyés. et  employés' en  Espagne 
comme  auxiliaires -par  le  gouvernement  .d'alors,  rappelés 
ensuite  par  ce  même  gouvernement,  dépouillés  par  lui  de 
leur  matériel,  se  plaignent  aujourd'hui  du  refus  qu'on 
leur  fait  de  leur  payer  un  rappel  de  solde  ,  sous  prétexté  - 
quils  TL  étaient  pas  au  sers^ice  de  France* 

Je  ne  connais  rien  de  plus  cïair,  de  moins  contestable 
que  le  point  de  fait  sur  lequel  ces  militaires  établissent  leurs 
droits.      / 

Lors  de  l'organisation  de  la  gard^  royale  ^e  ïfapléit ,  . 
le  i".  août  1806,  les  régimens  dé  1  armée  irançâfçç'  qui 
se  trouvaient  dans  ce  royaume  et  dont  \es  exposans  faisaient^ 
partie,  reçurent  Tordre  de  contribuet  par  détacîîemens  à 
la  formation  de  ce  nouveau  corps.      '       .      • 

Le   1*'.  juillet  i8o8,  le  roi  de' NapTé^, passe  au  trôn^  ' 
d'Espagne,  une  partie^  de  sa  garde  le.  suif  ;,arriv.es  ea 

'  ■  ■     .      '  -,  «  f        ■       f •     , 

■    ■  *■!>■   '  Il  I     ï  I  II,      .1 .  tn      <   >      »ii  '1  uai4    ^  t    tii  I       II    .    ■  '■»   ' 


(jj  tànL  Conseil  (TÈùà ,  ^pw  M.Sirey,  page  480: 
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EêfBgàer^  les  corps  ^i  la  ^cottiposeut  se  recrntfBt.dtrttfOiK^ 
seriis' français  ^  eX  siftsisjteot  c^mme  arme  sépara  ji:^$q^-w 
IBRHS  de  d«(«ffi^  r8i3-  <  >m    v. 

Dans  c^tiifiterYalle>  ké.  rùisxdf&pi^e  et  de  Jiajf»lês\ve^ 
leat  eTHgeit.desiFraoçaisibleiiC  setvieet  ^u'ib.  acceptent: 4w 
■leUre^s  de'asyfocaÛlsatipn  d^at  Je  pfl!»y9^où  ils  ^:iroshYfmV',  it$ 
*'y  refusmi^  Jbnmlkmenl.^C*€H'  en  quftlité  d'auxiliainei 
qa'ilft  sont  -au  «serYièe  «d'Ëspefiief  ils  soict  Fraaçaia ,  ils  ut 
veulent  pasioe^r  de»l!éUe>  etle.prouver0nt  au  besoin  p«lr 
lenraacytionsu       c    ••♦    *• 

Au  mois  de  )aU^ie.P'  iih4.y  k  l'époque  où>  k'^gouyerne* 
meoi  de  -H^plm  «a  déclara  contre  la  >  Frenice  y,  Ifis, ,  s^Uats 
français  ^i;^  -compt^eat  :  la  :<g9irAi  d»  i  (fuif^n^n^a^^r^^ 
sèrent  de  le  suivre  «  fure^  désarmes  et'  envofy^és  comni^ 
prisonniers  4e  igaerre  dans  la  fortereiike  de  Gaete.  .    ^ 

Je  reTâensM^iniiiitaire»  français  q^i  pfi  trouvalenl;  ^^, 
9erti€ç  d'£is|i«g«e-,  ti  qm  ;9tn^  &9t4  la  réclamation  dl^njt  je 
jDOorope.' 

r'La^oritciiieiâfMreft  vingt  aas,ayatt,tral|i  lés  armes  de  la 
vtctoire^;.'forçé6'(d'a^«dûoner  avec,  l*argiée^  fi^an^^ise  un 
territoif«<illu$t^é  fAr  s^,  çosistapcoet  son  coufage  i  la^garde 
roy^  sulââtTlf  ilbftaifi  sort )(  ei^  c|tiitte!rËspagY|e  «et  petxokup 
avec  elle  nn  amt^rie)!  conaid^rabk^  en  arnii».  de  toute  es- 
pèce, es  chevaux,  effets  d'habillement  et  d'équipement; 
dès  ce*  moment  .e}le  fut.  incorporée  >}an^  1er  4i vers  <:orps 
de  rannce- commandée  par  le  brave  duc  db  Dalqxf(tre$  dont 
elle  avait  dès  long-temps  partagé  dans  les  mêmes  combats 
hs  daoger8:ei:  Uk  glj^^ife^  ^es- débris  dirigés  ensuite  sur 
Pariai  j'fw€«U:iAC0lr|^ré9  d^sl^. garde, ip)péiMale»> 

Apres  un^tofug; silence, dont  les.  circonstances  leur  ont 
£iit  un  d^^if()>Ç9f  ntititaire^s  récUMtnèrent  la  solde  arriérée 
qai  Jenr  cîUiil*^^)pPMr  les  derniers' temps  de  leur  service 
en  £spagiie::ie  rnînfftro  d^.Ja  gu0rreXduc.  de  Feltre-)  ré-> 
pondit  s  qu^qjçant  ^em  le  gouvernement  espagnol ^  c'était 
à  ce  gouvernement  qu'ils  devaient  s'adresseir. 

La  comi^i^ian.  m>^t^>  chargée-!^  |a  liqiiid^Vi9|i  des 
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^cfékimi  ê8|Nigffidles ,  à  hHpsélte  oir  les  rofiiroya,  prétendit 
^ëi  ptiisqà'iU  niaient  Jkit^ partie  dèÈ  armées  d^wigc^^ 
vernemenl  ennemi^  ce  n'était  pas  ^^  goupwnemeni  cmtrê 
iiiquêl  itit-Omim  t^mbattu  à  les  md9mnÎ9er$  ce  refus 
Uiéiiiê  tst  iftie  {»tiêat«-i{trtr;  1«»  eit posait»  -n'étit  $ertt  iqiit 
iA  ft^it^  et  lloivMt  être  payé»  p«r  eNé  :  il»  Veo  fréva^ 
iwe&t  pour  rë(diim€<r'dèiiebvèao  «ttpfësdli  «nmistre  4» 
iff  %}aktit  ({ai  èobfiriiiâ  M  iprettH^ve  dëeifion^  Dans  ee  eas 
'4e.  Mfii  Ae  just-iiie  àdiqifitstratiire  ,  cet  oiilitBÎres  en  ep* 
pellent  au  conseil  d'état  dans  les  termes  d'an  4iSeiiia»e 
tbbt  titte  des  i[>rop95$i«ioâs  e»t  iiieoiitestaUejrxient  traie. 
^  Ott  noiftfr  ifiifoifts  jafliât»  uciseé  d-étre  soldats  frao^aîs 
cotttn»  iMms  )e  piDnyonB^  et<daâs>  ee  ear^ous  aroiie  droit 
tMi  nppel  4è  soldé  que*  tious  ^deintfndoos  i 

Ou  la  France  'nous  tr^it  rëjmdiës  par.  cela  iPMl  ipi^un 
ëfA%  âè  sot)  j§;<3^lvèftteto«nt  m>«»  avilit  ar#MMs  ^u Jei»  de 
Ittos  fetnitlës,  et  ^us  nea^  donsid^rétt  comme  des  soldata 
étrangers;  or,  dans  cette  supposition,  nosarme»f  fios  che^ 
¥aàt,!èma€ériél  dé  nos  cèr^^ték  lé  ga^d»  ttolre«8<»Me, 
«If  si  vous  refosefe  ée  nous  payer  celte  solde,  tous*  dév^M: 
Ifrotts  eii  rëstilliér'  le  ^age  ^ il  serait  anssl  trop  ttliqaO  dé  HIhk 
^p«Mlr  tout  k  lii  foift  soldats  franqdh  p<6nr  nèns  prendre 
*aOtrë  ihAiérîèl ,  ^  èélâett^  espoffholè  poui^  ft^uB  refaser 

.not¥eef»ldis! 

0àns  nné  lettre  iqne  ces  milileires  ont  adfes»ée  au  roi  en 
jêOhseH  d'état ,  par  Torgïiàe  de  M.  1»6.  Sitef-;  a^rocai  élu 
^>ton^t 

«  Votre  nia)t$^,  disen^ib ,  pertnettra  ate  et>|iHMttns  de 
croire  q\Ete<c*eifl  Au  rdt-  vn^e^  ièt  ekamirê^  iè-ré^ht  dé  qui 
•doit  cMarger  on  alléger  le  Irésor  ;  et  ^and  le  toi  ateè  les 
X^liatnbres  a  posé ,  eomnae- règle  que  le  trésor  serait  chargé 
detontf  ^  ^tii  ^$t  dû  k  Tarmée  (  siins  exeepilion  descor^s 
envoyés  tomme  ankilkiivea  en  Espagne),  oèttè  mesure  lé* 
'«gislkiv^  ttt  ffm  *t»e  ettlMnt»  à«i  nom  d»  roi  par  une  d^. 

cision  de  ses'MfitiMt^^  ' 

'»  finmaêie,  eomme  isolément,  les  ministres  sdnt-des 
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Bjaiii|«$t|(al«(irs  et  non  ^ett  jug^s  d*adnji|iî$lTatLQii.j  cette. 
JMiîce.  eitr  exercée  par  .votne  4na}€Sté.>  i^^QQ  (^9  cqq^) 
de  «iiii{st99$  )  «nif  «H  coa^il  id'4t|^-«*  'i        s  >      r.    vi  ; 

HfAh  y  ont  è$sayé  4r  f *^r^;i|$er  i(H^  c^iaiobf e|  par  voje  4fi 
FBViTioir  ;  iBHU  cetU  ifiiMi^HmoQi^,  il'  ^'agit.dp  réfprfliftr  uwk 
dfcûiMi  d^  î^stifce^  4KMi^Ut^>i«iIe  fOçlat^^  à  des  .^foi^  pi&î^ 
W^i  df  «^ô^^r  4e#  l¥>iRU,df.  fait  et  4«  di»P«Upr.dit« 
poiq^s  49;4mt  t  «H  ^«lenefi^  l^QW  d?f  aUribAtifym  dfit 
«koibref  :  Jégî^UtHFes  ^i  drs  ;^isçps  çiypérkqys  n^e  j'adinir 
nistniaou  ;  c'ast  nue  ju^içe  qu'elle  r^c)avpi^^  ^t  qi^iti^jf. 
)u$ik^  ckfrUilmia^  e^ii.Q^t  f^d  s^ns  ;^t|nbfitia»«ç'fft 
oéc^sMiipaflifiH  W  cpafeil  dwéut Vi  àifii  en  iÇQi|ii||ti;e.. ,  . 

La  rédioMilioa  4t»>  oûHtaives  fr^(»i«  yqiii  vîe;it  de  lui 
toi»  fMqN(M^  nous  .^p^ad'fi.Mr  au  9eiii,/i|lpi^  de  ce 
oonteil  :il  ^iae.  (M^  effi^f,  J^^  i)fuiV3af»  qu^  pfeoneot 
a  lâfobe  4e  le  décoosideFcr  qom^ç  juridiç^ipf^  ,.  ea 
iM  pemi^dent,  fia'it  j^'*  pv  attrilrifiip^  povir  reformer 
tMMf  4^ili<|nf  ^iiii#t^rif|les  ,^kMpi9a|ag^a}>l|(,,4U^  df<4M 
pnVéf  4  «iq(f ne)  ^ty  l|^  »«e»l;ioi^ ,,  fi^'^f^>;e,9VF  /e,  oviW 


»        I     .      .  •.  1  .     "Ï-N 


•  •        '•  . 


t.    ,»    •    • 


VARiÊtÈJI. 


.  '       (      '  ». 

U  «Mvocirtîqft'  cUf«pfe4i^aîf;e  ^^  .<^fçh^t»,  dp  jf  cpur 
royale   de   Paria  con^iafie  ^  |U;e  .  l{  ,*^   4?  .^^**  ^^r 
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entr/»tië4is  ;  on  eW  parle  mémcr  à  Lonarcs  j  4fe' ÏV'i#rê*  «• 
publié,    iriir  *  cet  ëTenement  î    cai*    c'en  '^sft   liff» ,'  liittc 
lettre   assez  curiettse  qô'oirt' tradaite*  plû!?ie«PSi'4e 'no* 
ftufîlcè  qtoti*ié*iAeS^  ;  fel  âiiûh  l^tpiëWe  oIIï  atlrtbtié=  cette  1e- 
yée  de  bôuclm>s  à  Virffiiëtice  duprerrii^r  présilJeWt  Seg^ier; 
Certains  juges  noinixiié/péndd'tit  la  réadtibrv'dé  l'SfSsèWt' 
jfen  méilàsés  dans  cette  cofc^respdtidànte  j  dnr  les  'Bignarfe- 
Cbimne    les    cnnetWîitf'  dii'  ^oùvwieriieht    répréstmlatif. 
Rien  né'  serait  asiurMènVp^iié  fàclM^xp©êri<4É  france 
qUe  la  yëfitë  de  celt«^  asseHidii.'Déjà  MJîè  ga«»B  dés» sceaux 
avait  dit   â  la  tribune  qrfito  gratid  hd^bi-'éldé^  magis- 
trats mtaiènt   en  arrière  dfe    nos  'inïtUuU^ift  '  e^^ll»* 
tionnelles;  c'est  sabs  doute  pour  ce  'molif '^ùié  lés'^ltetî»:  de 
l'ancien  régime  mettent  eh  eux  toute  leur  c^nflattcè.  Le»' 
tribunaux  «ont  maintenant  le  sent  corps 'diànif  Jèquteî  Us 
^espèrent;  fls  Voudraient  qu'i^s ' eàsSieiit  la  pl-éi'ogiitivtf  ^é** 
ciairer  les  chambrés  pat  deè  avis,  |iar  dés^<)bsier vêtions 
dbànées  coîlectiVement  et  pxibliquement ,  qn''ilsr'ftis^eirt/*e- 
lAis  eh  posseséièb  de  lâchante  p6%eadmthi9tritt9^,2||ftêip<}il 
cfiië'le  ministère  <fe  îa  poHfcë  est  stippi^iihé.  !!&•  '  vôtidl»è*it 
Mëtttôt  ^n'îlVWassèht  dés  fois,  qtfife  votent  d^4ilipôts;, 
qu'ils  lèvent'  dfes  trouves.  Bt  voilà 'ce  qu*6n'î^pette  fj^fd^ 
pendancé  dés  tribunaux*  Il  en  est  des  corps  judiciaires 
comnie  des  citoyens,  ils  exercent  leur  indépendance  <%ins 
le  cercle  qu'a  tracé  la  loi^  au-delà.,  c'est  la  rébellion.  Les 
magistrats  prouvent  ^u'^k  3o^Jt  ipdépçndans ,  en  résistant 
à  l'influence  ou  aux*  séductions  au  pouvoir,  en  ne  con- 
damnan(,pis  d'avance  tous  les  déHtsj^oli tiques  qui  leur  sont 
dénoncés,  en  demeurant  les  organes  de  la  justice ,  en  ne  se 
faisant  pas  les  iostruqsepis;  d'^ne.%>|ion.  Si. jamais  dans  le& 
tribunaux  l'esprit  de  parti  se  joignait  à  l'esprit  de  corps , 
le  paj^s  serait  exposé  aux  plâi^  gMnds  malheurs.  Le  cardinal 
de  Betz,  qu|^çp)ç\ii^i^it:jpn« guerre  civile,  a  dit  r«  Quand 
une  fois  les  bonnets  carrés  prennent  une  chose  de  travers , 
on  ne  saîtf*jifiiïi"bU"(felà  peut  ià'ai'rtteîe'.  Ife  '^tissé*nt  îeur 
jWisf)fuaAàe^tIu'i'perd'^ç  rétît^^^^ 
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,  Renclre  aux  tri^uDaux  la  haute  police  administrative  se-; 
rait  .la  plus  terrible  des  fautes  ;  il  faudrait  vouloir  tout 
perdre^  tout  confondre,  tout  bouleverser^  mais  c'est  prëcî- 
.sèment  le  but  de  ceux  qui  prêchent  de  semblables  doctrines. 
Un  de» ^travaux  les  plus  utijes  de  l'assemblée  constituante , 
une  de.$«s  plus  grandes  .pensées,  est  d'avoir  séparé  la  police 
déjà  justice  j,  si  vous  voulez  vous  en  convaincre,  relisez 
^^xçellent  discours  prononcé  par  Adrien  Duport  au  nom  du 
cpm^é  d^ilégûlation  da^s  la  séance  du  24  novembre  179a.  * 

Cpmnx^l  ^\\ç\  s'écrient  les  défenseurs  delà  cour  royale, 
^<)H^  Toulfz.  refuser  aux  tribunaux  la  faculté  (Tune  opvosi^ 
tion  constitutiowielle  et  légitime  à  laquelle  tous  les  ci" 
tqrens  f  etuar.Cimséguent  tous,  les  eorps  ont  un  droit  inr- 
eontçstaole:       :     ;  , 

Certaip^fX\iSn,t.le^s  ^uges  ^  conime  individus,  ont  les  rae- 
jpies  prérog^ti^vfts  ^  |es  mêmes  droits  que  les  autres  citoyens > 
it^Lis  les.  tribunaux  $  comme  corps,  n'ont  à  exercer  aucune 
apposition,  constitutionnelle.  .Cette  opposition  (^ui,  ^juoi 
gu^oja  f n  dise ^  ne  pourrait  être  que  parlementaire,  appar- 
tient ^nx  chambres-;  et  il  serait  aussi  absurde ,  aussi  dange- 
reux  de  voir  l'autorité  îudiciaire  s'immiscer  dans  le  pour- 
voi^  «législatif,  que  de  voir  la  chambre  des  communes 
u&vffner  les  droits  des  tribunaux. 

fjeloln^eja  .dit  dans. son  excellent  livre  sur  la  constitution 
anglaise  ;  «  Il  fapt  que  le  pouvoir  judiciaire  et  te  pouvoir 
Iégislat|if  .fipÂ.Ç^t  cp^^tamnaent  séparés.  Le  premier  doit 
al^solui^^t^résijdj^r  dans  un  corps  subordonné  et  soumis, 
n^  /^ns  <  Sf I  ,^cle,s  particuliers ,  mais  par  rapport  à  ses 
prijQCÎpsie.s  que  la  jpuiss^n ce, législative  doit  seule  lui  pres- 
crire.. Dans  une  monarchie  véritablement  limitée  ,  c'est-à-' 
dire ,  dl^ns,  cçlle  op  le  prince, ^par  le  droit  pu  par  le  fait ,  est 
soami$;aux.,lpjs,^  le^gr^ands  corps  de  judicature  se  troûve- 
raf^t  t3pntrairos, aux  principes  dç  la  constitution,  qui  ne 
Tei^l  pj|s,fu'4l  ,^xisl^  quelque  part  pli^s  de  puissance  qu'il 
n'en  î^i^.g^çijrl^.bjijt  qu'on  ^e  propose;  un  tel  surcroît  de 
pouvoir,  j^n. n\i}ie}i  dç$  yip'sfjtyde*  inévitables  dans  un  tel 
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état;  leurrait  «âevenir  trè5><!aiifi;eTeux.  Il  fturah  nfll^uH 
Tinconvçniefit  de  faire  craîn()t*é  daas  ces  Corps ,  aotré  clnorii 
que  ce  qu'il  faut  prédsëment  qu'on  y  craigne»  »  Dâtti  tni 
dernière  lèltVe.,  je  vous  aï  >  je  c<K)is ,  dëmontré  justfu'li  Se* 
-yideuce  qu^én  politique ,  en  morale  et  en  droit  fa  décision 
dés  chambres  rt^unies  ne  pouvait  être  dëfetfdue.  Aussi  t^ui* 
iparciie  àévient'-elle.tous  les  jours  {^as  incefibitte \  lerdilB'^ 
culte's  ,..}es   obstacles,  ks  résîstanceà  si»  miiUipTien ternir 
l^rs  pas,  in^v^tâble  résultat  d'une  déinarclte  husardëè^ 
'4'une  position  fausse'.  'Jàmafs  du  reste,  la  justice ^e  t'èit 
Vioniféeplus  activa)  apr^des  interrojgatoirès  nittlli|iHi?9^9 
]à!cban;ibred['accu6aîiûb  de  la  cour  1*07316*,  à  laquelle,  Àin«i 
que' je  vous  Tai  dît,  rinstrûction  de  j^àffttire  ftvaîl  ëlëëito»» 
qjuée,  a.renvoji^é  le^  prévenus  devant  le  tribunal  Ae  pblîce 
ccrrectionnéîle  ;  ipais  comme  t'est  k  cbambre  des  appela 
de  la  police  correctionnèTfe  qui  s'est  codstitû*^  déno^cià^ 
irice  du  délit ,  il  résulté  de  celte  singutiè^e  jùridiciion  ;  é^v^ 
les  juges  en  second  ressort   se   trouvent  ter  accosateurè 
des  prévenus;  qu'ainsi ,  la  garantie  que  la  toi  accorde  atia| 
accusés,  contre  l'erreup  des  premiers  juges >  W  peut  pli^ 
èlre  pour  eui(qu*un  sujet  «Jj'effroi^  puisqu'^ils  ïi^nt  contre 
leurs  juges  de  recours  possible  qu'à  leurs  dénonciateur/. 
Mais  les  chatntres  réunies 'p*ont  pas  seulement  ordonné  aii 
procureur  général  d^  poursuivre ,  leur  décision  est  déjà  uot 
jugehient,  la  peine  /seule  reste  à  proiiûncer.  Si  elles  avaient 
'  ordonne  la  rechercha  d'un  délit  qui  aurait^  porté  atteinte  m 
Thonneur  ou  à  la  consfdération .  des  regimens 'striksés' ,  bii 
concevrait  encore  cette  manière  de  pro'iiéfieirj'l^i  lèVétti^ 
.  gâtions  de  )a  justice  pouys^ient  la  f«»irearrWèr  à  lad^côttrert^ 
des  auteurs  de  ce  délit;  mais  le  procureur  géti'érat  nVrieii 
à  chercher.  Les  tribunaux  Ont  d^^Vance  (r6uye,  que  âis*-)e? 
ils  ont  d'avance  jugé  les  conpablés.;  dans  !eilriirrlt,ill  ndm« 
ment  i^  Libéral ^  la  BibUbthéque  ffistànquéy  l^onime^ 
Gris  i  ils  dénoncent  les  passages  de  des  fecnéVs  corirfdé 
calomnieux ,  cppme  séditieui  ;.  cette  dënpnbiàtiot)  ^st  'M 
Jugement^  il  ne  reste' plus  rien i  faire  ,  si  ee'd'Àt  afui  âtr^ 


CbW  i'êt  poùrtoîr  en  inc'oftipétèflcé  deviitft  \à  cùtït  tu^ 
pfSftie'poùr  cause  de  sqspiciôn  légiiîYiie^  car ,  V]fni  pbil-7è 
plus  Tëgîtimemeiit  soupçonner  ^  que  le  juge  (|tii  îbe'con* 
diamne  avant  dé  m'en  tendre,  quête  juge  qui  dénoncé  et  qilt 
pronoiice? 

'Hais  tous  ces>ecotirî  en  çassatibn,'  toutes  ces  j^àidoie* 
Hés,  tous  cës'ititerrôgatdîres ,  tous  ces  ^tigetkièns  ehtrtdne^ 
t-oht  tans  dbu^  assez  dé  âdlàis  pbur  que  lés  nouVeflet  TiUb 
sarie^  puUicàtîops  Sûierit  adopi^ées  par  là  âiatoVre  dei 
purs  ;  alors ,  diaprés  le  jadicteux  aniendeaïént  qu'a  propokfi 
)r.  'Chaavètîp ,  et  qui  à  été  adopté  tdaH^ré  M.  lâc^Uihot^^i 
Fampefijoe,  pirocuredr  du  roi,  les  préveûài  vttmmcotéfttffH 
le  seront  4*après'l^s  dispositions  de  ta  loi  AottvéAeyMtitli 
est  lrM*|)foWb1è  que  Tlaitàiré  des  Sdisiiesr  sera  rénvhfie  à  là 
cour  fràssisés,^  ef  si^ùmise'à  la  déiôîsioti  du  jiiVy  W^"*^^ 
quèlci  iwAiihàiix  ,  n^usarit  ctiBtré  leut-  ordinaire  dHiiiein- 
croyabte  dilijB^éhde',  ne'  spiéiit  en  méâ'ufe  deproèoncerleuè 
lugeméot  le  jour  inéme  oti  expirera  ta  loi  du  <)  ilôvfnibrel 
Mais  celle  activité  ressemblerait  &  de'  hl  pàssioiiV^t  i^os 
}ng«#,-qiif  46nt  plus 'sages  que  leurs  apologistes ,  sentiront 
tout  ce  qn^ils  doivent  à  ta  gravité  deleuf  mi^ibtère; 

ISes  corps  né  rèvi^onent  malhèureu^eineul  jamais  sur 

une  fauté;  ta  robe  surtout  ^  iiédt'à  passer  pour  idfalHibfé!. 

Si  une  fois  etié  avait  reconnu  qu'^elie 'peut  se  tromper,  eflè 

frémirait  4e  toutes  Içs  c6nsequé(i(^s  qù^aurait  poiir  eTIe  uÀ 

pareil' aVéô.   Sans  cette  considérai  ion  Ir^s-g^^avé,  je  né 

doute    pas' qiié   W  th^inbfes    éclaîreek   par  fôpihion") 

effrayées'  d^aiHeàr^   de  >ésùTt^ls   quVIlés    b'âvàietlt    p}ki 

prévus',  tréussènt  rapporté  leur  première   d^clsitôb."t)K 

ne  sa^t  en  '  veriie  'dans  quel  intérêt-  elte  ipéui  kvôit  He 

prise.   Ce  n^est  'pa9  même  daps  celui  des  réjg'iinéns' suisses } 

avant  peu  ils  sauront  mauvais  gr^^ux  tribunaux  d^Stre  in-^ 

tervjenuV 'âaiis  ,de8  débats  qti^il  eût ''été  pluS  sage  de^fiiiré 

ler.  ,       ^ 

On  conçoit  qu'à  Ta  prenotièré.iniijprcssioh  dVne  attaqué  un 

penViVe,  lé  corps  des  b&ciers  suisses  âit^  porté  {Aainté  au 
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ministr^  delà  guerre^  mais,  après  quelque  tempsde.rê- 
fleibion  y .  i^ls  ont  dû  reconnaître  q^e  rassa$sînat  d*ua  Fran- 
çais «^y^it  pu  exciter  de  l'exaspération  dans   des  esprits 
déjà  choqués  de  la , préférence  que  des  étrangers  oBtien- 
nent  sur  des  nationaux;  aussi  se  sont- ils  bien  gardés  de 
£éire  retentir  leurs  voix  dans  un  tribunal.  Ils  out.p^vrtt  sa- 
tisfaits de  la  réponse  honorable  qu'on  leur  ayo^it  faite  ;  et 
n^^lgré.  toutes  les  préventions  nationales  on  était  disposé  à 
lenr.savoir  gré  de  cette  retenue,  quand  l'arrêt  de  la  cour 
royale  est  de  nouveau  venu  aigrir  tous  les  ressentimens  et 
irriter  toutes  les  passions.  Est-ce  par  une  procédure  extraor- 
dinaire? est-ce  pai:  la  publicité  des.  débats  7  est-^ce  p^tf* 
des  plaidoyers  qu.  l'éloquence  aura  tant  de  moyens  d'en- 
flammer les  esprits,  qu'on  croit  populariser  les  troupes 
puisses,  qu'on  espère  affaiblir  dans  la  nation  ce  sentiment 
de  défiance  et  de  jalousie  qu'une  bonne  politique  devrait 
du  moins  prendre  à  lâche  de  modérer,  jusqu'au  moment 
oii  legQuvemement  aura  enfin  négocié  avec  les  treize  can^ 
to^s  le  rapport  de  capitulation^  onéreuses  pour  la  France? 
.(^uel^  rapproçh'eniens  ne  va-t-on  pas  faire  ^ntre  ce  qui  se 
passe  à  Paris,  et  .ce  qui  se  pasàe  à  Metz!  Ici  un  Français 
tombe  victime  d'un  assassinat,  quelques  écrivains  s'cn^n- 
^igœnt,  et  les  tribunaux  ,  extr4or4inairement  assemblés  « 
prennent  des  mesures  auxquelles  ils  n  avaient  pas  même 
$on||é  dans   les^  temps  périlleux  ,  dans  les  circonstance^ 
critiques   oii   s'est   trouvé   l'état.    Là  des  soldats  suisses 
pçrtent  la  teri;eur  dans  un  village  paisible  ;  les  habitans^' 
saisis  d'épouvante,  fuient  devant  le  glaive  d^  ces  éti'angers  *, 
le  maire' I  vieiljard  courbé  sous,  le  poids  de  l'âge  se  voit 
frappé    du  bâton    qui  sert  4*appui  à  sa  vieillesse  ;   soi;i^ 
cendre  est  assassiné  en  volant  à  son  secours  :  des  citovens  « 
des  femmes,  sont  blessés:  la  désolation  fait  place  au  déses- 
poir,  le  signal  de  la  résistance  est  pi;;ét  à.  sonner  ile^mâ- 
gistrat  si  indigneihent  outragé  use  du  peu  de  force  qui  luî 
reste  po^r  empêcher  un  si  grand  malheur  r eh  bien!  tout 
cela  est  peu  de  chose  ,  ce  n'est  qu'une  simple  rixe  dé  ca- 
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harêt'y  c*e»t  «me* qoerelle  entre  un  partîciiKer  et  on  soldat 
irre  ;  dà  roste  ,  la  plus  grande  tranquillilé  a  régné  dan&  M 
nliagc ,  on  ne  s*y  est  aperçu  de  rien.  Les  écrivains,  qui  s'é- 
taient bornés' à  parler  de-'sceoes  affligeantes  saùs  en  avoir 
même  donné  les  détails ,  sont  des  calomniateurs  ;  ks  jour- 
naux mioistérieitf  prôclament'queila  tiranquiUiCé  n'a  pas 
é(é  (rôitbléè  un  seul  iilstant  ;  dèalors^  personne  ne  fut  mal-, 
irrité,  tout  le  moâde  est  content  ^  même  le  maire,  qui  a  été 
haH\vPJ]€s blesêé^ soni  de&TwiahreiUan's  cootre  lesquels  ott 
iÀferinëfaly  j>ditt  )enr:  apprendre  à  se  f platndjre 'sans  -per^^ 

mmm,  ;''?"•    ''•'   •"   f  ::•'    *     '•»••    ,  ".  •'!.:.'  * 

Amiri;  t)  Fhrrfr'^Mécmt' quelques  lignés  .i2ontre  les 
Ssffies/'eti  il  semble  que.! k! France.. aoit  en  da^gier^  tous 
les'iribuiuiux'  s'à^emUenti  A  MèAz>  .des^^Ff^aiiçais  sont 
cabrés  pèrJ  àeé  )  Suisses ,» et  -  •  ilèn-selikmen t  ou  •  ne  com<^ 
âiencèpas'djo' procédure,  mais* on  insulte  encore  aux  vio-* 
Htm  ;  la  pi  ame'  ^pai  édrit  '>  contre  -dea  sétraSugers  .est  séiï^ 
tieusej  îlîatot'l»  Mieti  le 'sabre  qui  frap(>e  dfs  Frai]<9àis 
^t  ne^pAîtttbte  V  i*^  ftfptnierdca  blessures  qu'il,  fait.  Ces  ra^« 
jrockiiaèiis^iertlWes: nféobapfpehtnèipenioqnjéi  on  pe.les 
»ipait  pa8!{âitB'^knsfila«*>Qécis!tQn"des<  IribuAam  :^  >'avai^ 
fo>iâett*TaisM  débitée  qu'ils^n-en  ontp(to:  pr;^.u  t^u^^ 
^côiWqotitccs:^'*  f.'/  „  ■.  •    .  /  ♦  r>    ..,[  ,,,,->  ,         ..  '^' 

' H  ^  est'une  attiré  qui  n'est  p^  ihoibs  fâc^heuse  et  qui 
^oit  TiVém^nlf  -  les  iafHigèt;'  En  '  remioritânt  è;  •!».. 'Source  de 
orttt'  m^l^ipe  'cpctriKïHinaîre ,  on»  a  cru  .y  voirl'influehcQ 
C9ch^  d^tih  mÎAffS^rfe;  loh^a  dit,  on  a  imprimé  que  c'était 
Qne  màiiiëi^  -dëtournëe  Se  'minek*  Je  crédit* de  M.  le  garde 
âfi  sceaux,  <}uè<^A'instrrgèr  en  quelque  sorte  contre  lui  dei^ 
corpS!  dont ir^st  le  b^ef^  ^t  de  malins  esprits  ont  atti^ibué 
cHte  tabtique  valante  ànnle  pélite^ailoésie  ministérielle .  Ces 
Itruits  ont  acq[ais  une  certaine  consistance.  Oh  a  parlé  d'une 
^>mén  dans' le^tttfnfsCfrr»;  il'^en  est  question,  daps  tous  les 
<^clesV  diinstoàsvfes  joarpaux  étrjingeitt'^  rien  n'est:  moinSi 
^ai,  Olalfli  rieii:  n'^sS  plus^dc^euxv  il  ne'  faut  'pa»  seulement 
îue  4€s'trimîstrif<s  soient  dfadrbrd.^il'f4iut  qac  le  public  ^e 
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croie»  depuis  cinq  ans  que  noue  sûjoimeseo  possession  4v 
b  ébafte,  il  ne  Ta  jamais  cra  et  il  ne  sVsi  jamais  tfoiii|i0« 
Nops  avons:  biètr  ea  des  ministres,  ce  n'est  qu'an  qaois  de 
décetnbre  dernier  qaç  nous  nous  sommés  flattés^d'atoir  Un 
ministèné.  -  -      . 

Je  'répété  qsa  brnitt  ,  pbroe  qu'ils  4{ri::iilefit  «parc» 
qu'ils  sont  poblios;  le  ministère  aurait  tort  de  les  luéprisâr  j 
si,  en  lepr  donnant  placvdansma lettre,  je  réussis k tes ffôre 
démtîïtir,  je  m*ea  féticitevai  comm'e  d'une  choM  utile^  Oa' 
9t  Imprimé  dans  un  recueil'  libéral  :  «  C'es^  à  J'tnfloenpe 
l>ien  connue  de  M.  Decazessur  le  président  des  appçkdtf  Im- 
j^icè  «orreetioi^nelle  qii'ii  faut  attribuer  là  cie>nyôcii^on 
artrèprdiaaîre  deé  cèambres  de  la  cour  rbyalej  il  è^t  àw^ 
éertaiii  qiieM^DecSizesàbftndonlirlé  {Nirtî'natioBiil  ^i-ITHft 
a»lfe  c6lé ,'  nn  recueil  écnt  ddlns.  le  sénaf  des'  ultras  à'et-^ 
prim#  à  peu  pvès^  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  les  plUft 
fbft«s  raisotos  d« -penser  y  d'apëi  les  relations  inttbnes  qui 
èkistent  depuis  Ic^nj^inps  but  né  M.  Délaies  et  M«  le  pré-^ 
sid^nt  Bupaiy/que  c^esi  de  mfnistre'qul  à  provoqné  lt:Vi« 
^onréUfl^  déterynînatién'de  la  cotirro^éle;  M^  fiaeaieMi|^ 
donc  ^nfiri  reconnu  lé  dangeir  dé  laÀiarcbe  qull  Avait  sisi--. 
vie  jusqu'à  présent,  e<  nous  pouvons  teati'  pour  eèrIatiL 
qu'il  revient  franchement  à  nous.  »  Ainsi  les  Jèitx  ekbrémfil 
sont  d'accord  sur  ié  fait,  sdalèment  l'un. oensurt  la  4li- 
nistrc  et  l'ao^'tné  te  ftlicèle.  il  riÊ  mérite ,  j'^whio  à  ]»  til^if»  i 
lài  le  blâme  ni  l^éloge;  mais,  un  mot  d'âxplicatio^  d#*MI. 
part  ou  an  son  nom  ne  me  sêhiblerait  pas  «iiiiifé»  Lis  'g^. 
lence  ne  serait  ici  qnè  le  calcàl  d'une  ftuaso'  dignité  li 
il  est  des  choses  auxquelles  un  mipistre'  doit  tonjoiiff  néw, 
pondre  où  da  moins  faire  répônd'teç'lft^  piAHcité^ui^^-hilî: 
Mrt  pour  Is'eclâirer'  éùii  austfi  ^  servir  pour  éfâfé^ttrhft^ 

autres.  '  '  *    .      -    ;  i-i,,  ;"  .-  . 

•         .     ■  *  '  •  . 

Je  sais  qu'on  éprouve  une  cJBrrtains  puickcif^  ii  ^"iiêf^^^ 
de  ccrt&iiia  reproches;  je  'sais  que  Tél^aAion  dU  rang  iA 
iorlOBi  réiévirtiion  du  cbsur  repouasèat  \aH{^*^  ta  prpuée 
d'une  comiiioatfoit  qui  aurait  toàt  b  cràradëra'd'ws  teâri^ 
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féé;  tAaiê  ou  Jn'ést  f^t  mitilstre  ponrriien  :  le  fmhik  àim« 
k'tàit^  êttpîèr  ftctsbommes  pôissàps  \n  faVtat  èoftt  tb  joum^ 
Mnt  $  il  e$|  d(et  droôtistaïKies  grèves  ô^  âl  but  qu'ils 
<oi^l  préls  k  repoQsser  los  attaque»  de  k  maliretlbace 
00  1^  atteintef  de  Te^fie.  11  jr  a  dam  le.i|iQnde  des  gens 
XfA  ont  une  mitïiùitt  imflênsïbh^  Ne  se  settt^-ils  pu  a? U 
«b  de  se  se^uvenif*  q^'en  1B14  9.  l<>riqtie  le  quatrième 
ti^ame  ivt  Ctnseutîeà  mis  en  vettae»  us  censeiUer  à 
k^eor  toyàHé  pH^poi^^à  la  ckambré  dont  il  finsaît  jf^ortie 
de  prendre ,  ctmtt^  MM*  Centte  et  DàBOjnsr^  k  aiesure  qui 
vi^t  d*étre  adoptée  centre  d^autréi  écrî^îtt^yetqo^k 
tlumibreqm,  à  la  véïMj  n*atmlpas  eâcôro  éii  épurëe^ 
'#epmis8a  telle  pfopoifiMoiib  eettiAe  înteaiipèitîve  >  et  pon^ 
fant  avoir  de  flîtlbèiit  eAtt;^.  Ces  henmes  rspprôcbeat  les 
don  époques  ,  et  ils  eli  ttrMt  {#  eoftséqoéBcei  lef  plus 
perfides^  d^autte*,  qui<^t  le.iâalkeur  df  lire  tont ,  et  qui 
cfcerdieiit  dtons  les-  éatiiÈ  k  peiisëe  secrète  de  cens  qaî  lès 
itiapirent  ,  ti'ont  pa»  nMUqtié  d^obpeirrer  qfv'un.  certain 
Beôieil ,  €pn  parait  racogoito  depuis  dtx4iait  ippis,'et  qfi 
c^f  érrtT^  Â  sa  ^.  livraiséu  sans  que  le  puUio  ait  entendu 
partercde  ta  t>i«lttiiènJ,  a- pris  onverteinest  le  parti  de  la 
coor  royale  centre  M.  le  gah*de  des  «cêaiaxi  Or,  ils  savent 
que  ee  Beeual  est  ^voyi  gmtts  atrs  fbndîottAsîres  pa«* 
Mies,  et  ils  cÉ^eht  savoir  que  Je  mimstere  de  rtnUrieur 
nVst  pas  étranger  à  ce%  ^n^Tot.  M'ont-ils  pas  mime  4a  mà^ 
hetéitâiSHi  ifie  lêsîfrÀfS  dé  «é  ftedue^  qaî^se  lÂfràieir, 
mais  qtt  tie  i'tinptîitte  et  ne  'ée  tédifgé  pai'de  mênm^lk 
prennent  en  partie  sixt  lé  pH>duît  da  stô^^aii  des  iîffeirës  ^  deiiit 
jusqu'à  ce  jour^le  mitoistèi^'n^a  Mn^ii  Auctiti  «enipter  daris 
kbodfét  d^Ptélat.  It  fttttét<]iu«^qlie  W  èéi'aitiifcie^^fè  i^^ 
piqoftntèj  èe  payer  sur  l^sfoînAi  dès  sceauk,  âëtt<éé^l»dli#- 
fh  t^tre  le  gttrdë  àés  itifant  ;  ùtiriis  ce  qtai  estait  pins  ei« 
traordinaire, -ce  serait  que  céliii-d  fo  sttt  ètqâ*il  lëpélrnâfft.  ^ 
Qoeiqne  noble  ^  quelque  gfahâ  que  èoit  sen-À^a^hs ,  iiife 
telle  magtkammité  reisenAilérai^  iiA  pèù  ^'dè'ia  diiperié;  f) 
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e9t<io»c  plus  probailxle  qu-il'  l'ignore  9  «t'.qif^les  aptëors 
decé  Bedueil  le.Fëdigent  toisjours^compcie  :$ije  mnisii^r^ 
n'avait. pad  change/  au. mois  de  .décen^bre ^  et  que  M.  Pa«^ 
quier  fût  encore  à  la  ohaticeUeri^.  î^ol^:  ^ien;-q^e^  ^e  ne 
suis  ici  que  rapporteur  de  tout  ce  .qili  se^débite* ',  cit  ,q|ie  )p 
n'en  crois  pas. un  mot.  Je.tdois  m.ênif,ajou^^ry.pour  prpi:^  \ 
yer combien  je  suis- impartial;,  que. l'a rticle.du^TVTiicf,. dont 
je  TOUS  ai  entretenu  au  commen/çemen^t,  de  câtte  lettre  ^ 
doit  faire  tomber  toutes,  ces  maUgnes  insinuations  ;  car  il 
Uânaede  la  manière Japlusr ouverte  la  ciOfiduite  de  la.co«|r 
royale  de  Paris  ,  et  Ton, attribue  gçn^Vi^leift^çnt.  la  cof|:.€KSr> 
pondance  privée  du  Tïiyie^sauxbyreaii^cUl  minjistçre4e.rii^ 
terreur.  jSi  l'on  disait  y.  par  hasard  «quelle  public  se,  trç^mpe^ 
€t  que  l'oi^  désavouât,  cette  correspoj^aiipe,  J'insisterais 
.alors  plus  fortement  qu%jainais  sur  la  n^ssilé  d'un?  ça^ftv^ 
.cation  ,franche< jet  piositivie*  Depuis  quelques  j^jrsfon  jrépfirid.  ^ 
il  eist vrai,. que  les  deux  ministres- se  sont  réconciliés,  piais 
cela  ferait  supposer  qu'ils  ont  ^té. désunis^  et  l'on  ^i^,  c^ 
^ue;c'rst  quelles  raccômmodemens- de ifn^^it^tife^*  .  :  ^  :> 
.  MM.  lés  conseillers  de  la  cour  royale,  animés  »  comme  i(9 
le  sont,  de  l'amour  de  la  paix,  et  du  bien  .publia, ^ne  se 
doutaient  .gnêre  qu'ils  allaient  donner  lieu  à  toiiiles  çe§  ^r* 
meurs,  à  toutes  ces  brouillieriés^  l'arrêt;  lan^é  par  la  Jus^e 
devait-il  :ressembj€;r  à  la  pomme >}^ncée,^r  lajQisçordi^;? 
■Ce.^otit  du  res.^  les  tribii|naux..qui  fi^ieiit  en,  ce  moin^at 
^'attention  générale  ;  Bruxelles  , et ,  Paris  voient. porter  ii 
jeurs  assises  deux  causes  du  plus  .hai^jt;  int^çf^t^  mai^  l^s.dq-* 
..bats,  il  faut  en  cpiivenir ,  leui:  ô,tent,  un  pfu  de  l^mpor,- 
tance  qu'on  .^pulait  leur. donneur.  YQus,:VpW rappelez  ce 
fameux  complot  dijrigé.  cç^ntre  j'ei^^iieur  Alexandre;;  les 
.ultras  ;en  ont  fait  grand  bruil^  ils  np  demfndaieni^  pas  miçux 
^e  faire  croire  à  ce  spuyerain  que  ^Iç,  parti  constitutionnel 
de  France  ayait  préparé  .une  trame  qui  semblerait  avoir 
été  ourdie  à  Charenton.  Si  on  fût  venu  à  bout  de  lui  per* 
suader  que  les  libéraux  yonlaient  attenter  à  ses  jours  y  cela 
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pouvait  changer'  ses  bonnes  dispositions  pour  révacHàtioa^^ 
du  territoire  franççiis  ;  c*étiEiit  un  argument  parfait  à-  Fappai 
de  la  note  secrète.  .  »  '  î.    > 

La  cause  a  été  ^olennellènâent  jngée ,  et  il  résulte  de  1«- 
publicité  des  débats  que  cet  te  i  pré  tendue  conspiration  n'ett 
qu'une  misérable  intrigue  de  tabagie,  tîssue  si  grossièrement,^ 
que  de  pauvres  liëres'sans  fortune,  sans  esprit,  sans  moyens, 
ont  seuls  donné  dans  le  piége;  malheureusement  le  nom  dm 
l'ambassadeur  de  France  a  été  compromis  ,  certains  avcH» 
cats ,  certains  inagist'rats  eux-mêmes  l'ont  prononcé  <aveo 
une  irrévérence  dont  il  a  été  tellemeht  blessé  ,  qu'il  a  cm 
devoir  s'en  plaindre  au  gouvernement  ^des  Paj«-Bas ,  et 
qu'il  a  fait  publier  une  note  explicative  de  sa  conduite 
dans  cette  déplorable  afl&ire.  Il  en  résulte  que  Buchoz  y' 
qu'on  n'avait  pas  craint  de  désigner  comme  un  de  ses 
agens,  se  pré^nta ,'  pour  la  première  fois  ,  ches  son  ex'cel-* 
lence^  le  8  novembre  dernier,  qu'il  lui  rêiéiA  le  complpt^ 
et  que  le  lendemaitir  ^ambassadeur  se  rendit  chez  le  procu- 
reur général  pour  *  lui"  faire  |>art  des  confidences  de -cet 
homme  ;  'maid  il  p^nratf  que  la  jurisprudence  flamande  ne 
ressemble  point  à'ia'îtiriiiprudence'frânçfiiise;  le  révéla- 
teur ^iic^2  fût  ayrêté:  et  les  tribunaux  l'ont   condamné 
au  carcan  et  à  dix  ans ide fers, "tandis  cjue  lea  autres  accii»éa 
opt  été  acquittés'  ou  condamnés  à  de  ^i^^es  peines  correc- 
tionnelles. M.  de  là  Tour  du  Pin  ne  nie  pas  u  que  ^lorsque 
Bucboz  ,  quiétaft  a  ses /yeux  uti  révélateur,  et  qui  l'ejt 
encore   aujourd'hui  ;  fiit  mis  en  prison  )  sur  ce  <pi'il   lui 
écrivît  d^  sa^misbi-è,  il  lui  a*  fait  dôt^€4"dtx  francs  par 
jour  k  titre'die'âècour^^  ce  qu^îMait  «onv^nt  poun  d'aulres 
mallîeureiix;  mats  qu'ira  pria  sotn'd'^îoformttr  le  n»i" 
nistre  des  affaires 'étrangères  du  royaume  des  Pays-^iBas,  U 
est  trop  suHÎessoùâ  '^&^oi ,  ^ajbttte*  Fà^baâsadear ,  de  dire 
que  Btichô:?  m^l&tt'4ëtâlément-  ^tt^ngérii  pour  jq^te^Q 
Teuille  ên*prett*fe'ra^eiwé.  Si  <^uelque  màgiitroti^  àgii^ 
par  ^îndi^nei  passions  i  a  éië  ^citqjixblm.  de  Upvimw.% 
il  a  dégradé  flonoràble  cartctère  dontil;itait  nvâlifi  et 
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t^  r«i«4(S  'P^9  coupole  qu^  les  ,mwé|:al>les  contre  les- 
^|««k  ft  ^9Ît  appelé  à  inforcper,  »  ^  ^  ,, 

«^'aurais  désire,  je  Tavoue,  un  ton  plus ^ digne  d«ns.!a 
kttft9  df'M;  l'tin^saiEdeur  ^  .yj(  trouve  plus  d'humeur  que 
dt  tH>lik(9^f  plMf  de  colore  que  de  .fiftrtér  Xe  «ui$  bailleurs 
Qtd^  ijpft'il  ^t  4kiWii|«ë  k  cette  qcca^ion  tpat«s  les  featUes 
fiMvpm  4m, P^^*^Ba&i  il.  s[osjt  altirip  dçs  réflexions  très- 
■Mliif4if9fr dvfc  4^um^ de  Ga^y  ^ly.  s'indigne  contre  une* 
ÎB^taliim.^Vi)  ^AWilifie  jd'^njuf îeii^ç ,  et (|iii .proteste  p'^a- 
voirfàU'ftiHiVechp8e(|ue  rendre  un  COj(vtpte.?iiBict  «Je  ceg.ui 
»'eit  fMlf^  #  rj^ttdiçti^io  <i|ev«Q|  iiKiiJe.t^;npi|}SvÇette  aventure 
«Bt  fècMeiiise  ;^  q^giM  e^benjipt  ,dQ  r/eprpjpjbp  qiie  puisse  être 
M.  Tami^s^d^r  »  alla  dçU  Tavertii:  .qu'il  iiesigaFoit;  trop 
ViiaMi^  eu  jiasde  CfMifrf  ^  uxisérabjes  ifitrig^us  qui  spé- 
oolealsttr  l&iaalb^ur  de  noi^cue^patriol^ea, proscrits,  et  <pii 
inettnatlduf  0ppro^e.  ^t  kur  iu%u;iie  à  t^^  cle  toule« 

kt  poHuM  de  V:B¥Ti>pf9«  w         î       . 

Û  es^  dNi'.rf^e  reuiiaKf  ufi]^c  q^ev, taudis  qu'un  ii^uîtaît  k 
Bf ax«yei  )k»  «tjglu^  du  ilPtfe  ffau¥efneoieut^,fiQS  fnag»tra|s 
fiHMmnftt  «'i^'Ooiif  d'assistss  de,Par<^9  le, plus  magnifiée. 
éloge  du  «iira«iûfe  fit  4e  la  lojfute  du  di^c  4^  ^^l^^^SS^^'L 
Bes  nnirmnrei  âss^^  viuleu^  se  sou  t  eleyes,,  îl  eU  vrai  i.  ,et 
aï  li  pséiideiit  k4  «  bIA«iés  co^uvie  juge  ^  iiitérieureibent 
peal*«krc  il  ki  a  approuvés  ooraine  ci^ojen^  Quelque  pojis 
^ve  noà9  sojrons  j  nm^  uf  ppuyoof^  reu^ucjer  à  tout  sen- 
laîfli'ent  êkO^^tA  uat&aa^l  ,f  pt  l'éloge  du  gpnfral.  qui. a  dé- 
pouille »o»  naïae^  ,  ai»  pkira  japiaiii  à  uu'audit<^ir6.fran-' 
âM.  Vona. devines  qu'il  s'agit  de  i's(€airc;  dè.^rtyiel.etde 
âvUtUki.^  dunst  jfir  v^si  jai  efilrfti^i^a  l'au^içi?  dernijere.,  car, 
Hij^a'^iJ^iliflKSliieisiqai^  q^^inalWHr^rfn  langf»isseA|;.dan^  les 
é«clie&/^Toiiften(urA.fk#  déhat^i:  J^«|ri^çVV^^.  plaint  de 
#0  qu^  syilit  iu4ig^#»e9»t'  ;vi^lé  je  çifoit  des  jj^ens  , .  ^a 
l?àrré^nt:IBlulg^é  k  aafifi-cpfi4u^iquj'il  a|irfiit.rega.«  .èi!«n^)- 
|té  k  pta^okd»  dui».  d^  mej^i^giopu  J4(  iî:^uis^èfej, public  a 
»M«^ttqàeibel«l^Qi^f^s't^itf  n|W#^>,i^^  ^  et  %  f^piP  , 
^éto^ttt  lia  qijttlijtatf;  ^n^^  k  fni^.  ym^Wt  èAÇid^Jit  ^  « 
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dec2âr«qâ*ii'n«  Voulait  point  êicaminer  cofixime^dt  le  duc» 

oWrvait  les  capitulations.  CetJiabile  orateur,  qui  est  chargé. 

àek  cacueide  ]li|arinet  ,'suit  tes  débats  avec  un  talent  et  a:v.eCt 

un  courage  qui  rappellent  l'booorable  défenseur  de  l'infojr- 

tuoe  mareclial  Ney  ,et  du'  généreux  sir  Robert  Wîlson.  Je^ 

n'ai  rien  vti  de  plus  singulièrement  rédigé  que  l'acte  d^accu- 

Siiioti ,  sur  les  termes  duquel  j'aurais' d'ailleurs  à  faire  lea. 

plus  graves  observ-ations.  G'e&t  une  pièce  qui,  est  tout-à-f^iit 

iaas  le  genre  des  drames  anglais  ;  la  scène  change  à  chaqua 

ifiltaot;  iç  spectateur'se  trouve  transporté,  en  moins  d'une- 

milite ,  de  Paris  à  Bruxelles  ,  et  de  Bruxelles  à  Paris  -,  il, 

n'y  a  aucune,  e^èce  'd'unité  dans  lé  plan  ;  l'action  e^^t  sur* 

chargée  d'incidetfs  bizarres ,  et  de  personnages  inutiles  ^  ca 

sont  des  allées  et  àes  venues  perpétuelles  ,  dès  scènes  sans 

liaison ,  sans  motift  et  sans  but:  mais,  j'oserai  le  demander, 

<la^ue  opinion  qu'on  ait  de  lord  Kinnaird ,  est-il  permis  k 

on  procureur  général  de  flétrir ,  dans  un  acte  d'accusation  ,^ 

le  caractère  d'uui  :homûie  qui  n'est  pas  mêm^  prévenu  ?  est-il 

pemhr&n  cnagisirat  qui  «poursuit  d'office  la  diffamation  do 

diffamera  son  tourPetlord  Kinnaird  n'aurait-il  pas  le  droit 

à^mteater  ùne*action 'contre  celui  qui  ne  craint  pa^  dejn 

dénoncer  à  l'Europe  comme  un  intrigant  ,  et  commc.ua, 

hotame  cribla  des  dettes.  Je  ne  connais  point  la  fortune  dçr 

iord  Kinnaird  ,  mais  un  Anglais  peut  avoir  des  dettes  ,'  et 

n'être  pas  un  ma&onoételiomme.  M.  Pitt  est  mort  insoU 

Table  y  après  avoir  été  ministre  pendant  plus  de  trente  ans  ^ 

penduae  <ie  dést  pourtant  avisé  d'élever  des  doutes  sur  sa 

probité.  Je  conviens  que  ces  choses-jà  n'arrivent  guère.  ei| 

France.  Les  ipsiijni^tres,  quelque  dissipateurs  qu'ils  soient,  ne 

font}am^s  demauvaises  affaires.  Mais  une  chose  plus  grave, 

c'est  d'avoir  ,  saosque  cela* fdt  nécessaire  pour  éclaircic, les 

débats  ^-prononcé  dans  l'acte  d'accusation  des  ùoms  que  Je^ 

malheur  devait  cendre  sacrés;  c'est  d'avoir  porté  la  douleur 

d^ns  la. retraite  qae «la  piti^  accorde  à. l'infortune;  c'e^l; 

d'avoir  ajouté  àla  dureté  d«ja, proscription  et  à  la.  douleur 

de  TaxiL  Qa'impo^t^it  k  1^.:^  jurés  »  ^^'imjjortait  à  14 

T.  VI.  '  *  6 
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eour  ée  Htt  cfbéMârinèt  f^ueftt^itïi  Bl^xélkmtie  mâi^* 
Km  où  se  trouvaient  h&i>îtu^l1émetit  'Mesdames  H«goàttlf- 
de-Sain(-Jean*d^Aii^er;  et  Atnâtd't?  Ce  dëtoîl  onteùt  Âe 
pouvait  rien  ajouter  aux  floupçoàs  qui  V^lèvaient  coÉfrfé 
loi  ;  n  ne  pouvait  âomt  avoif*  d'ttttti'e  -^ét  que  d'ét»  întt 
.fiaitre  contre  deux  infèrtbW^es  ,  dont  l'une  géiair  encore 
siir  h  toml>e  ^un  êpoàx  ,  et  ddflt  r^âtré  a'est^ enterrée  ytv* 
Vante  dans  la  retraite  qui  dérobe  he  Sieh  à  la  rage  dé  èeà 
ennemis.  •  ' 

Je  me  trouve  arnenë  tout  naturèlleniènt  Ir  voué  jterîe^ 
des  Français  exiles  malgré  la  charte.  Je  vouerai  dit*  que  des 
pétitions ,  qui  isollicîtaieiftt  léot  rappel  ;  avài^àt  4té  p^ééeé 
lous  silence  par  la  commission ',  quoiqu'elles   fa^sctit  ar*^ 
'rivées  à  leur  numéro  d*ordre  ;  il  était  dîActfe  de  justifier 
dé  preiltes  opoiissions  ;  on  graild  nombre  de  députés  et 
d^écrivains  constitutionnels'  s'en  sont  pkints   tiV'eQiMi<t  \ 
al  la  coikunissioh  s'était  enfin  décidée  à  préfte#tér  tendi 
dernier  un  rapport  général.  Lé  fMritketon  de  \m  diambra 
rinâiquait  ,  tous   les   journaux  l'avaient  anaaoncé ';  vttik 
foule  considérable  de' spectateurs  s'était  portés  è  la  s^aitc^v 
tous  étaient   dans  Fattente  â*un  débat  plein   d'intérêl  \ 
le  rapjporteûr  monte  à'  la  tribune  ;  Patfèntioti  '  rédotible  ; 
lé  plus  pYofèn'd  silence  règne;  vaine  eàpératace  j  il  n'est 
question  que  dé  quelques  demandiez  locales  ,  et  iea  ^cla* 
luations  pour  le  malbeur  sbilt  éncofe  ajournées.  H  â  cir^ 
enle  beaucoup  de  vèrsioiis  sur  ce  nctuveau  rétârrd,^^ofci  là 
ffhi^  accréditée.  On  prétend  ^uê  la  veille, 'lisantiiiigtres"^ 
et  entr'autres  H.  Deq^zes  et  M •  le  garde  ûés  s^aùx  ,'otit 
prié  la  comnHSsion  de  né  point  présente^  tm  rapport  qui 
pouvait  amener  dé  pénibles   débats;  ilii  <rnt,  è  ce  q«i'oii 
ajout«»,*donné  la  certitude  que  le  goûvérnemenrt  s'occupait 
du  rappel  des  bannis  ,  que  toute  discussion  publique  de->- 
venafit  dès  lors  inutile',  et  péutait  être  nuisible.    Je  suis 
convaincu  de  la   sincérité  des  mm^stfes  ,  quelque  raison 
plausible  que  ye  puisse  avoir  de  nie  défier  de  toutes  les  priw 
Cesses  dont  on  s'est  mlointi^  $i  ptodigue  depuis  d^ux  aifs. 
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Caàineè.  ée.  f«tos  o*a<«t<4Hi  jms  ditaox  malheure^etf  JamiUfs 
^8  exilés  >:•  Ne  fattei  point  âe  dëinarehes  j  n^  écris  et  foïni 
à8  tÈémtâTe&  i  ne  pmentet  point  de  pétitions  ^et  leur  té-^ 
tovr  eu  s4r.  Cardes  ^voiis  surtout  de  faire  parler  lesdé-i^ 
ft(li&'e%  J«9  icviTAins  libérant  ! .  ils  tous  ouîropt  au  lieu  dé 
Tous^afWv J'avoue  qa^  pourina  part  ^  désirant  par-^essoé 
tMtfeToir  def-cottiptrtotes  malbeufeui ,  y  m  fait  violfnoé 
èfflo»  eoew  y  et  j'ai  souvent  retenu  ma  plume.  Les  mois  se 
sont  écoulés,  et  les  proscriptions  sont  toujours  les  mêmes  j 
«t  les  peiqié«utiona  «e  se  simt  poiut  ralenties.  Je  me  mis  des 
)0lv  pfOimi'<fae  je  oe  laisserais  plus  échappa  une  occasion 
^Mpe  retentir  au  pie<lda  t/éae  les  aecevs  de  la  plainte  efC 
àïï  malfaéâr  ;  €fBte  je  demanderais  toujours  justice  pour  dai 
kumies  4(|oi  ti'eiirent  poi«t  de  juges ,  et  quie  j  dussé^je  ùt* 
tigaer  la^^miiiistres  ^  je  serais  aussi  opiniâtre  dan^  mes  ré^ 
danttipua  qu^ti  le 'Sont  dans  leur»  refus.  On  a  dt^  pdtts 
^uRt  foia^  î^  ie  sms  «  à  de^  ^pauses,  à  des  enlàns  en  larmes | 
piimh^uêr*eH  à  Ja  Minerve  s  j'aed^pte  pour  ma  part  cette 
Mpansâbilité^  je  me  c;!harç.e  des  reproches  de  tmis  les 
l«uais;fQ^  kst aduistrts  se  diargetît^  itwf roèomiaif* 

On  «  petite  k  sWpiiqiier  cette  longue  obstîiiatiott  dti 
liinfetèrea  ïi  repouiset  des  Français  du  soraatal;  on  leur 
lemand^)  4lit«-oii^  de»  kttrés  o|i  ils  fassent  des  proiliesaes.de 
lodmisflpofl  f  èa^eut  leur  en  dicter  jusqu'aui  t^rme»; 
fl  fle  fiwi-ptts  qu'ils^  s'avisent  de  uaiettre  respect  à  là  place 
<l*reeaiuud«ttnce;  les  laitnistres'Mit  imposé  les  mots»  ft 
le  moindre  ohangenaènt  ««poserait  à  un  enil  éieniel. 
V.  Peirlmi-^ JaiMon ,  éaas  sa  courageuse  lettre  ii  M^  Decasce , 
ioas  tëvèi«  ces  détail»^  il.nous  en 'donue^btea  d'antres  qui, 
|K>af  l'btfnsieup  de  certame  agens.  Français',  W^aiiraient  ja- 
nais  4A  ^oit  le  joiir  ,^  et  qui  serai«tif  certainement  r^tés 
iN:ret$  si  M*  Fortnn  flitt  i^entré  dans  sa  patrie  aussité^t  ^il 
^Uit  éii-^roit  de  Fsttendre. 

Tai  du  #ette  le.  plus  fermé  éspoiir  dans  le  retour  des  faofi* 
liiii.i«.d4iiiititbé4Mn»iiftres  asmoiice  ÛM  iasaa  faVb- 
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rabie  et  prompte;  sans  cela  la  commîssîon  dés  pêtîtioni. 
aurait  manqué  à  ses  devoirs  envers  la  chambre ,  et  la  cham^ 
bre  aurait  peut-être  manqué  à  ses  devoirs  envers  la  nation: 
il  faut  une  cii^constance  aussi  grave  pour  que  je  n'msiste 
pas  sur  ce  qu'il  y  a  d'irrégulier  dans  cette  manière  d'agir ^ 
car«je  pense  que,  dans  aucun  cas ,  les  ministres. ne  peuvent 
suspendre  l'expression  du  vœu  public,  en  faisant  retarder 
à  leur  gré  le  rapport  des  pétitions  parvenues  à  la 
chambre.  ,  > 

Je  ne  veux  pas  ajouter  foi  à  des  bruits  fâcheux  que  Ton 
fait  courir*  depuis  hier^  si  Ton^en  croyait  ces  rumeurs  si- 

'nistres,  le  dernier  conseil  a uVait  encore  été  partagé  sur  le 
rappel  des  bannis,  et  malgré  les  efforts  de  M.  le  ministre 

-de  l'intérieur,  leur  retour  serait  indéûninobent  ajourna.  C'est, 
àjoute-t-on,  pour  ne  pas  déplaire  aux  .étrangers  qu'on  n'au- 

.  rait  pas  craint  de  déplaire  à  la  France.  Les  étrangers  !  voilà 
1^  réponse  à  tou^;  quand  ils  occupaient  notre  territoire^  on 
pouvait  la  concevoir  et  s'en  indigner;  aujourd'hui  qq  s'en 
indigne,  mais  on  ne  la  conçoit  plus.  Puisqu'on  ve^ttou- 

-  jours  les  prendre:pour  arbitres  de  no&  débats ,;  c'est  à 
eux  que  je  veux  m'adresser  aussi  :  des  Français  leurijj^non- 

:  cent  sans  cesse  la  France ,  moi  je  leur  dénonce  les  hom- 
mes qui  les  calomnient  en  les  noircissant  d'exils  qu'ils  dés- 

-avouent,  de  persécutions  qu'ils  repoussent.  £b  quoi  !  ce 
seraient  les  plus  puissans  monarques  de  la  terre  qui  se. se- 
raient coalisés  contre  la  faiblesse,  qui  auraient  déclaré  la 
guerre  au  malheur  iCe  serait  par  l'ordre  des  grands  sou- 
verains de  l'Europe  que  l'auteur  de  ilfariW ,  déshérité  de 

.ses  honneurs  littéraires,  arraché  à  un  corps  qui  le  rap- 
pelle de  tous  ses  vœux,  languirait. miEiUieureux  sur  la  terre 

'  de  l'exil  !  Ah  !  leur  magnanimité  se  révoltera  contre  ua 
tel  outrage,  et  ils  ne  souffrirout.  >pas  que  ]a  postérité 
flétrisse  leur  mémoire,  d'une  persécution  :  si  indi^pne  de 
la    grandeur   souveraine  !    M«i$   n'en,  serait -il  pas    des 

>  (bannis  comme  des  emprunts?  Jl  «s t  temps,  cofome  Ta  dit 
]M[.^  Casimir  Perrier  dans  son  éloquent  «discouj^s  sur   les 
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ûnaûceSj  il  est  temps  qu'on  renonce  à  ce  système  d'insî- 
Boâtion;  si  les  étrangers,  après  avoir  gardé  plusieurs  de  nof  ' 
places  fortes,  après  avoir  exigé  le  liceaciement  de  nos  sol- 
dats ,  la  démolition  de  nos  citadelles  ,  le  désarmement  de 
nos  vaisseaux,  après  nous  avoir  pris  nos  villes  et  nos  subsides, 
exigent  encore  de  nous  quelques  malheureux  pour  otages , 
qu'on  le  déclare  franchement ,  que  mous  sachions  enfin  si 
l'épée  de  Brennus  pèse  encore  dans  la  balance  de  nos  des- 
tinées. •  •  s^ 

Cette  discussion  sur  les  finances  est  la  plus  intéressante 
qu'on  ait  depuis  longrtemps  entendue;  une  circonstance 
vraiment  bizarre,  et  qui  seule  doit  faire  juger  de  l'ordre 
qui  règne  dans  notre  comptabilité,  c'est  que  la  commission 
prétend ,  par  l'organe  de  M.  Roy ,  qu'il  y  a  excédant  de 
cinquante-six  millions,  et  que  le  ministre  assnre.au  con- 
traire qu'il  y  a  déficit  de  deux  millions.  Mais  nous  sommes 
si  riches  que  ciiiquante-quatre  millions  déplus  ou  de  moins 
sont  une  bagatelle  ;  voilà,  il  faut  en  convenir  ,  une  petite 
«rremr  d'addition  ou  de  soustraction ,  qui  ne  serait  pas  in- 
différente dans  un  pays  oii  Ton  serait  écrasé  d'impôts.  Il  en 
résuUeiia  moins  cette  vérité  constante  poiir  tous  les  partis; 
c'est  que  les  comptes  sont  mal  faits,  mal  rendus ,  parce  que 
les  dépenses  sont  mal  faites,  mal  appliquées.  L'obscurité 
des  comptes  appelle  nécessairement .  la  défiance  sur  les 
comptables.  Jusqu'au  ministère  actuel  on  n'a  guère  cher* 
ché  qu'à  pallier  les  fautes,  qu'à,  dissimuler  les  erreurs; 
il  semblait ,  pour  me  servir  d'une  expression  triviale  , 
qu'-on  craignît  de  manquer  de  respect  aux  ministres^ 
eu  comptant  après  eux.  Aussi  ,•  tous  les  ans ,  des  dé- 
penses votées  pour  un  objet  étaient  appliquées  à  un 
autre.  Les  ministres  excédaient  régulièrement  leur  bud- 
jet  ;  c'était  une  chose  passée  en  usage.  Enfin  ,  cette 
année',  de  courageux  députés  ont  déchiré  le  voile.  Hon- 
neur à  MM.  Ghanvelin  y  Bignon  et  Casimir  Perrier.  Ils  ont 
di^evnent  rempli  le«r: mandat , .  en  portant  le  flambeau 
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4daiis  l'antre  àe  nos  finances.  Ce  cleriHer  orateuf  4urttiUt  J| 
fait  entendre  ,  pour  la  première  fols ,  le  térril^le  moi  d» 
ir-esponsabilité.,  et  dans  une  opinion  ccMirageuse  il  a  révélé 
à. la  France  ie  scandale  des  derniers  emprunts.  Je  vous  ai 
ajgnalé  ,  il  vous  en.  souvient  peui^tre  ',  ces  .désasiransea 
opérationa  au  moment  même  pu  elles  venaient  d-étre  cbn<« 
-fiommées  ^  je.  voas  en  ai  prédit  les  funestes  rMultats  ,  et  }• 
Il 'ai  reciietlli  alors  ,  pour  toute  réponse  ^  qne  ie  dédain  et 

""les  injures  des  écrivains  de  la  trésorerie.  Aujourd'Iiai  jn 
9ttiaglorîeua  de  m'élre  trouvé  d'accord,  avec  un  dépiitélel 
que. AL  Casimir;  l^errier.  Sa  vigoorjeuté  pbilippique',  éri 
même  temps  jqp'ejle  est  uù  reproche  pour  les  ministres  pasî^s, 
est  un  aver|,issement  po^ur  les  ministres  présens  et  pdnr 
les  ministres  à  venir.  I^s  membres  de  la  dernière  admini^ 
etratton  ,  qui  font  partie  de  la  chambre ,  MM.  Pasquier  ét^ 
laini^  ont  cru  devoir  justifier  M.  GorVetto.  Cest  une  àc^ 
tion  noble  et  généreuse  qui  les  honore ,  et  je  les  en  féKci*» 
terais. s'ils  s-'étaient  bpriiés  k  défendre  uii  absent  qui  fut 
leur  collègue.  Mais  ils  ont  fait  du  dernier  raiiiislère  en  gé** 
lierai  un  éloge  dont ,  avec  plus  de  modestie  ,  ils  se  seraient- 
abstenus  >  et  êùr  lequel  il  m'est  impossible  de  garder  té  si« 

.  lence.  La  postérité  a  commencé  pour  \\u  ;  le  ministèfe 
qui  tombe  appartient  à  l'histoire,  comme  le  roi  qui  n'est 
plus.  Eb  bien  !  donc ,  j'oserai  dire  que  Fadministratioit 
qu'on  vient  nom  vanter  cotnrne  un  modèle  de  sage^se_^  «i 

.  ^téla  pin»  faible,  la  plus  inha^iile  qui  ait  peut-être  janôais 
pesé  sur  un  pays.  Je  ne  nie  pas  les  qualités  indiviàuellen 
des  hommes  qui  la  composaient^  ils  ont  pîi  avoir  les  verio» 

^  du  citoyen  ,  mais  ils  n'ont  pai  eu  celle»  de  l'homme  d'état. 
Je- reconnaît rf|i  même,  volontiers  ,  qu'ils  postaient  tou% 
le»  talens  »  hormis  ce^i  qui  sont  nécessaires  pour  être  m^» 
tdstre.i 

.  -.  Jamais  la  tyrannie  locale  lie  fut  plus  insupportable  ;  ja-^^ 
mais  il  n'y  eut  plus  de  vexation»  en  grand  et  pfus  de 
jpersécution»  en  détail  -,  ^  c'est  un  .jrecoéi)  effrayant  ^« 


\ 
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celai  ie»  «îb .  àts  conclamnattoiu  et  ie$  deititutionf 
prononce  'penàitnt  les  trois  ans  que  ce  ininistëre  a  tenif 
les  rênes,  de  l'état.  Et  cependant  il  iie  fut,  pas  croeFi 
il  ne  fut  que  faible.  Il  vit  les  ma^x  de  la  France  et  ne 
sntpas  les  réparer,  il  fit  le  5 septembre  et  ne  l'acheva  point. 
Marchant  par  secousses  ,'  grm^eriiànf  par  eicëpt^  ,'  en^ 
«tour^  de  conspirations  la  plupart  fectices  ,'n  'd9is]p<)FA  d# 
tooie  la  force,  de  toute  la' fortune  publique,  et' ne  Mit 
pas  même  se  faire  un  parti.  Ne  sachant  ni  récompenser  ni* 
panir,  il  contbla  d'Ëonnetirs  ceoi-là  même  qu'il  voulait 
disgracier..  Grenoble  peut  attester  quelle  fut  sa  justice , 
Ljon  quelle  fiit  sà'doûcèur, ISlrtrës  q\iel)e"(ut^  fermefë. 
Parlant  sans  cesse  de  la  charte  ,  et  la  anspendant  toujours  ; 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  persécutant  tous  les  écrivains  j 
de  lâ  liberté  dés  cùlte0,'ei.oi|iijt  ofUrir'h  leur  piryk;d#Tisan 
siècle  de  lumières  ,  un  €oucord»t  qu'il  ay^ii  re|>ouiêé'datt« 
Wk  siède  de  ténèbres^  dupe  d'agens  qui  Vçtnt  trahi ,  victiuie 
de  svbalteraé»  qui  l'ont  J!>ra.vé,  il  a ,  sans  le  f olildir/couveist 
Jb  France  de  missionnaires  et  d'ugioienrit ,  dV^^^f  et  i^ 
jéscdles.  Il  ne  sut  empêcher  aucan  esoès,  il  n'«<it  <k  f(M^ 
que  pour  dûfimder  ceux  qa'il'janraitdA  yMoir.  ^*il  W9 
vante  point  aef  instiUitîoos ,  il  nous  les  tonnti  «ani^'W 
aroîr  comfftrifès  ;  dès  qu'il  fat  prouvé  qU*«fll^>  'éimenl 
boBiMs  9  H  voulut  '  n'ouï  les  reprendre.  Créé  '•ct^s  '  Vm^ 
flnence'étf  ào^reVil  dot  £iiir  avec  elle  LeI  âlliéf  of avaient 
pas  repwsé  la  frontière  qu'il  était  touibé.  i^or-  aa^u 
seule  l'avait  aotâeiia  j  il  fol  4  terire ,  dès  qu^iis  Teorfut 
retirée.  Te!le  était  son  tfihobâeté  ,  qu'il  né  sut  ^  nrilu^ 
jonir  du  quart  d'henné  de  popularité qiiè  devait  lui  aisurer 
leur  dépurt  ;  c'est  qu'il  saliiu  Târang^  par  de  nouveltet  cu^ 
cesnops  ;  i^eal  qn'epm  lai  avoir  sacrifié  nos  '  |>làcel  qoaaid 
il  arriva  ,  H  Ait  sur  le.  point  àt'M  sacrSer  nua  iuatilulfttiia 
quaud  il  partît.  £nfin  ,  dès  qu'il  n'eut  que  la  diarte^peur 
a|q|H0  ,  il  hû  iiui  iatuôsaîble  de  ae  abutenir  ;  oo  peut  dure 
il^*ik  est  aaôct  de  hMesie ,  et  qu'il  avait'  v^cn  de  aitese. 
Jw  cmiilence  ae  JEoi  qu'une  a^ediê  prelosgée  ;  $àa  âitut^ 


j6       '  LA   MINERVE 

hîstration ,  qu'an  ]éu  de  bascule ,  et  son  système  iinamciiôr,' 

^ti'un  jeu  de  bourse. 

'  ^  Je  suis, ..etc.  '  E.' 

'  '  PoST-SCFJPTUBf. 

•     a  > 

Je  vous  envoie  la  réponse  de  la  diète  de  Francfort,  à  la 
note  du  prince  Paul  de  Wurtemberg  ,  que  je  vous  ai  fait^ 
passer  dans  ma  dernière  lettre. 

Francfort  ,>  ce  29  aVriliSig. . 

AS.A.R.leprincePaulâeTVuriemberg. 
«  Monseigneur,  ^  *  '•"' 

w  La  déclaration  de  V.  A.  R. ,  adressée  à  la  diète ,  datée 
de  Paris  le  19  avril,  ^t  arrivée  avant^hier,  par  laquelJe 
V.  A.  R-.  donne  à  connaître  que  ,  malgré  la  sommation  de 
S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  faite  â  V.  A.  «R.  par  son 
ministre  de  famille  ,  comte  de  Zeppelin  ,  le  20  février  de 
cette  année ,  de  retourner  dans  le  royaume  ,  V^  A.  R.  ne 
saurait  retourner  avec  sa  famille  en  Wurtembei^ ,  à  moins 
'^'un  ordre  de  choses  constitutionnel ,  promis  à  tous  les 
états  de  l'Allemagne  par  le  treizième  article  de  Pacte  fé-* 
*déral ,  fixe  légalement  les  rapports  de  Y.  A.  R.  vi&-à-v>i8  de 
Tëtat  et  de  S.  M.  le  roi ,  et  par- laquelle  déclaration  Y.  A.  R. 
veut  se  préserver  solennellement  devant  \sl  diète,  contre 
toute  conséquence  qu'on  poiurrait  tirer^  de  tout  acte  atbi* 
traire  ultérieur  contre  sa  personne  > 

»  A  été  soumise  à  la  diète  dans.sasàincedf)aujourd'hiii;  et, 
après  l'avoir  mûrement  considérée,  d'après  la  haute  impor- 
tance de  l'objet ,  elle  a  arrêté  unanimement  qu'il  soit  porté 
à  la  connaissance  de  Y.  A.  R. ,  que ,  par  rapport  aux  motifs 
'  contenus  dans  ma  lettre ,  adressée  à  Y.  A.  R.  le  32  mai  181 7 , 
•  et  ayant  encore  toute  leur  force,  la  di^te  se  croit  inviolable- 
ment  obligée  de  s'absteirir  de  toute  intervention  daà»  lj»s 
'droits  de  souyerain^té  de  S.  M.  le  jroi  de  Wurtemberg  ,  et 
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particulièrement  de  ceux  à  Tégard  des  membres  de  la  fa* 
mille  royale  ;et^^'par'CeU«^  raison  elle  ne  saurait  se  re- 
garder comme  autorité ,  devant  laquelle  puisse  être  portée 
une  prot^tation-  Cfntre  l'exécution  ultértejire,  d'une  loi 
de  famille  y  reconnue  par  V.  A.  R.  elle  -  même  l'année 
passée  ,  et  que  par  conséquent  elle  ne  pourrait  attribuer 
à  celte  protestation  un  effet  légal  ;  et  que  par  la  même 
raison  ,  et  par  les  moiifs  déjà  mentionnés  dans  ma  lettre 
respectueuse  y  du  212  mai  181 7,  elle  ne  croit  devoir  faire 
mention  dans  son  procès  yerbal  ,jQi  de  cette  prot^tation  ,, 
ni  de  la  letti^e  entité  de  Y.  A.  R. 

»  En  ré|M)ndant,  conformément  à  mon  .devoir,  aux 
intentions  de  la  haute  diète  ^  j'y  joins,  la  , demande  que 
Y.  A.  B.  daigne agréçr ,  dans  cette  occasion,  rasçurance 
do  profond  respect,  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être  de 
V.A.  R.  ,Ie  très-*humble  et  trè^-obéissant  serviteur  y 

'  »  Le  comte  delBuoL-ScHAUENsiEiN  , 

^>  Ministre  président  dé  la  diète  ^AlleThagne*  »' 

— Ce  matin,  14  mai  y  d'après  la  déclaration  nnanîme  du 
jnry ,  Marinet  et  Cantillon  ont  été  acquittés  et  mis  sur-Ie- 
diaaip  en  liberté.  Imnoiédiatemènt  ajprès  l'arrêt  d'acqàitte- 
inent ,  M.  Tavocat-général  Colomb ,  qui  ,'âialgré  la  H^uetri' 
de  son  înmistère ^  kie'se'  charge'  jamàik'  qùe  de  missions 
kinorables ,  a  dît  â  Marinet ,  qn^aùcmi'  saiif-ccftiduit  yéin^ 
table  ne  lui  avait  étë  dbiïné,  mai^  qii'â  suffisait  qu'il  se'fàt 
rendu  à'  P^ris  dans  cette  confiance,  poni*  ^u^  le  gouverne-^ 
ment  eÂt  égard  à  sa  situation.  M.  Colomb  a  relnis  tti 
consëqaertcè  â  Marinet  deiix  passe-ports, fxmpoui^'BniieU 
1«  et  l'autre  pour  Dijon,  011  Marin  et  est  libre  d'aller 
purger,  s*il  lé  juge' çpïivenabré^  la  côndittûnitioii^àr  con- 

tamace  qui  pesé  «ûr^  sa  tête,    ; 

•''••-.  '•'    •  .     •  '• .-,   '1:'.'      W  > 
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'  VéiifLce  coattîttotionne)  Vâëve  lentei^eot.  Chaque  sei^ 
éou  fait  i|aUr6  nos  espérances ,  et  chaque  session  4es  TpH 
f^évaincMitf,  IVans  aurons  une  loi  sur  la  presse,  mais  ta  res«> 
|ionsftbi1itë  des  agens  du  pourvoir ,  tnàu^e  système  nnini- 
jâpél  ^  méh  Korgaitisatiôn  de  la  garde  national^,  tout  cela 
fèri^  sana  doute  ajoumi.  Nq^s serons  eneoré  gouvernés  non 
par*  lu.  cliartey  mais  par  une  partie  de  la  charte.  Confier  à 
J'^ayenir  le  soto  de  nos  institutions,  c'est  placer  dans  Tave-* 
nir  le*  lertne  de  nos  espérances  et  ^  nos  craintes;  c'est 
perp^lii«r.}'49il9i^n4e,  l'ap^iété  de  |tq|ts  les  esprits.  Tant 
^'vAe.lDoitié.de, notre  constitution  planera .|Bur  nos  têtes 
comme  dans  un  nuage ,  nous  sentirons  le  yide  di^  garan- 
lMrh?f<^J<e^r  de  rartritgeaiif  >  Jft,  po5si^iljte. des  tempêtes. 
Lits  i^il^if^s^.peRV*^  ^e^^^.an^e^er  la  fixité.  Qtrgapisior 
h^  gf^uvf^nt^Pf^  fcof^itutionn^I  ^  clcat  cpusiolider  Je  .pw- 
^r  f^  |a  iibepUi  ».  et  ,(a  liberté  |)af,  le  pourvoir  ;.cr'est  élever 
vnrfiMia^'aifaii^^^tfe.le  prissent;  etj^pasc^é»  c'e^t  «'a^s^iiir^r 
d!«iir%nic;ede^riiVMii:«  Sans,4?ute  les  ngiinistres  en  }u|;eot 
anircmeojti:  efi^jigr^  c'5^//4U/ir,.^.dit  un  poêle;  ei  ce  mot 
cs|;  frai,  il  faut^v^m^r  guele  mifiistëi^e  pe.nopa  mén^fie 

«  i^t^UQWi,  T-'M"  ^e^potar^uis  de.^arcilliac  demande  qu'il 
spit  pf^y.miejL^^.4ur  cfaaqu^e  lête  de  bétail  ;  si- la  chaçUibjre 
8r>i)ijt|>aasi  à)  l'ordife^di^i  )our.f. M.  te.  marquis  allait  ^sisu* 
fettir  toutes  les  bêtes  de  la  France  à  V impôt  personnel  y  et 
yraîsemblablewient  sans  préjudice  des  portes  et  fenêtres 
pour  les  animaux  domestiques,  et  de  la  patente  pour  les 
animaux  industrieux.  L'idée  de  M.  de  Marcilliac  n'est  pas 
«û^relle;  mais  voici  qui  la  rend  bizarre  :  il  seJ9ible  ,  d'apr^ 


k  npport ,  ipi'îl  «iiirfiiiDaiil  la  tarse  nouvelle  ans  bastiaui: 

^tines  à  r«zplottat«oa  et  qa'il  /e$pc)ctàît  les  ohëv«iuÈ*db 

hm.  Cé^i  vraiment  an  f ystème  de  grand  seigneur  ;  loi 

àufp  tçqibaieot  sut  be  paurre  peuple  prédetiîaé  de  toata 

éternité  i  travailler  ponr  ceux  qui  ne  font  riea.  —  iJm 

liomme  de  lettres  de  facpentns  demande  qne  les  qvàl^ 

iwx$,  le»  mandats  et  les  journauK  de»  hospices  soiant 

Cttiaptés  de  k  femaislité  du  thdbre.  La  pirétcntiôn  était 

aesftfiae;  elle  a  cependant  fourni  à  M.  Cornet  d'IiicoaM 

va  ms|iiifiqoe  développement  ^dratoir^.  isliOQdrAle  dé^ 

pté  pasie  «ooe  Mleneè  la  ftad^uernatr  de  TaUié' Terrai  af 

toutes  les  l^ah^uerbntes  de  Fancieii  régime^  mais  il  s'élèev 

iw  reiiea  oonire  tontes  tes  oonfiscatibus  de  la  répabU^na 

tt  de  i'tmpll^.  L'Évangile,  dit-il,'  c«tté  charte  snbliffia 

(basée  par  le  triel  à  la  terre,  conséiGre  k  dioque  pegt  lés 

Kérô^veit  da  pauvre  et  lés  privîilëgés  dw-mattienr.  Msii 

foédemaBdent  doncles  phikM^es?  nt^  rédtamènatpils  ptts 

«Il  i^iiii  dépms  k6i4  la  pratique  mavile  de  TÉtangBle  et 

''•ppbstiôtt  poMtiqpe  de  la  charU  tonte  «istîèr«?  Daiis  >te 

knieoi|iB;  il  7  avait  ai:^  drpianvrvs  mt^kn^ëiàenélm 

*Ue^  des  cnrés  j  poi^tioH'Coiigma  ,•  et  de»  âl^haiféqùN  m^ 

Cadrés  i  des  niailienreax  qui  venaiaitt  mx^nrf  de  itnslM 

iàmlés  hdpitai»  et  des  ndmsaistrateorsfqni  faisaient  feiw 

^e  Faisons  des  lais  ernond*  déckmatiéiië.  La' ridMséè 

^  bosptoes  est  lé  palariitooine  dn  pauvre^  mais  tett6  >irv* 

«keste  n'est  pas  dans  lea|sriviléges,  elle  est  dans  nnt'bonnlb 

«'mimstratidn;  Ovganitfez  ;   le  temps  fiim  fe  ritftr.  -^ 

UK.  Beitenx.  et  Riou  ,   ex^aobstîtiits    pMa  fes   Vhbck 

AUX  de  Pavis  y  récbnmift    le  tfaitement  q«i   lèttài  Mt 

d(i  pour  i'eaercicè'  de  Jeans  fonctions  pendant  1«S  €e«lt 

jWf .  On  le'^r  iSpfùêt  Pordonnànœ  dn  a^TuOlet  l6l4q4ii 

«uspendu4e  paieobtent'dés'salaires  ntin  iwldés,  ¥t  la  loi  dii 

35nurrs  i8i^  qbi  «prononce  la  déchéanor.  <■  On  ne^pm 

Rgarder  comnie  t»3n:ipahle ,  a  dit  ilf ,  iiaanûirtin  }  Pieoeptak* 

&fl  de  places  qu'il  importait  i  b  sociéÙJde  ydr  ^etÉif^iei. 

^  cpi  pnonve  le  droit  qoè  ces  fenàtionuiîrts  p#ia|;i^ 
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aTaîeni  à  an  salaire ,'  c'est  qn'on  ne^detfïandait  pas  la  resli* 
tlition  de  ce  qui  était  soldé,  qu'on  ne'fàisait  que 'suspendre 
le  paiement  de  ce  qui  restait  à  payer.  En  un  tuot ,  les  actes 
passés  par  ces  autorités  ont  tous  été  reconnus  valides  ;  la 
société  a  doùc  profité  de  l'exercice  de  ces  fonctions  ;  elle 
en  doit  donc  le  salaire  :  ainsi  nul  doute  que  lasus^nsion 
ne  doive  être  levée.  »  M.  de  Puymaurin  s'est  élevé  contre 
la  profession  de  foi  de  l'obéissance  due  au  gouvernement 
de  fait,  prononcée  par  le  rapporteur  de  la  commission.  Sa 
réponse  était  extrêmement  laconique,  quoique  assez  longue 
pour  déplacer  la  Question.  M.  Benoit,  qui  sans  doute  s'en 
est  apei-çuV  n'a  pas  voulu  examiner  s'il  y  avait  une  grande 
différence  entre  subir  et  seconder  un  gouvernement ,  et  il 
s'est  renfermé  dans  l'ordonnance  du  29  juillet.  Cette  oi*- 
donnance ,  réplique  M.  Gaumartin ,  n'a  fait  que  suspetidre 
les  paiemens.  — -  Elle  ne  parle  pas  de  suspension ,  répond" 
M.  Benoit. — Elle  porte  que  ces  paiemens  seront  suspendus , 
s'écrie  M.  Gaumartilâ.  «  Rien  de  plus^  sage ,  rien  de  plus 
juste ,  à  mon  avis ,  a  dit  M.  Manuel ,  que  les  principes  qui 
4>nt  fait  la  base  du  rapport  de  la  cominission.  Elle  a  pensé 
que  les  appointemens  étaient  dus  9  et  son  opinion  sur  ce 
fioint  est  conforme  aux  principes  proclamés  par  S.  M.  ellé- 
jnéme ,  comme  aux  règles  de  la  prudence  et  de  la  justice. 
'Toute  opinion  contraire  tendrait  à  reinettre  en  contre* 
.Verse  des  questions  Jepuîs  long-temps  jugées ,  et  que  l'in-» 
'térét  de  l'état  défend  d'agiter  de  nouveau.  On  é  pensé  que 
Jes  places  avsdent  été  remplies  dans  l'intérêt  de  l'état  : 
l'anarchie  est  le  pire  de  tous  les  maux.  Le  roi ,  en  partant , 
mvait  engagé,  tous  les  citoyens  à  se  préserver  du  fléau  de  la 
guerre  civile.  Pour  la  prévenir,  il  (allait  que  l'ordre  fût 
)coaifttek)u.:  mais  comment  l'eût*il  été  si  les  fonctions  pu- 
l>li^bs fussent  restéef  vacantes  ?  Il  faut  s'étonner,  messieurs , 
^e  oe  soit  aujourd'hui,'  et  an  moment  oîi  Ton  parle  tant 
d'union  et  d!oubii ,  quB  cette  tribune  retentisse  encore  de 
déclamati^tfs  centre  ceux  qui ,  dans  des  temps  orageux  y 
sont  en  le  cotorage' d'occuper  les  postes  auxquels  ils  furent 
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appelés.  Quel  que  fât  fe  chef  du  gouvernement  d'alors ,  la 
France  était  là  :  il  fallait  l'administrer^  et  ceux  mêmes  qui 
élèvent  si  haut  la  voix  aujourd'hui ,  oublient  à  quels  mal- 
heurs ils  se  fussent  trouvés  exposés ,  si  d'honnêtes  citoyens 
ne  s'étaient  pas  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique; 
et  si  lès  fonctionnaires  d'alors  n'ont  fait  que  leur  devoir 
en  acc€i|>tant  ces  fonctions,  comment  le  prix  ne  leur  en 
serait-il  pas  dû?  »  M.  le  garde  des  sceaux ,  laissant  de  côtQ 
la  question   intempestive    élevée  par  M.  de  Puymaurin  , 
n'a  vu  dans  la  pétition  qu'une  question  de  finances.  «  Il  ne 
s'agit  pas ,  a*t-it  dit ,  d'examiner  quels  sont  les  titres;  toutes 
les  créances  ont  un  titre  ;  mais ,  quand  la  déchéance  est 
prononcée,  toutes  les  créances  doivent  y  être  assujetties,  w 
La  chambre  prononce  l'ordre  du  jour,  et  ce  n'est  pas  cet 
ordre  du  jour  qui  m'intéresse.  Mais  je  n^aime  la  justice 
'que  lorsqu'elle  est  générale;  si  elle  est  'individuelle,  elle 
tient  du  caprice  ^ t  non  de  Féquité.  Il  en  est  de  même  de 
l'arbitraire,  qui  m'épouvante  moins  lorsqu'il  frappe  les 
massesf^ue  lorsqu'il  atteint  dès  citoyens  isolés.  Je  crains 
moins  le  despotisme  que  la  tyrannie ,  et  j'aime  mieux  la 
justice  que  les  faveurs.  Aussi  voudrais-je  bien  savoir  si  l'or-« 
donnance  a  suspendu  tous  les  paiemens ,  si  la  déchéance  a 
été  prononcée  pour  tous  les  fonctionnaires  de  i8i5,  si,  pour 
citer  un  exemple,  et  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  un 
individu  appelé  au  conseil  dans  Jes  cent  jours  et  à  la 
clianîbre  des  pairs  ensuite,  a  été  payé  de  son  traitement 
de  conseiller  d'état  duratat  l'interrègne.  Si  celui-ci  avait 
reçu  ses'  appointemens ,  pourquoi  les  réviserai t-on  aux 
autres?  la  justice  consiste  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient ,  et  j'ai  une  trop  haute  opinion  de  tous  les  minis* 
tëres  possi^es ,  pour  croire  qu'ils  puissent  confondre  la 
JQStice  avec  les  faveurs ,  et  pour  penser  qu'ils  se  fassent  un 
devoir  de  ne  pas  éparpiller  les  grâces  de  la  /:ouronne  ai)- 
delà  dn  cercle  de  leurs  amis.    ' 

Une  autre  pétition  avait  pour  objet  de  présenter  nn  peiit 
séminaire  compae  ruineux,  profitable  à  des  étrangers. et 
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&vocable^se|lU^leI^  à  d'avides  4péc«l«tioas»  ÇelM  péfUkfi^ 
èftt  sigïkççJPetùf,  et çeUe  signatarp a «U  déclarée  suppa«étfitf 
Le  rappoirieur  demande  le  ren>vôî  an  ministre  )  BL  k«iiQari 
d?.,  Brimontic  le.d^p6t  au  luireaudes  rcoseignefnèna; 
M?.C<iittrvai«ier ,  Tordre  da  jour*  Tandi«  que  M.,  de  Gbavhr* 
jâî^m  appoie  avac  son  es(^it  .aceo|i|««»é  rojHiiion- d« 
M»  ÇourvoisieiTy  M.,  de  Puymaurin  peiise,.  à  4'oaibre  dm 
r^ivlalel  du  trÂiiei. pouvoir  laneer.  une  pbilippîquo  nQu- 
y^le  €0<itre  la  philosophie  du  $\eeU^çonife  «  celle  tiourbe 
dJ^é^î vains  (|ni  ont  été  les  inqpisiileurs  de  la!  penséa  ,sQui 
fipoaparte  1  çoiytrcces  prëtendiis  philosopbes  qui.aUaqoenC 
Isr^Uépe  ei  Tantely  qiii.délefteat  1rs .  wiisioniiaire»  <it  kis 
pr  Aires,  parla  joéme  rabon  qne^le^.filoua  cçaignent  lc# 
riftSBbhpeA^  ^  Je.  ««  .sais. ce  qu-il  j  avait  d#  plaiaant  dans  lit 
colère  de  TiNratanr ,  el  de  gai  dana  son  indignât jpp^  inaîa 
If  l'ire,  faaut  )«Mlicier  en  France,  éclfitant'à  plusiet^rs-^er 
prises  deas  rassemblée  et  dana  lea  iBi|>uBf  s ,  es|  dejfraiiis 
i)Nentdt  miiyerself  Iféloquence  de~  l'hopoi-ablç-d^pult^  eat 
pnrv^nu^  à  dissiper  le  spleen  de  <{iielqfiea  a^dîteqra  fogla^ 
4e9t  bflih^giotie  aemUait  i^iperturboUe^  Jamais  impi^oYi3at^ 
tioQ  ne  produisit  un.  pareil  tamulCe^et  jfo^aifi  tnaanlte  fue 
fat  d'une  gaieté  ploa  innocente  :  tnnt  il  e#t  vrai  qipe  l^ 
colère  n'esit'paa  la-raison;  qu'iaîorief  pVstpasjrépondirK. 
I>*in.J4iriâi»^a  trivialités  rUons  rappellent  les  tei^ps  gor 
l^iqu^  de  i*iinpertinente  féodalité  ef  non  les  heanx  jowa. 
de  :l'url9Ani|é  française^  Ayons  mçioa.d^éloqiijence  $rtrp)!?^ 
de  politesse, moins  de  dévotion  et, plus,  do: charité >  ejBf 
c'ept.dana  la  cbarité-qu.'un  apô^rç  place  la  religion..  IÇoi»;' 
quoi  railler  Je  pessé?  si  les  uns  ont^pioscrat  la  pansé^, 
les.  antres  ont  proscrit  l'indigo;  il  n'j-a  p<Mnt  de  oféd^iUe 
qui  n'ait  son  revers.  Diajsntons  de  boime- fpi ,  ^ue  la  raisop 
nous  éclaire ,  que  Je  publie  nous  )i|ge«  La  yérité  peut  seule 
^ourd'hui^^jredes  prosélytes,  lesjdéclaœatioss  pr<>v9r 
quant  le  rire ,  et  le  ridicule  poarsnit^  les  déclamaienrs.  » 
On>«vait  annoncé  le  rapport  de  tontes  les  pétitions  qui 
4e  toyia  les  département  deînattd«iit  le  rvppd  demroeqrift* 


le  rapporteur  a  gcrrM  le  nteiite  ;  e€'e6«l«ftGt  afligevit 
â  éoihré  liéta  «uic  cckîjisctiif  es  }ès  phis-  coatrââîctoii^fi 
«Taprès  ]e9  uns,  le  ra^pport  ^tait  settlemeiiC  iifSéréj  «bIimi 
Ita  autres,  1^  nviinMère  aHàit  onvrir ^0iix  proscrits  les 
ItDftes'de  la  Praficé.  le  ne  sais  ce  ^ifi^  diMt  arrirerfisais 
tant'qm  dès  Fièiil^s' gémiront  kÎB' de  lear  pfttne^  âasv 
les  peVsé^tioiis ,  Texâ  tt  la  teîsëfe Triant  que  la  poUki^aé 
csuMfra  des  pemes  présentes  ,tifnt  que  les  ïariHer  ijftt*il  ••( 
iNiiSStbIe  dTessayer  eoutercn»!  evi^oré^  Vuhion  ttPcuUi vé^ 
sèml^leht  dtffieiles.  {<^  poarw  saiK^il*ii  briser  les  lieiis 
êes  familles  y  \ti  Mten^s  deramitM?  laarait«»il  ëftoofibr  k 
pitié  pôfcNqàe?]^eèl«-«pii<oiibliet  U  df^aieor  ifvi  «oas!poi«Ml 
et  les  pleurs  l^'6if  répai)!^?  »    ,y 

~  Trùmié'^Jilàùce.  -^' L'A:lstf ce  detottnéait  depuis  Xtfi^p' 
temps  -(ftr^lfciv  fât-  permis  de  tranaport^  en^SusssB  les 
dénr^  cûféifiales  qti^elle  àtiÉèierait  en  .  fleribtndei  ]«f 
tramtkii  fat  refoeé^  le  pays  de  Btadé  en  profita  y  ^et  tous 
les  transports  eurent  lieu  sur-  k  ^rive  droite  du  Klita*  <I^ 
ifre  gandie,  liîîni  désIiéHfée  âu^  profit  de  IWtaaager^  rettoa-^ 
teh  sesTédahMAlens;  l'întérél  dn^oevttineit^i^nftaeiti^^ 
pnor  niiéttY  èwé^'^ê  priVili^g«S  4es  riltea  narritinies  ,:eiftr 
pMârètft  HAIbaee  d« 'Sortir  d'one^eaception  pour  irenliW 
dansie  tlrràt'^Htniittiuf.  €ètfeanade,- elle  demande  encore 
!e  tranatt'  et  on  entrent*  à  Strasbourg^  Le  ministère  éi  la 
ma^rité  de  la  eomo^sion  firent  à  six  mois  la  durée  de 
FéatrepdI.  -  MM.  Dii¥ér{ier  de  Hanmnne ,  Ganmarlin  , 
Bégooen ,  -fttdkard ,  Saitit-Ald^onda  et  Ladné  s'epposest 
sa  projet;  -il  est  défeadn  pa#  M^  Satïit-iCrieq',  dieeetenr 
génëral  •  MM;  Tronehof»  ,•  Ponsard  »  fteibeU,  Magnie»- 
Graadpi^  et  Froc  de  la  Bod^rye,  en  font  ressortir  les 
tTaiitage8'*avec  un  rare  talent.  Letf  députés  de  ces  déparia  ' 
temens,  minés  par  l-kopériense  nécessité  qui'  proioiig^ 
encore  la  dorée  cKi  monopole  *  dv  tabac ,  et  «lacrifiés  pour 
ainsi  dire  k  rini^éi^k  pnbKc'^  ont.  ten^  dans  cette  ctroeir- 
itance  m»e  conduite  fiondrable  d«)nt  il  importe  de^comefv- 
Terle  sonTemr.-lMvqiie  le^  projet- •  é€é  temwji  dailtlas 
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bureaux,  MM.^Kern.  ej;  Magniez-Grandpré  se .^o^, for-;- 
mellement  récusés  et  ont  abupdonné  les  inléréts:do  kur 
pays  à  réxamea  de  leurs  collègues ,  même,  aux  députes  des 
départemens  maritimes.  La  vérité  luit  par  sa  propre  lu- 
mière, la  eoQScietace  de- ses  propres  forces  la  rassure,  et  1^ 
raison  f  a  dit  Voltaire.,  &it  toujours  par  avoir  raisopi^  La 
loi  a  été  adoptée  :  sur  la  proppsition  de  ^(.  L.ainé  le  mot 
entrepôt  a  été  remplacé  par  cqlui  de  dépôt ,  et ,  sur  l'amen- 
dement de  M.  de  Saint-Aldegonde ,  la  durée  de  ce  dépôt 
est  fi|:ée  k  un  mois*  Si  ce  projet  replace  rAlsn^ced^^ns  le 
droit  commun ,  c'est  une  justice  qu'on  ne  pouvait  lui  refu- 
ser. Si  c'est  un  privilège ,  on  lui  tient  compte  de.  tous  ses 
sacrifices.  Si  on  ne  lui  accorde  point  les  exceptions  qui 
fayoirisent  les  villes  maritimes ,  on  devait  dn  moins  l'ad- 
ïnettre  en  concurrence  avec  les  pays  étrangero.  On  redoute 
singulièrement  l'entrepôt  de  Strasbourg  et  la  contrebande  : 
qu'on  se  rassure  ^  n'avons-nous  pas  des  dou^nçs  qui  nous 
coûtent  vingt- trois  nf illions? 

Dépenses  ^  1819.  <—  M.  Boy  a  dit  avjec  justesse ,  d^.ns 
son  rapport  sur  le  nouveau  projet  de  loi,  qu'un  budj^t 
était  le  prospectus  des  dépenses  et  des  ire.cettes  probal^j^. 
Mais  l'impôt  autorisé  a-t-il  été  .perça  ,-. et  n'a- t-oÀ  fvird^ 
que  l'impôt  autorisé  ?,  mais  n'a-t-on  fait  que  lesj^çp^osçs 
déclarées  nécessaires?  mais  les.  fonds  ^iitril^  reçujfur  d/asli- 
natipn,  et  n'ont-ils  été  appliqués  qu'à  leur  destinât io«)  ? 
Voilà  des  questions  insolubles  jusqu'à  pejoi;ir,  parce  qi^ 
leur  solution  demeurait  ensevelie  dans. les  Ipi^reaux  du  u^" 
nistère,  ou  dans  de  préteçdues  «ç.xplicatÎQn^,  .çt^i^cures, 
énigmatiques ,'  inexplicables  ;  enfin ,  .donxrées  .du  haïf  t  .^  é  la 
tribune  par  des  ministres  qui  ,;s'enyelQppaji|Mit  avec;  diggité 
dans  les  ténèbres  de  nos  .vieilles  j49c^rines .,  financières. 
La  nation  paie  cependant,;,  il  faRt;dpnp  cpfl{e.,s;|f^^ 
ce  que  dévient  l'argetit  qu'elle  donne.  Aussi, (a, loi  a^-l-ef^ç 
voulu  que  le  bùdjet  de  .l'année  antérieure  fut  i;églé>.ava,nt 
que  le  budjet  de  l'année  courante  fut  discuté.  J^  sai^  .bien 
tout  ce  qu'on  pourrait;cacber.ençoi:e.d£|ns  le  y^st,^  Jal^- 


r^itm   n^  A.  !^^19^ j?li'^  ^ft^  :?^?^^^  '  renseignement 

^<>^»S<«^  IÇfc^RWtre^  à^  adonner  à  leurs  coii^p^^s  une  . 
forme  j^us  intelligible  ;  alors  le^  Nuances  perdfQn,t  .tout  ce 

rahie»  tr^^àji^i^  ^n\  plaoç.  i'  u^e  science  ba^éç  asur  k., 
c9nrfï«4iiyj4»-*iç»H««.cf,dfi|  >^wn«,  ^  le  bif^dîejt ,  sa.ufij 
l«ft¥r»î«ff  <»1  fiW^^^'wf  ti;pft«f  dw.u^  bndjft,  ne.sç^^, 
«4flW^?8WWWf^i|^l?  yfflte|i^SS°Ç?.dw  dernier  des  élpyej, 
des  frères  ignorantins. 

k(Wte  .«W)<tePW  t ?  ^^  «?HTWt  n^s  fuMipces,  v;ient  d'^J^e  . 
«f«llîf«-'.^T»kf*lf  Wt^^'i-e^  fi^if  ^vçc  Ig  passé,  oh  pj^ur, 
^Wmi.#^«£.fv*9 J^r  !fi.  tç^Jc  Çoryeito  qui:  a  dirigé  nps. 

fii^w»y'>yMt^Ç»Siy^y.%';y^>  c^f»x?Hn.  ijigçcm  et  ^^t 

fitte  ont  attaqué  sou  administration.  Les  discours  qu'ils  ôi)t 

rage,  dè>4lHmW;fft  ^*%fff9y6fflÇiï  W»f  ^  ^PiPfi.  ffin^ . 
P»^:c9Wf»§f^tîÇ«Wfi  M^iïM^iRépçjaç^^ejCt  dopt  yé^qr- 
Tàté'ifbmmiNàofiêo9AUiinnff¥fi^^  peut  s'emp^ 

cMrid'jron^nlaitbémctdebnCM.rfiMiKes  rdduite  à  10s  vtak . 
pnoeîpci.  aléJ«a<pirâuém^r2flM»fMli»  4tffcMirf .  «nir  ^mt) 
eufi-mémes  l'histoire  rapide  de  qnatjiw..aApé(ft  ifM^  f4aii*  -, 

HhAtm mS^  imjnlin  4^*  cabm?^^  PorAérd^  cbaîiîri  i^im-^y 
pràpt^fà^itoÎQ^JScirdr^Bf  île^râ^^  VifitffSj^S',£Mit9#r 

«  D'année  en  année,,  dit: cet b^noHhU.  ^pnté»  if^Q^t^ 
sdtntte  »M#k4eai6Qw^f 4e  rb^i^is^^imy.poloiig^ 4H  «c- 
cwl[t  ièii4i««Hbnes.X«e«lîeo(  ^tutonaiit  ^s^ns  ^«9se  Jle^  ^oleit 
p^ftf A'oMigeenife» ^i^ilf »rto«iUopili  i^J^tfi^  HV^ jp9U}9^r\kiêllL 
dMwéyiçmMipiîl'  lti;a»»tiftj»  d^nreftnii  I^qafii^^  iiiWîU  âifiit]^ 
adté'd^ki«f)o«MitffQees f.iie.r<ta4>ire)d0  la  m^umtàifi^'<m 
eooDfifft^'  di»i  pif ^  grares'itrài¥)gfeA9m<tit :  1    •!> ,  -«s;.    -  r> 

t:  VI.  7  * 
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titi  deVo!r  qae'to'e  reiucl  ]^ifiiîBTe'4oiite{bis  î^caractèrirprtté 
de  l'ancteii  ministre  )'mliU  qoaîid'  d*auâsi  fiÂ'téï  iHapérities 
ont '06m]>r6biî5  oosr  plus  chefs 'iptëréts,tiûoiv3^titls'dekr 
Mtidn  ;  gentineUes  placées  (^t'elW;  noiis  tié  J^cÛvotas  liaos  ' 
dî$pcïisér  dé  signaler  les  abus:*     '    '      '       •    -•    *  ^  ;- 

»  Ce 'devoir,  messieurs,  quoi'qu'il  pAt  m*eii  coAtèr^  je  le  .* 
remplirais  dans  toute  son  étendue^  sil'ëtat  actuet  déVotre  - 
lé^slàttôn  m'en  «ïônnait  les  iïidyehs';  (^epeùdàrit^ùnesoite  * 
de  tnesuVes  aussi  contraii^és  à  rintëi*ét  dé  Y&st ,'  ne*  saurait 
pass'er  sous  les  yeux 'de  la  chaaân'e  sans*  un  tébt6(^age 
marqué  d'improbation.  •  •  ^     ..  ic:  .-     .s 

*  >i  Ainsi ,  je  déclare  qné^  difns'mon  o^niim/lé  nififisèi^a 
éludé  et  vtolé  les  dispx>sit!fon8  du  titré  1 1  de  la  deiftiëlre' loi  ' 
de  finances  ,  touchant  la  Concurrence  et  la  pilbTiéîté';  qu'il  ' 
a  ntii  aux  conditions  des  deux  emprunts  ^  par  la  Téiiteia*  * 
témpestivè  de  deux  milKonar  de'  teote  du  crédift'de  trétote 
milliods:.  •  '        * 


a:-   y-  1.  •-.  -•  '>,  ;;.,  îno  :,,  ,i. 


»  Je  déclare  qn^i!  a  fait  uHe  4^lrtltiM' aAi^ri^ 


ob  iea  isSeàs  jpttblîes  ayattcitnddité  de  m  à*  huitnpMiy 'èeat  r^ 
*eëtftf  iio<tveB»d«^>oi»ti^  «sdnstiliQÎit  de  WftebWa  Jiiq|«aè»| 

i  »<^VUdii^(Mlë%létaâe«lâiementderè^ 
qdâftrt  oAÙiioiis  ,'âam'tin  temps  khoppottub  (  #&  tmoofti^é^^ 
tiràhj^rs  i^rMei  àbhèîi\bnê^p\uii  htéilès  que  «létlflfa^imfMAeii 
aux  nationaux  -y  qu'il  l'a  fait  sans^ttèiitt  ttttévll^]Mili(f»VétatP^^ 
g^ns  tfucétVé:  garantie  pour  le  trésdr.'    '       :  >  o  iinc'U  » 

li  Je^tlâfè  quM  ir  em{ik>yié4és'^itiet«^iftiréMr^^oii!è' 
mâniëre  ill^giale^,  eh 'jduantà'k^Matts^siitviM^iidé  ^fv^* 
Wtfcéy-  ^ùè  iftàt  èes'mesuréiiIlHa  èécfiSiéik  9'ef4d^  €)ota^i 
iprbmif'ttiufe  poHtbjk  iiattfetme  dn  capital  Atfifjmv 
l?hôrfibfi^  •caUsti'dphe  qui'^  livré  la  fortùntopaMi^foe^i 
étrangers  y  détruil^^ueoop>de*fertaiie8  pfartfdiilièm*$aGa*-'^ 
tftiirefb»  t0rit  tel  àéffytibleë  ffttapëairiKMJoérdlAi 
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hFmM,  et' s*jr  ftrbfat  encore  «iloDg'ten^  et  si  criiëtl» 

nJhit  jwtir;'       ■■■••..•:•'  •  -•;... 

N  Qaeièé  mains,  qa«  kCG^ur  soient  purs,  }e  mettais  âte"  ^ 
croire  ;  umn ,  messiéiârs,  nt>âs  ne  sommes  point  àûki  HcBès 
pdnr  payer  sans  cesse  Tëducâtibn  des  ministresl  II  fàiit  dé'*  ' 
go&ter  cetak  qui')  èans  txp'êrïérikiè ,  'ont  la  funeste  ainbîUoii  ' 
des'iQjgë^érdâns  le  maniement  des  affaires  de  TélitjëC'' 
c*est]k>iiftjjUk<it,'âÉirs  FalMetocè  d'iin  mode' de  poursditië  i  je  < 
croîs  devoir  signaler  ^  de  cette  &iliiine',  à  M  France  Àntiëi'è','  ' 
dei  fiîMèi  1n<inï%i ,'  inconteues  jusqu'à  pr&èiit  "dàbi  -h» 
6i(es  *  son  âdniiiiiïrtratîon;    *      '  ^  ^-  '  -  •-' 

»  Sfsotisfés  rapports  mdrautrojphrion  piiHn4uè'vea%ab«  " 
foadi^Téneirâ  mimSAre/fj'  Consens  ^  vàaih  |^burra-t^il  jè^' 
mais  'a^àhébaâéé  Ini^^niréme ,  ^n  sonj^éant  jtî  tous  les  iakkùt^ 

t)tf  initinivàUce  qoet^él^i^te  d'accusation  ^^ést  'poiAf 
iemeii^'fiàns  réponse.  Les  *ankîëas  mfnIsiVés'h'oht  point 
répùmm^iêttrmitVsktïCÎén  midist^e.  IMT^  Pàsqbi^i- in^  ; 
ro^e  ia  pafblé  dbnnée  par  tt;  dohrettè  &' deif'ftini^tSéffs  / 
étrsDgeft; 'Cotmbé  1â  la  fbrtnuë  /comme  siia  pH6s]^filil  v^ 
coniiné  sil^ sHK^de  Vétiï,  èUVèni  à  la  tùefd  de'  Itf  fMtOêt  ' 
a'im  fiiniifrei  cbiiimé>i'Tëm7àistré^i  livrerait  iM  |îorfi^:  > 
m'pbNfé»'/  TtW  ârsenaiik ,:  ffo^verait  ixiH  rèTàgë  H^ûrlm 
proùieMqiiMÎ;ânVatt  ^a?t^  àîlx  ^frahgeH  <dé  tôldèV  %6it"  • 
fàji y ëSlbiiaieWi^t/t  pi'omessej'ellé^mimé  ne  éëVif'pba 
M^ta^èMi^irïméî    ''■'  •"'^''''■"  "  ■  »"'      ^  no? z'tcttt  : i 

«  E^Ûiiiîitré,  cbniMaèfrdrâteùr,  à  fth  ce^^tà^tl-^viit  ^ 
fine;  'c^'^^^ft^Wtdi^^ffé'la^  loi  que  Vous  Vertes- de' t^tf^^ 
ire  sor  féSî  i>ét^'  grâiiëhr  KVVeis.  11  tf  dbhtié  de  fett^nsidia  «CP  ' 
mirché.'^ir'VinMxfé*  èî'lfl  le^  stvait''^rté1ès^pMrO  'gNMda^ 
Kmi'à-'Ëèdàrèif'otà  à  WrKfa  .^  côhlfcbè  si  elle  ^èVàrtf^ltft 

poôrde^Mi^li^efsi  'tf<^a^  iA''élWVév^T^é^tfrbb}fr  * 
de  ^tRAi^îHaeir  Pèn(jp¥Ut^  ^  et  "hdti  ^  mcumvAet  ^m  te»  : 
arito'd»dà^'iiin^iil«à6%«i»P»'  t^'*  ^'*'  '>  •  ^^  ''■  •■ 
«  OMlVi/ifiaWti  i'il]oàtèBl[/1<ii4îâ«i^^  ^iie  la  Fttmte  était 
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oublieuse  ;•  elle  ni  ^.  «ra  j>at<^  »s«-*,"ppi^.^oe^  Je*, 
inemoireles  trou  années  q«i  viennent  de  «'^oo|'^>«t,l« 
ca«sfi%qiii  le»  ont.  m^nétfl ,.  GqiMi».j  »i  r«^,p^,^jVov- 
bljer  Iç^  wa8^<;r^  ffn  Mjd» ,.  U.règne'ae  IVbUçajie,  fes. 
catygwçf .:  militaires ,  Itp ,  btooleyersenwfls,  danv  '«i*»- 
pl,o»s: jqifîil».  ;  «omnpe  «i^,.p,o^,,iwn»  bornw  ij  M.  éorTçi^, 
«««•s^Wft^M"»  9«J>l»r  unf  a^wflqifr^joB  dwt;l^s»,|^e,^»  ' 

^«^»;«t.^ç.slgwlpds,«^^%»s,l    .,       , 

dit-il ,  a  M.  Corvetto  d'avoir  e3^çe«lé..a9a  bjadie^^««i«.les 

mii|i»tKf»poarr)»ient,,tQ\^  .epcpur^r.iç  B^éŒKVîWff^^ 
vioftppit.  «.'flççwser  e^x-w|fl^,  ,^ «t^^^44p^t,f»9flr;  ^w&i 

aJW;:«a^4<W««P^:,  I'«S  4îse»,t  ■4,la.clj|^iq^:lsr«Mis 
avons  excédé  notre  budiet ,  noas  veAons  vons  emoî^  »«<  - 

cojwta^cescitftprôf «fs  novi^  y  fjnl  fpçcés  ;  nq^^  l!-*^  &ii ,    , 
pacM ^«  l'iatërét  de  ^,.Fjça,n<Mi  |e'd«n»n4»it!j^jy|*iif l'ji.. 
voou  feit,  iprcft  que  c'ét^tn^trç  dev^  r  H  mi-!^  r  on. , , 
avAÙiidi!;  que  ,M.  Goryetto  awt  «n«»pra..idfif.,i*!pr<wîwjit 
nAi»«lik  «fa..poi»»tdit,q!BaJi».»jçul,eA^.enco!Byfji^.<j|^^^^ 
ç^M'i.j^arf;p>Pi4tt>te.,de  se»  «flUçgues-fte  saoï^it  ajpj|i»er- 1^. 
siailnif^  .:Chaq^  ajnwtre  «ft T»*Ç<îlM»bl«  ,da||f ^e'<^^^  ^^ 
»e».H»ttrib^tv>^^  e^  4în&ce  mojp*^  ijL  nfts'jjgjt '^'e'^  ' 
M«.^iyettç.  ^pu  ,4^VQi^;<  ,dibott,.^iit;<^^g^4^  ^^ 

jet;  mai»  son  devoir  était-il  de  l>vrer.l'eaipç«ntai^i|nin'.    • 

ger*^,de:ï'^çcoirder:,  «\u^ss«^i^  -HiÇRW^^  d»^.V/iJt|^%  ,,4  ' 

'  c<^w«l¥«^.n^.<^«Wnrrencej,,d«^fh|^wïl^l^4^n^■^^^çré,J,^  ^ 
d«9»  d«fc»p^|-«*poqï.ou^^,  JPW'4<?(  W»W?-jEf,4%wir.  deâ , 
mébirtfg»  «^  ^«t  àmifi^  f»,¥*^t'»fi9'r4Viimiiv*'^  :.  '      !  ' 

les  reproches,  il  ne  les  «•ejetter|it.f(i>j^|-Jij[,_,QojçgtHt,B,,;a 


^  atttmUs  ;  jb^q  «n  ki  pbf aiit-flDfis;1i^^prblreAili$ni|^!t|iie 
moiapttifeiiatwfidle#>K  liMiàiicitai  noÂhittrÂs^  d^l*  Lnkié, 
jamsIiinienD  slqpporier  lci|c^mtiresiqueîiuliir:|eft;ék>|)90«  » 
âl^rinErri^l^de»>MitMMi«!  fQU0l>8«|itepbe  dfiilRÎniiGhez 
tn-prinée  ii<.âehiit .  JéfAacé  ^viisemûli^Vahraiiit^dottréor  d*iin 
faMstfe.mgtiei.  Maift.si  i^s)  Iibf)3ifae»')d'éta^  cegardeot  les 
«logQSiflb^iiq  jidii|i1e/€anrdni0  mi.fiiljppilii;i9,  ^ue  Noo^niâ  dv>pc 
dieA;faf Hao^  mimstërt  7  fVoIqotaa)  par (tmnnitisWè  eh  pla^e, 
'etiîMp«3tie«|iilr2rfl^>Iiaa>ihird«Ura  A  Proiiionoé  par  ami^P- 
ti8aiQiinÎBCcaseserait-»il.  -8ei]kaiettt4'aapra8non  .iTaii  cegi^et 

'M  QnÀ'drtv ajouté M^Lainëv^iie Ta p^nimades^ fitianaes 

était  id[ttë>.aak)i.irà:as  delWmiqi^tratîon;  d'autres  bauies 

-ODt  uàtiM:ï'éia%fBU  .mwkÉ  socDcbe»;  ji'<€tl  an  «if  de  dies  cent 

'joarivHvJil.^iRit  altrièiner:le».niaiiX'i(ua  noua  iéprbûvbas  et 

dast'iamit  4eiiârotift  'longvteaxps:  ka  conséquences  'dcaàs- 

tmués^  MfL'ampraat  fatyiljesC  vrap,  im.dé&  i^altata  ie$ 

ceotijpiira;^ anows  Côêihcla  nTaipa^  causa  les  bévueb  firiarn- 

cières  des  minisires.  .Uiio~âeap(ius<ifune8tei  comécpibnces 

liexettfe  ëpdqiie,-  est  "d'airpir  lioiposë  It*  la  France  fotiliga- 

* Ahm»  de»  ne  coaiaer  .soh  aalut^>4u?li  !£t% •  mim^trea  •  ^StaMe- 

:ikia(it»boifcik9ejs«d'éiat>  et  llhisfaite'idilra  aï  elfe  a  trdu;^^  de 

ttls^âuJBÎati^a*  Qui  ne«oi|naît  laicanscdu  mal?  Je  miûiatcore 

'  derati «^lae' tassez  habile. ipoïkr  -y'-ppiier  Vfnxède^  lixaia^il 

l'agijriasa  .fu  codU'aivey  et,''Co«nme>len>Medi!  qui  'vient 

deitner m/ttiabda^'il  accnse  4r  fièvre;  Non,  ce  u'-èit pas^ 

Ama  'jQBi.éeM  jo^s  ijoa  >l«s'fatit^>iiidmslêrîiilles'  doivent 

trottvfrHftii  inUi^mUemuié*  Lés'Mfertseù^tf  de'lif-.  G^rVètto 

paistenfiH<^nilffir  aille«rr  MMi'^encuaeé  Lë$  reproeljea  de 

MI^CliauTéliii ^  ¥pmer ^  tigMm  ef  »b«(fitte subsi«te|it'e'n* 

caneinfllgné^bff^^la^de'JIff^.  Pas^      et  Lalh'é ,.  DnaU 

gré  le  di8ôcnflSI"de  M.  fiovergîé^  iief 'Hantannê,  ainâ' de 

']i«f€mriFattoyet  qi|i  s'ilstfaottové^etl^liëftlàftit fidèle. à  un  ami 

'lVeipéeâisvaatîvorj^««fiiiiiau)4ftil)^')a^cs  qvoir  t^a 


'compte  Ae  c«tte  preniiëi[e>âiicii«»ioir ,  'mail  eHe^  été  sùme 

â'uyie  seconde, qui'  parait  an'  premiçr  aspect  d'une  impor-* 
'  tance  consjdéi^bie.  :  Les  uakuti  de^  eonsmissMNi  cona- 

parés^  h  ceux  da  ministie ,  prësentaieni  une  dilErjrence 
^  de  19119949662  fifancs.  Cette  somme  n'est  pasASsei  lëgifre 

pour  être  le  fruit  dNine  eirçnr.de  calcul.  Qéi  donc  .avait 
'  tort ,  du  ministre  ou  de  M.  Roy  ?  Le  croira-t-6n  MB  V'^n. 
>  ni  l'autre.  1 33^384^000  francs  se  troaveb t  là^  justeoffçnt  f  à 
r  '  la  suite  d'une  dispute  de  mots  ;  le  reùe  ne  pcôTient  nî d'atté- 

-  nuation  de  recelteSy  ni  d'aiq;méntation  de  dépenses^  naats  seu» 
'  l^jnent  d'une  différencedans  le  système  financier.du'minis-* 

tëre  et  de  la  commission.  Aussi  le  résultat  des  defeix comptes 

<"  est-îMe  niéme  :  M.  Béraqg^r  a  établi  leur  ooncordance  dans 

■  un  discours  en.chiffresy  qui  ne  saurait  atteindre  ài'éclat  ora- 

toîrcf  des  panégyriques  de  M.  CorveUo  ;  mais  s'il  a  toote 

raridité  >  il  a  aussi  toute  l'exactitude  des  campiès  faits  de 

fiaréme.  Il  démontre  avec  évidence  toutes  les  erreurs  da 

<  rapport  de  M.  Rc^  qui,  si  j'ose  le  dire ,  m'elparatt  avoir 

plus  de  bienveillance  pour  le  ministre  «:emplacé  ,^que  .de 

i  justice  pour  le  ministre  remplaçant. 

'  .  Une  troisième  discussion  se  place  entre  le  budjet  et  nous» 

-  If.  Roy  avait  adresse  à  la  banque  de  France  de  graves  itt<- 
/calpations.  M.  Lafitte entreprend  noâ  dé  la  justifier ,. ce  ^t 

'  ai'est  pas  nécessaiire,  mais  d'exposer  sa  conduite,  ce  qui 
vaut  mieux  qu'une  justifîcatiop.  La  barAque^avait  ceot  dix- 

'  sept  millions  dans  ses  caisses  :  ses  statuts  lui  permettaient 
de  placer  Iç  .fofidlç  de  réserve  et  de.  faire  des^vances  sur  les 
ejffets. publics,  lorsque  les. échéances  itaient'détcifaaiuees. 
Elle  profita  de  cette  latitude  Id^'^jBle'rempmnt  desipsatorse 

^  millions  ^  et  s<ia  ipt^rv^ition  soutint  à  cette  époquele  cré- 
dit public.  La  bimque  serait-el)e  coupable  d'avoir  seèoiira 

'Iç?: préteurs  français,  et  )*egrette-.t-on  qu'ils  n'aient  point 

'^.ft^forçés  de  recquriiraiLi^  crédit 'de  l'étranger?'  j 

i.'  .  Le,  râpporteui*  accpse.^UiCoreJa  banque  d'à veifesednolptê 
du  papier  de  circulation;  mais  n'a-t<elle  pâale  daditdcile 

sjfyiv^  lor&quQ  ces  ejS^r<it)^t<ufletôai^e;eV  urne  valeorrécSks  ? 


On  lui  fut  un  cii^me  d'avoir  retardé  de  ^parante-cioq  jours 
réchéance  de  ses  escoinptes  ;  mais  devait-elle  se  précipiter 
dans  l'abîme .  parce  que  le  ministre  y  avait  plongé 
les  fonds  publics  par  des  emprunts  étr4bgérs?  On  ac- 
cuse ce  rétard  d'avoir  influé  sur  la' baisse  ;  mais  n'est-ce  pat 
no  ciime  de  plus  pour  le  miniisti^e  qui  avait  ameûé  les  cir-* 
constances  qui  faisaient  une  nécessité  de  ce  retard  ?  Quoi  ! 
les  Hautes  du  ministre  ouvrent  le  gouffre ,  et  l'on  accuse  la 
banque  de  ne  pas  s'y  précipiter  !  M'était-ee  pas  assez  d'une 
calamité  7 

En  essayant  la  jiisttfication  de  M.  Corvetto,  M.  Duver* 
gier  de  Hauranne  inculpe  h  son  tour  le  commerce  de  Paris. 
Toutes  ces  récriminations  prouvent  que  le  ministre  a 
conunis  les  fautes ,  et  que  i  pour  en  alléger  le  poids ,  il  faut 
les  rejeter  sur  autrui.  Veut-on  justifier  l'emprunt  faitanx 
étrangers?  on  accusé. le  commerce  d'avoir  refuse  tout 
crédit  au  ministrie ,  et  M.  Lafitte  prouve  qu'une  seule  mai- 
son lui  a  prête  vingt^neuf  piilliôns.  Veut^on  justifier  les 
mallieurs  de  la  bourse?  on  accusa  le  commerce  d'avoir 
Spéculé  sur  les  fonds  pobHcs.  Ab!  sans  doute,  à  cette 
époque  le  commerce  fut  coupable  de  concevoir  des  espé- 
rances i  de  déployer  du  patriotisme,  de  méconnaître  l'im- 
péritie  ministérielle ,  de  ne  pas  prévoir  les  faites  rqui  .viéi^ 
dràient  trabir  une  confiance  aussi  légitime.  Le  çonunerce  A 
cette  époque  plaça  ses  fonds  sur  le  génie  mi|iistériel)  il 

^  devait  s'attendre  à  des  pertes. 

J..P,  P. 
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.     CHAPITRE  XV. 

*  «         .    -     •   » 

Lettres  ^ur  T  Allemagne. 

*  N\  11. 

/      .  ^  *  FrânçfbHy  5  oaai  i(f]^ 

ie  tie  vous  ai  pas  écrit  depuis  Tong-lcmps,  parce  qire  J*ki 
pensé  que  le  public  'français  serWit  peu  «disposé  à  donner^jte 
rattention  aux  affaires  du  àehoirs,  dabs  tin  lîiëtuént  cti  ils 
plus  graTes  intérêts  étaient  discutés  dans  les  chainbtîeslé^ 
gtsiiitîves.  Les  petites  persécutions,  qii-dn-^fâit  e^rbuVer  aux 
'étâùdians  de  nos  trtiîversites ,  étaient  iniSr|fnës  dé  fikèr  V^s 
irègards  au  milieu  des  débats  imtpbi^âns  oii  à'^élhbdraft  le 
~Co% 'diéfinitif  de  la  presse^  et. des  dtjtails  '^nr  l'assassibât  9e 
1Ko]t2e'bué'iie  poùràient  pas  entrier  'en^concni''rence  Wet'les 
révélations  de  M.  de  Sain't-Aulàire'etf  dtL^efàk'de'dës;^deBittx^ 
au  sujet  d^s  ^as^acres  du  Midi.  L!Anêiiiagire ,  elle-tti^tîie  , 
éminemnlent*  intéressée  au  résultat  de  vos  dernières  dis- 
cussions, avait  d'ailleurs  presque  toute  entière  les  yeux  sur 
Paris.  On  savait  que  la  diète  attendait ,  pour  s'occuper  d'un 
système  de  législation  sur  la  presse,  que  les  chambres  fnaii- 
Çaises  eussent  achevé  leur  travail  sur  cet  objet*  Ce  travail 
^^:^*  devait  servir  de  régulateur  aux  plénipotentiaires  de.Franc- 
'    ./prt  j  et  les  écrivains  allemands  ne  pouvaient  espérer  d'être 
libres  qu'autant  que  les  député^  de  la  France  seraient  in- 
dépcndans.  Vous  concevez    toute  la  sollicitude  avec  la«<^ 
quell^  nous  avons  suivi  des  débats  do^t  Tissue^devait  exer«» 


•  •.■»• 


cer  ti^  'si^  gnitiêé'lhftiéllld^  ^ûr  tïos  denbé^»,  et  t^ute 
I        l'ittl^ttéri^tif^l^afeiif 'à^itfM ^x  l6â'dttl!0Ui«^e  vos  ^t- 
rmàèpUVh'j  iàëVi^hâff^ "étfns'  lé  :ààVoîr ^  tio$  reprësentims. 

'lâbÂtMièÀf  è'id* tribune  t  t^^ëspiâioiis,  aa  cbtu^raire,  quand 
elle  ééait  bèbfa]^  ^i' MM.  If attttel  ,  Benfjn'miti  Codstàot, 
Môdi  ou  CliàuVëKti.  Âù  fa^Omem  ehye  vous  ëcris ,  le^rt 
des  èeUx  pretâilfrfli  pi^bjets  de  loi  à6ûs  est  connu  ,  iet  j'ar  oni 
£re  qïie  la  diëié  ëtait  a^sëzeohfWtê  de  fenseihble  de  leurs 
dispositioTis.  SodfPréâs  qu'an  nom ' de  ttfes.^bmpatlriotes* in- 
quiets, 7e  i^6âs  t^edmiùan^de,  i,*îl  en  'est  téftfps  enet^re,  les 
i  amëÀâè(nétis  {essentiels  «qui  nous  ))a'TOissei^t  âeyoir  être 
fâit^  a  ta  loi  kùr  les  jotirtlédx.  R^fiâiiii^3se2  i)ien  ,  je  vous 
priè/a  là  ^r^eùi^  dbs^dt^éndes  ,  et' surtout  k  T^notniité 
des  <dàtftf|èiW^rti^s;  ^K  voné  acloptes  à'  êèt  ^gard  les  propo- 

éïf^  ^'^^^^'k  Ta  •  Oûïéttê  flûft^ahe  de  ■  Ft*kndfdrt.   Jks 
hbëmi^ïii  so^ï'eUèhH  A'èiîïè'Yichésfîd  qù'ètt  Pi^ricè  ; 

"témiàc^é  aèbx  <^eh't  où  AftKfr%èht'tflilIè  ffalofcil,  ce  Itérait' 
èâ^Woiéé^ïèrfties', et a\rëi^^  d'ët^^iùtii  j^t^^  'âMttér 
lémoDopore  deà  feuilles  publiques  aux  fautébrs  âé'Fatî$t6« 
crUîfe'êt  âii'fôh^dîr  aMôtel  Qtihnir à VifesHilî!a«6n  des  bro- 
cltiHJSs  t^  aë^ûbliénf  li  ëeslHteVViiAes'ifïëgbùx  àtec  celles 
ftfi  ^alâènr'ttôîiddiq'UeffAèttt  Vje  yôus  aVdn^af  que  bons 
A%0ft»^Mb§d!u^i^t  Vlèitf  éfom|^H^  à  'cette  définition.  Cela 
éJsr'ÏWiteéfai^'lt^éFp'  fin  j^ïir^ïiWds.  Là  1àn'gue''àllfeinanclé , 
*<mtl*'ibftfifei'bnt*  acqdis  ërteorb  ti%^-)ié^  «iae^à^tiplcf^sé  , 
é'Môiet'ioas  cfes*  s'à^téiié  «tibtfllitës;'Ml)ii8  bfe'dWfgnôrtrà 

meiî«ifë«elà'aî^tfe.ljfrrf  diJÂt  «âûiëriii^  tjuelek  tè^ëé  >Mè- 
^/jfefe 'etWW^i/ff^&ii'yotit  réfnHnyméil  Eès * gëtis*«te  lettres 
sont  <Wfft?fèiiil!f<ft^tfjrn^ne!r'yfcr^ 'cè'^ihî .'  Tdft^e  fe  Votes 
ai  j»AW  de  Vdildîs^lii'  la-f>¥Wi'e ,  'et  ^Veii'st^tdant  sur  ros 
itrtëWefcqàicH»rtBI-e'»attqa<jteMi»â^st^fnë '«ifei-^A^ 


«4  l; A  MINERVE 

'  ires  y  k  son  iiK^u/pertaiettM  que  je^omriisê  firanchenieiit 
es  que  ron.pense  en' Allemagne/. delà  discussion  d'où  toqt 
.  sorties  Us^oîs^dotit  il  s'agitl'  tt  aous.a  «^œblë  Aue  celles  4^ 
'  leurs  dcipositions  qui  sont  le  moins  ûiyorables  à  la  liberté , 
;  usaient  pas  toujours  été  attaquées  %veç  •  autant  ^dè  force 
,  qu'on  a  mis  d'adresse  à  les  |iroposer  et  .de  ténacité  à.::ies 
soutéQÎri  Dans  la  discussion  du  troisième  projet,  les  défei^ 
.  seivrs  habituels  des-droits  natido aux  auront*  occasion  de  dé- 
;  ployer  toute  l'énergie  ^ui  lef.  caractérise  et  qui  les  a  places 
.siliautdans  l'opinion.  Qu'ils  n'oublient  pas.  que  l'Ëtire^ 
^  entière  lès  contemple ,  et  qn^  leur  conduite  passée  noins  a 
ddnQe  le  droit  d'être  exigeans.  Qu'ils  continuent  k  se  anpuf- 
trer  dijgnes  d'eux-mémes^et  leurs  noms  seront  consacrés  p^r 
la  rciconnabsance  de  tous  les  amis  de  la  liberté.  Ces  observa- 
tions  neparatlront  pas  dëpbcées  dans  la  bou<^  d'un  pa- 
triote allemand.  PuisqueTotre  législàttoa  est  di^iiinéeàtde- 
venir  aussi  la  nôtre  ^  il  semble  juste  que  notre  voix  puisse 
.  étre.en tendue  de  vos  députés.  Si  l'exercice  de  cette  faculté 
,  nous  était  interdit  )'  nous  ne  participerionrpar  aucoBees- 
•  pëce  d'inflbence  à  la  préparation. des  lois  qui  doivent. nous 
r%ir^  car  la  diète  germanique  n'est  point  l'organe  de  *l!o- 
pinion  de  l'Allemagne  ;  elle  ne  représente  que  la  yoIon(é 

.  des  souverains/  •      - 

i. 

Vos  journaux  ont  avancé  beapeoup  de  conjeetnres  an 
sujet  du  n^eurtre  de  Kotzebue.  Il  est  très«vrai  que  Kotse- 
bue  a  été  assassiné  à  Manheim,  le  23  mars>,  par  nn  étu* 
diant  nommé  Sand*  Voilà ,  je  crois,  tout  ce  qn'on  peut 
afBrnier  sniç  ce  sujet.  Quant  aux  prétendus- comjfdipes  d^ 
meurtrier  9 '4  une  société  secrète  dont  il  aurait  fait  partie^ 
an  serment  qu'il  anrait  prêté ,  et  k  une  foule  d'autres  cir- 
constances de  ce  genre  dont  on  a  fait  si  grand  bruit,  tout 
cela  me  parait  merveilleusement  imaginé  pour  amuser  les 
oisifs  ,.op  pour  procurer  quelques  instans  de  }ine,aux  gens 
qui  veulent  absolument  qne  nous  vivions  dsin^r.iin  siècle 
criminel.  Suivant  ces  ^derniers,  rAllfemagne  est  msenacén 
d'un  b^uleverament  général^  paxce  qu'on,  .fiinatifttei 


été  tatndné  àrfioipinffUr^  :«ii. crime;.  te<t^s.lM  il^ttre^i^' 
scpit4êsr«09ief;  dexqrriipiioB^t  de  pfiiri[f''iÂt^«>tqas  U$  étn- 
iitmf^pt  4€^  4f fB^y^gnfti  ;fiiijbyids^  pauroe  qu'an  théolo- 
gien .en  delii|i  a^cm-v^ogef  ta^ptlrie  ^n  .immc^laut  un 
àonuQe.dMIft  kfiiel  îl  orojaitTo^r  aa'^npeoii  de  SM 
opiaioofc:  jéà  ifno,  ifisce  -omaeSf  f'écrietii't'avec  une  in- 
dignatiop,  appa^n|^9  dea  hoaunet  qui  se  réjouissent 
aa  ftjpd'de  ,lepr ^qo^ir.  d'çm  éirénemeni  dans,  lequel  ib 
trouy^t  '  mv  fréi&w^  i^varsUe^  pour  renouveler  d'bjr* 
IfKatile*,  déc}ann>tjianau\Çe  .soi^i  les  idées  ^b^raies  q|ii 
ootéduMifie  rimaginMion  4®  Saad.;;C'est|a  philosophe 
qui  a  dirigé  son  poigniurd.  Puis  viennent  des  conseils  béné- 
voles sor  la  nécessité  de  comprimer  par  des  mesures  éner- 
gpqnes  cette  mante  d'indépendance  qui  s'est  emparée  de 
tous  les  esprits.^  d'iqpjposer  silenbe  aux  écrivains  .qui/pré- 
tandent  régenter  .les, gouvernemens,  et  de.  ramener  l^s 
.penpletà  jcesenLini^nt, de. respect  pour.. tous  les  actes  de 
l'katonlé.»  qveb.  qu'ils.. puissent  étre^  à  cette  obéissance 
aveygle.qne  ceiptaines,  gens  :préch9nt  avec  tapt  de  désin* 
téresi^a?t|.  41  est  fâcheux,  pour,  les,  pràneur»  de  <^es 
admirables  doctrines, V  que  le  fameux  Sand  ne  se  trouve 
pas  être. un  doctenr,de  l'une  des  facultés  de  médecine  ou 
de  droit.  Cda  leur  vaudrait  mieux  qu'un  licencié  en  théo- 
logie qai  était  sar  le  point  d'être  reçu  pasteur,  et  qui  passe 
même  pour  trësrdéyôl.  Mais  on  ne  peut  pas  avoir  tous  les 
boidiemrs  à  la  fois.  Ce  simple  fait  est  toujoursi,  par  le 
temps  .qui  court,  une  bonne  fortune  dont  il.  e^t  facile 
k  àc$'  hoimnes  un  pen  habiles  de  .tirer  parti.  Il  vopis 
impojrle  peu  de  savoir. où  en^  est  la  procédure  qui  se 
suit  à^Abnfaeim,  ^t 'il  .me  .serait  d'ailleurs  impossible  de 
voua  satisfaire  sur  ce  poio.t^  L'autorité  a  cnidevoii^  env.e- 
lopper  se^  déjc^arches  du  mystère  le  plus^ profond  :  ce  mys- 
tère e^t  un.  mal  ;  il  ,favorifl^  des  bruits  calomnieux  que  la 
malveillance  ne  n^enq^ç  if  ^f  îs  4>^  propager  en  pareil  cas. 
^  ?^Jffitt^.^  KfHwbtje^est'jif^  mais  l'imgorUpce 

^^^^\  \  ^^t  ^vcoem«f}^,^:(,^jpi?:  fiwoe;  lil  ialla^,,pt 


/ 
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nen  USte  àii  |yàMic,  'alm'.<j[âè-lé*^^Blfc  ttfc  ^ét  fîên 
"hpcsàtàet.  Oh  a  ptêtétiàti ,  'piare»ëiia?^'/*<jtt*trtre  |>c^ 
d'un  'rà'hg^  éîèVc  àvtfit  fàîï  diîfiftttlèii^  tkft^éai'^^^ 
piets  trouvés  éhez  Kbttébùe ,  fàr  ^^qtieR'  «scraft'^c^Wfe- 
teela  naluré'^éSfes 'rëîètibtïi  àVec  u*ié'|Wfes9iftteeétf'WxM»d. 
'Cette  coupable  assertion  a*«*al!iNBttrtfiftèfaétit  tfoùvë  |*u 
d'hictéduleis  ;  elle'  né  «téi^ite  cépen^kt^àiiiciitte  '  coirfiance , 
et  elle  est  suffisamment  féfàtée  par  ra.Béënce  dé  tout  hi"- 
tërét  de  la  part^dé  teax  an^quels  on  répr 6cbe  lai  sôiistrtîc- 
'  llbn  dont  il  s'agit.  L^  'miïsidn  de^  Kàtieëbue' n'était  ^{Aas 
depuis  làfiig-témps  - utt  "secret  pour  '  peirionné ,  et  iûvk  îes 
~  papiers  dû  monde  VâtiTâiéiift  pu  Tién^(Mé^h  ndtW*c6ttVîfc- 
"tforiàcet  ëgard.  Laipblitfqtté'se'  jpériiièttWiî  siWVèifîc» 
'abus  qui  lui  soiït  profitables  r  croyôHs  W^Moitii  q\i'ent*fe^ 
■  s'abstenir  de  ceu^  qui  ne  lui  (JffrcnViaticttiaetttaité*.  1S|iré- 
rons  au  surplus  que  rirtstruétlo»  "de  cette  liiatheùrieiise 
'  affaire  toudie  enfin  à  son  thrtde  ,  et  que  la  tthriosité  pa* 
ttfqiie  va  bifeh'lôt  être  priSHée  d'fc^i  tttistè'  aîkoent.;  ' 

Je  ne  sais  de  quêllè'transïtidn'  nie  servîi^  ^iour*  amîpeï^^u 
compte  que  je  veux  votis  réhdre  des  disposittoné'ffiVc^ies 
qui  viennent  d'ét^  prisi^s  jpiar  jpïusiètfrs  goUVerniemens ,  à 
î'éjgfelrd  des  jeuwes  gens  (|(uifréquëilteht  1èr  tmitertitas  j 
rar,  je  ne  sauraisAoîi-  entre' dès  ittïcSûm 'et  Ife'm^rttede 
'  Koet2Jebue  ,  une  SniWgle  qui  tiibmnimît^  à'iaf^EBis'ét  la 
jeunesse  allemande  i  et 'raùtbrilë.  tes  ^tudians  4iè  dcJiVttit 
pas  plus  être  responsables  de  ràtténiatd'uàfâtiatîqtieistjrti 
"de  leurs  rangs  ,  que  tbutes  lés  autres  tbi*|>t)tat{dbà  ne  le 
soht  des  aceies  dont  leurs  meûibfespctoVentse  tëftdré'càti- 
' piblès personnellement. Tô'urlès  fiiàgislrâtàde î'Atiëmàgtie 
be  sont  pas  des  prévîiriéâteuirs",'J)2irce  que  des  ari'êts  ini- 
ques ont  è'të>eiidus^pàt*t}U^lq[û*s  tribunaux.' Tout  le  tB/ps 
de  la  tibblesse  '  n'est 'paV^^shètibrè/parcfequ^uti  jeUrtô  sfei- 
' 'gneur  aUtriébiën  s'est  léôiMfè  i'tiii  parricide  :  et  s'il  existait 
quelque*  part  un  ^rWç^^tv'?liaài*unè'cîrcpttfétehcfé  ti^ès- 
--ét^bîlèi'^doiïtiât  h^^jtidïdtïe' àe  tous  fe»  abiiS ^ô^ péiit*se 
*^eîWèteréieiptrtf^oi?^ait  il^ftMàt  pas  Sagfeiietît  ifiiffté  jkr  ' 
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dfl»l<nf7:iiç^Q|fi!^rpaSf«|ls$i  abfçiiçdiV  ql|!inî^3te  dfi  nkit 
œ  pfi(|firte*3Kiiir  <«coniev  toales  les  niMitrcbîes  et  pour 
eio|0ii''liilffaiMrpëktmi;ixlatre  tous  ted*soUT«rftiûs?n  faut 
dcme  refeteit"l<ei"ti]feiirti*è  àt  Kottebue  cln  ïiomln*e  dès 
amsi^tjtri  dtit  ipitii  itf^ehlimer  qael^ues  caibitiets  k  dépouiller 
lesétùâià^  du  droit,  dd^.t  il$  ayaitui  jo^^^  ce  )our 

de.fi^g9i^1^r/iIlfi$^Q4^aMB|it  toutes  l9^(rQiûvjc;rntés,  J'aime 
mifSX  c^DpimMr  jqfgMfail,  fïMafmMemefll'de  là  Warthourgp, 
en  tSTiy,  pour  chercher  dans  les  prioiifpeï  libéraux,  qui  y 
far«ait[pro€laili^|^,1fftl^i6ati(iti  des  h];<iltnéttides  rnavifest^f  s. 
adfimrÇVin'pàr'dès  gotfvérueta^nii  tfui  ont  reconnu  la  le- 
giiuiQi^  de. ces  principes  >  mais  qui  en  aionrnent  tpi^joura^ , 
Ti^jEbq^j^Qii.  ipaîiaçrais  ixj^éme  loiêui:  accû^^r  4(if  sinpi^UèrfÇs 
précairtftoiia,dôiit  on  s'^viiTop^uf^ua?!  «jOa^Et^Q^^B^epu^  v 
siOalMOlil  |HMrji]M!;Tok>Qtë'!piiissant^qiii  îndîreî<|e*»  •• 

jnMt'éè  moisi,'  expliqua* affir- ce  sujets  Hit  laqueDe  une  * 
pdÇ^qttè^Sflfceltahîë /Croirait  âtyoîr  ehco;i-é  des  âiënage*  ! 
meik,  (>iioi  cto^il  cri  ^oh ,  cette  défense  que  blusieurs  ffou-  ' 
Tcnieîpjjéna  pnt  feîte  .à^.Içjirç  suje^.  ^e^  suÎYi^;l^à  çptfrs  dç,. , 

pnyiP8^»vJ(Q>ye«ipbrflecMiialir6^  pour  cMKpablolQètnedtfcoth« 
>dt  k  KWit|éidotitio^'âccusienôir^«(|iMs  él^iàWs;  ^\e  ' 


•l jQaljpeirtilioepom«ivdo  mècdtimiSDi^  i»  «raMen  iiidiir.i 
dplMéiV'^<*i^^<#Âlfret<>Itftty'm»rd^  ilofe^ééè  ènetfè  de^ 

M  cpai  |jti< 

^cflofiMiaf^^'JUMpâftne  •b-te  f  }ifari»té>-m  kfar ^jèrokst'  pas* 
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yétôtkt  parfetit  fi' ;Wè»*^rg. '■  En  -^è^lBè*  ttiâtierèi^U*^ 
demi^m^ures  ;  '  les  troir  i}ttarts^  déf  mM«ii^'ï«inf(tA^fà«(fi^s^  ' 
oii'aggfSiVer  le  iml^tt. lieu  de  IViilKrperijJ^iaMr  liàiéim^fe'  ^ 
1  avoué  ,  If  ^é<^rali<?ti  franche  e^^^filofintitfpf^  W^^^^l^^ 

»  quelle  rëlecleur  (le  Hf^q^ipte^rj^^^  > 

tous  ceux  de  '  ses.  sujets  dont  iQ  pèrç'i}!es^  ûâs  côaliei(ler . 
ou  pasteùi':  L^iarbrédé  fa  liberté  peut  què!4^e/pis  Strearra-  J 

.  chë  pir  une  thàtû  TbHe  ^  m^is  è'eist  éfî^^aiii'îtUWlë'tiiàii!»^  '' 
plante ,  -toutes  itriei^re^flui  ^nt  ^afe^m'1>0MW/W  j^l^^'^ 
tout  U  porte\cte^  fruits.     '  -  :  ^t'S  TOilD-r  .!»  tjiofj  ,-^i8t  r-^ 
Ouï»  ja liberté  trôuve:pai?tpttt3[|gs;(:ijpi|l1i.^^ 

chérissent  et  qui  say^n;!  .|a  PP»3."^W:^Ptjte.  ^v^cit^  »Tîfifft#*»| .  *, 
les  iours'encore  une  nouvelle  sanction  dé  Tt^xeipple^^^l^BaT 


âde^lë  ôàrîdes  puliiiçtstfes  .célèbres ,  attribattit-aittiç  ptfMidkti^ 
du,  119 rit  de  IfiltU^iii^giie'  iplu»3d'iik4épeB()imce,fiiè«relM>(fa«* 


Mttgei'^burfPiBaB^idaM  de  Luther  ySària^difficull^^^ 
qdelie  iësUbifëi  àcciii^rKtîedt*scs^*d6tt«î/c8  ,  où  jfe^  ' 

ob&tiosltfonîiDles  'r€(poQs5er  y  s^é^vttttottit'^toirte  6iftfei<èr  tfK^:  7 
jouf:d'lmi-4|ii^  l«s  peâpk»  chev^leatyHtflt^le^r^flktahttnitttaD'  ' 
trouvé,  aulrp/oisle  mqips  4ç[  ;8eç^^^f$î,^^ 


•  'n;»    '^ 


Sueîqûe'^o'it  lé  degré  dé  laâ'tude  ^qus  leqjuel  ils  sont  Mces,  . 
eïfiiottèrtt  ^n  ghifidS  ÏViîMfe  Wstiiutïiyir-^H  mt'^M^ 
xnerit  dfg^M  dé  ^a  lib^^H^fe  vbâ?  pIRflé^i*  llëfUPAfeBSiif^^-' 
des  dëbataides'ohiindirÀlde  Bav^iëit^  e^YAMfeidev^ 
une  m9iieiD€ff  lïvortfbte/gi)f  |a  j^lâCjqtteifcilftifcgM  jJm  ■ii#at 
trM  caÙnet»»  ^  accéi^er  dan» le  restede  kcoolëdéntîm 


gttBUtÉi^t  Vlûtt&àiitkiAtk  dn  syUèocife' ftpr^ie&tahiP.  Tea  ' 
dis  aùUht'^es  irëi»fës6ntains| 4u  grâiid-|4ucN  àe  Bade,'  qàt,  * 
dfns  une  spbër^^DeâucO'ap:  moins  ëfonfdufe,  fixent  déjà  $ar'^ 
eux  tpiu  les  re^itâÈ,  Eleti'de  plu^  nob^ ,  de.  plus  loyjil  et  ? 
de  plos'  digne  a  un 'peuplé'  tibire' que  le  discours  prononcé 
P^r  '«  grànct-Kl'uc'à'r6UV0rtur.é  dé  la  session.  Je  dirais  ({vt'ùtL  ' 
croit  voir. un  p€fi*c  ^ï*ésidant /un  .<?onsèil  de  famille,  st.* 
l'image 4u  preikiejr  citojr^<*tl  dé  Pëtat,sVntr^tenant.arec  $ea  ; 
coacitoyensafffàiiGlMi^  n'était  pas  plus  digne  ierîcore  et  d'iin 
tel  prince  y  et  des' i'ept^sentaiis' d'un  peuplé  qui  a  l^'con*-"' 
fiance  de  sek.droitu.  Gèidèrni^ts  ont  ri^pondu' avec  eqi* 
préssementpiîrdM  P>'^P<MitîÀas patriotiques^  b  généreuse  ^ 


sieorsiiiembrés  de  là  cUàmbre  des  dépistés.' L'introduction 
da.jary^  la' publicité  des'  débats  judiciafiicea,  la  liberté  légale  ^ 
delà  pressé  ,* libfe  ^éjà  par  1^  tolérance  du  grand--duç,  tels  * 
s6ai  les  principaux  objets  sur  lesquels  ^'est  portée  la-sollî-^^ 
dtade4«j|  iiiaîidajtàires.de  la  nation.'Lésdélbats.  politiques,! 
qmdiwiseni  çncàiète  ^oûverbement  de  Bade  et  icefùidè^ 
iàfihté  y  ont  éiàité  et*  nourrissent  entfe  enk  une  rivalité  ' 
coastîtutiounelle  qui  tourne  au  profit  des  habitansr'âe  cféé  1 
deux  thkW^ C^Àt 'Vi^''P^f>omë»e  qnilLest  assuréteent^ digue 
d'o|^eifvjation.  J(i'ambition  des  prirces  fait  ordinaîreni«nt 


^dlâJ'UétiVéttïf  "ÀoYtr  leé  amii^'dëiUf  liber ie  qi 
tnyain,  depuis  1B14»  l'accomplissement  ués  proifae^tos'stt^  ^ 
ienoeUes.qu'ou  leu^a  faite$,au.jonr  du  danger.  Ces  pro«» 
messesy  réitérées  tant  de  fois  depuis,  rencontrent  anjour* 

$hm  *:b^MiP<^p^!inf|rfl4rt*^»:>;  et^ze  i<ff  ^/^ae^si^i;  la.  foij* 
des  choses  que  re{M}|ijÇuMna\ntei^ant  )f%  :es{^ri|niçes,de^%f 
nation.  Des-  bruit#  tayorablês  se  reboùveUént  ,^'il  est  Vrai ^ 
depuis  qt^eJ^ues  jours.  On  assure  que  le  cabinet  de  Berlin , 
cdaicé  attr^aeaaféetlftblfiS  i&téràl^  «.  appris -la-  résolution,  défit, 
nitive  de.dofl^er,  une  cpnsjitntjoa  qui  diflféreraitjMm  de 
oeUe  dans:  fsmA  la  Bafière,  el  Odût  Widiise  te  «ol»?  ilé  ss^ 
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r^i^t  fixée  a^a  if'.  î^qyj/çjç.iS^kq»  .  Qu,:  pr^pd  mémç  ^ne  U 
^raijxi  cbam^eUaa^Hirinçe  de  \1lfit|gçp.steiQ.  aipcien  mii?ijs[re 

de. la  ppliçp,,  qyi  s^ç.tait  foi:temp^tçr)w^^.^'^  ÎM?^^^^  ^!^  j?"^ 
contre  toute  espèce. cl  innoYatJQii,i  r^coi^uulâ  néçessît^  et 
j ' :  i'    1 :i  j^   ^jlà'L'  -'.:  ■  _  '  L^-.^-«i  'tr^o* 


dgime  en  cemom^ot.  «I?i^j«  yqtjjj  içi.îa:  CQmpte  dç  tous  les- 

b][>uits  qui  circulent t  surtout  c^uan^  ces  l>rait$  ont.acquis 

uu  caractère  .^ç.genéraJitf,,  pgr^çe^  qtt'i}s*si^aleiit  alors . 

pluf  q^'o^.I^epç.D.9è*le#.Jie^nîw\^^^<^^l)a^^^  masse  de  Ù 

°^^Wî  F«Kce.  qu%^nt ,  à.ipw 

trcumpeur,  de  i;esprit  pubjiç*  R^»^,fppt.4ç,>rùits  divers , 

KplusdigT^e  dè.'ppp^aqcç  rC'esVp^jÇ^Q?!.^^^^^  celui,  que  je 
rçcuçille  à  rinsûjfjOja.j'ç/^friî^iij^fi/g^^^ 
lequel  Tac^iQinî^tr^aMp.Q/pT.Hi^.i^P^fl^H^^^  ^out.  réçemiirent 
dQuné  djçs  ordres  po;^.  rap{|r^y '^mp.^piieo  l  a.ip.  coip  plet  de 
toutes  les  places,  ^- la.  rivç  ga^ç^lQJ  dp  Rhin ,  ^t  pqurTâclvè- 
vfin^cut  djçjij  tràv^iiï^   4^.  fqrt^ça^ip.i^s/,  tes  personnes  qui 

Tiennent  de  me.^pnpfr  çetaYïf  i^l^n^  P^Vp.^  '^^  ^iresi  la 
FjcancSe.ava^it;.  qi|atr^  .ciînt    lAjlle    KQincaes   iactuelieœerit 

déploral^q,^^(^,cç\^,q^^f.nou^Ay,Qftfy^^ 

l>f^«i  pWt  C>5V(ÎVÇ«i«-5^W'ft»^'«ïJt.pp.€p9SQlçjc*Je?.  mi:;'^ 

ck9^^l^:$ul^^^^f£f^^^  ^^/^iieo^n^^,,  ppxroU  gi^'pé^fi;?-, 

mwrtjqnç.la.fQiri^  (^gf^^lpçipV  ^^.plftî^„tri^te,  Cftçpç^'iqHft, 
""Lé.  to'ÀI  des'SdttlieffFptfèhas  du  tîhaiûp  -d^ànle  «'«tenait  «i 


t'.  •'*'•  »   ''      '  \    'j  '  '    ..!./      J.,'    r,  n()    »'î. 
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iKêkoires  pour  'servir  à  V Histoire  de  la  révolution  éé 
Saint-Domingue i  par  le  Uentettâvt  *  ^éntfftl  faaro» 
Funphfle  de  La  Croix  (i  ). 

(Prtmicr  article.) 

J'aieie  beancoup  les  livres  écrits  par  des  hommes  qui  ont 
été  les  témoins  des  ÊiitSiju^ils  racontent ,  et  qui  n'avaient  • 
en  retraçai^  leurs  souvenirs ,  aucune  prétention  au  titre 
d'antear;  m^me  alors  que  «ces  hommes  éprouvent  l'in^ 
flnence  de  quelque  passion,  on  trouve  dans  leurs  récits  ua 
mérile  de  vérité,  un^  fidélité  de  peinturé  que  lés  plus 
grands  écrivifips  ne  sauraient  souvent  égaler.  L'homme^qm 
a  vu  les  choses,  qui  nous  transmet  à  la  fois  ses  vives  imprcs^ 
sionsetcriles  dont  il  était  environné ,  sesjugenienset  f  opi? 
nion  commune  du  temps ,  a  des  facultés  particulières  pour 
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donner  du  relief  à  ses  tableaux >  et  représenieir  îi^ui  la  . 
\  couleur  des  ëvénemeni».  Poni;  ne  citer  qu'un  seul  exempjle 
âi  l'appui  de  cette  assertion  ,  nous  demandons  quel  est 
l'ecrivj^in  >  fi!^t»il  doné  des  plus  rares. qualités  de  rhistorieni 
qui  oserait  aspirer  à  la^ire  j'ëgalàr,  dans  une  histoire  de 
la  Fronde ,  les  mémoires  du  cardinal  de  Relz  ?  Comment  se 
flatter  de  représenter  avec  toute  la  vivacité  de  leur  con-^ 
temporain ,  çettè^  Anne  d'Autriche,  si  ardente  pour  le  pou* 
voir ,  et  si  froide  pour  le  bien  public  ;  ces  parlementaires 
qui  se  jetaient  étourdiment  dans  la  faction ,  pour  reprendre 
ai  vite  leur  soumission  au  moindre  retour  vers  eux  de  la 
régente  ou  du  ministre;  et  ces  importans  dont  nous  pos- 
sédons la  pâle  contre-épreuve  dans  quelques  politiques  de 
nos  jours  ?  Le  plus  magnifique  des  flatteurs ,  qui  eAt  mienx 
fait  d'élre  toujours  véridique  comme  un  historien ,  déploie 
toute  son  éUquence  en  faveur  du  prince  de  Condé ,  qu'il 
égal^  aux  plus  grands  capitaines  dès  la  première  bataille  ; 
ui^is  le  cardinal  de,.]^6U  pt  1a  duchesfse  de  Nemours  nous 
apprennjgnt  seuls  .que  ce  jeune  vainqueur  s  si  modeste,  au 
rapport  de  l'orateur  sacré  ,  vint,  mpntrei;  à  Paris  la  fatiûtë 
d'un  colonel  de  faveur,  l'étourderie ,  la  présomption  et 
la  hauteur  d'un  prince  non  moins  fier  de  son  rang  que^ 
de  sa  naissance  ,,  révolter  .par  ^es  manières,  la  cour, 
les  grands >  le  parlement,  le, peuple,  et  trouver  dans  le 
président  Mole  uhe  âme  plus  à  ^épreuve  des  périls,  plus 
ibcapàl>le  de  crainte,  que  le  héros  de  Lens ,  ou  de  Rocroi. 

Tous  les  mémoires,  il  est  vrai,  ne  ressemblent  pas  anx 
'  mémoires  du  cardinal  de  ,R^tz  :  mais  dans  plusieurs  dé  eeux 
que  nous  devons. a  des  hommes  moms  eloquens  et  moins 
LaLiles  que  le  coadjule^r,  oii  trouve  souvent  des  peinturés 
encore  j>)iis  fidèles  que  les  siennes  ^  car,  sans  quSl  ait  eu  le 
dessein  de  inenlir,  fa  vaine  gloire  dont  il.  fut  long-temps 
'  possiédé,  le  désir  dedonncr,  a  ^ts  projets  ou  dés  actions  d*uné 
portée  médiocre ,  rétendue  et  b  grandeur  qu'ils  avaient 
eues .  )àasis .  le'  pr^nuer  fssicir  ^  mm .  imagination  un  peia 
romanesque ,  altèrent  quelquefois  la  sincérité  de  sa  ntarraî- 
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li^n.  U'ie  bfiisHf  parfois  pbfic. paraître  grand ,  Undit^ii'xl 
nlMiûse  lei  attires  poidr  Jet  montrerpetits. 

l«.  brave  général  qui  no|is  doime  des  mémoires  sur  Saint* 
Domingne  ,  n'a  aucune  des. prétentions,  iii  auitn^e  des 
£i3>lesses  da  cardinal  dcRefz;.  Ce  -n'est  pas  un  écriiraiQ  qui 
aspire  à  rivaliser  âvec  Sallîiste^ ap&s  avoir  essayé  <for  rdie  de ^ 
Caltlîna  ^  ce  a'èsi  pà$  un  factieux  qui  ,  dans  lé  silence  de  la 
retraite,   s'amuse  à. peindre  en  bea^u  la  faction  dans  la- 
quelle il  s'admire  encore  arec! une  ^pèce  de  regret  d'avoir 
quitté  un  emploi  fjfui  lui  allai't  si  Jbiiaâ.  Lé  général  La  Croix  • 
n'a  appartenu  k  aucuti  des  partis  qtii  ont  cause. la  ruine  de 
5auit*l>oaii<kgué^  il'n'a  contracUé,  ni  avec  lui-même,  ni 
avec  les  autres ,  aucun  de  ces  engageihens  qui  placent  Té- 
crivain  entre  les  souvenirs  de  sa  cbnscience,  et  les  intérêts 
de  la  seule  vérité;  des  fpoctioiBS  importantes  aûprës^e  l'ar- 
mée d'expédition  envoyée  k  %int-Dooiingue  ^r  les  con- 
auls ,  font  mil  à  portée  de  connaître  les  caiitts  des  dés-' 
a^fies  dé  cette  grande  et  belle  colooie;  il  vient  noas' 
racanCer  les  £»its  qui  se  sont  passés  sons  ses  yèm'^  oU  nous 
revÂer  ce  qu'il  a  puisé  ^  dans  des  sources  aittbéÂtiqnei,  et' 
particulièrement  dkins  lés  archives  de  TousSatnt*Louver- . 
tore  9  de  cet  esclave  deVenii  tout  à  coup  si  babile  dans* 
l'art  de  gonveraer,  et.que  Ton  dbit* placer  lan  premier 
jaBg  parmi  les.chefs  quis  l'urgucfil  des  blancs^  la  faiblesse 
des  a^ens  de  la  méUopoile  »  et  der  fi^oeslt^s  erreurs»  tat 
donnés  a  la  révolutÎM de  Saint -Doiàingoe.  LafràncUté' 
waiorelle  aux  mi&aires  est  un  ip*é)«igé  en  fahreur  des  !i!éqtta 
do  général  La  Croix;  la  position.;  dàos  laquelle  se^  devoirs 
Toot  placé  9  doit  encove  ajoot^.4k  ceofianoe  pabliq»»;' 
UNIS  ceifx  ^iii  le  liront,  ne  pôtirrosiit  refnier  dé .cr<nre à 
aa  siacérit2..X'beimme  qui  tranipenfa/point  ie.tiHfc  de  can*-' 
dear  répandu  dans  tout  fouvrage  de  ce.  brave  officier.  ' 
La  faiblesse  des  princes ,  lés  fautes  des  ministi«s ,  et  8cir<* 
tant  la  rivalité  dés  grands,  emfanteat' lés  ré volntiços.Saiiâ 
c«f^  nîéfâDtttens  ,  smirent  rebellea,  on  du  mptna  toojiwi!         '' 
•cci^  da   littl«r  de  puissance  aVec  lé  «otuurqae ,  fer 
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grands^ !à«faeQt  le  rîdiciile  ou  répandent  te  bl&faié  sur  le' 
prince  ,  sapent  le  çouTeniementpar  ies  runieuri  A^  toute 
espèce^  paralysent  son  ttvttoriié  y  usarpent  nit  dingertux 
ascendant^  font  germer  des  principes  d^indëpendanee^ ap- 
pellent la  classe  moyéan»  à  leur  secours  ^  éveillent  it* 
peuple  et  jouent  avec  les  rërolutîoiis  cbnimeavee  du 
le^er  dont  leur  prudence  peut' x&odérer  raction  à  so» 
gré;  le  trône  tombe ,  et  les  grands  sont  écrases  sous  ses  dé- 
bris* L'eicemple  récent  de  la  France  juHifie  cette  naaniëre 
d'exrpliquer  lès  r{éyolutiotis  ;  ^exemple  de  Saint-DMuingue 
est  encore  une  image  plus  viv^  et  plus  terrible  des  mal- 
heurs que  peut  entraîner  Famour  effréné  des  distinctions^ 
mit  au  préjugé  de  la  couleu)r,  eent  fois  plvis  viotent 
et  plus  exclusif  que  tous  les^  autres  préjugés  do  l'orgueil. 

Une  colonie,  a  dit  un  pubiiciste,  est  dans  l'ordre  poli-^ 
tique  ce  qu*est  un  enfant  dans  l'ordre  civil.  Si^  dsns  le 
moment  où  la  nature  l'émanoipe,  $et  parens  continuent 
à  exercer  les  mêmes  droits  ,  cette  autorité,  qui  paraissais 
douce  à  l'evfant  quand  il~éts^it  £»ible,  hii  paratt  un  fotig 
insupportable  quand  il  est  fort.  Le  général  La'  Cvoia  f  en, 
appliquant  cette  comparttisoà  à  l'étal/ moral  et  poKtsquedct 
Saint-Domingue  y  avant  la  rrn>lation ,   en  tire  la  ^cmiBë^ 
qoenceque  lès  intérêts  bien  entend oti  du  govveniemenHttî 
prescrivaient  d'apporter  des  modifitations  au  régime  cokiw 
liial ,  en  cfaerdiant  4  rattacher  les  intévéts  pàrtiouliers  '^ 
Padministpation  publique  ;  awis  la  prévoyance  n'était  pas 
la  vertu  des  tnioistves  tdf  iMfnps  ^  on  vivait  «u  jour  le^c/iir* 
sans  penser  au  lendemain  y  et;. faute  d'avoir  su  saisir  le  xao--> 
nHBBit  dés  sages  ceaioes^iatrs^iOQipeffdtt  Jes  moyens  de  con- 
server même  une  ondHre  dHnfluence.  La  suite  idfs  l'édita  do 
l^oDtetM)  dsitiontre  i^veb  Ia<deroière:>évideiicêla5lis!^enéi*d0» 
ce  pieiniép aperçu.  1^'..       . -i.  ;'.':?•' i  -n 

-îies-graifdà  planteuips,  fieri  dé  leurs rîfliekeise<^> lad rs- 
adliaëces ,  Se  regardaient' coîdsme  1er  véritàbièij  -mtaitoiea  A^ 
Sbîart^-DomingQey  et  sDpportaieatJimpatiejiametvtie^}m2{^dix> 
fQ«\;eniene»t«olèmakAptttieintf-iiquestioil  deldoléi|^ce«» 
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«iFrtiice,  qoLàn.  les  vit  y.  oéinitici  oes  gimnds  sèigaeara  , 
stmttttek  la  tête  de  la  réfinrine.  Le  club  Masi^ac ,  formé 
è.richtréoloiM ,  «oaffla,  diLffd^  de.P^rii,  le.fea  qui  cou- 
rait enco^  floai  les  ceodre*  à&Hii4*-Dofi»ifig«e  y  oii  bientôt, 
à  leur  voix^  «n  Comité  «éorfet  rfiéhw^,  «oua.  des  prétextes 
j'tttilité.y  oiais  dao4  riotention  formdk  de  lu^er  ayec  les 
«pas  investit  de  l'autorité  s«;périeure  p»r  h,  roi.  Toute 
leteopc  fiit  rokulpue  à  la^oquf  elle  de  la  prise  de  la  Bastille. 
L'ci^dioasiasiae  fwi  s'empura des  éfprîts  (ifX.j^rié  jusqu'au 
^'lire  :  It  liberté  deviot  ùq.  moment  l'idole  de  maîtres  ab«- 
'^  q«i  àSe  croyaient  d'une  .filtre  eppkce  que  leurs  semr 
Mables ,  et.B'«taielit  échauffé*  que  par  l'eqpoir  de  s'erapar 
^  àïï  nouveau  ^ouyeroeniept.  Ce  seul  espoir  explique 
UiUQiatité  des  premiers ^s^^il^iks  que  la  révolution  fit 
ÂUter  parmi  1m  ricbes  créol«!S. 

Q^reproclie  eu  peuple  l^s  excès  et  les  violences  aux- 

^Belsils'egipcHrte  du  moment  où  i^a  brisé  Les  liens  de  ji'o- 

i^^ûuaoeimais les grauds  e|t les ric^ies^  une,  fois  quelenr 

ftubilioa  est^déobaînée^  deviennent  peuple  et,  passent  ^rus- 

fB^Mit  aux,  dj^mièlli^-  Cl' traités.  C'est  aixUi  que  tout  k 

^ le. courte  des-  blaf^  du  .C^p  préluda  par^i^ne  d^- 

Mohequi  força  l'intendant  de  U  colonie  (i)  4  s'embarquer 

^*  délai. pour  Ul  Franpe.'  Ce  Répart  fut  le  signal  cpm^iet 

^  l'Mllori^tioa  des  btei|ç;f^,..9^f  aveugles  pour  ne  pas 

v^  derrière  .eux  oes  kxii!lli«i*s  d'eBclaves  qui  recevaient  de 

^€vs  mitres  des  kçon^  dé  licence  et  des  exemples  d'insu* 

Widuiation,  On. ne,  rêvait  que.grades  d'ojSciers,  que  déco- 

'^Bs ,  que  eroix,  de  Saîulr  Loui#  ,  qu'expéditioiis  mili- 

tiûres.  On.  eu  tenta  uae.  auiai  coupable  que  ridicule, 

M^  spr.  le  bruit  â^nne  prfjte;idue  trame  ouicdie  par  les 

satorités  pofir  anéantir  Ja  ooleuie ,  et  l'on  poussa  Tim- 

Meece  jœ^^u'à  prendre,  des  «nègres  pour  guides  dans 

c*^^  folie  équipée.  Dans  la  ^ite  ,  ces  ^émes  guides  de- 
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•viftrênt  lés  jirMtiierd  icbtffr-4«  Vin$urreoii6n  gèfânle^  an 
'ti6i¥$.  11  est  hitn  crueV  pciUr  k^^^^  nEia4heut*eiis6i  vidiiines 
^'tlki^rëil  mcendie',  4c  ra^diiraUuiMé^Ues-^mêoMrr parla 
fiWs  ftinèsU 'â69  iœp^rudèiU^  ^maÎ8,-d)^  toutes  te»  {Mmoot 
'iràmami$s ,  '  >Wgu!eii  et  j^ifllsvifdn'  soot  iei  moins  cfff^es 
^e  isViréler /«t  tious  aUôofi^T^^îr  o<iiiini«ttl  iti^tnirviaëlpent 
les  richies  tùiàns  atr-delà  4^ 'toutes  k»  b^nds..       '  • 
*    Les  homme»  dé  couleur  qtfi  tofi^ientàiacUsstf^e»  ei^ 
Moyens  piàT'ïallïbért^bit^lè,  eià  la  cFais^  des  etti1<v«$  par 
ie  peu  de'  'cd7^sidératit>i}   ftoêordéë  ii  mi  âffraathi  y  ks 
iiommés  de  couleur  c(a\  avaient- tout  à  ^$pérer  des  'ctfosé- 
iqaences'de la  déclaratién  des  droits,  n'avaienft  pris  p»rt  à 
aucane  dès'  attaqués  'dirigées  contre  raatortté.'D'attciene 
esclaves  8*ëtaienl  montrés  plus  sages  <fue  des'  hommes  ^ui 
jouissaient  d'une  liberté  presque  ilUmilée  ^  el  4e  toutes 
prëfërences    sociales.    L'autorité    mehacée  ^    allaquée.  de 
tons  c6tés  par  l'aristôaratie  coloniale-qui  affisctaitle  floii* 
^oir  y  et  tendait,  plus  par  la^tralure  de  ses  act6s  qoe par 
un  'dessera'  prémédité',  à  retxdre  \k  colome^'iadépendamte 
'Âe  la  métr^^pdle  /  conçut  la  sà^résoluttdn'  de  'ckcrolter 
dtfns  là  classe' intema^diaîre/,  ei^tre  les  blaitcis^'el^lestHiirs, 
"une  digue  contre  les  énvahîssémens  dés  tins  et  CMvtre 
riûsurrection  des  «ititres.  Peu  de  temps  aptes  lUissemUée 
nationale  dotma  l'espéran^-de  l'émaactfiàtioa  des  hasames 
de  couleur.  A  aide- seule  ;idée^  k  haine 'dés  i>lancs'C<mlre 
les  fonctionnaires  publies  devient^  de  krâge;  et,  par  un 
^abus  singulier  des  choses,  dit-tc^s-biei>  le  génëralLa  •Grôiv, 
«  les  ménores  hommes'qni  avaient  embqrassé  atec  tiaatd'exaU 
<  «  talion  lé  déclaration  des  drait»  da  rhonnne  et  dw  citoyen, 
w  appelaient  arisloctrate',  h  'Saint^Boîningue  ,  •  qliicoDqiie 
»  voulait  invoquer  régatifédesdroits  pour  les  homatea  âe 
»  coalenr.déjà  libres,  n  V(nUi  ospeadant  les  inconséqaenc^ 
du  cœur  humain.  En  France ,  le  parlemeai  de  .Rouen  accusa 
du  moins  de  manœuvre  contre  la  tranquillité  publique  , 
l'acieur  Bordier  qu'il  condamna  et  fit  exécuter  à  la  majoiëre 
éxpéditive  d'une  cour  prévôtale  ;s  à  Saint-Domingae^  le 
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trimitâepétk'tQfù  fut  piini  ^e  îivi^rt  par  les  Uwdcs  ,  dao»  la 
pei^fioe  â'un  fidJkntné  Lacotitbc  ,  c^t  de- M.  de  F«rraod:de 
UradièteSf^ailGten  ufagiBlrat;^  ce  dernier,  pour  ayoir  aeute^ 
ment  servi  d'^mter^rete  avk%  demandes  paînbiea  et  modérées 
dea  homi^es  66  edâleur  v  ^vit  «  sur  une  simple  d^daratûm 
d*ua  comité  qui  Y)'>étai4  pas  mém^  érigé  en  tribunal ,  la  tété 
tranchée  ^cibHqiiément  parle  bourreau  !  A  ces  crimes  en- 
vers hi  justice,  ei  envers  l'huoiaBité ,  Vorgocil  ajoaUr  une 
feale  '  d'outrages  .et  de  .vexations  *  envers  Içs  hommea  -  âé 
couleur;  iis^furent^iéclarésinhabiitosà  eatercer  les  droits  ie 
citoyen  par  tontes  les  vil:leaou  réaidait  la  jnasse  des  pêêrts 
biancs  y  inêiramens  des  riches  planteurs  y  et  plus  .vid«na 
dans^  leur»  jpréjagés-  qoe  les  planteurs,  qni:  voulaient 
être  ies  rois  ou  les  princes  de.  la  colonie*;  Les  hoiiuBea 
de  couâenr  jpriFent  las  armée }  leur  première  tentative  n'eut 
aucnn  mocës  /  et>la»  victoire  remportée  sur  eux  Int'SmTte 
« dt  quelqae  modératiott.  Les  colons,  revenu»  de  leura 
'  préventions  contre  les.  fonctionnaires  ,.  parurent  voàme 
•eîittr  Ju  nécessité  de  se  rapprocKer  d'une  élasse  de  pro* 
pdétairea  aussi  4mport8|ite  que  celle  dès  ihommn  de  cou- 
iRBT.^^Mans  lea  concesoooi  deJa  <politii{aé  ne  sont^'  riati  au- 
près d'un  intérêt  «jfe&gte.etd'nne  passion  ardenteir  Une 
assetnMée  de  ^nx  cent  treise.veprësentast  de  la  colonie 
venait  de  se  réonir.àiSàÎBt^arc,  -  par  «les  ordres  du  roi  ; 
kl  décret  dé  J'assendAée  ttatiDBaie,>en  :data  do  8  mars  1 790, 
décret  é^juivoque  et  non  ;  moins  .propre,  à  alarmer^  les 
hommes  dfi  !  :  couleur ,  '  ^\.  fortifier  les  :  espérances  *  des 
créoles,  arrive  à  Saili:t-I>oiBiB|^e>p  ii jest  cenilu  ;  et,  an 
moment  mêrnè  FàasembÂée  'da  Saint-^Marc  dédare  qne 
l'on  mcnirra  -plntèt  qoe  de  '  pactager  vies  droite:  politiques 

avec  une- race -Miarde  ei  dégénérée.   -ï  ♦ •    v.  - 

Le  même  anemUée  venait  d'usurper  le  titra  de  ^euh  rt» 
présentation,  légale  ei' légitimé  de  la  colonie  y  en  daignant 
toutefois  recomiaitre^  pour  ses  décrets)  la  nécessité  de  la 
sanction  royale.  Aussitôt  cette  espèce  de  scission  firitevvfec  la 
ai^ropole ,  l'autorité  du  gou^rncur  fol  méconnue^  ^t  la 
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guerre  allumée  entre  les  colons  .et  les  premiers  -fooetteii*» 
naires  publies*  On  aUa  jusqu'à  séduire  et  à  embaucher  deus 
bataiUons  envoyé&  par  le  roi  au  secours  de  la  colonie, 
mi^e  en  danger  par  ceux  qui  avaient  tant  d'intérêt  à  main-* 
tenir  la  paix.  QuiNle  ccoirait  ?  Le  résultat  de  tant  de  follea 
démarches  fut  la  nécessité  soudaine  oii  se  trouTerent  les 
membres  de  cette  fameuse  assemblée  qui  voulait  tout  do-» 
siin^',  de  partir  sobit^ment  pour  la  France,  dont  on  vou-* 
lait,  disait-ron,  implorer  la  justice., Mais,  au  départ  de  ces 
ebe&impcude&s,  tout  était  en  &u  dans. la  colonie,  et  lea 
pÉctisans  de  leur»  projets  ^e  tronyaient  sous  les  armes.  Le 
goujrevnentient  colonial,  après  4voir  dissimulé  par  faiblesse 
devant  un  crime  commis  sous^  ses  yeiiz ,  iet  capitulé  ea 
^aelque .sorte  avec  les-  confédérations  armées,  crut  repren* 
dre  aoa  ^crédit  jpar  des:  ponr^uites  coiitre  les  fauteurs  du 
farti  de  rassemblée  ée  Saint-^Msrc  :  à  cette  occasion  ,  le 
géoéiralLa.Groix  fait  «ne  réftexioB  pleine  de  sens.  Ce  sonli, 
dit4L,*  de  manyais,  ansiliairetf  que  les  juges ,  lorsque  leurs 
erntts/ioisi infirmés  parlWiniversalité  ées  citoyens;  c'est >€# 
que  Ticm  apprit  à  l^occasion  àe$.  yogemens  rende»  a  çfttèf 
époque*  f  LeeK  lévévitë ,  an  liett  d'effrayer ,  porta  par loot 
l'irriteiiM.  On:  blâmia  générahmest  les  jugemens  rendbis 
par  le  cotaseîl^: guerre  contre  cent-vingtHsept  soldats  de 
lalgernisen  de  Sainti^Marc  ;  ttisÂs  l'arrêt  qui  condamnait  à 
^re  passé. par  les  armes  le  marquis  de  fiorel ,  fut  surtoat 
yéprouvé  par'  rindigoation  publique.  M.  de  Borel  était 
membre  de  l'assemblée  générale,,  et  ne  pouvait ,  à  ce  litre , 
lire  }ttaticiad^le  d%in  conseil  de  guerre^ 
.  'Malgré  cestactes  de  rigueur,  ajoute  le  général  La  Croix , 
le  pouvoir  dn  'gouvernement  allait  toujours  en  décrois* 
«amt;  on  ne  saurait  exprimer  d'^ine  manière  plus  vive  lea 
da«igerrde  la  sévérité,. presque  toujours  hors  de  propos, 
que  déploie  la^  faiUesée  qui  croit  saisir  l'occasi6o  de  se 
venger  et  de  reprendre  l'autorité.  Tel  était  l'état  des  cbosee 
dans  la  colonie,  lorsque  le  départ  du  mulâtre  Ogé,  fatigue 
de  rinatilité  de  ses  s^^Hcitations  auprès  de  rassemblée 
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constituante  en  faveur  des  hommes  de  couleur,  sa  tenta- 
tive h^nrdie'dé  soûTév^tt^tit ,  sa  défaite,  sa  fbite  irSanti>» 
D#iDiDgo ,  son  extradition ,  sa  condamnation ,  son  affreux 
supplk»  tt  celnî  dtf  êùû'  compagnon  CbâvMuic ,  vtniaent 
ajouter  de  nouveaux  levains  de  haine  et  de  discorde  à 
ceux  qui  fermentaient  dëjà  dans  tous  les  cœurs.  L'assem-* 
h\ée  provinciale  du  Nbrd ,  osant  assister  en  corps  à  ces  holo- 
caustes ,  donna  la  mesure  de  xe  que  peut  la  haine  exaltée 
par  les  préjugés.  Le  crime  de  sa  présence  à  une  exécution 
si  terrible ,  fit  de  Chavannè  et  d'Ogé  des  martyrs  de  kL>  li* 
herré,  et  dans  .toute  espèce  de  cause'le  sang  des  martyrs 
aD£inte  des  héritiers- de  leurs  opinions  et  des  vengeurs  df 
leur  infortune. 

Au  milieu  de  ces  fautes  réciproques.,  mais  bien  plus  grar 
vesdn  côté  des  colons  que  du  côté  du  gouvernement >  l'ar 
narchie  faisait  des  progrès  effrayans  ;  elle  leva  le  masque  4 
la  nouvelle  du  décret  de  l'assemblée  nationale,  qui  cassatf 
tôDs  les  actes  de  l'assemblée  coloniale  ;  on .  protealft  contrf 
ce  décret ,  on  abjura  la  mëre-patrie ,  on  menaça  de*  mort 
ceux  qui  paraîtraient  vouloir  reconnaître  aesyoloBtés,  et 
peddatkt  ce  temps  lea  hommes  de  couleur  que  rôa^afcreiii^ 
vait  de  mépris  et  d'outrages ,  préparaient.  la  vengeance  ; 
et  les  no?rs,  que  les  créoles  -dédaignaient  4mi  point  de  ne 
pas  les  (fmindre)  couvaient  dans. leurs  cmurs  profondément; 
dissimulés  une  révolte  générale.  Elle  éjclata  comme  un  oragr 
et  parut  se  dissiper  de  m^me;  mais  les  créoles,  suivant  T^r 
pressioa  de  Mirabeau,  dormaient  fur  les  bords  du  YésoV'^; 
les  premières  éraptiûns  éa  Yolcan  passées  >  ili  retombèrent 
dans  le  sommeil  de  la  sécurité ,  ils  se  réveillèrent  à  la  lueur 
des  flammes  qui  environnaient  la  ville  du  Cap.  Anrétons- 
nous  ici;  il  faut  se  reposer  avant  d'oser  entreprendre  le  i»*- 
hleau  rapide  de  tous  les  fléaux  rassemblés  sur  b' plus.  U|ûl:r 
heureuse  et  ia  plus  belle  colonie  de  Tupi  vers  I 

P  -F.  T. 
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£bÉMiàMRm  dif  la  ntuion  fimvçaisei  pir  M.  k  comU 

Lapjuioab  (i).  -   ^- 

(  Second  arttele.  ) 

M.  Lan  jamais  dans  les.  chapitres  3 ,  4  9  ^^  ^  ^^7  ^^  ^'^ 
prenaier  livre ,  passe  rapidement  en  revue  les  constitutions 
établies  et  renversées  successivement  en  France  depuis  1 791 
jusqu'^à  l'époque  de  la  restauration  de  i8i4r  Quelque  dé^- 
férenCe  que  j'aime  à  montrer  pour  Topinion  d'un  si  pro- 
fond publiciste,  \e  ne  saurais  être  de  son  avis  quand  il 
affirme  que  la  chute  dé  Torganisation  politique,  décrétée 
par  rassemblée  constituante,  ne  fut  point  Teifet  nécessaire 
du  défaut  de  cette  organisation.  Je  reconnais  avec  lui  que 
d'autres  causes  y  contribuèrent.  La  révolte  des  privilégiés  , 
,  rinertie  deaministres,riucertitude  d'un  monarque  qui  ayait 
trop  de  vertus  pour  vouloir  la  fyranniç  et  trop  de  préjugés 
pour  ne  pas  s'effrayer  de  la  liberté ,  les  menaces  des  étrangers 
dont  rinêxcusable  intervention  dans  les  affaires  domestiques 
de  la  France,  qui  ne  les  attaquait  pas  alors, ne  pouvait  man- 
quer d'indigner  ime  nation  forte  et  généreuse  ;  toutes  ces 
choses  étaient  certainement  des  élémens  très-défavorables 
k  l'affermissement  d'une  constitution  libre.  Mais,  indépen- 
damment de  ces  circonstances  ,  il  y  avait  dans  Touvrage 
de  l'assemblée  constituante  deux  vices  fondamentaux:.  L  ab- 
sence dn  vtto  absolu ,  et  celte  du  droit  de  dissoudre  le  corps 
représentatif. 

Tout  pouvoir  exécutif  qui  n'est  pas  investi  d'un  veto^ 
l'aide  duquel  il  puisse  non -seulement  suspendre  ,  nia^s 
•carter  définitivement  les  propositions  inexécutables  ou  m- 

(i)  k  Paris,  chea  Baudotiïti  Aères,  rue  de  Vaugirard,  n*.  3ô. 
Prix  :  7  £r.  ^r' 
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}iiitt»,  n'est  pa»  OQ  fkMiToir.  €^  n'«it  qo*tiii  ioitraiaeat 
iontl^lorilé  qni ^'intitule  législative  dispose! son grë,  et 
qae  par  conséquent  elle  peut  aussi  briser  k  son  gré.  Lepon» 
Yoir  exécutif  est.  placé  par  Tabseoce  du  iœio  entre  la  déso* 
léissance  i  la  loi,  ce  qui  est  nn  délit ,  ou  Tobéissance  aux 
lois  qu'il  désappronvei  ce  qui  est  un  acte  de  servitude  ;  sans 
le  veto  accordé  an  dépositaire  de  l'exécution ,  je  ne  dirai 
pas  uniquement  qu'il  n*j  a  pas  possibilité  de  monardiie , 
)e  dirai  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  gtfnvernementi 

La  faculté  de  dissoudre  les  assemblées  représentativei 
n'est  pas  moibs  indispensable.  Je  ni  connais  rien  de  plot 
nécéssaii^ ,  mais  aussi  rien  de  plus  dangiereux  que  les  as^ 
lemblées.  Un  corps  délibérant  est  une  force  indépendante 
de  la  yolonté  de  cbacun  de  êe»'  men^Hres ,  et  qui  par  li 
Berne  expiime  souvent  comme  volonté  collective  ce  qui 
n'est  là  volonté  de  pei^sonne.  La  fiiîblesse  y  devient  vîor 
leoce ,  là  pusillanifiiité  y  devient  iuréur.  J'ai  connu  plus 
d'une  assemblée  dont  h  majorité  se  composait  d'hommes 
posOIanimes  qui ,  rougissant  de  l'étré ,  te  révoltaient  de  se 
voir  cbntraints  h  nAnifester  leur  pnsillantmité.  Oil  e^t  dit 
qu'en  leur  imposant  eette  nécessité  donlourense  on  tnbis^ 
ttit  un  secret  confié,  par  eux ,  et  cette  trahison  leur  feusr 
U»t  un  acte  de  perfidie.  l\  s'ensuivait  qu'ils  se  montraient 
quelquefois  féroces  ^nr  faire  oublier  dans  le  tumulte 
qu'ils  étaient  serviles,  et  s'agitaieitt  comme,  des  fiietieux  en 
votent  comble  d^  esclaves. 

De  telles  assemblées ,  qui  né  rismpent  a»x  pieds  d'un 
matti^  quelconque  que  parce  qefelies  ont  peut ,  se  retour- 
nent volontiers  contre  ce  maître  quand  le  vent  de  la  peur 
vient  d'un  outre  c4té.  Elles  sont  aussi  disposées  à  tout  dé* 
truire  qu'à  tout  seuctioniieif. 

Il  fiiot  donc  qu'une  constitution  bien  orgMiisée  contienne 
un  moyen  de  délivrer  de  .ce  double  fléau  lê  pouvoir  et  le 
•peuple,  en  forçant  tontefois  le  premier  à  consulter  le  se- 
cond sans  aucun  délai,  pour q^  celui-ci. puisse  se  donner 
immédiatement  de  nouveaux  orgianes. 
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'  A|>rët  avdiir  Wirittt  ^  Il  coii»tit«tlon  tde  17^1,  M.^Lta^ 
^«ikMiti  dvi  <itt«iq|ttM  tMOU  'de  celle  de  1793  ^  ceoTve  aaar* 
tlliifiie-  et  ;#b«»rd0  ^ttàleiii  effet  i|e  m^ite  guère  de^fiser 
notue  tfittfttiotf  f'9i4k  nsf^êt  pour  e^rvfr  cottbîen  depaie 
WHfgt-ftift  tmi  nom^Bwbuê  fait  de  progries  en  politique  ;  car 
je  liiâiiitiéiis- qu'amène  4i6#ettiblëe)  quekjde  tyratmîque  oe 
IpiekjMinîeiisëé  qtt^ollê'pdt  être,  n'oiéreitaujoHrâ^htiipré^ 
•eikter  à  1»  sanètiett  de  la  France  ,  mâme  ^spouveatce  om 
aftseryie,  une  pareille-  crâstîtutiob.  Le  peuple  reculerait- der 
¥atit  «ne  ergitiitatibii'teileiiient 'délirante  de  ta  <ouverai- 
lfei(f.  A«  mîKétt'ider  koDaînagei»  hypecrities  donti  ea  cktr^ 
«terait  à  Fétouf  dîir  >  il  démêlerait  le  pii(ge  yere  lequel  set 
)H<ëleadqf  adiula^eiirt  :  voudraient  reiaratiier«        i 

Laicbiittittition  «b  1795 ,  n'était  conine  le  dit  le  noble 
ih^imiy  (  ^ué  celle^de  1791  améliorée.  Cependant  la  senle 
«ttélioratien  rédAecbnfeistAitdam  k  division  de  la  légiift*- 
'tieil  en  deua  ehaiabres.  Du  reste  le  directoire  n'était  ia*- 
vefti  d'attoutte*dat  prérogatir^  qui  avaient  manqué  au  roi 
4»>iMtitit«ioMiél^  «t  •  let  gouvernement  :dii«<:toml  avait  «e 
%tce  dc^l^uA';  qn a  le  ponvi>ir  etécutifétifit  reèpontable  daors 
^•1ès''éegréa  lée  la  hiérarchie  ;  eembiïiaisen  ^ui ,  ne  iM^ 
^mt  à  pernmnedte  4déttx  qui  ont  la  force  en  main  Tasile  de 
â(\hivi6lQbilité ,  ni^tsleftriplâçant  hu  contrair  e  entre  Fécfa»- 
'ttud  et  la  tjfwanre  v^Ait  toujoun  par  les  conduire  ii  ron 
«in 4i  -l^attttfe^  E/hMtoipedn  directoire  a  démontré  cette  vérité. 
Il  était  bien  voisin  de  Taccusatieft  le  17  fructidor  ^  et  le  19 
«on'att'tarité»'éi|ait<sana  limites^  /  • 
-i  AprèS'i^  eonfl^Urtion  de  9796,  jirint  celle  de  l'an  8,  mhis 
la  iireteetiidn  dedeux  forces  bien'^pen  homogènes ,  je  veuK 
'dure  'la^méfa^yeique  et  le  pouvoir  militaire.  L'allianœ 
entre  ces  deux  puissances  trop- mégalos  ne  fut  qu'apparente, 
'teipaav^ir  «ttèitaire  emprunta  de  la  métaphysique  des  so* 
|ihisnies>p<MHr  détvnire  toute  éiectton  réelle,  tovte  délibé- 
-rattioniptditiqve  y  toâte  participati6n  du 'peuple  à  l'adoiinis- 
ttatîon  de  ses  iqitérét»  généitinx>Qu^  locauac  >:  et  qunad  l^ios 
les  moyens  de  résistance. ou  de  garantie  enrcmt  été  ré- 
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àttiis  iett  pMLJre  j  le  naage  m  '  dis^p*  cft  Vùn  ^t  le  iâss^ 

LeiMlion  n^  «^a  effraya  malhjwiiieupiimdait^  ptà  «9901 1 

elle  avait  peur  de  Tanarchie.  A  toutes  les  ëp<Hjiie»):!OB  m 
eli  l-art  del^i  Êârê'pear  d'un<pairti>  poor  11«agtf|gertà sàu^ 
scriré  à  des  lois  li'axception  qui ,  soas  pDéttide  â''»kttîèdr^ 
ce  par t( ,  tf ttei^paielii  t oat  Je  m^fod^.'  :  ,'•',':':) 

je  roBiirais  .pouvoir  saiyfe'  Mi  Lanjvinflks  4aM  Jè  Ifrrt 
Uèâu  qu'il  trace  àtB  actes  iu  foilvemefiieiilr  o«tt9HhttFe..e% 
impérili^  ^  k  cemnkei^ter  par  la  Hsteide  prosoitptiofi.'d^ceDfe 
tranie^eiloyeqtfyr dpeesàs ' par ^t; hommei > qiit  depuis . oiii 
prouvé  que  ,  sous  tous  les  régimes  y  ik  ayaâeol  le  lalebt  et 
l%ll>itu4ê de»  li^tesh  :  •  >    ..         <      :•   V  ^. -.. 

u  Dès  lors ,  OMnine  le  ^t  très-Ueii  rautenr^que  je  dto  J 
«  OD  dtftt  prévoir  que  les  restes  de  la  liberté:  qui  e^lsiaûsQt 
» eneoredane  la  coiistilatieQ.de  iT^jie.larderaieiilîpdiS'i^ 
«être  sserifiés*  «  fiti  effet,  un  ffouvèriieAieiil*  qui -dé^t« 
par  lesproscriplioas  ^aort  delà  ligné  coostitttftionoeiiey>0i  ^Ml 
^  les  proscripticms.,  les  déporta tiom ,  les:ba]:iiii$se<n<|i|ft'^ 
ks  etils  suïwistent  i,  tl  demeure  bars  de  celt^  ligoev,  Fewr  :jf^ 
revtrerîlfiiut  qu'il  révoqBt  ées  mesures  qiii:4lè¥<u»tefttMi 
]iii>et  tentordre  régislier^parcoaséquent  enHie  liii^eiitoul 
ordire  stable i,.  ime  barrièfe.  iovinctUe.  iGe.  n'eit  qt»''a!^fi 
qu^onpcat  espérer  «nrbiei^  -durable  et  uéel  de  ot  9<HftV#f^ 
ilsment.  Ce  n'est  qofalprs  qae'ce.géuYeeneaientpeiit  e|p4^ 
rtt  de  lttî«mâii)e.^  Jer.kisse.à  œrtaiiis  tninistres  dt  TépoqiHi 
iadpériale  à  neus-rëviler  auîoord'hui  lea  injustices  qui  fu^ 
rent  commises "â  cette  époque*  ]Qs  étaient  «nlora»  flusiprea 
que  moi  ^  tçntctiqni  se  :faisaU>,  éti^  ao^nt  m^o^id^bm 
pins  ei^pressésqHe.iiàoi  deJedire.  Utie  ranouiie '«Jiltif ftUf^» 
eoQtre  celrn  ^ikor  iIl^»oaaît'dfls.deltQits.4ol»lo^ 
remplissaient  avec  tant  de  zële,  leur  inspire  Je  befpio  die 
déploj^vtcenUreliii  Mur  eevéri£ét«tardîvtV  etles^n^énioires 
qa'flf  ttotia'llmf'itisscsit'ent'iiii  mérite  perticMiK^v^;  C'est  ue^ 
défimt^danie  nu. Usboîrien' lorsqu'il  tiisbe-de  fiver  i'ia4teK>HoeP 
dtt  leoteiir'^ttt  bH-4MffiejpIalâlhqiie'^«««!eoft  :béroas'  «Mii^Àt 
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fiiut  letir  rendre  justice/ C'est  de  tres-boone  foi  qne  ter 
agens  de  Bonaparte  ,  devenu!  ses  historiens,  s'efforcent  de- 
diiigcr  rattentton  pabliqûé  sur  leu^iiérds  plutôt  c[ue  sur 
«nx-méoies. 

-  Je  n'entrerai  pas  arec  ]e  noble  pair  dans  la  discussion 
qui  forme  l'objet  du  chapitre  7.  Le  désir  honorable  de  jus- 
tifier, non-seulement  lui,  qui  n'en  avait  certes  nulbesoin, 
mais  là  nuijbritë  des  sénateurs  ses  collègues ,  l'a  eniraîné 
peut-être  dans  Teiamen  trop  circonstancié  de  la  constitua' 
tion  qu'il  intitule  du  6  avril  181 4*  Cette  constitution k 
n'eyant  pas  eu  même  un  jour  d'existence,. il  est bien^inu* 
tile  de  n^us  en  occuper  ^  présent. 

Je  suis  loin  cependant  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  y. a 
baïucoupde  raisounëmens  solides  parmi  ceux  qu'il  altëgùe 
en  apolegte  du  sénat.  Le  déchaînement  auquel  on  se  livra. 
contre  lui,  au  ntioaiént  011  il  était  la  seule  digue. qui  pût 
amortir  un  peu  la  violence  d'une  contreHrévolution  d'au- 
tant plus  effrayante  qu'elle  avait  été  plus  imprévue ,  et  qnm 
la  classe  qui  voulait  en  profiter  arrivait  à  la  victdire  fraî- 
che et  reposée ,  car  ce  n'était  pas  elle  qui  avait  supporté 
ks  fatigues  du  combat;  ce  déchaînement,  dis-*»}e,  me  pa-» 
rnk  dans  le  temps  et  me  parait  encore  aujourd'hui  un  eal— 
Cul  dé  faction ,  bien  plus  que  Texpression  yécitable  du  ju- 
gement du  public.  D'ailleurs ,  bien  que .  la  candeur  de 
M.  Lanjuinais  le  porte  à  ne  vouloir  pas  considérer  comme 
un  piège  quelques  dispositions  mala<koite&  qui  jetèrent  sur 
le  sénat  la  défaveur  de  l'intérêt  personnel^  j'avoue  que  la 
nature  de  ces  dispositions ,  le  caractère  de  leurs  ietuteurs ,  la 
manière  dont  ils  le;  défendirent  et  les  firent  prévaloir,  me 
confirment  dans  tous  les  soupçons  qui  furent  alors  Topisûon 
commune.  11  y  a  dés  hommes  de  qui  je  crois  tout,  excepté 
la  bonne  foi.  t   '  ■  ■ 

L'ouvrage  de  M.  Lanjuinais  sur  la  charte  actuelle  ne 
i)ommence,  à  proprement  parler,  qu'au  chapitre  &  de  son 
livre.  Ce  chapitre  est  plein  de  vérités  fortes ,  et  comme  l'é-* 
|iumération  des  fautes  passées  mé  semble  un  très^bon  pré« 
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teryatif  contre  les  fiiates  futures ,  il  n'est  {las  inutile ,  je  le 
pense,  de  transcrire  quelqnes-'uns  des  passages  les  {>Ius  ap« 
plîcables  et  les  plus'  frappant. 

«  Il  se  formait,  tous  hs  jours  (en  i8i4)  9  dans  des  so- 
»  cie'téÂ  secrètes  dQ  nobles  et  de  prêtres^  de  magistrats  et 
»  d'administrateurs  9  parnai  les  fonctionnaires  actuels  et 
»  paraii -ceux  qui  aspiraient  à  le  dévenir,  eux  et  leurs  pa- 
»  rens ,  et  leurs  affidés,  une  secte  d'hommes  détracteurs  du 

•  présent ,  louangeurs. du  passé ,  impatiens,  d'y  voir  con- 
»  fornoier  l'avenir^  se  disant  royalistes,  lorsque  la  royauté 
«  s'avait  point  d'adversaire*  ;  donnant  aux  citoyens  des 
»  Qoms^ieux;  riant  dé  la  charte  comme  d'une  Tolîe;  se 
»  prononçant  contre  elle  ouvertemient  ou  à  mots  couverts, 
»  selon  les  occasions  ;  ne  voulant'  jamais  y  reconnaître 
»  qu'une  carte  d'entrée  ,  qu'un  artifice  ou  une  faiblesse  d» 

•  la  politique ,  une  tolérance  en  un  mot ,  jusqu'au  temps 
»  favorable  où  devaient  s'accomplir  d'atidacieuses  prophé* 
»  ties. 

»  Cç  parti  ddminatt  dans  les  palais  et  parmi  les  che£i  de 
»  l'armée  nouvelle  ;  il  était  soutenu  par  la  plupart  des  mir 

•  ttistres  5  il  Viiu  toujoùrà  à  s'empsirer  du  ministère  comme 

•  objet  d'ambition  personnelle ,  et  comme  instrument  né-* 

•  ceisaire  à  l'accomplissement  dé  ses  projets  subversifs.  H 

•  sembla  cheiminer  dans  l'ombre  y  il  conserva  quelque  ré- 
«  lerve  jusqu'à  la  catastrophe  de  mars  181 5;  mais,  au 
«  temps  de  la  secondje  restauration,  il  parut  ouvertement 

•  comme  une  faction  anarcbique  et  furiieuse  ;  il  s'annonça, 
»  dans  le  midi  et  dans  l'ouest,  par  dés  éttroupemens  ar-^ 
>  mes,  /par  «les  pillages,  des  démolitions,  des  massacres^ 
»  s'emparant  des  élections  avec  violence,  maîtrisant  en- 
»  suite  les  deux  chambrés;  dominant  dans  les  administra- 
y  tions,  dans  les  tribunaux  ;  nâenaçàut,  épurant ,  exilant , 
»  proscrivant ,  persécutant  de  toutes  manières  l'inimense 
«majorité  des  Français;  s'arrétant  parfois,  reculant  par 
»  nécessité  dans  sa  trop  vive  allure, et  toujours  reprenant 

•  sa  marche  rétrograde  ;  conspirant  sa 9 s  cesse  au  dedans 
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»  et  au  dehors  cvntre  ia  patrie  et  sa  ikoiiivclk  loi  fondameit)» 

»  Les  premières  institutions ,  proposées  aux  chambres  et 
M  acceptées ,  furent  l'esclavage  de  la  presse  et  le  monopole 
»  TBiniitëriet  des  jouriiaax  jet  cette  loi  rétroactiye,  qui  fait 
i  >dépendre  la  naturalisation  mâme  de  nos  anciens  sénateurs 
*»  «t  de  rios  yieux  guerriers,  non  plus  4'nn  acte  légal  et  gra^ 
M  tait ,  taais  d'une  sorte  de  commerce  arbitraire  de  parche- 
M  mina  royaux,  en  un  mot  |  des  seuls  diplAmes  de  natura<^ 
«  lisation  grande  ou  petite.... 

M  On  inquiétait  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux , 
»  en  publiant ,  sons  le  régime  de  la  censure  y  de  nouveaux 
>»  pamphlets ,  de  volumineux  traités  qui  provoquaient ,  qui 
)»  ]>rophétisaient  la  reprise  de  ces  mâmes  biens,  en  ouvrant 
»  à  Rome  des  négociations  pour  avoir  un  nouveau  concor"- 
to  dat  plus  qu'inutile ,  et  pour  abolir  le  précédent  «  oii  le  pape 
V»  avait  contracté  rengagenient  sy nallagmatique  de  ne  point 
»  troubler  ces  mêmes  acquéreurs ,  tourmentés  A  lo^g^ 
1»  teinps  au  nom  du  pape ,  et  d'après  ses  bulles  vraies  ou 
»  fausses....' 

»  On  écrivait  sur  l'oubli  des  opinions  et  des  votes ^  et, en 
1»  même  temps ,  on  imprimait  deiiouve:au ,  on  réimprimait 
»  encore ,  on  redistribuait  les  opinions ,  on  insultait ,  oa 
«  menaçait  les  volans  ;  on  est  allé  jusqu'à  observer,  qu'à 
*•  la  différence  du  roi,  le  monde  ri ûyait  pa»  promis  dou^ 
*>  6/te/%  et  Jusqu'à  prévoir  qUe  A?  monde  pounwt  bien 
^  rompre  le  silence.  On  se  résignait  à  faire  grâce  ttux  inlé^ 
«  rets  de  la  révolution  ;  niiais  c'était  en  prpnonçiint  contre 
»  ses  fondateurs  et  ses  défenseurs  l'anathème  qui  retom*^ 
»  bait  sup  la  nation  presque  entière,  en  revendiquant  tous 
1»  les  emplois  pour  un  petit  nombre  d'hommes  qu'on  afiec*^ 
»  tait  de  nommer  les  hommes  légitimes  et  les  francs  ré^ 
»  générés\  et  qui  n'étaient  qué<  Ws  impli|cables  enneniis 
*  de  la  charte.  », 

Ainsi  se  préparaient  les  désastreux  éyénemens  de  i8i  5. 
M.  Lanjuinais  les  décrit  avec  impirrtialité  dans  le  chapi«> 


{ 


FRA1VÇAISE.  n; 

tts  Q.  L^équilë  de  son  jugement  se  marafesté  et  dans  sa 
maoière  de  présenter  les  divers  actes  do  nouveau  gouver>« 
netoent  durant  les  trois  mois  de  sa  durée*  et  daastdon 
examen  de  la  constitution  ,  proposée  alors  .à,  la  France  par 
an  homme  qui ,  despote  quinse  a^ns^  s'é(ai(  vu  coviduit,  par 
IVxcès  même  de  son  despotisoae^  à  nlavoir  de  refuse' que 
dans  un  appel  à  la  liberté  ;  appel  in.utiile!  la  li^rté  n« 
voulut  pas  d'qn  trop  tardif  hoin mage. 

ft  Un  projet  de  constitution  ,  dit  le  noble  pai/ à  ce  sujet  « 
«  est  préparé  avec  grand  soin^  ce  projet  corrige  les  d^lauls 
»  qui  avaient  déplu  dans  la  charte,  et  il  exprime  les  garan- 
«  ties  les  plus  désirables.  Le  dictateur  hésite  à  lesadiueltre^ 
»  il  se  perd  lui-même  en  paraissant  trahir  les  espéfancef 
**  qu'il  avait  ressuscitées.  Il  entend  défendre  les  anciennes 
«  bases  de  son  pouvoir  absolu;  il  veut  qu'elles  soient  |es 
»  règles  fon-laraen taies;  il  rie  consent  pins  qu'à  le.s  modi- 
»  fier  dans  ce  qu'il  appelle  acte  additionnel  aux  constitua 
liions  de  l'empire.  Cet  acte  les  maintient  dans  Tartiçle 
»  premier,  et  les  modifie  dans  lesisuivans.  Autres  iqipru- 
»  dences  ;  il  paraît  conserver  la  noblesse  et  les  majorais , 
*%  odieux  ;  et,  sans  utilité,  il  prononce  contre  les  Bour- 
nbons  une  exclusion  perpétuelle  et  absolue.  L^une  de  ces 
»  mesurés  fut  regardée  comme  un  indice  manifeste  d'in- 
»  tentions  despotiques  ^  l'autre ,  comme  un'  artifice  attenta- 
»  toire  aux  libertés  des  Français  :  ce  furent  des  fautes  irré- 
»  parables.  D'autres  dispositions  mieux  conçues  ne  calme- 
»  rent  point  le  mécontenteinént  ni  les  alarmes  qui,  écla* 
B  taient  de  toutes  parts. 

»  Si  on  oublie  lé  caractère  et  le  génie  du~  proposant,'  si 
»  l'on  veut  ne  considérer  dans  son  projet  que  le  projet 
«luï-niême,  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  apportait  des 
»  améliorations  trës-sénsit)lés ,  et  généralement  les  plu^ 
■  conformes  aux  vœiix  de  la  nation.  •• 

»  Ainsi,  les  pairs  sont  déclarés  de  droit  héréditaires  | 
»  les  députés  sont  au  nombre  de  six  cent  vingt-neuf,  éligi^ 
•  bbt'Si  l'âge  àé  TÏBgi'ciriq  ans ,  «ans  cenailioa  de  fortune. 
T.  VI.  9 
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s>  Ils  ont  droit  à  rindemnitë  nécessaire,  fixée  par'  l'assem'-' 
>»  Liée  constituante;  ils  élisent  leur  président,  qui  doit 
^  être  approuvé  par  le  pouvoir  exécutif;  ils  sont  renouve- 
»  lés,  toas  à  la  fois,  chaque  cinquième  année. 

M  Les  ministres  sont  tenus  de  donner  aux  chambres  les 
M  éclaircîssemcns  qui  leur  sont  demandés ,  pourvu  que  leur 
f>  publicité  ne  compromette  point  le  salut  de  Téta  t. 

»  L'initiative  directe  est  rendue  aux  deux  chambres;  les 
»  séances  des  deux  chambres  doivent  être  publiques.  Les 
>>  lois  ne  seropt  plus  proposées,  discutées  et  votées  en  se- 
»  cret  comme  de5  conspirations.  Il  peut  y  avoir,  en  cer- 
»  tains  cas ,  des  comités  secrets  ;  mais  la  délibération  et  lesr 
»  votes  seront  toujours  publics. 

»  L^àbus  des  discours  écrits  est  supprimé  avec  les  excep* 
»  tions  convenables. 

»  Une  Loi  sera  nécessaire  pour  tout  impôt ,  emprunt , 
»  inscription  au  grand  livre ,  aliénation  de  domaine  ;  pour 
»  tout  échange  de  territoire  français,  et  pour  les  levées 
»  militaires  qui  seront  anDuellemeut  délibérées. 

»  On  promet  une  loi  sur  le  fameux  article  yS  de  la  con^ 
»  stîtutiou  de  l'an  8,  qui  ravissait  aux  citoyens  leurs  ga- 
»  rantie^ ,  en  prescrivant  l'autorisation  du  gouvernement 
»  pour  légitimer  des  poursuites  contre  les  agens  d'èxé- 
»  cution. 

»  L'inamovibilité  des  juges  à  nommer  commencera  au 
)>  jour  de  leur  nomination ,  et  celle  des  juges  déjà  nommés 
»  au  1*'.  janvier  1816. 

»  Les  seuls  délits  militaires  seront  du  ressort  des  tribu— > 
»)  naux  militaires. 

)»  Les  interprétations  de  la  loi ,  demandées  par  la  couir 
»  de  cassation ,  seront  données  en  forme  de  loi. 

»  La  cens^ure  est  abolie  sans  réserve,  et  les  délits  nom.'!- 
V  V  mes  correctionnels ,  provenant  d'abus  de  la  presse  ,^  sont: 
4»  soumis  au  jugement  par  jurés. 

n  Le  droit  de  pétition  aux  chambres  et  au  gouvernemexit 
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*  e$l  reconnu  9  et  les  pétitions  aux  chambres  doivent  être 
»  lnes|Mibliqo>ement. 

»  De  fages  dispositions  préviennent  les  funestes  abus  de 
»  la  mise  en  état  de  siège. 

»  Un  décret  rétablit  l'élection  libre  des  administrateurs 
»  locaux.  I» 

ïel  était,  d'après  un  juge  impartial  et  dont  on  ne. peut 
récuser  ici  les  intentions  ni  les  lumières  ;  tel  était  j  dis* je , 
cet  acte  additionnel ,  qu'il  serait  inutile  d'ailleurs  de  com- 
jparer  ,  soit  avec  les  constitutions  précédentes  ,  parce 
qu'elles  n'existent  plus ,  soit  avec  la  constitution  actuelle, 
parce  qu'elle  existe.  Or ,  comme  l'a  dit  un  homme  qui  a 
combattu  avec  courage  le  despotisme  naissant ,  et  qui  n'si 
jamais  servi  le  despotisme  consolidé  (i)  9  la  meilleure  con« 
Stitution  est  celle  qu'on  a  ,  pourvu  qu'on  l'observe. 

Aussi  le  reste  de  l'ouvri^K  de  M.  Lanjuinais  est-il  consa- 
cré a  Texamen  de  la  charte ,  de  cette  charte  que  Aul  ne' 
pent  vouloir  détruire  sans  être  un  insensé,  que  nul  ne 
peut  vouloir  éluder  sans  être  iin  mauvais  citoyen  ;  de  cette 
charte  qui ,  si  toutes  ses  conséquences  se  développent  eu'An, 
et  si  elle  est,  non  pas  altérée,  mais  expliquée  par  l'expé- 
rience et  appliquée  par  la  bonne  foi ,  se  trouvera  sa&te  k 
tous  les  besoins  véritables  du  pouvoir ,  sans  être  en  oppo- 
sition avec  aucun  des  besoins  véritables  de  la  liberté. 

Cet  examen  de  la  charte  sera  l'objet  de  notre  troisième 

et  dernier  article.  « 

B.  C. 


(i)  M.  Daunon. 
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a  .        »       .  • 


Réponse  ù  la  déclaration  signée  par  MM.  le»  cardinaux  de 

'  •  Pérfgord  et  de  La  I/uzeme^  l'ancien  éy^qoe  de  Chàlons  ^ 

et  Coartofê  de  Pressigny,  évéque  de  Saint-Msdo,  noinm^ 

«    àiFévéehé  de  Be%|nçon,  membres  de. la  chambre  des 

•  -patrs.'        ^-  •  * 

Les  quatre  pairs  ecclésiastiques,  dont  je  me  propose  d'exa» 
miner  la  déclaration ,  ne  se  sont  portés  à  cette  démarche , 
qui  a  été  un  sujet  de  surprise  générale,  que  pour  réclamer  » 
«  au  nom  de  la  tolérance  contre  la  plus  intolérante  et  la 
plus  sanguinaire  des  sectes,  la  légère  répression  que  la  reli- 
gion ne  soit  pas  l'objet  de  ses  outrages.  >»  (i) 

Les  bommes  qui  s'intéressent  aux  succès  des  saines  doc- 
trines ,  ont  remarqué  avec  plaisV  que  les  prélats  sigiiataire^ 
présentaient  leurs  réclamations  «  au  nom  de  la  tolérance,  n 
C'est  une  nouveauté  digne  de  remarque.  Le  style  des.raan- 
àdmens  de  la  plupart  de  nos  évéques  et  des  chapitre^  mé* 
tropoHtains,  le  ton  des  conférences  religieuses ,  le  lan- 
gage des  nussionnaires  ne  nous  avaient  point  accoutumés  ^ 
cette  expression  philosophique^  objet  de  tant   de    décla** 
mations  et   d'anathëmes.  Nous  devons  féliciter  les  noblei^ 
pairs  ecclésiastiques  d'avoir  reconnu ,  sur  ce  point ,  l'autorité 
de  la  raison.  La  philosophie  ne  doit  point  dédaigner  cettc^ 
conquête ,  qui  peut  être  suivie  des  plus  heureux  résultats; 
car,  si  la  tolérance  passait  de  la  bouche  dans  le  cœur  de 
nos  prêtres  ,  la  philosophie  et  la  religion  pourraient, parler 
une  langue  commune  et  s'entendre,  après  tant  de  siècles 
de  débats  ,  pour  le  repos  et  le  bonheur  des  sociétés. 

C'est  aussi,  au  nom  de  la  tolérance ,  que  je  demande  à 


(i)  Page  i8.  Je  doÎ3  observer  que  M.  lei  cardinal  de  Baussei  et 
VL  IMvéque  d^Éyreux,  pairs  de  France,  n^ont  pas  signé  la  déclara- 
lÀoii  OU  protestation  de  leurs  collègues. 
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MM;I^  Gftrdmaâx  cl«  Pén'gôrd  et  de  La  Laicerne ,  à  KM.  de 
Clermoiit-Tonnerre  et  Courtois  de  Pressigny ,  qaelie  esl 
«  cette  secte  iiitelêràote  et  Moguiuaire  qui  veut  iPaire  de  la 
r^'gion  i'objet  de- ses  outragea*  ^  Si  «ne  secte  pareille  existe 
sn  effet  pairini  nous,  nous  n'hésiterons  pas  à  la  combattre , 
àk  déférer  an  tribunal  suprême  de  l'opinion;  àfaisies  no- 
bles pairs  se  sont  exprimés  si  imparfaitement  à  cet  ég^rd , 
que  je  me  trouve  réduit  à  chercher  leur  pensée  en  exami-^ 
nant  le  inottf  de  lenr  déclaration  et  le  but  de  leurs  at- 
taques. 

Çest  la  loi  sur  la  lîberiè  de  la  presse;  c'est  la  maniera 
dont  la  chambre  des  députés  a  discuté  un  des  principaus 
articles  de  cette  loi' qui  ont  jeté  les  honorables  prélats  dan^ 
les  plus  vives  alarmes  ,  et  provoqué  de  leur  part  une  pro* 
lestatîon  solennelle.  Les  chambres  ont  refusé  à  une  grande 
majorité 9  et  de  concert  avec  les  ministres,  de  placer  dans 
k  loi  une  disposttWn  vague  et  dangereuse  qui  pouvait  en- 
traîner les  plus  graves  abus.  Après  avoir  suffisamment  pour- 
ru  à  la  r^ression  des  outrages  faits  à  la  mîorale  publique 
et  religieuse,  ils  ont  refusé  d^ajontisr  a  l'article  répressif  cesi 
todts ,  <c  outragés  à  la  religion»  »  Assurés  que  la  liberté  des 
eôltes  et  des  consciences  était  garantie  par  la  charte ,  que 
ks  lois  ponbsàient  tout  ce  qui  pouvait  troubler  l'exercice 
ées  Cultes,  et  pdrter  atteinte  à  l'ordre  public;  convaincus 
que, par  un  peochiBHit  naturel  h  l'orgueil  de  Thomme  ,  cha* 
cnn  est  enclin  à  considérer  l'expression  d'une  opinion  op- 
posée à  la  sienne  ,  soit  sur  les  dogmes ,  soit  sur'Ies  rites  et 
îa  liturgie  »  coi^ntne  un  tatrage  à  la  reKgion ,  ils  n'ont  pas 
voulu  préparer  un  aliraient  an  finnatisme ,  et  rendre  a  l'in- 
tolérance des  armes  encore  teintes  de  sang  humain,  et 
que  là  philosophie  a  eii  tant  de  peine  à  lui  arracher.  C'est^ 
U  ce  qui  a  excité  le  saint  courroux  des  nobles  pairs;  voilà 
ce  qu*âls  dénoncent  à  la  génération  présente  et  aux  généra* 
tioirs  à  venir  coàame  le  triomphe  «  de  la  plus  sanguinaire 
des  sectes.  » 
PLaa  de  doate  maintenant  sur  cette  secte  ù  redoutable 
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et  si  odîéttsc  j  elle  est  signalée  die  manière  k  ce  qu'il  ûé  téîH^ 
plus  possible  de  la  méconnaître.  Les  chambres,  le  ministère, 
l'immense  majorité  du  peuple  français  se  trouvent  com^- 
pris  dans  cet  acte  d'accusation.  On  ne  leur  ménage  point 
les  injures,  ce  qui  paraîtra  peu  apostolique;  on  les  nomme 
«  une  tourbe  de  déistes  prêts  à  vomir  des  l>lasphèmes,  d'im» 
pies  et  d'incrédules  qui  versent  continuellement  leur  venin  j» 
c'est  ainsi  que  des  cardinaux  et  des  évéques  chercbent  à 
éclairer  les  esprits  et  à  toucher  les  cœurs  ;  c'est  ainsi  qu'ils 
accomplissent  les  préceptes  de  la  charité  chrétienne.  Rien 
de  plus  hostile  que  leur  charité  ^  rien  de  plus  éffrayaût  que 
leur  tolérance. 

Cependant  j  ces  hommes  si  féconds  en  sarcasmes ,  si 
audacieux  dans  leurs  accusations  ,  ne  peuvent  suppor- 
ter la  discussion  la  plus  modérée  ^  un  doute  les  offense , 
une  dissidence  d'opinion  leur  parait  un  crime  ;  ils  fré- 
missent à  la  moindre  contradiction  ;  ils  s'emportent  à  la 
pnoindre  plaisanterie  5  prouver  qu'ils  ont  tort  c'est  blés* 
$er  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  c'est  attenter  i  la 
religion,  c'est  attaquer  Dieu  Iai*même.  De  telles  prétentroits 
pourraient  excuser  peut-être  quelques  représailles.  Mais' les 
philosophes  ne  doivent  pas  suivre  un  tel  exemple  ^  l'intérêt 
même  de  la  vérité  leur  impose  l'obligation  de  respecter  les 
bienséances  ,  de  s'abstenir  des  injures  et  de  parler  le  lan- 
gage de  la  sagesse.  Ne  nous  écartons  jamais  des  bornes  de  la 
modération  ;  la  pratique  de  cette  vertu  fait  le  désespioir  de 
nos  ennemis. 

Les  prélats  signataires  ont  aussi  essayé  de  raisonner; 
mais  ils  me  paraissent  pins  forts  en  injures  qu'en  raisonne- 
mens^  peut-être  la  colère  dont  ils  sont  animés  né  leur  a-t- 
elle  pas  permis  de  suivre  les  règles  de  la  logique,  qui'dé* 
fendent  d'établir  comme  vrais  des  principes  évidemment 
faux.  Us  soutiennent,  par  exemple,  que  le  principe  des 
controverses  théolo^iques  est  contenu  dans  ces  mots  : 
pereani  erroresy  vivant  homines.  Je  pense  que  c'est  faire 
trop  d'honneur  à  la  controverse.  Si  nous  «consultons  l'expe- 
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lieace ,  et  Vvm  de  ces  proverbes  qui  forment  la  sagesse  des 
sUMeSf  l'éiode  de  la  théologie  dogmatique  est  loin  de  cal« 
mer  les  haines  et  de  disposer  les  cœur»  à  Thumanité.  Dans 
c^  lattes  de  doctrines  diverses  et  d'opinions  rivales,  les 
trrears  survivent,  les  hommes  seuls  périssent.  L'orgueil 
irrité  demande  des  yictimes;  des  flots  de  sang  ont  coulé 
pour  conquérir  une  syllable ,  et  pour  £aire  triompher  une 
diphtongue. 

«  Pereant  errores%  suivant  hommes ,  tel  est  donc ,  suivant 
les  nobles  pairs ,  le  principe  des  controversistes  chrétiens  (  i  ). 
Tel  est  y  ajoutent-ils  ,  quoique  puisse  en  dire  la  calomnie , 
le  langage  qu'ils  ont  constamment  tenu  et  qu'ils  ne  cesse- 
ront  jamais  de  tenir,  m  Cette  assertion  n'est  mise  en  avant 
qae  pour  prévenir  les  objections,  et  pour  faire  croire  que 
TapoLûgie  d'un  culte,  différent  du  culte  catholique,  n'a  ja« 
mais  entraîné  d'inconvéniens  pour  l'imprudent  apologiste , 
jet  ne  pourrait  être  considérée  comme  un  outrsgc  k  la  re- 
ligion. Les  prélats  siig;nataires  citent  à  Tappui  de  cette  as- 
sertion les  ministres  picotestans  qui,  depuis  la  réformation, 
ont  défendu  leurs  doctrines  contre  les  attaqués  des  théolo- 
giens catholiques» 

jamais  preuves  ne  furent  plus  malheureusement  choisie!. 
Le  Contraire  de  ce  qui  est  avancé  est  si  vrai;  tant  de  faits 
in<»nteslables. repoussent  l'errenr  oh  sont  tombés  les  nobles 
pairs  ,  que  je  rougis  presque  d'un  Succès  aussi  facile.  Quoi  ! 
les  théologiens  protestans  ont  été  couverts  de  la  protectioii 
des  lois,  eux  qui ,  pour  suivre  en  paix  les  préceptes  de  leur 
crojance*  pour  élever  la  voix  contre  un  fanatisme  persécu- 
teur ,  ont  subi  l'exil,  la  proscription,  et  porté  ch^z  l'étran- 
ger leurs  vertus  et  leurs  lumières.  L'histoire  ne  nous  apprend- 
eUe  pas  queSaurin,  dont  féloquençe  atteignit  Louis  i^iv  au 
faite  du  pouvoir,  que  Basnage,  le  premier  défenseur  de  la  tolé- 
rance,  que  Claude,  le  plus  redoutable  antagoniste  de  Bos^ 
snet ,  que  Beausobire ,  l'un  des  hommes  les  plus  savans  de 

(i)  Pages  16  et  *7. 
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•on-siècle ,  eprouyèreiit  touL«s  les  rigueuM  du  Jbaônîs^ffBfnK 
Jfi  ne  parlerai  pas  de  Bayle,  qui. reçut  i'iionocabljs.ipjure  d€ 
philosophe  et  qui  la  mérita.    . 

Quelle  maladresse  dans  les  auteurs  die  la  déebration^. 
4'avoir  réveillé  le  spnvenir  de  cette  maiaoa  do  Pxurt-j(ojal  f 
bli  d'illustres  écrivains  cwitivaicïït.la.vertu  et  leur  raison^ 
eii ..Pascal  ,  cgi,  grand  athlète. 4»  christianisune ,  fnéditait  aet 
pensées  et  préparait  les  triomphes  qui  ont  illustré  .ça  mf-« 
moire.  Qu'est  devenu  ce  champ  d'âsile  des  ialeps  et  de  }sl 
«^gesse  ?  Il  n'en  reste  plus  de  vestiges  ;  l'intoJéraiice  eu  s^. 
détruit  jusqu'aux  ruines.  Vçutrpn  savoir  avec  quelle  héiii-i-, 
giûté  le  chef-d,'<]ôuvre  de  Pascal  fut  accueilli  par  ces  théolor. 
gieus ,  si  doux  dans  les  controverses  ;  les  immortelles  Pror 
pinciales  furent  foudroyées  par  la  puissance  ecclésiastique 
ei.  par  la  puissance  civile;  le  pape,  le  conseil  d'état^  les 
parlemeiYs,  les  évéques  condaronèreat  ce  monument  de. 
génie  comme  un  libelle  difFamatoirc.  Il  est  vrai  que  les 
éyéqups,  les  pnrlemens,  le  conseil  d'état  et  le  pape  uepwr- 
laient  pas  u  au  nom  delà  tolérance.  »  . 

V  Et  le  célëbrç  Arnauld  lui-même,  par  comhien  d'ann^eS; 
d'infortune  n'e:9pia-t-il  pas  ItindépendanGedese&opimoii^i. 
errant  loin  de  son  pays ,  ce  disciple  de  Jésus-Christ  «i^.sui 
plps  d'une  fois  oii  reposer  sa  tête  blanchie  par,  Tâg^, 
le  malheur  et  la  profondeur  des  méditations.  Arraché  dans 
sa  vij?illesse  aux  consolations  de  l'amitié,  aux  soins  de  sa 
âimille ,  des  m^ins  étrangères  lui  fermèrent  les  yeux.  Ar^ 
Dauld  mourut  à/Bruxelles  (i). 

Qu'oi)  ne  vienne  donc  ph>s  nous  entretenir  de  l»  tolé-^ 
rance  dea^  théologiens  }  le  témoignage  des  siècles;  dépose 
contre  cette  assertion  ,  qui ,  dans  une  autre  bouche  que  celle 
des  jiobles   signataires  ,   paraîtrait  une  •  sanglante  ironie. 


1 

(i)  Un  antre  écrivain  non  moios  célèbre,  non  moins  estimable, 
un  autre  /irnatilt  enfin,  re'fagië  dans  la  même  contrée,  consumé 
an)Ourd*hui,  comme  son  devancier,  une  vie  gtorièiisc  dant  )*ex,ft. 
Que  du  moins  la  ter|re  s  a  laie  protège  un  ^our  jiS9  ceudretî.  ■ 
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Sm&Mu  gté  aux  cblHtibret , u  gonvememenl,- d'avoir  re* 
pooiséone  propocitioo  qoi  n'avait  d'antre  but  que  d'«néaa- 
tir  Ses  droits  de  la  cofiicience,  d'intercepter  toute  comma** 
aîcatioB  libre  entre  l'hoiaiaie  et  Dieu ,  entre  la  terre  et  le  ciel. 

'  Car  enfin,  qael  sens  ânraît-on  attaché  an  càot  reli* 
pon  ?  ponVons-noas  ignorer  qne  chaque  secte  circoQ^crh 
ce  sens  aux  dogmes  et  au  culte  qu'elle  profeise.  Aux  jeux' 
les  cniholiques ,  il  n'j  a  de  religion  que  celle  qui  estadopiëe 
par  In  communion  romaine.  Chacun  définirait  k  sa  ma- 
nière ce  qu'on  devrait  entendre  par  iin  outrage  fait  à  la 
religion  ;  qu'elle  source'  de  débats,  d'animosités ,  peut-être 
niéme  de  violences.  Quels  seraient  les  magistrats  chargés'de" 
punir  ces  outrages?  Seraient -ils  par  leurs'  croyances  ,  par 
lenrs  habitudes ,  par  leurs  préjugés  ,  par  leurs  intérêts ,  as-* 
ses  impassibles  pour  tenir  la  balance  d  une  main  équitable.  ' 
Ah  !ne  tenions  pas  la  justice  humaine  3  ne  lui  deinandour 
qne  ce  qu'elle  peut  accorder  I 

Gesi  surtout  contre  m  la  tourbe  des  déistes  •  que  s'élève" 
Fintolérance.  Quel  est  donc  letir  crime?  C'est  de  dire'comtiê^ 
W  philosophe  ISfaaftesbury ,  u  que  si  Dieu  n'eiistait  p&s,  lé 
monde  serait  orphelin.  »  C'est  d'écouter  cette  révélatioii 
ittterîenre ,  plus  Forte  que  tous  les  raisonnêmens  ,qui  nous 
anoohceuàe  intelHgence  suprême,  essentiellement  amie  d^ 
Tordre  ,  et  qui  a  gravé  au  coeur  de  l'homme  en  traits  inefia« 
fables  :'«  Sois  bon,  ^ois  juste  si  tu  veux  être  heureux!  » 
Ah  1  sans  doute  «  ils  méritent  bien  toutes  les  insuUesde 
l'hypocrisie,  tous  las  outrages  du  Êinatisme^  ce  âont  les 
plus  dnngereux  adversaires  des  hommes  qui  spéculent  sur 
la  crédulité  d0s  peuples  ;  on  s'accommoderait  bien  mieux 
des  athées. 
'Le%  signataires  se  plaignent  que  «  la  religion  soit  bannie' 

de  notre  législation  et  rendue  étrangère  à  l'ordre  social.  » 
Je  suis  porté  à  croire  qu'avec  un  peu  de  réflexion  les 
nobles  pairs  se  seraient  abstenus  de  haf^arder  ces.deux  proi^ 
positions.  Pour  éviter  cette  double  erreur  ils  n'avi|ieiit  qu^à 
ouvrir  la  charte  censtitutioimeUe  «  fondement  de  notre  lé* 


126  LA   MINERVE 

gîslatîon ,  et  k  considérer  Tordre  social  actuel.  La  religion 
tient  dans  l'ordre  social  le  rang  qu'elle  doit  y  tenir-;  elle  s'y 
présente  comme  la  régulatrice  des  consciences,  la  base 
d^un  ministère  quj  ne  devrait  jamais  cesser  d'être  nn  mi-« 
nistëre  de  charité  et  de  paix.  Mais ,  si  par  l'ordre  social  les 
'prélats  protestans  entendefnt  l'ordre  politique ,  ils  devraient 
se  réjouir  que  la  religion  lui  fût  devenue  étrangère;  car 
c'est  l'allianice  de  la  religion  et  de  la  politique  qui  a  produit 
cette  incrédulité  que  l'intolérance  regarde  comme  un 
crime,  et  qui  étant  indépendante  de  la  volonté  de  l'homme 
serait  tout  au  plus  un  malheur.  De  cette  alliance  contre 
nature  sont  nés  les  abus  monstrueux  qui  ont  défiguré  le 
christianisme;  c'est  de. là  que  tirent  leur  origine  le  ftina- 
tisme>  la  superstition  ,:  les  inquisitions  et  ces  guerres  re- 
ligieuses ,  source  de  tant  de  sang  et  de  larmes.  S'il  est  un 
moyen  de  rendre  aux  croyances  chrétiennes  leur  empire 
primitif^  c'est  de  ne  point  les  faire  intervenir  dans  les  cho-^ 
ses  périssables  ,  dans  ces  luttes  politiques ,  où  la  liberté  se 
débat  contre  le  pouvoir ,  ou  le,  pouvoir  contre  la  licence  ; 
c'est  la  morale  seule ,  c'est  la  vérité ,  ce  sont  les  lois  qu'il 
but  appeler  au  secours  de  la  raison  et  de  l'ordre. 

Les  nobles  pairs  reviennent  sur  les  excès  de  la  révolu- 
tion ^  argument  toujours  réfuté  avec  succès  et  toujours 
renouvelé,  parce  qu'il  ne  coûte  aucun  travail  à  l'esprit, 
et  qu'il  s'adresse  aux  passions.  Sans  doute  ils  sont  à  déplo- 
rer les  crimes  commis  pendant  nos  troubles  civils.  Mais  « 
qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  funestes  attentats,  dont  la 
cause  sera  peut-être  un  jour  mieux  connue  ,  et  les  prin- 
cipes qui  ont.  amené  la  subversion  d'un  régime  d'abus  , 
d'exceptions  et  de  privilèges  :  qu'y  avait-il  de  commun  entre 
les  principes  religieux  et  le  moine  qui  assassina  Henri  m  , 
ou  le  fanatique  qui  rendit  la  France  orpheline  en  portant 
une  main  parridde  sur  le  plus  grand  et  le  meilleur  de  nos 
rois  ?  Ne  renoncerez-vous  jamais  à  cette  logique  odieuse 
qui  s'évanouit  au  moindre  rayon  de  vérité?  Ne  doit-il  pas 
y  avoir  quelque  pudeur  dans  le  raisouuement  ? 
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'  Qu'ih  sont  à  plaindre  les  hommes  dont  l'opuiôn  et  la 
conscience  dépendent  de  leur  position  et  des'  choses  exté- 
rieares  !  de  fausses  idées  de  devoir  les  précipitent  souvent 
à  leur  insu  dans  des  démarches  dangereuses;  car  à  Dieu  ne 
plaise  que  ]*accuse  les  intentions  des  pairs  ecclésiastiques 
dont  j'ai  combattu  les  sophismes.  J'honore  leur  caractère, 
je  reconnais  leurs  vertus  ;  et  si ,  dans  la  discussion  qui 
s'est  élevée  entre  nous,  quelque  mot  ou  quelque  pensée 
les  blesse  personnellement ,  je  les  désavoue  di\  fond  du 
cœur.  Il  fant  pardonner  quelque  chaleur  à  celui  qui  ne 
combat  pour  la  vérité  ,  que  dans  Tintérêt  même  de  la 
vérité,  et  qui  n'attend  d'autre  récompense  que  son  triom- 
phe. Combien  je  m'estimerais  heureux  ,  si ,  en  répandant 
quelques  notions  utiles,  j'avais  pu  convertir  quatre  vé- 
nérables prélats  k  la  philosophie. 

A.  J.  - 

.     FAUT- IL   DES  DIRECTEURS   GÉNÉRAUX  d'aDMIMSTRATIONS' 

FINAIÏCIERES?  ' 

Chez  presque  tous  les  peuples  de  l'Europe,  libres  ou  non, 
les  impôts  indirects  sont  perçus  par  des  réunions  d'admi- 
nistrateurs cautionnés  et  solidairement  responsables.  Je 
suppose  que  dans  l'un  de  ces  états,  en  Angleterre  ou  eii 
Prusse,  par  exemple,  on  dise  à  quelque  honnête  citoyen  : 
«  il  existe  un  grand  royaume  tirant  des  impositions  indi- 
rectes la  moitié  de  ses  ressourcés ,  et  espérant  de  leur  anïé- 
lioration  l'allégement  de  son  énorme  contribution  fon- 
cière; mais  le  gouvernement  de  ce  royaum.e  n'a  rien  vu 
de  mieux  que  de  confier  sans  garantie  chacune  de  ses  ad- 
ministratitins  financières  h  la  direction  d'un  chef  unique 
qui  organise  sa  chose  k  son  gré ,  nommé  de  sa  science  cer- 
taine à  tous  les  emplois ,  trace  comme  il  lui  platt  le  mode 
et  les  règles  des  reconvremens ,  ordonnance  seul  des  dé- 
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Ï>en8.es  qui  pa$8ent  .quelquefois  quarante  À  eiaquante  mil-- 
ions.^  et  soumet ,  pour  la  forme ,  à  un  Tisa  ministériel  sa 
comptabilité  afFraachie ,  quant,  au  fond ,  de  toute  autr« 
censure^  »  si,  dis-je,  on  tenait  à  ce  brave  homme  un  pa-* 
ireîl  langage.,  il  me  semble  l'entendre  s'écrier  :  «  Quel  est 
le  pays  assez  ignorant  pour  introduire  tant  d'abus  dans  la 
régie  de  ses  finances,  et  assez  riche  pour  y  résister?  «  Ce 
pays,  lui  répond rai&<-{e,  c'est  la  France;  c'est  la  France 
constitutionnelle  ;  car  celle  de  l'ancien  régime^'âvaitgard» 
de  prodiguer  ainsi  son  argent;  la  révolution  se  serait  faite 
trente  ans  plus  t6t.  ^ 

.On  sait ,  en  effet ,  que ,  sous  l'ancien  régime  (  et  je  sup* 

Î>lie  toutes  les  opinions  de  m' écouter,  car  je  parle  à  tous 
es  intérêts),  la  perception  des  impôts  indirects  appartint 
d'abord  à  des  fermes  partielles,  puis  à  une  fermç  générale  ^ 
pttis,â  dater  de  1700,  à  des  régies  intéressées  pour  le 
compte  de  l'état.  Mais  ce  qu'on  ne  sait  pas  assez  générale- 
ment, c'est. qui;  l'administration  de  ces  diverses  compa— 
S  nies  était  devenue,  dans  les  derniers  temps,  un  modèle 
'ordre,  d'économie  et  de  sasesse,  surtout  depuis  que  le 
4:liangement  de  )a  ferme  en  régie,  dû  aux  soins  éclairés  de 
M.  Necker,  eut  fait  tourner  au  profit  de  l'état  les  énormes 
bénjéfices  qu'absorbaient  auparavant,  quelques  particuliers» 
Les  barrières  brisées  au  commencement  de  la  révolu tiofi 
ne  prouvent  qu'un  moment  d'agitation  populaire ,  dont 
les  causes  sont  connues.  L'assemblée  nationale ,  contrainte 
de  j:éder  momentanément  à  une  effervescence  plus  forte 
qu'elle ,  rendit  légale  la  suppression  d'impôts  dont  le 
recouvrement  n'existait  plus;  mais  s'il  avait  été  donné  au 
patriotisme  pur  qui  commença  la  révolution ,  de  la  finir  ^' 
ai ,  en  1 792 ,  les  désordres  comprimés  comme  à  présent  par 
la  puissance  constitutionnelle  avaient  permis  à  la  loi  d'agir» 
et  à  la  voix  des  citoyens  de  se  faire  entendre ,  nul  doute^ 
que  les  représentans  de  la  nation  n'eussent  réorganisé»  en 
le  perfectionnant  encore ,  le  système  sage  des  administra- 
tion$  collectives  de  finances.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  L'indi*' 
gnation  qu'avaient  excitée  de  longs  excès  révolutionnaires 
fut  habilement  recueillie  par  un  homme  qui  s'eti^  fit  Un 
instrument  de  despotisme.;  et  ce  qui  Iqi  parut  une  4es  iiieii«-* 
leures  chpses  pour  le  despotisme,  ce  fut  la  création  de  dî-^ 
recteurs  généraux.  Mais  tout  absolu,  tout  audacieux  qu'il 
était,  il  n'osa  pourtant  que  par  degrés  faiire  un  si  grand 
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pas  et  déconcerter  à  œ.  point .  les  idées  d'ordre  et  de 
garanties  publiques*  En  hasardant  d'abord  de  donner  à 
renrc^strfinetit  et  aux  douanes  des  directeurs  généraux  ^ 
il  eut  graiAl  soin  d'admettre  les  administrateurs  au  partage 
des  nominations ,' à  la  discussion  des.  dépenses  et  à  tout 
l'exercice  de  la  comptabilité.  Ce  ne  fut  que  trois  ans  aprës^ 
en  1 804 1  que ,  devenu  plus  hardi  par  ses  premiers  essais  et 
par  Taccroissement  gigantesque  de  son  pouvoir,  il  institua 
un  directeur  généra^!  des  droits  réuhb^  dont  Tautoritë  ab^ 
çolue,  débarrassée  de  toute  entrave» réduisit  bientôt  le^  ad(« 
Biinistrateurs  à.  iji  plus  complète  nullité.  Les  antres  adn^i^^ 
nistrations  financières  ne  tardèrent  pas  à  être  organisées 
sur  le  même  modèle.  En  rapportant  ces  faits,  je  ne  pré-^ 
tends  attirer  aucun  blâme  sur  la  personne  des  directeurs 
généraux ,  dont  plusieurs  ,  «t  particulièrement  M.  Fr^n-* 
çais  ,  ont  tempéré  ,  par  ia  prudence  et  por  l'équité,  l'ar-» 
bitraîre  de  leur  institution. 

Il  semblait  quiev  la  pren:(ière  apparition  de  la  charte 
dut  faire  tomber  .un  système,  que  repoussaient  à  la  fois 
les  principes  du  gouvernement  constitutionnel  et  les  sou-* 
yenm  du  gouvernement  absolu.  Mais ,  dans  i'iémotiô» 
puissante  des  passions  opposées  »  il  s'agissait  plus  d'intérêts 
qoe  de  principes.  De  grandea  places  avec  d'immenses  clieû'' 
tèlea-  et  d'énormes  revenus  préseutaient  une  oligarchie; 
toulf  faite  qui  n'était  point  à  dédaigner,  et  la  création  de» 
inutiles  sous-«ecrétaires  d'état  vint  prouver  qu'on  ne  voq«' 
lait  pas  alors  retraiachar  les  abus.de  l'àdroinistration.  Ler 
temps  nous  appreudra  s'il  doit  eu  être  différemment  K 
l'avenir.  Presque  tou|,  de  ce  côté«U,*rette  à  faire  aux  nau^ 
veaux  ministres-;  et  le  retour  des  admifaîètrations  collée*» 
tives  de  finances  isst  un  des  premiers  bienfaits  qu'espër* 
d'eux  une  nation  qui  a  tant  de  plaies  à  cicatriser.  L'expé- 
rience depuis  trop  long^-iemps.  nous  a  bit  connaître  qu'un» 
directeur  géQéral  est  dans  u^e  administration  ce  qu'était 
un  abbé  dans  un.  monastère ,  un  {despote  festueux ,  cor-', 
rompaut  )a  discipline  et  mangeant  les  revenus;  . 

Attaquée. déjà  plus  d'un«  foi^  à  la  tribune  nationale  et. 
dans  de  courageox  écrits ,  l'existence  des  directeurs  gé&é* 
raux  n'a  eiKrore  été  défendue  que  par  l'intérêt  personnel , 
on  par  des  préventions  plus  honorabtesv  à  la  vérité ,  ïhail' 
^ou'  Bioûis  aveci|;les.  Tous*  les  argumens  des  apologistes  iBe 
réduisent  à  celui-ei  :  «c  Que  l'administration  publique  vit 
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d'action  et  non  de  clélibératioDsv'et  qaé  les  afdhninîstrations 
collectives  soot  plus  propres  à  la  délibération  qa*à  Texé-* 
cation  dans  ua  système  dîi  personne  n'est  responsable.  » 
Mais  cette  défense  spécieuse  a  été  victorieusement  routée 
ckins  une  petite  brochure  ayant  pour  titre  ;  Principes  sur 
t orgamsation  des  administrations  de  finances  ^  appliqués 
spécialement  à  celle  des  contributions  indirectes  (1)5  et  j« 
n'ai  rien  de  mieux  à  faire  que  d'emprunter  les  propres  ter* 
mes  de  l'auteur.  «  L'administration  ,  dit<-il  ,  ne  vit  paâf 
uniquement  d'action  ,  ni  uniquement  de  délibérations , 
mais  de  l'un  et  de  l'autre  ,  c'est-à-dire ,  d'action  dirigée 
par  de  sages  délibérations  :  or ,  la  sagesse  de  ces  délibéra- 
tions est  bien  plus  assurée  lorsqu'elles  émanent  d'un  corps 
composé  des  bommes  les  plus  instruits,  et  par  leur  posi- 
tion les  moins  dépendans^,  que»  lorsqu'elles  ont  pour  seule 
garantie  les  lumières  d'un  directeur  •  général ,  souvent 
étranger  à  l'administration  qui  lui  est  confiée.  L'assem- 
blée délibérante ,  ajoùte-t-il ,  a  utie  volonté  unique,  qui 
vaut  au  moins  celle  d'un  directeur  général ,  puisque  l'actioit 
qu'elle  imprime,  surveillée  par  des  administrateurs  intéres- 
sés (  leur  traitement  se  composant  de  remises  ),  et  dans  un 
rayon  bien  plus  circonscrit ,  n'en  peut  ^tre  que  plus  directe 
et  plus  rapide,  w  Et  plus  loin  :  «1  Ce  n'est  pas' un  directeuv^ 
général  .qui  fait  exeeuter  ;  il  est  physiquement  impossible 
qa'ti  descende  dans  tous  les  détails  d'une  machine  aussi 
compliquée.  On  peut  sur  ce  point  s'en  rapporter  à  l'un  des/ 

Îrédécessenrs  de  M.  le  directeur  général  actnel  des  contrit 
utions  indirectes  qui ,  après  sept  à  huit  ans  d'ex^rdee  , 
«lisait  que  la  reprcisentation  honorifique  et  obligée;  ne  lui 
laissait  guère  que  le  temps  de  s'occuper  de  la  partie  pol^ 
tique  de  son  administration,  m 

Le  même  écrivain,  qui  paraît  être  un  administrateur 
exercé,  appuie  sou  attaque  contre  les  directeurs  géné~ 
raux  par  uoe  vive  censure  des  fautes  graves  échappées  y 
à  ce  qu'il  assure  ,  h  l'inexpérience  de  l'un  d'eux.  Je 
ne  le  suivrai  point  dans  ces  détails  qui  sont  curieux  et 
connaître  ,  et  intéressans  k  étudier.  Je  suis ,  je  le  répète , 
sans  motif  et  sans  intention  d'hostilité  envers  les  perâonnes. 


^^^*»^ 


(1)  In-S^,  chez  iâtour  et  chez  Ladvocait,  libraires  au  Palais- 
RojaL 
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•t  tes  cOQdîdératîons  de  biea  public  ài-atinxieni  seules  dans.  / 

Boe  CQatiëre  d^dne  si  grave  imporlapce. 

Non,  1%, question  de  l'existenee  des  direcleurs  généraux 
ne  soutiendrait  pas  une  discussion  approfondie  et  faite  de 
bonne  foi.  L'un  de  nos  plus  habiles  députés,  M.  Gânilb,  a  jeté- 
sur  ce  sujet  de  grandes  l^umiëres.  «  On  ne  peut  voir  sans, 
quelque  inquiétude,  a-t*ildit,  qu'un  sfeul  administrateur 
dirige  une  branche  de  revenu  qui  doit  donner,  un  produit 
de  près  de  deux  cents  millions;  qu'il  règle  seul  |es  dépenses 
et  qu'il  .exerce  seul  une  domination  illimitée  sur  plusieurs 
milliers  d'individus  qui  agissent  sous  ses  ordres.  Il  y  a  là 
une  latitude  de  pouvoir  qui  contraste  fortement  avec  la 
nature  du  gouvernement  limité.  D'un  autre  c6té ,  on  a  de 
la  peine  à  concevoir  qu'un  seul  homme  ait  toutes  les  con- 
naissances qu'exige  une  autorité  aussi. vaste  et  aussi  abso- 
lue ,  qui  s'exerce  sur  tant  de  choses  et  d'individus,  sur  tant 
de  localités  et  de  détails.  Il  faut  que  cet  administrateur  s'en 
rapporte  presque  sur  tout  au  chef  de  chaque  partie ,  ce  qui 
gradue  l'arbitraire  et  le  fait  descendre  de  Tadministrateur 
unique  à  tes  che&  de  division,  çt  de  ceux-ci  aux  directeurs 
de  département.  De  sorte  que  ,  dans  ce  mode  d'administré^ 
tien ,  le  pouvoir  passe  toujours  d'un  hoipme  à  un  homme,, 
praod  le  caractère  de  ses  vices  et  de. ses  vertus,  |Nro&te  de* 
sei  limiières  ou  souffre  de  son  ignorance^  et  n'offre  en  der^ 
nièrc  analyse  que  des  chances  daf^gereuses  et  funestes^. 
Dans  l'administration  collective ,  au  continire  ,  poursuit^ 
M.  Ganilh ,  le  pouvoir  est  confié-  à  des  homiûes  versés  dan» 
tontes  les  parties  sur  lesquelles  il  doit  s'exercer ,  qui , 
par  leur  éducation  dans  l'administration ,  par  leur  avan- 
cement graduel ,  par  une  longue  expérience ,  ont  acquis 
la  connaissance  des  hommes  et . des  .choses ;  qui,  quand 
ils  arrivent  au  sommet  de  l'administration ,  ne  donnent 
pas  ide  moindres  gages  de  leur  moralité  que  de  leurs  lumiè-. 
res,  o£Frent  au  gouvernement  et  au  peuple  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires  .e,t  dÀirables  i.  et  méritent  la  confiance 
des  employés  dont  ils  connaissent  les  besoins ,  les  familles 
et  les  services.  »  ;    .    « 

L'honorable  député  insiste  aussi ,  d'après  les  progrès  de 
la  civilisation  et  la  circulation  des  ricjiesses  sur  la  né'» 
Ctmté  de  recueillir  sans 'interruption  les  faits,  et  de  rendre 
fixes  les  principes  de  l'^mipif^tratioii  des  finances ,  ce  qui 
est  impossible  avec  des^  directeurs  généraux;  et,  en  con« 
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cinant  à  leur  snppresstoii ,  il  rehversé  d'un  soume  robjêc* 
tion  ridicule  de  ceux  qui  croieût  trouver  de  récohomie  à 
ne  payer  et  à  n'entreteûir  qu'ua  surintendant  fâ»tûeQK, 
au  lien  de  reftribuer  quelques  modestes  admiiliislrateui's. 
Pour  moi ,  je  suis  conyaincu  que ,  si.  le  débat  pouvait  être 
donné  à  décider   à   Tuniver^alifé    des    employés   de  la 
France ,  tout  ce  qu'il  y  a  parmi  eux  dé  favoris,  d'ardëîions, 
de  parasites, 'Se  lèverait  fn  faveur  de  la  capricieuse  et  mo- 
bile, administration  d'un  sèi.1  ;  tout  ce  que  renferment  les 
bureaux  d'hommes  expérimentés ,  d'habiles  et  dévoués 
serviteurs  de  la  chose  publique,  se  prononcerait  pour  le 
régime  stable   et  tulélairè  de  plusieurs.  Cette  conviction 
est  généralement  pàrliigée;  nos  besoins  d'ordre,  d'étjùité  , 
d'économie,  parlent  baotement;  et  cependant  il  s'écttulèra 
beaucoup  de  temps  encore  avant  qtte'justice  soit  faite.  le 
lisais  dernièrement ,  dans  un  vieiix  chroniqueur,  que  le 
monde  est  enveloppé  d'un  gros  arbre  touffu  dont  les  raci- 
nes sont  si  profondes  qu'il   est  impossible    dé  Ttibattre; 
c'est  Varbre  des  abus.   «  Pour  peu  qu'oti  y  touche;* dit  le 
naïf  auteur  ,  c>ux  qui  devraient  protéger  l'ordre  jettent  lès 
liputs  cris.  Comtes,  rois  ,  amiraux,  princes  ,  a}oute-t*it, 
sont  suspendus  à  cet  arbre  par  le  lien  de  l'avarice ,  ri  fort , 
sifprt,  qu'on  ne  saurait  les  détacher.  »>  Âh!  si  le  satyriqt^ 
avait  vécu  de  nos  jours ,  à  quelle  grosse  branche  de  son 
«rbre  il  aurait  cramponne  les  directeurs  généraux  l 

A. 
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LETTKVS    ^VÏL    rARiS. 

I^aris,  ai  mai  1819/ 

Vôns  savez  déjà  les  résultats  de  l»  séance  oh  s'est  agitée 
l'a  question  relative  au  retour  des  bannis.  Ce  né  sont  pà9 
seulement  de  maRieuremc  exiléis  qui  sent  oohdainiiéji  à  ge^ 
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mir  encore,  sur  un  sol  ëtraunger ,  .c>st  la  çhurte  qui  reste 
violée  f  ce  8out  toutes  les  garanties  sociales  qui  sont  cam«* 
promises.  Tant. qu'il/  aura. d'anciens  proscrits  i)  pourra 
j  en  avoir  de  nouveaux  ;  la  doctrine  funeste  des  coups 
aétatest  justifiée,  )es  lois  .mêmes  ne  rassurent  plus  per- 
MQne^  la  force  peut  briser  toutes  les  entraves,  s'élever 
an-dessos  de  tous  les  pouvoirs^;  il  n'y  a  rien  de. solide, 
rien  de-durable. 

11  est  fâcheux  qu'on  ait  attaqué  le  droit  de  pétition  an  mo* 
méat  oii.  des  Français  l'exerçaient  au  profit  du  malheur» 
Qaand  des  hahitans  du  Midi  dénoncèrent  le  héros  de  Zu« 
rich  et  de  Gènes ,  qui  avait  du  reste  autant  de  titres  à  la 
proscription  que  le  vainqueur  de  Toulouse  ;  quand  d^s  cri» 
de  rage  s'élevèrent  contre  Masséfia  à  cette  même  tribune 
eb  Ton  célébrait  l'autre  jour  Be$  exploits,  contre  ce  Masséni^ 
dont  on  a.  évoque  l'ombre  pour  en  protéger  ,1a  probité 
d'un  ministre,' le  parti  qui. ne  veut  pas  de  pétitions  col- 
lectives ,  ne  montra  point  de  pareils  scrupules.  On  ne 
s'avisa  pas  d'insulter  les  signataires ,  on  ne  dit  point  que 
lear  pétition  avait  été  rédigée  a  Paris  dans  des  concilia- 
haies  de  factieux;  mais  alors  on  n'appelait  pas  la  clémence 
sar  des  Français  absens ,  on  déponçait  un  héros  coupable 
d'avoir  sauvé  son  pays. 

Je  ne  sais,  êi  les  citoyens  des  départemens  seront  bien 
satisfaits  qu'on  les  représente  comme  cfès  instrumens  ser-» 
viles,  comme  des  espèces  de  machines  à  signature.  Habi- 
tués à  diriger  leurs  préfets,  les  ministres  te  figurent  qu'on 
fanveme  de  même  des  citoyens.  Que  les  ministres  se  dé- 
trompent !  Pour  voler  au  secours  de  Finfortune ,  les  Fran- 
çais n'ont  besoin  d'être  provoqués  par  personne ,  ils  n'at- 
tendent ni  ordre  ni  instruction;  ils  ne  cèdent  qu'à  la  voix 
de  la  justice ,  ils  n'obéissent  qu'au  cri  dn  cœur. 

Monsieur  le  garde  des  sceaux  a  prétendu  que  ces  pétitions 
avaient  aussi  pour  but  de  solliciter  le  rappel  de  la  famille 
Bonaparte;  on  n'a  pai  reconnu  dans v cette  supposition  le 
ministre  dont  on  s'accordait  depuis  quelque  fimps  à  vanter 
la  bonne  foi.  Ce  discours,  je  le  dirai  sans  crainte ,  est  indi- 
gne de  la  hante  réputation  de  son  auteur  ;  on  n'y  retrouve 
ni  le  citoyen  ni  l'homme  d'état.  J'ai  rendu  assez  de  justice 
à  ce  ministre  pour  avoir  le  droit  d'eii  parler  sans  qu'on 
m*accQse  de  prévention.  Ma  sévérité  sera  aussi  franche  qu^ 
mas»  doges.  La  première  faute  qu'il  ait  faite  i  c'est  d'être 
T.  VI.  10 
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intervenu  dans  ce  débat.  Puisque  lÀs  ministres  voùT^knt  y 
pir}er,^éux  seulement  le  pouvateut  d'une  manière  con- 
teiiablf  i  c'étaient  les  ministres' de'  i'iiilériear  et  des  af- 
faires étrangères  :eelûi'>ci,'peur-déolareF^  cdmmj  certairn^s 
gêné  affectent  de  le   répai|drtt>,   que  nos  relations  .difJo*- 
àiatiques^  ne  permettaient  pas ^ de  discuter*  un  objet'anssr 
^ve  .,  que  les  cQnditions  secfëtfBs-  de  noire  »  Hbëration 
'  nous  imposaient  encore  des  sacrifices,  que  là  paix'  «u  !«s 
giié^re  dépendait  de  L'exil  de  qnelqjues  malheureux  ét^'one 
trentaine  de  vieillards^  e^  si  cette  déclaration  n^eât  pav 
sen»blé  t(3ut-à-fait  di^ne  d'une  nation  plus -baht tuée  è  dicter* 
des  lois  qu'à  en  recevoir,  c'était  À  M.  letaioistpede  l'iaté-ï 
i4«ur  à  prendre  la  parole.  Chargié  .de  la  police  de  l'état ,  il* 

Cuvait'  àffirnser  jsur  sa  responsabilité  que  le  retour  des- 
nnjl  était  capable  d'j^exciter  ^dee  troubles  et  de  mettre 
hi  société  en  péri).  Mais^  était-^ce  au  chef  des  tribananx, 
•  était-<:e  au  iiaiagi^trat  qui  doit  être  inflexible  cotniiM  la  lot 
dont'  if  est  Torgane,  pur  comnM  la  justice  dont-  il«  est  le' 
ministre ,  était-ce  à  lui -qu'il  convetiait  d'élever  la  irerâ  pour' 
l'arbitraire  ?  Ces  nçiaximes  réchauffas  de  la  morale  révoluT' 
tionnaire,  qui  regardait  aus^i'  le  salut  du  peuple  fiomme  i* 
sa prAme  loi  ;  ces  maxiu^es,  è  l'aide  desquelles  0n  a  voolti* 
justifier  le  jo  août ,  le  3i  mai,  et  le  iS  fructidor,  devaient^ 
elles  sortir  de  la  boi|che  de  l'itttérpr^te  des  lois?  Le  natsistre 
d'uA  rôi  constitutionnel  etiégitime  devait-il  desceiidiv  «ox« 
«opbismés  des  partis  et  à  ta  lofiiqqe  des  rév<4tttidiiB  ^ 
L'homme  qui  est  à  la  tdie  de'k  |ustioe,  se  fisisaiit  l-apo* 
logi'ste  des  coups  d'état,  etiâ  coup  sâr  \e  ^as  dottlocireits 
spectacle  qu'on  puisse  offrir  à  un  paj». 

Ah!  les. grands  magistrats  dont'  s^bonore  la  Ffftnce 
ne  lui  cessent  point  donné  un  tel  exempie;  d'Agiiesteact^ 
l'Hôpital  eussent  plutôt  souffert  que  leur  tête;  comme  cette 
de  l'ôraièur  romain,  fût  eitposée  khi  tribune,  que  d^j>  faire 
retentir  de  pareilles  doctrines. 

Quand,  dâus  les  troubles  civils,  la  pelitjqae  s -armera 
,  glaive,  (^a  justice  s'enveleppe é'on  voile;  elle  aè  réfogte,  ai 
j'ose  lé  dire ,  dans  le  silence  de  )a-<IoQlepr.       • 

On  â  remarque  que  tous  les  ministres' lasfefStAient  k  cette 
séance  mémorabje ,  excepté  le  miftistre*  de  l'intérieur.  Si 
Tun  d'eux  devait  éti»e  absent^  c'était  celai  de  ià  justice.  Je 
vous  ai  dit,  dans  ma  dernière  lettre,  t&VL»  les  "bruits  qui 
avaient  coura  d'upe  difiseasien  entre  deâttnémbt^  èa  ce*». 
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mftieti.  Oo  croyait' ^éniéralement  iarw  <iue  Ift  j^inoa  iU 
tribitoaas  rar  les  Saisstfs  avait  été  inspirée  par  It  minittr* 
de  riotérîeur  ^  importuiiéf  disait-Kib  ^  de  la  renommée  A» 
loa  heoreax'ooliègiie;  celte  anpposiâon  était  mal  fo¥i<)ée< 
En  admettant^  contre  toute  vrarseAblance,  cfue  M.  Deèaaej^ 
ioit  OApaUe  d'tuiè  petitesse  si  indigne'  d'aa  homuie  .d'état , 
il  ftoraitplas  ItaJMkniettt  atteint  aonl^t  en  se  taisant  ^attire 
yonTi  et  en  Uuwmt  parler  M.  de  Serre;  Gdlai-*ci  n'avait  coq-* 
^is,  dèiaoadéiNÎt^  une  si  honorable  poîpularité  que  pftrce 
^o'ii  perûsaii  sans  aatt-e  pasfion  qne  àelle  de  ses  devoirs* 
liais  Boas  soaiaaes  arrivés  4i  cette  époqtte  de  matarilé  polt*^ 
tique  oii  la  <  popularité- al>andonne  sur*le^liarap  quiconque/ 
«iModUHine.les  principes.  Bien  de  pins  jaste,  )e  dirai  même 
rien  de  plus  heureux  ?     . 

Le  clîscoar^  de.M.  de  Serra  est  contraire  à  tons  les  prin-> 
dpea^  et  c'est  par  M*  de  Serre  lut-'mémé  qne  je  le  proo'*' 
verai.-  Je  oomnneace  par  m'expUqùer  hautement  sur  la  mort 
de  Looif  £vt  5  et  ponr  que  deuils  délateurs  n'eaveéiment 
point  aaa  penaée,  ]e  déclare  que,  sans  examiner  si  cet  infor>- 
tttaé  pripce  ne  fut  pas  lâchement  abandonné  par  ceiix  qui 
devaient  te-  délinidre/  sa*  mort  est  un  crime  odieux  dont  ^ 
oaai  qa^en  ait  dit  M.  de  Serre^  la  majorité  de  la  convention 
fut  coupable ,  mais  dont  fimmense  majorité  de  la  natioA 
f ut  iiUiecet»te« 

llaia.ae  faat^l  pas,  lelaiî renient  uix  indivîdna^  compter 
pour  qnelqae  cbose  'la  diftcnlté  aes  temps ,  la  violence 
ées  mamCestes  étrangers  9<  la  terrc^or  qui  glaçait  tous  lea 
ooara^-4  1^  mort  'qui  planait  sor  toutes  les  têtes?  A 
peine  .reste-  t-il  aujourd'hui,. parmi  ceux-  qui  eurent  U 
itiblesse  <en  '  ie  malheur  de  se  flaire  les  juges  de  leur  roi., 
quelques  hommes  chargés  de  douleurs  et  d'années.  On  po«r<« 
riit  dire  d'eux  ce  que  Calon  l'anCien  dit  è^%  Achécns  que 
les  ftomatns  avaient  fait  enlever  de  leor  pays  et  conduire 
en  Italie.  La  plupart  de  «es  infortunés,  au  nombre  desquels 
se  trouvait  rolybê  ^  étaient  toorts  silr  la  terre  de  l'exil; 
«e«K  qni  araient  su rvéeu  imploraient  la  grftce  de  retourner 
dansleutf  paya.  Ronae  avait  atissiaee  nUras,  et  ils  répons-* 
lèrent  cette  pétition  par  des  argnnnens  qui  valaient  pour  le 
moins  ceux  qne  nous  venons  d^enteîidre.  C'eH  a|ofS  qêq 
Catoa  se  lève  et  ^  qu'il,  prononce  cette  courte  hv^lngtie  9, 
«  Séoateura ,  le  salut  de  la  république  dépende!  dtM>c  de 
quelques  vieillards  prêts  à  descendre  dans  la  tombe?  j'at 
iîottte  que  le  sénat  perde  ooc  heure  k  des  delMits  ai  indigoes 
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de.  la  granJeur  romaine.  Cette. question  n'intéressé  que  Ici       { 
fossoyeurs  de  Rome.  »    Ce  mot  de  Câton  décida  le  sénat 
roiaain.  Je  n*ose  pas  dire  qu'il, eût  décidé  cotre  chaoïbre 
des  députés ,  je  ne  sais  pas  même  si  Caton  y  eàt  obtenu  la 
parole.  '  .  /^  ,       .  j 

Mais  remarquez  l'inconséquence  de  M.-  le  garde  des 
sceaux  :  c'est  le  même  homme  qui  proclamait ,  il  y  a  quel- 
ques jours,  que  la  majorité  de  la  convention  nationale 
avait  été  bonne;;  c'est  celui  qui  déclaraft  que,  si  cette  assem- 
blée n'eût  pas  été  dominée  par -la  terreur,  la  France  n'a u^ 
rait  pas  à  gémir  sur  le  plus  grand  des  crimes,  qui  vient 
tout  à  coup  proscrire  en  masse  cette  majorité  qu'il  défen- 
dait. De  la  même  nuain  qui  ouvrait  une  porte  au  repentir  , 
il  ferme  tout  accès  à  la  clémence.    .  . 

Pour  moi;  )é  né  suis  ni  aussi  indulgent ,  ni  i^ussi  terrible  I 
que  M.  le  garde  des  sceaux  pour  les  majorités  $  je  suis  de' 
plus  en  plus  convaincu  qu'elles  peuvent  être  mauvaises  : 
celle  de  la  convention,  en -usurpant  le  ponvpir  judiciaire, 
en  se  constituant  accusatrice  et  juge,  ne  saurait  être  ]usti<^ 
fiée.  S'il  m'est  permis  d'en  avoir  cette  opinion ,  î'ai  le  droit 
,de  l'avoir  aussi  de  la  majorité. de -la  cbambce  de  iBi5,  de 
cette  majorité  dont  M.  de.$&rre  n'était  pas,  de. cette  ma- 
jorité qui  jugea  aussi  sans  mission,  et  qui  eut. sur  ta  con- 
vention le  triste  avantage  de  condamner  sans  ent^ndr^;  je 
dirai,  parce  que  j'en  suis. persuadé.,  et  que  l'expérience 

/  ajoute  encore  à  ma  persuasion  ,  queioute  majorité  qui  se 
.laisse  dominer  par  la  terreur,  par  les  passions,  ou  même 
^paî*  l'intrigue  ,  est  une  -très-mauvaise  majorité.^Il  faudrait    ; 
d'ailleurs,  pour  être  juste^  en  examiner  lejprincipe,  en  re- 
^connaître  la  source.  La  convention ,  qni  offrit  Tassenr^blage 
extraordinaire  de  grandes  vertus  et  de  grands  crimes,  de 
magnanimes  courages  et -de  lâches  attentats ,  la  convention 
avait  été  nommée  sous  de  sinistres  influences;  la  chambre 
de  i8i5  le  fut  de  même  au, milieu  de  la  terreur  de  roccu*  ; 
pation  étrangère  et  du  désordre  dea  dissensions   civiles  ^  i 

-  et/f^s'il  était  possible '  qu'il  existât  d'autres  assemblées  dont  \ 

'  la  majorité  ne  fût  le  résultat  que  d'élections  factices ,  que 
d'adjonctions  arbitraires,  oserait— on  dire  que  ces  rosk—| 
jorités  sont  infaillibles?  INon,  sans  doute  ;  ces  majorités  se— i 
raient  trdmpeuses  ,.car  elles  ne  seraient. pas  les  organes  di:^ 
Vœu  public.  M.  le  garde  des  sceaux  aurait  mieux  exprina-ci 
Sa  pensée  si,  au  lieu  de  parler  des  majorités  en  général  ^  i\ 

.  Se  fût  borné  à  parler  de  la  imijorité  de  la  nation.  Il  auraî^j 
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jm  dire  hatdîm^nt ,  et  sans  crainfe  d*étre  contredît; que 
celle-là  fat  conslatno^ent  botioe  et  quelle  le  sera  toujours. 
La  majoritë  de  la  nation  n'a  jamais  proscrit. 

Maintenant  j^entre  -dans  le  nouveau  système  de  M.  de 
Serre  :  je  ne-  vois  dans  les-  régicides  que  des  coupables  sans 
excuse;  je  ferme  mon  âme  à  toute  émotion ,'  à  toàlé  pitié. 
Maà  la  éhaffce ,  que  la  France  reçi|t  comme  un  bienfait , 
interdit  toute  recherche*  stir  lès  voles,  quels  qu'ils  soient; - 
Is  charte  porte  t|Ue  nu>  ne  peut  être  distrait  de  ses  juge» 
naturels.  Voici  bien  k' chose  du  monde  la*  plus'  in- 
croyable ,  la  plut  exlraordinaire.  M.  le  garde  des  sceaux 
proclame  lûi-méme  que' son  opinion  a  été  que  la  charte 
couvrait  les  régicides;  mais 'la  loi^  quelque  injuste  qu'elle 
lai 'paraisse  ;  a  été'adoptë^e,'ét  dès  lors  elle  est  irrévoca- 
ble. E^quoi  !  c'est  le  ministre  de  là  justice  qui  tieât  un 
preil  langage  I  t'est  lui  quF  dèe  soutenir  qu'on  ne  dort  plus 
revenir  sur  une  injustice  cotisèilmmée!  Ainsi  la  loi  qui  viole 
h  charte  est  plus  -  respectable  que.  la  charte  elle-niéine; 
l'exception  l'emporte  sur  la  rëçle  ,  l'abus  sur  le  principe. 

Mliis  remarquer  dans  quel  labyrint,he  on  s'égare  quanél 
on  a  pris  l'arbitraire  pour  guidé.  M.  le  garde  des  sceaux,  en 
mime  temps  qu'il  perte  d'éxiU  éternels,  annonce  que  des 
conventionnels  ont  obtenwdes  sursis  jndéfinis  aux  dtS])0' 
liifons  de  la  loi  qnilesafrappés.  Je  suis  loin  de  me  plaindre  . 
de  cette  bienveillance-,  elle  adoucit  des  infortunes  ;  et 
d'ailleurs  s*il  est  jamais  permis  de  violer  une  loi ,  c'est  la  loi 
qui  a  violé  la  charte.  J'oserai  ledemander  à  M.  le  garde  des 
iceaûx:  dans  un  gouvernement  constitutionnel,  le  pouvoir 
exécutif  j^ut'il  surseoir  à  l'exécution  d'une  loi?  Non,  sans 
doote  ;  un  mihistre  ne  saurait ,  sans  compronâettre  sa  r^lspoti- 
labiKte,  apposer  sa  signature  à  un  pareil  acte  ;  Je  pouvoir 
législatif ,  Ce$t->à*dire,  le  roi  et  les  deux  chambres,  a  seul  le 
droit  de  modifier 'oa  de  suspendre ,  suivant  les  formes  con- 
stitutiotoneltefty'les  lois  qu'ils  ont  portées.^n  mé' répondra 
que  le  roi  a  le  droit 'de  faire  grâce.  Otii',  sans  doute;  mais 
la  gftâce'supi^ose  un  jugement,' une  condamnation'  Icgale. 
0  n^  a  point  de  grâce  possible  là  où  il  n'y  a  point  de  peine 
prononcée  par  des  juges.  Ainsi,  en  violant  1^  principes, 
bn  se  précipite 'dans  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fàuK  en  mo- 
rale et  en  législation. 

J'ai  prononcé  le  mot  de  grâce  ^  et  J'oublie  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a ,  sans  y  réfléchir,  dépouille  la  majesté 
royale  de  son  pliis  beau  droit  ^  celui  de  pardonner.  Xe  ter- 
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panais^  qu'a  enteodu  la  Fr^i^c^  et  que  jugera  l'histoire, 
est  l'atteinte  la  pl«i9  cruelle  qu'on  ^ix  portée  à  la  prérogative 
Royale.  Qu'un  homme  d'état  ferme ,  s'il  lèvent,  son  cœur 
à  la  pitié  ,^  mais  qu'il  laisse  ^u  moins  le  toi^t  4«' sou. roi 
ouvert  à  la  clémence.  \\  est  certaines  e^pn^ssiôns.  dont 
110  ministre  ne  devrait  ae  servit  qu'après  y  avoir  hieià 
|>e]psé.  Le  mot  famais  est  de  .  ce  nombre^  M.  PiU  1^ 
prononça  a  peine  une  fois  dana  une  c^tirière  df  tr^nti» 
ans  ',  c'est  qu'il  savait  qu'un  ministre  ,  q^i  dispose  def 
places^  des  trésors  y,  des  coi^siçiençea  et  des  bon^mes,  ne  dis^ 
pose'  pas  de  Pavenir;  Mais  ce  qui  s'est  passé  chez  nous  en 
l8i5  no  suffisail-il  pas.ponr'avertir  Al.  de  Serr^^  Qu9u4 
la  terrible  chambre  de  cette  époque  essaya  de  faire  vip« 
I^nce  au  roi  y  en  lui  proposant  débantiir  les  votais  ^  M.  ]ç 
duc  de  Richelieu  s'y  opposa  fortement  au  nom  des  mi- 
ziistres,.et  sur  ce  qu'on  insistait  pour  qu'ils  fondassent 
leur  adhésion  k  cette  mesure ,  il  s'écria  qu'ils  n'y  con&ei»'^ 
tiraient /â7r^âf>.  Le  jamais  de  M.  de  Richelieu,  a  duré  qua« 
rante-huit  heures  ;  il  rend  celui,  de  M.  de  Serre  un  peu 
înoins  effrayant ,  mais  il  est  toujours  fâcheux  qu'il  soit  sorti 
de  sa  bouche  ;  jamais  n'est  écrit  que  sur  1^  porte  des  enfers. 
Hais  Tordonnance  du  24  juillet,  comment  M.  le.  garde 
ides  sceauit  a-t-il  essayé  de  k  }u$tifi/?r?  Les  b<wme9  qu'elle 
bannit  n'ont  pas  n^éme  été  accusés ,  aucut^e  chaire  n'a  ii4 
portée ,  aucun  fait  n'a  é|é  cité ,  ni  par  les  ministres  qui  ottt 
proposé  de  les  proscrire ,  ni  par  la  chambre  qui  lés  a  pi^'<^s^ 
4n*its.  Ceux-ci  ne  demandent  pas  leur  rappel  9  ils  den^anden^ 
Jes  juges  9  on  leur  en  refuse  5  ils  déaiande$t  quel  fat  Wr 
crime,  on  l'ignore;  tout  ce  qtï'on  sait,  c'est  qn'iils  foipent 
.portés  sur  une  liste ,  et  qu'ils  furent  exil^.  YoiUi  la  se6<lt 
satisfiK^tion  qu'on  puisse  leur  donner,  Voilà  la  Seutis  jâstic0 
^'qn  puisse  leur  rendre.  On  s'écrie  :  tou9  les  k^nMi»e9 
portés  sur  ceslIRes  ne  sont  pas  égaliement  recon>snand^ 
bles.  Je  réponds ,  aucun  n'est  jugé.  Il  faut,  diit'^on ,  pour 
reiitrer  ,^ faire  un  acte  de,  soumission  au  roi.  Sont* iift 
donc  en  état  dç  rébellion  contre  son  autokrfté?  Toi^t  .c^ 
toyen  français  doit  être  soUmis  au  roi^  et  ils  sont  ^iitoyena 
français.  La  loi  quijes  bannit  ^e  les.  prive  dlaqciiîl»  drpit 
pohtique.  Il  en  est  qui  rentreront,  dit^s-vous  j ,  il  en  e^it 
ménro  que  l'intérêt  public  réclame  :  il  en  est  donc'  de 
|M>upabli^s?  Alors,  cite?  levrs  cri)iies ^ «portes  une  accusa- 
ti^nj  tout  le  temps quç  vous garderes  iesilence^  ctnjée  k* 


• 

croira  pas  crîmmeTs.  Non  ,  jamais  aux  yéax  d'an  peuple 
juste  e(  sensible,  un  exil  ^aps  jugement  ne  sera  même  une 
prévention  contre  un  citoyen  ;  il  appellera  plutôt  Vintëret 
public  sur  sa  tête,  et  les  vœux  de  son  pays  le  suivront  sur 
la  terre  oii  la  pitié  lui  accorde  un  asile.  Exiler  ai;bitraire* 
ment  un  citoyen  ,  c'est  exiler  la  justice.  Mfiis  qu*ai-je  be- 
soin de  m'appesantir  sur  des  vérités  qui  sont  écrites  dans^ 
tous  les  cœurs.  Les  plus  grands  criminels  eux-mêmes  ne 
doivent  être  frappés  que  par  la  loi,* un  cri  général  d'impro-^ 
bation  ne  êe  serait-il  pas  é^vé  dans  la  chambre,  si  M.  le  garde 
des  sceauiL  arait  proposé  de  bannir  sans  jugement  ce  Tresr 
taîHon,  qu'il  4  signalé  comine  un  monstre?  et  c'est  Ul 
même  chambre  qui  passe  h  l'ordre  du  jour  sur  l'exil  du 
vainqueiir  de  Toulouse  et  de  l'auteur  de  Marius, 

hes  résultats  de  cette  séance  sont  sans  doule  cruelf  pour 
les  exilés^  ils  sont  affligea ns  pour  tous  les  Français ,  qui 
voyaient  dans  la  fin  des  proscriptions  passées  ane  garantie 
contre  les  proscriptions  à  venir;  inais  ils  sont  surtout  i^ 
chenx  pour  M.   de  Serre.  Quel  rôle  n'était  pas  destiné 
ë  jouer  tin  ministre  qui,  d^s  son  entrée  dans  %  caririère., 
avait  recaeillî  de  si  nobles  témoignages  d'estime  t.  qui  a^jftit 
appelé  la  vengeance  sut  le  crime,  la  pitié  sur  le  malheur» 
et  qui ,  parlant  pour  le  pouvoir  en. ami  de  la  liberté ^^^Y^it 
défendre  les  droits  du  trène  el  lés  droits  du  peuple,  (.fi . 
France,  attssi  éténnée  que  satisfaite,  apjplaùdissail  à  c^tte 
mervéiilè  d'un  ministre  à  la  fois  œoiaarchique  et  national  j. 
un  joar ,  une  heure  ont  renverse  de  si  douces  «spérance^. 
Au  resté,  la  dk>uleur  des  uns  et  la  joie  des  autres  doi- 
vent lui  expliquer  sa  nouvelle  position  ;  tous  les  amis  de    • 
la  charte,   des  ins'titulions  constitutionnelles   gémissent ^ 
tous  les  homn^s  ipux  calégoTtes  y  '  eux  proscriptions^  ep 
masse ^ tons  ceux  qui  oi^t  applaudi  aux  crimes  d'Avignon, 
aux  horreurs  de  Nîmes ,  et  aux  exécutions  sanglantes  èfi  . 
Lyon ,  sont  dans  l'ivresse  ;  c'est  assez  dire  que  )'affliqtian 
est  à  p^en  près  générale.  Toutefois ,  il  faut  reprendre  coq- 
rage,  êé]h  l'opinion  toute-puissante  a  fait  entendre  sa  voi^. 
Laissons  îes  amis  de  l'ancien  régime  se  perdre  dans  d'im- 
puissantes fureurs;  la  grande  causo  des  nations  est  jpgée; 
le  règne  des  vieilles  el^renrs  est  fini,  il  ne  renaîtra  Jab&ais. 
Jestiis,  etc.  E,       .     . 

(D.in3  la  dernière  lettrâ  snr  Paris  ^  page  6(^  ,  U|p;pe39i0^a 
imprimé  par  erreur ,  dans  les  exemplaires  dé  U  df  mième  coipyo- 
ailion  9  leur  imiérét  at^  lieu  de  leur  arréi.  ) 
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Pétitions.  —  Plusieurs  otit'été  {présentées,  une  seule  a 
captivé  l'intérêt  général  ^et  maintenant»  éearlée  par  l'ordre 
clu  jour,  seule  elle  occupe  encore  tous  lés  espiits.  £^ayoD6 
de  rendre  compte  des  espérances  qu'a  fait  naîtra»,  et  des 
craintes  que  vient  d'exciter  la  demande  d'un  rappel  si 
}ong-temps  attendu  parlesuQS,  et  toujours  redouté  par 
les  autres.  Aucune  passion  ne  fera  pencher  la  balance  de 
la  justice.  Inconnu  de  tous  les  proscrits,  le-s  tables  fatales 
ne  réveilleront  dans  mon  âme  ni  la  haine  ni  l'amitié.  Je 
m'efforcerai  même  d'endurcir  Téquilé  la   plus  inflexible 
contre  l'impression  des  larmes  amëres  versées  par  de«  han- 
nil»  sur  un  sol  lointain  et  si  cruellement  inhospitalier;  je 
fermerai  mon  cœur  aux  émotions  de  cette  douce  pitié , 
toujours  |;énéreuse  et  si  long-temps  française,  qui  s-'^^arche 
à  la  znisëre  et  se  range  du  côté  du  malheur. 

Plusieurs  pétitions. demandaient  le  rappel  des  proscrits; 
*]e  rapport  devait  en  être  fait  dhus  la  séance  du  lo  :  il  fut 
cependant  ajourné.  On  donnait  pour  cause  de  cet  ajourne- 
ment que  l'avis  de  la  commission  était  favorable  aux 
bannis,  que  le  cdté  droit  ne  s'était  pas  encote  replacé  sur 
>)e  terrain, de  i8i5,  et  que  le  centre  qu'on  n'avait  pas  ^u  le 
temps  de  prévenir,  n'était  pas  encore  préparé. 

Le.  rapporteur  ne  reparut  à  la  tribune  qne  le  17:  l'af^ 
fluence  était  considérable,  le  lieu  des  séances,  les  salles  ad- 
jacentes, tout  était  inondé  plir  la  foule.  L'espérance  était 
dans  tous  les  coeurs,  la  joie  sur  tous  les  visages*  uiais  la 
commission  avait  changé  d'avis.  M.  Caumartin',  tjùï  devait 
proposer  le  re/2w?i  au  conseil  des  '  ministres  i  était  rem- 
placé par  M  deCottbn  ,  qui  venait  demander  Vbrdre  du 
jour.  L'anxiété  succède  à  Tespotr,  et  bientôt  la  stupeur  à 
l'anxiété  ;  car  à  peine  M.  de  Cotton  avait-il  terminé  son 
discours,  que  les  cris  Mordre  du.  jour ,  V ordre  du  jour,  s'é- 
lèvent du  côté  droit.  En  vain,  MM.  Caumartin,  Benjailna 
Constant)  La  Fa jrette y  Rode t  demandent  là  parole,  d'ua 
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côté;  en  yain  MM.  cle  Viilël«  et  dé  la  Bourdonna  je  la  r^ 
clament^  d'un  autre;  les  cris  Vonlre  du  jour  se  renouvel* 
leot ,  et  k  peine  le  côté  gancfae  s^est-il  écrie  :  Fous  ne 
pouvez  juger  sans  erUendre^  que  la  plus  vive  agitation  se 
manifeste  dans  une  partie  considérable  de  l'asseiTiblée. 

Je  prie  qu'on  nie  dispense  de  rappeler  ce  tumulte  et  de 
rendre  compte  du  rapport  de  M.  de  Gottbn.  Ce  désordre  a 
trouvé  son  apologie ,  et  ce  rapporteur  a  trouvé  son  éloge 
dans  une  feuille  quotidienne  qui  prétend  qîSe  cette  séance 
rappelait  les  plus  beaux  jours  de  i8iS.  Je  prie  surtout  le 
lecteur  de  me  per>ai€ltre  d'éloigner  de  lui  la  joie  féroce  de 
quelques  écrivains  qui  ,  hurlant  après  les  •  nulhenrenx 
comme  Im  animaux  caroassiers  après  leur  proie,  n*cn 
venkat  voir  que  les  cadavres,  et  qui  ne  rougissent  pac 
de  publier  dans  des  journauiT  et  dans  des  pamphlets  leur 
ttapide  allégresse.  i  '     - 

M.  Gaunnartin  obtient  enfin  la  parole  ,  mais  ^ette  con- 
cenion  devient  illusoire.  Interrompu  à  chaque  instant  par 
lecâté  droit,  il  lui  est  impossible  de  se  faire  entendre.' 
Plein  de  zèle  et  de  courage  ,  il  prononce  cependant  son 
.  diicours  ao  milieu  du  tumulte,  et  le  calme  ne  se  rétablit 
qu'ap  moment  oii  M.  le  garde  des  sceaux  demande  irtee 
eoteindu. 

Lès  doutes  ont  dd  cesser]  dit  le  nfiinîstre,'«  Véispect  du 
feuilleton  gui  renferme  une  longue  série  de  pétitions  dont 
les  conclusions  sont  tellement  conformes^  tellement  idetv^ 
tiques  dans  les  termes  ,  qu'il  est  assez  és^ident  qii  elles  sont 
toutes  parties  de  la  même  sçurcepùur  nous  rei^enir  ensuite 
de  différens  lieux.  Observons  d'abord  qu'un  seul  doute 
s'était  élevé.  I>emandera*t-on  l'ordre  du  jour  ou  le  renvoi 
au  conseil  des  ministres?  Voilà  l'unique  question  qui  avait 
tenu  la  commission  indécise  ,  et  qui  pouvait  jeter  quelque 
indécision  dans  l'assemblée.  L'ordre  du  jour  fermait  à  tous 
les  bannis  l^i^ portes  de  la^rance  ;  l'ordre  du  jour  semblait 
taime  accuser  la  justice  ou  fâ  bonté  du  roi,  qui  vient  de 
rendra  quelques  exilés  h  leurs  familles,  et  quelques  citii>jens 
•à  la  France;  Tordre  du  jour  proclamait  des  supplices  sans 
fin  et  des  larmes  perpétuelles.  Le  renvoi  ao  coiiscil  des 
ministres  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  qu'un  seul  but;  il 
appelait  l'attention  du  gouvernement  sur  des  infortunés;  il 
fofpiit  lea  ministres  à  réviser  avec  soin  sinon  la  loi  de 
1816,  da  moins  l'application  de  cette  loi^  il  venait  au  pied 
da^trôi^e  soliciter  la  justice  ou  implorer  la  clémence;  il 
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^emaudait  enfin  que  notre  Bonheur  à  Ytnir  ne  fôt  jAt 
troublé  par  la  mémoire. toujours  présente  de  nos  malh^urf  -^ 
passés;  rbnire  du  }oar,  en  un  mot,  enchaînait  la>)nstice 
du  prince;  le  renvoi  au  con^il'^.en  éyeillanl  la  sollicitiuie 
des  ministres,  pouvait  exciter  sa  bonté.  Le  choix,  devait-rit 
être  douteux?  et  te  doute  pouvait-il  s'élever  ^jat  Tiden^ilé 
des  conclusions  àés  pétitions  ?  Tous  le#  pétitionnaires  de-r 
Tnandaiont  le  rappel  des  bannis  ;  tous,  devaient  .conclure  k 
leur  rappel  y  St  toutes  les  conclusions  devaient  donc  être 
identiques.  Ce  moyen  de  jeter  la  détaveur  sur  des  réclama^ 
tiens  solennelles,  sur  des  déclamations  sacrées,  puisqu'elles 
avaient  dea  malheureux  pour  obj.et.,  in'eût  singulièrement 
affecté,  si  je  né  m'étais  kient6t  aperçu  que  M.  de  S<i*rre 
cherchait  bien  plus  à  frapper  fort  qu'à  frapper  juste..  ZjCs 
pétitions iàii'-i] ,  ne  s'appliquent  .pas  seulement  aux  in4i^ 
vidus  temporairement  exilés  ,  elles,  ne. s* appliquent  pçf 
seuleittent  aux  régicides ,  mais  à  la  famille  de  Bçnaparte 
lui-fnéme.  Ces  mots  oat produit,  ils  devaient  produire  uwi^ 
vive  agitation  dans  l'assemblée;  car*  pour  agilerjes  homr 
mes,  il  suffit  de  s'adresser  |i  .leurs  passions.  Cependat)t  au- 
cun n'avait  demandé  le  rappel  de  ia  farpille.de  Bpnapart^.,  : 
roaistotis  avaient  demandé  le  rappeldes  bannis  ;  et,,  >a us 
examiner  s'il  y  a  quelque  générosité  à  se  servir  dii  norat  àfi 
Bonaparte  pour  accabler  les  votans ,  et  dçs  votans  pour^ ac- 
cabler lès  exilés  temporaires,  suivons  ]V[.  de  Serre  dans  tes 
catégories  nou\'el1es  qo'il  établit  pour  les  infortunés.  , 

Veut-^n  parler  de  cèiixdont  l'exil  doit  avoir  un  teraie(? 
Qu'on  se  reporte  à  l'époque  où  la  loi. fut  rendue,  et  qu^on 
voie  à  celte  mém^  tribune  oii  M.  de  Serre  vient  de  ,fair/e 
entendre  de  liiiistres  paroles;,  M.  de  Bou ville  s'écrier  : 
«  Serout«ils  jugés  par  la  loi  eïle->même?  Nous  qui  no  p<»u- 
voTÏs  exercer  que  des  fonctions  législatives ,  nous  transfar- 
m^rôns-nous  en  tribunal  pour  prononcer  contre  eux  un  ju- 
gement d'exil  ?  et  quer  jugement  encore!  Ur|i|pgement  en- 
snai»e,  sans  examen ,  sans  discussion  préalable ,  sur  des  in- 
dividus qui  nous  sont  inconnus  pour  la  plupart.  Nous  ne 
connaissons  pas  même  les  crimes,  dont  ils  sont  accustes  , 
bien  loin  de.  pouvoir  dire  ceux  dont  ils  sont  cdupabkles. 
Plusieurs  d'entre  eux  nous  ont  adressé  dea  mémoires  justi- 
ficatifs,' et,  aprës  les  avoir  lus,  il  est  permis  de  douter,  pour 
quèique^*uns  au  moins,  si  ce  n'est  pas  l'erreur  ou  rx^ive^  la 
vengeance  qui  Içs  ont  fait  inscrire  sur  cette  liste  de  proa- 
rrits.  Qui  de  nous ,  en  approchant  de  Turne  pour  y  déposer 
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h  boule  &ta1ei  oserait  pronoiieer  k  foriBtile  des  jurés  : 
Sur  ifwn  honneur'  et  »ùr  ma  cùrufciencé ,  àtifani  Dieu  et 
devéini  les  hommes  »  oui ,  les  tr^ite^uii  individu  sont 
Cawpublés^  Qiurttt  a  ra6i ,  \t  déclare  sur  vaéi\  honnelir  et 
sur  loa  consdénee^  que  je  TigAote  t^)>  "  Votis  le  voyee;  Us 
hooiines  qvi  drtt  prenôaoé  Tarrct,  €mi|  cru  ifuéice  )uget- 
raent  éuit  hot-s  de  teurft  'attrilHitiôiis  législatives  ;  ioe 
honiiiiea  cfdi  ont  cendaainéi  ne  savaient  pas  si  cèiix  Qu'ils 
condamnaient  étaient  innY>cens  eu  C/3upables» 

«  Qiie]qu<^«nifie  de  ces  hommes ,  disait  ailors  M.  Décades , 
peuvent  n'être  pas  coupables,  rnais  le  fotfYerneinefil  les 
-crok  dangereux.  lis^  ministres  du  foi  vienilent  vous. de- 
mander 4e  ttfs.bnnnir  tbors  du  territoire  jusqu'à  ce  que  le 
roi  leur  pentiette  d'jr  rentrer;  refuser ez-vouS  vôtre  assen- 
timent à  cette  mesure  po1iHquè?<^et  cette  responfsabilité  qui 
naîtrait  pour  eux  dd  dîéfaut  de  la  mesqre  proposée,  aîme- 
reE-TOttt  mieux  la  partages*  que  de  leur  donner  un  nouveau 
témoignage  de  confiarice?  »  Vous  le  voyei^;  les  ministres 
qui  ont  réclamé  l'arrêt  îgnoreiénl  la  eulpbilité  de  ceux 
dont  ils  deinandaîent  la  condamnetion.^  ilà  He  sollicitaient. 
la  loi  que  comme  un  témoignage  dé  confiance.  Et  Texil 
dure  efKTore  !  et ,  lorsqu'on  demaàde  le  rappel  des  bannis  ^ 
oii  nasse  à  l'ordre  du  jour!  et  Ton  s'oppose  "h.  ce  que  Tes 
pétitionesoièi^t  renvoyées  aux  intnisfrès,*afin  qu'ils  véri«- 
fient  si  les  exiles  ftirent  coupables  et  s'ils  sont  encbi»  datigfv 
wnx  !  Et  cdmment  le  roi  saura-t*il  que  le  danger  est  ]ni»&é , 
qoe  l'innocence  est  reconnue  ?  Ne  faut-il  pas  un  rapport  du 
ministre 7  On  s'oppose  cependant  au  renvoi  dès  pétitions.; 
H.  de  Serre  ne  veut  pas  qu'eUes  prarvieiifienf  a.u.ministère'' 
Semit-'ce  yiouT  lui  épargnée  dès  émotions  tt^op  vives?  On 
cntnt  d'irriter  la  àensibilité  dèSi  ministres ,  eomme.  si  les 
iarméf  ne.cdulaicntpas  en  Yxin. depuis  trois  ans  dans  les 
antichambres  de  leurs  palais;  et  l'on  ne  craint  pas  d'acca«> 
bkr  des  Français  errans  loin  de  leur  Famille  et  de  leur  pa- 
trie, poursuivis  par  tontes  les  polices  de  l'Europe,  et  ne 
•adbaiBt  on  repose^  leur  tête*.  A  leur  égards  dit  M.  de 
Serre ,  confiance  enuère  dans  Ha  justice  et  la  ùohié  duroi^ 


(i)  M.  de  Bon  ville  s*opf)i>8ait  aaz  litfês  indiYÎdaeiktt  mais  qu'on 
fle  s*y  trompe  point ,  il  demandait  ilt*  catégories.  Koiis  croyeat 
devoir  fgifre  eette  obserratioof  qiri  ne  détruit  ^aà  iés  grands  prio* 
4ue  ilMts  avcio}  cités. 
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Comme sîla  France  n'avait  pas  donne  des  preuves  ecîa- 
tQfites  de  sa  confiance!  Gomme  si  elle  doutait  de  la  justice 
i4ît'de  là  bonté  du  roi!  La  France,  en  jetant  un  regard  de 
pitié  sur  les  longues  souffrances  de  ses  fils  exilés^  s'éçfhe 
comtne  autrefois  :  Ah!  si  le  roi  le  savait!  Maisle  prince 
-lae  peut  l'apprendre  que  par  le  ministre,  et  te  ministre ,  en 
«'opposant  an  renvoi ,  refusé  liH-onéme  de  le  savoir. 
'  •  L'oubli  du  paffisé  est  devenu  un  devoir  depuis  qu'il*  n'est 
accompagné  d'aucun  danger,  et  qu'il  ne  peut  être  suivi 
rd'aucun  inconvénient.  Celte  pensée  profonde,  que  j'em- 
'prunte  à  M.  Caumartin,  me  conduit  aux  votans;  Lear  sé^ 
eu  ri  té,  protégée  par  ie  testament  de  Louis  xvi ,  fut  'cbn«> 
stitutionnellemênt  proclamée  par  la  charte.  Chacun  sait , 
•comme  l'a  dit  M.  de  Serre,  avec  quelle  généreuse  persîs- 
i tance  la  clémence'royale  lutta  contre  la  proposition  de 
"leur  bannissement;  on  sait  que  des  hommes,  connus  par 
Jenr  dévonement  sans  bornes  à  la  cause  royale  et  aux  prin- 
-eipes  constitutionnels,  soutinrent  la  proposition  d^amnis-* 
lie  entière  faite  par  le  roif  on  sait  que  la  chambre  de  181 5 
fît  violence  à  la   clémence    du    monarque.    Mais   e^-il 
vrai,   comnac  le   prétend   le  ministre  ,    que   la  position 
.foi|   changée, -et  que  la  loi  qui  les  frappe  est  une  loi 
irrévocable?  S'il^n  est  ajnsi ,  pourquoi  ajoute*t-ii    qu« 
-qttelqnes-nns  ont  éprouvé  ]k  clémence  royale,  cette  clé- 
-mence  à  laquelle  ifios  lois  n'ont  pas  voula  mettre  de  'bor- 
.nes?  Ce  qu'on  a  fait  pour  l'âge,  pour  les  infirmités;  de 
^pourrait-*oh  le  répéter  pour  le  malheur?  Dans  toute»  les 
.actions  ne  faudrait- il  pas  faire  la  part  du  temps  et  des  cîr- 
.constances  ,  de  l'intention  qui  les  précède  et  du  repentir 
'qui  les  suit?  Le  ministre  qui,  du  haut  de  la  tribune,'  a  dit 
que  la  convention  avait  délibéré  sous  les  poignards  ;  a-t-il 
pa  dire  ensuite  que  les  votais  ne  rentreraient  jamais  ?  L'oii 
^vouc  çue  la  révolution  menaçait  leur  désobéissance  d'une 
mort  effroyable,  et  ils  sont  proscrits  pour  avoir  obéi!   On 
les  condamne  pour  s'être  transformés  en  juges  .lorsqu'ils 
n'étaient  que  législateurs,  et  des  législateurs  se  transfor- 
jnent  en  juges  pour  les  cpndadiner  sans  les  entendre  !  Sans 
doute  notre  confiance  voit  avec  plaisir ,  dans  les  mains  du 
roi ,  les  mesures  qui  peuvent  mettre  un  terme  à  de  longues 
calamités;  mais  no|is  ne  saurions  considérer  comnie  irré- 
vocable la  loi  que  la  chambre  de'  181 5,  aidée  du  malheur 
du  temps ,  obtint  enfin  malgi*é  la  plus  généreuse  résistance  ; 
nous  ne  saurions  surtout  penser  que  les  lois  puissent  en* 
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chatner  là  clémetlce  royale  :  «  Que  personne  ne  périsse , 
écrivait  UD  empereur  pliitôsophè  au  sénat  assemblé-  pour 
jager  les  complices  de  Cassius^  que  les  bannis  soient  rap-^ 
peîés,  t|ae  leurs  biens  leur' soient  rendus  ;  et  plÂt  aux  dieux 
que  je  pusse  rendre  la  vie  aux  morts  I  que  les  banuis  re*- 
viennent  en  assurance,  '  puisqu'ils  vivent  sous  Itempire 
d'Antonin. /Qu'ils  soient  un  exemple  de  clémence  plus  ho» 
norabl«  à  mon  rëgre  que  l'inflexible  sévérité  des'  lois.  »» 
Lorsque  cette  lettre  fut  connue,  Rome  retentit  de  cette  ac- 
cUmatton  :  «  Que  le  ciel  conserve  Antonin  !  que  les  dieux 
perpétuent  l'empire  dans  sa  famille  !»  Si ,  dans  un  siècle 
bariNire ,  le  paganisme  a  produit  une  vertu  si  haute ,  les 
proscrits  français  doivent-ils  désespérer? 

J'ai  dit  flnie ,  sur  le  rapport  de  M.  de  Cotton , .  le  côté 
âroit  avait  clemandé  l'ordre  du  jour.  Après  le  discours  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  le  centre  demande  la  clôture. 
M.  de  Corcelles  réclaine  la  parole;  mais  la  droite  et  le  cen- 
tre poussent  un  cri  général.  En  vain  MM.  Manuel ,  Chau- 
velin  9  Benjamin  Constant,  La  Fayette  et  d'Argenson,etc. , 
veulent*ils  parler  contre  la  clôture  ;  le  tumulte  redouble  :  la 
discussion  est  fermée ,  et  Tordre  du  jour  adopté.  Cette 
séance-  laisse  deux  garanties  indécises  :  le  droit  de  pétition 
poiirles  Français,  et  la  liberté  d'opinion  pourJes  députés. 

Discussion  sur  le  budget.  — -  Lorsqu'on  doit  rendre 
conipte  des  discussions  relatives  au  budget ,  il  fimt  s#  hft* 
ter  pour  ne  pas  arriver  trop  tard.  Peu  de. temps  suffit  pour, 
parcourir  le  labyrinthe  de  nôtre  situation  financière ,  et , 
sans  les  reproches  préliminaires  -adressés  à  M.  Corvetto, 
sans  les  apologies  que  l'ancien  ministère  a  cru  devoir  faire 
de  l'ancien  ministre  ,  il  est  possible  qu'on  eût  déjà  voté  les 
dépenses  et  lés  crédits ,  qu'on  eût  vérifié  les  recettes ,'  qu'on 
eût  accordé  le  supplément  nécessaire  pour  remplir  la  diffé*- 
rence  entre  ce  qu'on  a  reçu  et  ce  qu'on  a  dépensé ,  et  que 
l'inextricable  comptabilité  des  quatre  années  qui  viennent 
de  s'écouler ,  fut  jetée  dans  •  un  profond  oubli;  Les  an« 
ciens  ministris,  réunis  par  une  communauté  de  disgrâce, 
n'avaient  point  répudié  la  solidarité  de  l'ancien  ministère , 
.et  cette  solidarité  a  été  acceptée  encore  par  M.  Decazes,  qui 
a  ipensé  que  le  ministère  présent  était  solidaire 'du  mi- 
nistère passé,  et  qu'il  existait  dans  le  gouvernement  une 
chaîne  non  interrompue  de  responsabilité.  Si xe. système 
peut  être  agréable  aux  agensdu  pouvoir  paséés  ou  présens  ^ 
parce  qu'il  ya  leur  chercher  des  défendeurs  df«a  l'avenir^ 


'jt  "  ' 
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î 'ignore  s*tl  pQiirr«  ceavcair  at»  «liiitstres-  futurs  ^*^fd9 
^u'il  leur  imp^s^ra  le  £u4eau  de  TadioittisUvtion  prémvim 
et  passée'. 

Le  cercle  de  Téloge  est  étroit  ^  méine  pour  ties^ncîens 
ministres j  L'oraisoa  fnnèbce  de  M;  Corvetu>^  promnicétf 
par  M.  Pasquier^  n'était  qu'une  .seconde  épreuve  de  Ta  « 
pologié  de  ce  ministre,  itspro visée  par  M.  Latné.  M.  Becanés^ 
venu  trop  tard  pour  ajouter  des  "raisons  nouvelles  ,  a 
dà  nécessairemeot^se  rejeter  sur  un  terrain  dé jii  battu  ^  et 

.  répéter  ce  qu'on  savait  déjà.  Sans  dnute  quelques  reprockee 

■  adressés  à  M.  Corvetto  ont  paru  sana  fondeoient  ^  mais  la 
gra.vité  des.  autres  n*a  po  être  atténuée  par  quelques  tr^ 
reurs  sur  une  comptabilité  qu'on  cherche  à  deviner  piutôC 
qil^à  connaître.  Ici .  tout  s'est  passé  dans  le  mystère  du  ca-' 
binet ,  rien  n'est  public  ,  tout  est  caché,  et  par  cela  mener 
tcfit  inspire  quelque  ombrage.  Les  nainistres  revendiquent  la 
louange  lorsque  ce  qu'ils^  ont  fait  est  bienf  et  ils  répudient 
le  blâiue ,  en  rejetant  .le  mal  sur  l'empire  de  la-  nécessité  el 
sur  U volonté  des puissancesde  l'JËucbpe. M.  Benjamin '€on«' 
stant,  en  répondant  à  M.  Decazes,. l'a  observé  avëe  justesse  « 

-  u  des  faits  qu'on  ne  peut  vérifier  ont  été  opposés  à  dts  faite 
dont  la  vérification  est  également  impossible;  des  allégatia«e 
ont  coi^battu  des  allégations;,  nous  tous  sommes  U-ouvée^ 
en  présetice  dé  beaucoupd'assfrtievis  contradictoire»  afir-^ 
m^e»  avec  une  égale  assurance;  mais  en  fiiits,  ces  aUéga^ 
iions ,  ces  assertions  n'ont  fait  que  redoubler  mesrincerti^ 
tudés  et  mes  doutes.  J'admets-  la  nécessité  de  i«  clansf 
réseJutoire  peur  l'emprunt  de  vingt^quatre  mil  Irons ,  aciaia 
commentées  renies ont«eiles  été  données  a oxprêteiurs  9  qui 

^  ne  pouvaient  que  gagner ,  à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'a-* 
vaient  payé  les  prêteurs  des  quatx>rze  millions  six  cent- 
mille  francs, qui  pouvaient  perdre  ?  Quel  n  été  le  but,  le 
calcul  t  le  motif  du  ministre  y  dans  une  opération  aus^i  dé<«- 
sastreuse;  dans  une  opération  qui ,  à  elle  seule,  en  lasépn^ 
rant  de  toutes  les  autres,  a  coàté  h  l'état-  pluB  de  ving^ 
millions  ?  Tant  que  cette  question  ne  sera  pas  résolue,  voua 
ne  pouvez  pas  sanctionner  la  condnite  de  cet  ambien  mi-^ 
nistre  en  adhérant  aux  éloges  qtri  lui  ont  été  prodiguéis^ 
vous  ne  pouves  déclarer  à  la  .France  que  vous  ;&'attache£ 
aucune  importance  à  ce  qu'un  ministre  ,  par  aa  faute  j  sana 
nécessité  et  sans  excuse,  lai  ait  enlevé  y  dans  un  moment 
oU  elle  «uGGombaii.  déjà  sous  le  poids  de  ses  charges,,  une 
{lortioà  considérable  de  ce  que  ks  étrangers  avaient  co«i« 
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seoti  k  lui  laisier.  Jci  demande  que  toat  ^rqiû  a  rapport 
ami  deux  derniers  empruats  seit  laUsé  de  côté  dâot  U  dû* 
cnssien  du  projet  de  loi  des  conÉptet  ;  que  ïa  diambre  rt^r 
clame  la  cotnmonicatîon  de  toutes  les  pièces  relatives  k  cei 
eiBpruntts  j.  pour  les  eiaininer  ou  le»fiîire  eiaminei*  par  «ne  ^ 
commission;  )e  denandeenfin  que  ta  liste  des  souseriptenrf 
de  rempmnt  de  qo«t<Hree  millions  soit  imprimée  et  distri? 
boée*. n-    '  '        f 

Le  projet  du  goavemement  a*été  défeildti  aye<3  un  rare 
talent  par  M.  Beugaot ,  qiti ,  triomphant  de  ta  sécheresse 
d|iane  discussion  fioant^re ,  's'est  fait  écouler  avec  un  vér 
ritable  plaisir;  et  par  M.  Bérenger,  dont  le  sële  paratt  II 
répreuve ,  et  dont  iViactîtode  est  vraiment  renurquable.» 
Le  travail  de  la  commission  n'avait  besoin  que  de  1  ai;dear 
infatigable  de  M.  Roy  :  seul ,  il  a  attaqué  le  ministre  acr 
tuel ,  seul  9  il  a  soutenu  les  amendeoaehs  ;  je  ne  juge  t^ 
n'approuve  son  système  de  finaiioes;  fe  fais  seulement  re- 
marquer le  terrain  sur  lequel  il  s'est  placé.  Gn^tes ,  M.  Roy 
ne  croit  pas  sans  doute  ii  cette  solidarité  que  MM.  Decaze^ 
Latné  et  fîasquier  ont  établie  entre  tous  les  ministres  pos- 
sibles; ou  peot*étre'son*  miniciève  fat*il  dé  trop  courte 
dueée  pour  qu'il  vveuille  prendre  sur  lut  la  responsabilité 
de  ce  qu'il  n'a  pas  ùdt.  J'ai  déjà  cité  plusieurs  ^nu^és  qni 
ont  jelé  de  grandes  lumières  sur  cette  discuAiotT^toais  ce 
serait  an  oubli  condamnable  que  de  ne  phs  appeler  Tatlen- 
tion  sur  l'excellent  discours  de  M.  Ganith,  qui»  voulant 
discuter. les  .comptes,  et  frappé  de  l'impossibilité  de  les 
comprendre  pour  les  juger,  avait  demandé  on  sursis  pour 
arrêter  définitivement  la  comptabilité  arriérée  ;  cet  amen* 
dément  utile  aux  intérêts  de  la  nation,  que  M.  Benjamip 
Constant  a  soutenu  avec  une  grande  forée  de  raison  ;  que 
M.  Manuel  a  reproduit  avec  nne  dialectique  pressante  ;  que 
M.  Chauvelin  a  défendu  avec  tout  le  zèle  d*nn  patriotisme 
éclairé  ;  que  les  anciens  mirristres  ont  attaqué  ,  et  qne  le 
centre,  et  le  côté  droit  ont  r^eté,  afin  que  l'oubli ,  s'il  ne 
s'appliquepas  aux  bannis  ,  s'appliquât  dti  moins  aux  finan- 
ces, a  été  impUcîtement  sanctionné  pa^  la  suppression  du 
mot  dêfbùtivement;  ce  qui  fait  que  l'arrêté  des  comptes  an« 
tdrîeors.n^is*  que  provisoire,  et  qu^ii  sera  possible  de  por- 
ter jun  jour  quelque  lumière  dans  les  ténèbres  dont  ils  sont 
couverts. 

On  procède  ensuite  à  la  discussion  èe%  comptes  anté- 
eure;  MM^Catimir  f  erriery  Manuel ,  Chauvelin ,  Kgnon^ 
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BçdQçti,  iiisisteht  avec  qourage  pdar  que  la'  thtitabfe  ne 
iprocèàé  qu'avec  cbnnaissahce  de  cause ,  pour  qu^eflè'n'ar- 
$-éte  que  le^<M|}enses  îastifiëes ,  que  les  crédits  néceisfiaires  ; 
Sfs  refaouTi^lent  à  plusieurs  reprnes  leurs  ji^tes  ifigrstances 
'  poiif^-q(i\>n  ne  p]ace  lès  tninistres  à  Tabri  de  la  re||p>9iisabio 
iftë,'que  lorsqu'il  sera  prouiré  ^  parades  compter esacis cet 
par  des'  pièces  à  Tappui  ^  qu'ils  n'ont, encoiini  a^ioaie  re^ 
ponsSibilité.  M.  de  Villèle)  dans  la  discussion  des  àéf^nse$ 
occasionées  par  la  cruelle  disette  de  1816,  demande  une 
loi  nouvelle  qui,  dans  l'intérêt  de 'l'agriculture  yj^gle  Je 
commerce  des  grains.  M.  Roy,  insiste  sur  la  réduction  det 
frais  de  négociation  :  ce  sujet  n'était  pas;d'i)ne  grande  im- 
portance ;  cependant,  M.  le  ministre  des'fiElancejs ,  qpi  n^a^ 
vait  pas  encore  occupéla  tribune,  y  monte  pour  doi^er 
des  explications,  et,  dans  un  discours  étendu, et  a*unè  grande 
clarté,  il  expose  la  base  du  systèmedes  finances'qi\'il  a  adoptée 
Au  milieu  de  ce  choc  d'opinions  diverses,  .on. fii^it  tQUr 
jours  par  aller  aux  voix,  et  alors  les  parti^aujf  'deJ'aoci^ç 
ministère,  dont  il  faut  régler  les  comptes,  et  les  partis^tna 
des  nouveaux  ministres ,  qu'il  faut  débarrasser  des  obsla^ 
des  de  l'arriéré  ,  se  réunissent.  On  vote' les  dépçn^s,\oa 
vote  les  crédit»,  on  vote  les  recettes,  Ja.natfpn  paie,  'e|. 
chacun  £,^t'satisfàitl     •'  .  -  r,»'^ 

'         '     .        ■_;.'_;  J.-P.  P-  t  :   - 

'  '     •  .   .    .    ' 

Deux  libraires  de  Paris,. qui  ont  acquis  des  titres  ii  lâc 
bienveillance  des  apiis  de  la  liberté,  se  voient  réduits  à-afp- 
pelerisur  leur  situation  l^es  regards^  de  .leurs  cguicjjitoyens. 

Victimes  de  la  loi  du ^9  novembre.,  ^Is  ont  ^ojus^les  dèuic 
subi  plusieurs  jugemens  en  police  correctionnelle  ^  ils  ont 
été  incarcérés  pendant  plusieurs  mois^  ruinés  par  desajpiîen-' 
des  «Qorn^es  et  par  «la  saisie  de  plus  de  quarante,  ouvrajge.s 
•soustraits 'à  leur  commerce.  •  .        .    ..^ 

i  La  souscription  en  leur  faveur  est  ouverte,  pour  Par>||  «^ 
les  départemens ,  chez  M.  Rey  ,  de  Grenoble ,  avocat  à  l«i 
cour  rojjf aie  de  Paris,  rue  des  Grands- Augustin^,  no/21^ 

(La^smte  des  listes  du  Champ  d* Asile  auSà 
livraisons  suivantes,  )  ••       ' 

IMPRIMERIE  DE  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉOM. 
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DE  l'examen  D£S  EMPRtTNTS  DE    ifi'ET'Dt:  ^4  iHItLIOffS  DAPTS 
LE  BUDGET    DÉ    1819  ,  AVEC    QUELQUES    OASERVATIQNS  SUR' 
l'aIÎCIEN  et  XE  nouveau  MINISTiRE. 

^   Je  comptais  développer  à  la  tribant  la  nécessité  de  fottr-. 
nîr  aax  chambres  et  au  public  tous  les  élémehs-  nécessaires 
pour  juger  les  emprunts  sur  lesquels  tant  de  bruits  étràngèflf 
ont  côuH  en  Frafnce  et  même  en  Europe.  Un  de  mes  Col* 
iègués -podr  lequel  j'ai  toute  Testime  que  mérite  la  no- 
blesse de  son  caractère  et  totrtela  défélrenceqUelasupériori* 
té  de  ses  connaissances  en  finance  doit  inspirer  à  ceux  qui 
sont  moins  versés  que  lui  dans  cette  matière,  a  pensé  que 
Je  moment  de  Fexam'en  que  je  réclamais  n'était  pas  venu. 
Je  n'ai  point  insisté,  parce  qu'il  est  assez  égal  en  effet,  dès 
que  le  principe  de  cet  examen  est  admis ,  qu'il  se  fasse  au- 
jourd'hui ou  dans  sit  mois.  Cependant  je  crois  utile  de 
consigner  ici  l'état  de  la  question  ,  pour  que  le  point  dé 
départ  ne  se  trouve  pas  déplacé  dans  l'intervalle. 

II  s'agit  cle  savoir  si  l'ancien  ministère  a  fait  ce  qn'il  de-' 
vai^  dans  une  opération  qui  a  coulé  plus  de  quatre-vingts* 
minions  à  la  France.  II  a  pu  manquer  à  ses  devoirs,  part 
malversation  ou  par  incapacité.  Il  est  bon  de  poser  devant 
les  chambres  comme  dei^ant  un  jury  les  questions'  qu'elle» 
Vont  être  appelées  à  résoudre. 

T.  VI.  II 
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Quant  à  l'emprunt  de  seize  millions  ,  rancien  ministère 
a-t-il  été  forcé  de  renoncer  à  la  concurrence  que  la  discus- 
sion lui  avait  indiquée  comme  le  meilleur  mode  à  adopter? 
S'il  n'a  pas  été  forcé  d'y  renoncer,  c'est  uu  premier  délit 
dont  il  s'est  rendu  coupable. 

En  renonçant  à  la  concurrence  pour  s'arroger  le  droit 
de  choisir  entre  les  divers  soumissionnaires,  a-t-il  fait  les 
choisies  plus  convenables?  s'il  a  fait  des  chois,  arbitraires, 
Vil  n'a  eu  aucun  égard  à  la  solvabilité  des  souscripteurs,» 
sa  répartition  a  été  telle  qu'il  a  fait  don  à  ses  créatares  de 
sommes  plus  ou  moins  considérables*,  suivant  ses  affections, 
ses  fantaisies,  ou  le  besoin  qu'il  a  cru  avoir  de  les  récom' 
penser  pour  le  passé,  ou  de  se  les  attacher  pour  Vavenir, 
c'est  un  second  délit  non  i^oins  grave  que  le  premier. 

Pour  prononcer  sur  ces  deux  questions ,  il  faudra  bien 
que  la  liste  des  souscripteul's ,  admis  ou  non  admis, devienne 
publique. 

L'on  a  dit  que  l'impression  de  cette  liste  donnerait  lieu 
à  une  discussion  scandaleuse.  D'abord  le  scandale  ne  sevaiil 
pas  d^ns  la  discussion  en  supposant  qu'il  y  eût  scandale.  Il 
serait^dans'les  actes  qui  auraient  nécessité  cette  discussion. 
En  second  lieu,  avec  cette  horreur  pudique  poxir  !e  scan- 
dale, on  mettrait  bien  des  coupables  à  l'aise,  on  soustrai- 
rait bien  des  causes  aux  recherches  des  tribunaux.  II  n'y  a; 
point  de  délit  qui  ne  cause  un  certain  scandale.  C'est  un 
malheur  qu'il  faut  accepter  pour  l'intérêt  de  la  justice.  Uil 
scandale  plus  grand ,  serait  l'impunité.  Enfin ,  il  n'y  aurs 
pas  scandale  dans  la  discussion,  car  il  n'y  aura  pas  de  dis* 
cussioti  sur  la  liste.  €ette  liste  sera  une  pièce  au  pioce^ 
Chaque /membre  des  deux- chambres  la  lira ,  formera  soi 
opinion  d'après  cette  lecture ,  fi  jugera  ensuite    datvs  % 
conscience,  c'est-à-dire,  discrétionnairement ,  car  ce  n'e 
que  discrétionnairement  que  les   ministres    peuvent  ey 
jugés.  Quiconque  a  réfléchi  un  instant  sur  la  nature  de 
i^esponsabili.té  ministérielle  doit  être  convaincu'  de  ce\ 
yérité.  Elle  a  été  reconnue  par  les  auteurs  du  dernier  pf 
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jet  de  loi.  Elîe  abrégera  par  conséquent  toujours  beaucoup 
les  discussions  sur  les  détails  de  la' conduite  des  ministres. 
Elle  empêchera  ces  discussions  de  devenir  scandaleuses, 
parce  ^ue  ces  discussions  devront  porter  sur  l'ensemble , 
être  morales  plutôt  que  judiciaires,  avoir  pour  résultat 
général  de  savoir,  i°.  si  un  ministre  a  ou  n'a  pas  fait  tort 
à  Téta t  ;  et  a*,  dans  le  cas  de  l'affirma live,  s'il  a  fait 
tort  à  Tétat  à  mauvaise  intention  ou  par  ineptie. 

J'ai  été  fort  étonné,  je  l'avoue,  de  ce  qu'après  le  besoin, 
après  l'ardent  désir  de  publicité  qu'on  avait  manifesté  plus 
d'une  fois,  on  se  soit  résigné  à  laisser  croire  que  l'on  con*- 
sentirait  à  ce  que  la  liste  ne  fût  pas  imprimée*  Mais  ces 
paroles  solennelles  qu'on  a  prononcées  sur  l'intérêt  qu'on 
mettais  à  ce  que  tout  fût  révélé  au  public ,  sur  la  certitude 
qu'on  avait  qu'une  révélation  complète  justifierait  l'ancien 
ministère  et  ses  amis,  ces  paroles  ont  été  imprimées  dans 
tous  les  journaux ,  aucune  question  préalable  ne  les  fera 
disparaître^  et  si  à  ces  paroles  mémorables  succèdent  tout 
à  coup  une  crainte  inattendue  de  scandak*  et  une  invoca-* 
tion  au  silence,  il  y  aura  dans  ces  contradictions  évidentes ^ 
et  non  expliquées  bien  que  fort  explicables ,  de  quoi  rendre 
peut-*étre  le  jugement^ des  chambres  plus  incertain,  mais 
de  quoi  rendre  certainement  le  jugement  de  la  France  plus 
sévère. 

D'autres  questions  devront  encore  être  posées,  devant 
les  cLambres,  en  leur  qualité  de  grand  jury  constitu-* 
tioimeL 

Umaàen.  ministre  des  finances  a-t-il  été  forcé,  peu  de 
,  pars  aTânt  reo^itiflir,  de  rtmèsm  àmm  uillioQS  de  rente  ^ 
ce  qui  a  fait  baisser  les  effets  publics?  S'il  fr'y  apttété  forcée 
il  s'est  rendu  coupable. 

A-t-il  été  forcé  d'exiger  des  souscripteurs  du  premier 
emprunt  vingt  pour  cent  ^ous  quatre  jours  et  cinquante 
pour  cent  sous  deux  mois,  te  qui  a  epcore  fait  baisser  les 
effets  publics?  S'il  n'y  a  pas  été  forcé,  il  s'fest  rendu  cou- 
pable. 
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A-t-il  été  forcé  de  jouer  sur  la  place  avec  les  fonds  du 
trésor,  ce  qui  a  fait  hausser  les  effets  publics  quand  la 
hausse  était  favorable  aux  étrangers  possesseurs  de  nos 
rentes?  S'il  n'y  a  pas  été  forcé,  il  s'est  rendu  coupable. 

Des  questions  non  moins  graves  devront  s'agiter  quanta 
l'emprunt  de  vingt-quatre  millions. 

Le  ministre  a-t-il  été  forcé  de  donner  cet  emprunt  aux 
étrangers?  Je  suis  disposé  à  le  juger  sous  ce  rapport  avec 
quelque  indulgence^niais  il  faut  qu'il  prouve  cette  nécessité. 
S'il  n'y  avait  pas  eu  nécessité,  il  se  serait  rendu  cou- 
pable. 

A-l-il  été  forcé  de  livrer  cet  emprunt  à  un  prix  au- 
dessous  de  sa  valeur  réelle,  au-dessous  de  la  valeur  payée 
par  les  Français  pour  le  précédent?  s'il  n'y  a  pas  été  forcé, 
il  s'est  rendu  coupable. 

A-t-U  été  forcé  de  livrer  cet  emprunt  à  l'époque  pré- 
cise à  laquelle  il  Ta  conclu?  S'il  n'y  a  pas  été  force,  s'il  a  pu 
retarder  de  quelques  jours  et  qu'il  né  Tait  pas  fait,  il  s'est 
rendu  coupable^ 

Enfin ,  a-t-il  été  forcé  de  reprendre  six  millions  dé  rentes 
cédées  à  l'étranger,  à  soixante-quinze  pour  cent,  et  rejelées 
sur  la  France,  quand  elles  valaient  infiniment  moins?  S'il 
n'y  a  pas  eu  contrainte  ,  compulsion ,  force  majeure ,  le 
ministre  s'est  rendu  coupable. 

Voilà  quelques-unes  des  questions  que  nous  aurons  à 
examiner.  J'ai  voulu  les  consigjïer  ici,  pour  qu'elles  ne  se 
dénaturassent  pas  d'ici  à  la  session  prochaine.  J'ajouterai 
que  je  m'intéresse  moins  à  la  manière  dont  ces  questions 
seront  décidées  qu'à  ce  qu'elles  soient  décidées  de  manière 
ou  d'autre,  et  surtout  à  ce  qu'ilsoit  rendu  bien  clair  à  toule 
la  France,  que  ces  questions  ne  regardent  qu'un  ministre 
qui  a  cessé  de  l'être,  ou  si  l'on  veut  l'ancien 'ministère  qui 
a  proclamé  sa  solidarité  avec  ce  hiinistre.  Car  ce  qui  me  pa- 
raît singulièrement  fâcheux,  c'est  la  , confusion  qui  s'est 
établie  depuis  quelque' temps  entre  l'ancien  et  Té  mouveau 
ministèrei 
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Je  trouve ,  comme  l^eaucoup  d'autres,  que  ce  dernier  n'a 
pas  répondu  aux  espérances  qu'il  avait  fait  naître.  Mais 
précisément  pQur  que  ses  actes  puissent  être  exaounés  avec 
scrupule  et  jugés  avec  rigueur^  il  ne  faut  faire  peser  sur  lui 
que  la^ responsabilité  des  actes  qui  lui  sont  propres^  il  y 
en  aura  de  reste  :  il  y  en  a  déjà  beaucoup.  Et  la  séance 
du  17  mai  suffit  à  elle  seule  pour  rassurer  ceux  qui  auraient 
pu  craindre  de  n'avoir  plus  rien  à  blâmer.  Mais  je  n'aime 
paslesanachronismes,  e^  il  faut  que  chaque  chose  ait  son 
teiqps ,  comme  chaque  chose  à  sa  date. 

Taidonc  éprouvé,  je  l'avoue,  du  mécontentement  et  de 
Timptience  quand  j'ai  vu  que ,  sous  le  f  apport  des  finances, 
on  s'en  prenait  toujours  au  nouveau. ministre ,  du  désordre 
et  de  l'obscurité  résultant  d'une  administration  qui  n'est 
pas  la  sienne.  Mon  in^patience  et  mon  mécontentement  ont 
redoublé  quand  j;'ai  remarqué  que  ceux  qui  attaquaient  le 
plus  vivement  ce  nouveau  ministre  sur  cette  obscurité  et 
sur  ce  désordre  étaient  les  amis  de  l'ancieu  ministre,  seul 
auteur  de  toujt  ce  qu'ils  relevaient  avec  tant  d'amertume. 
Ils  prcrfitai^at  de  l'impossibilité  où  le  trouvait  le  ministre 
actuel  de  désavouer  son  prédécesseur.  Cette  impossibilité 
est  la  sait9  de  l'état  très-imparfait  encore  de  ^notre  régime 
cotlstit^tionnel.  Quand  il  n'y  aura  plus  que  deux  partis 
comme  en  Angleterre,  où  l'un  remplace  l'autre  en  le  ren- 
versant, ci^tte  inipossibilité  n'existera  plus  «et  il  pourra  y 
avoir  dauÂ  les  discussions  himiëre  et  franchise.  Jusqu'alors 
chaque  ministère  arriv^era  empêtré  du  bagage  de  l'ancien , 
défendant  ce  qu'il  désapprouve  et  justifiant  ce  qu'il  répare. 
CeU  upe.  position  très-fausse  et  pour  le  gouvernement  et 
pour  la  nation.  Pour  le  gouvernement,  parce  qu'il  hérite 
de  la  sorte  de  l'io^popularité  qui  s'accumule  d'un  ministère 
à  rautr:^  et  qui ,  pesant  toujours  sur  çdpi  qui  est  en  place , 
devient  i^n  fardeau  .qu'aucune  force  l^umaine.  ne  saurait 
porter  :  pour  1^  nation ,  parce  qu'on  ne  Iiii  dit  jaipais  que  le 
quart  de  ce  qi^^i  est  vrs^i,  et^u'on  mêle  .à  ce  peu  de  vérité 
beaucoup  de  choseft^  f^"  v*^  ^'"*  '"*  '**'^tr<*Si,cberchckPt  à 
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nous  faire  illasion  pour  leur  propre  compte,  c'est  leur 
métier.  Le  nôtre  est  de  nous  tenir  sur  nos  gardes.  Mais 
qu'ils  soient  forcés  de  nous  tromper  pour  le  compte  des 
autres,  quand  ces  autres  ont  commis ,  en  qualité  de  prédé- 
cesseurs, les  fautes  qu'ils  reprochent  à  leui^s  remplaçans 
en  qualité  d'ennemis ,  c'est  une  complication  si  étrange  et 
tellement  contre  nature ,  qu'il  faut  nous  en  débarrasser  au 
plus  tôt. 

Je  le  répète.  Si  j'en  crois  certains  discours,  certains 
articles ,  certaines  vivacités  bien  mal  entendues ,  certaines 
explications  assez  maladroites  de  ces  vivacités,  le  minis- 
tère actuel  ne  nous  laissera  pas  manquer  de  matière.  Mais 
séparons  ce  qui  est  séparé  de  fait  et  de  droit;  et  ne  per- 
dons jamais  de  vue  que  tout  ce  qui  est  antérieur  à  cette  année 
est  l'œuvre  du  ministère  passé.  Il  nous  est  d'autant  plus 
important  de  ne  pas  l'oublier,  que  ce  ministère  passé  , 
n'aurait  pas ,  je  crois ,  une  grande  répugnance  à  devenir 
le  ministère  futur.  Son  influence  est  encore  très-grande. 
Appuyé  sur  le  souvenir  de  l'ordonnance  du  5  septembre  , 
dont  il  a  éludé  les  résultats  au  moment  oii  elle  venait  d'a- 
voir lieu,  il  continue  à  en  retarder  les  bons  effets.  Les 
citoyeiis  irrépi'ochables  ,  frappés  de  destitution  avant  cette 
ordonnancé,  restent  destitués.  Les  ennemis  de  la  charte, 
investis  du  pouvoir  par  le  régime  de  i8i5,  conservent  ce 
pouvoir,  surtout  dans  les  degrés  subalterne»  de  la  hiérar- 
chie. Ils  exercent,  au  vu  et  au  su  de  toute  la  France  ,  leur 
force  négative  contre  le  gouvernement,  et  leur  forcé  ac- 
tive contre   les  administrés.  L'organisation  contraire   au 
système  représentatif  est  aussi  compacte  et  aussi  vivante 
aujourd'hui  qu'il  y  a  quatre   ans.  Tout  cela  nous  a  été 
légué  par  l'ancien  ministère ,  qui  de  sa  retraite  veille  sur 
son  oui^ràge  pour  le  maintenir.  Quand  on  propose  aux  mi- 
nistres actuels  de  réparer  les  maux  causés  par  une  réac- 
tion, injuste  et  violente,  ils  semblent  se  retourner  vers 
leurs  prédécesseur^  ,  pour  emprunter  leur  langage  ,    et 
ils  répondent  comme  eux  qu'ils  ne  veulent  pas  de  réac- 
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tion.  Il  en  résulle  que  les  gouvernes  sont  soumis  à  une 
action  double,  et  tiraillés  en  deux  sens  contraires.  Pour 
comble  d'inconvéniens ,  l'action  inconstitutionnelle  est 
précisément  celle  qui  touche  de  plus  près  la  masse  du 
peuple.  Cette  masse ,  trop  occupée  de  son  industrie  et  de 
ses  affaires  ,  pour  avoir  le  loisir  d'un  examen  bien  appro- 
fondi y  entend  dire  perpétuellement  autour  d'elle  que  rien 
de  ce  qui  existe  ne  sera  durable,  et  que  ce  qui  est  conforriic 
à  la  charte  est  révolutionnaire.  Par  là  s'établit,  dans  beau* 
coup  de  têtes,  je  ne  sais  quelle  croyance  mal  fondée 
d'instabilité  qui  devient  un  grand  obstacle  à  ce  que  les 
institutions  s'affermissent.  Car  rien  ne  contribue  plus  à  la 
solidité  d'une  chose  que  l'opinion  universel  le  de  cette  solidité. 
Ces  observations  ne  sont  point  destinées  à  répandre  des 
inquiétudes.  Au  contraire ,  je  crois,  que  nous  n'avons  au- 
cune raison  de  nous  alarmer.  En  «dépit  des  mouvemens 
de  nos  adversaires,  des  fautes  de  nos  administrateurs,  et 
(pourquoi  nedirais-je  pas  cette  vérité  comme  les  autres?) 
en  dépit  de  cette  incohérence  de  mouvemens  ,  qu^^-est  l'ef- 
fet naturel  de  l'indépendance  d'un  parti  qui  ne  veut  pas  en 
être' un ,  parce  que  chacun  de  ies*  niembres  vote  d'après 
sa  conviction  et  dans  sa  conscience ,  le  système  constitu- 
tionnel fait  chaque  jour  de,  nouveaux  progrès.  Il  a  traversé 
les  alentours  du  trône ,  pour  démontrer  au  monarque  lui- 
même  que  la  monar<Jliie  fondée  sur  la  charte  n'a  pas  de. 
meilleur  soutien.  Il  y  a  sans  doute  des  pas  ou  plutôt  des 
sauts  rét^6gi^adea^  déplorables.  Mais  à  peine  l'un  de  ces  pas 
est-il  fait,  que  l'autorité  reconnaît  sa  faute.  Elle  ne  l'a- 
voue pas  :  mais,  en  feignant  de  s'en  applaudir,  elle  s'en 
eicnse.  N'ayons  donc  nulle  crainte ,  ne  prêtons  pas  des 
armes  à  des  ennemis.  Combattons  les  actes  irréguliers  des 
ministre»^ actuels;  mai»,  d<^ns  cette  lutte  qui  est  notre  de- 
voir ,  ne  les^rendons  responsables  qne  de  ce  qu'iU  ont  faift 
eux-mêmes.  Ce  sera  bieaâssez,  je  l'ai  déjà  dit,  et  n'accep- 
tons dans  aucun  cas  l'alKance  des  anciens  ministres.  . 

Benjamin  Constant, 


/^ 
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L'ERMITE  EN  PROVINCE. 


LK  CàNàL  de   BEAtlCAIRE. 

< 

Le  Romain  qui  formait  le  souhait  ffoe  sa  maison  fAt.de 
verre  pour  qu'on  put  être  témoin  de  tout  ce  qui  s'y  passait, 
n'aurait  pas  voté  pour,  l'art.  9  de  la  loi  nouvelle  sur  la  presse; 
peut-être  eût-il  vu  quelque  inconvénient  à  poser,  en  principe 
que  la  demeure  d'un  citoyen  lest  un  asile,  impénétrable  à  la 
Censnre,  et  que  lé  crime  lui-même  doit-pouvoir  braver  im- 
punément tous  les  regards  à  Tombre  du  foyer  domestique, 
n  y  a  certainement  quelque  chose  d'utile ,  de  sociable  9  dans 
ce  respect  pour  tes  secrets  de  la  vie  privée  ;  ipais  fallait-il 
poursuivre  le  principe  jusque  dans  $es  démises  coi^Mqu^"- 
ees,  de  manière. à  consacrer,  par  exemple  cette  absui'de  ap- 
plication dé  la  loi. 

«  Sera  réputé  calomniateur  et  puni  coa^me  tel ,  celui  qai 
aura  publiquement  reproché  à  quelqu'un  une  action  çop* 
damnabfe  dontil  offrira  de  prouver  la  vérité;  par  la  rai^n 
qoe  ce  reproche  véridiiqùe  de  l'homme  de  bien  nuirait ;à  te 
eonsidéraiion  du  fripon  qui  pourrait  en  être  1-ôbjet.  » 

La  loi  est  faite ,  ri  faut  la  prendre  telle  qu'on  nous  la 
donne;  mais  jusqu'oii  devra-t-elle  s'étendre?  C'est  une 
question  que  j^'  me  suis  adressée  il  y  a  quelques  loars,  en 
recevant  à  mon  auberge  la  visitie  d'un  j^xioe  houmie  qui 
m'aborda  en  ces  termes  : 

Monsieur,  feyVbus  préviens  que  je  n'attends  que  wpTPr 
mulgalion  dé  la  loi  nouvelle  sur  I21.  liberté  de  la  pressât 
pour  vous  attaquer  en  diffamation.  —  Qui  doncai-j[« 
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diffamé,  s'il  vons  plaît?  —  Mon  père.  —  Dam  ce  casr, 
xnoDsieQr ,  votre  resseottkKieBt  me  parait  toixt-à-faii  natu- 
rel ,  et  quelle  que  soit  la  réparation  que  vous  exigiez  de  moi , 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  la  donner.  Mais  voyons  d'a- 
bord en  quel  endroit  de  mes  écrits ,  et  en  quels  termes , 
j'ai  eu  le  mallieur  de  diffamer,  à  mon  insu,  monsieur ^tre 
père.  —  Vous  avez  porté  atteinte  à  sa  considération.  Ydici 
le  passage....  —  J«  parle  d'un  p*>tit  homme..,.  •^—  C'est  mon 
père  'y  il  s'est  pas  plus  haut  que  ma  canne.  —  Qui  a  trouvé 
la  révolution  une  fort  bonne  chpse  tant  qu'il  y  a  vu  le 
moyen  de  faire,  fortune.  •«.  C'est  mon  përe.  -r-  Qui  déclame 
aujourd'hui  contre  elle  avec  le  même  désintéressement. 
—  Ce$t  moi)  père ,  vous  dis«-je.  —  Qui  se  prononce  en 
toute  occasion  en  faveur  des  frères  ignorantins,  des  Suis- 
ses ,  des  missionnaires ,  de  la  petite  vérole  naturelle.  — 
C'est  mon  père,  c'est  mon  père ,  encore  un  coup.  —  C'est 
possible  ,  monsieur ,  il  y  a  en  France ,  et  particulièrement 
dans  la  province  que  vous  habitez ,  beaucoup  de  gens,  qui 
ressemblent  à  ce  portrait;  mais  il  n'est  pas  convenable  que 
leurs  fils  les  y  reconnaissent,  et  encore  moins  qu'ils  conyien* 
oeht  de  les  a voi^' reconnus.  Je  n'ai  pçint  nommé  monsieur 
votre  père  par  une  raison  qui  me  dispense  de  vous  en  donner 
d'antres  ;  je  ne  me  doutais  pas  de  son  existence  ;  j*ai  rassem- 
blé sur  un  personnage  d'invention ,  des  vices  et  des  ridiçtiles 
épars  sur  une  foule  de  gens ,  et  je  ne  vois  en  vérité  pas  co 
que  vous  gagneriez  h  prouver  au  public  les  droits  pater- 
nels que  vous  ponves  y  avoir.  Le  jeune  I^opime  e.st  sorti 
fort  content  de  cette  explication ,  et  quelques  heures  agrès 
j0  suis  parti  pour  Beauçaire. 

Le  hasard  a  voulu  que  la  dernière  personne^  h  laquelle 
j'aie  parlé  dans  Avignon ,  ait  été  l'un  des  hommes  les  plus 
respectabiei  du  clergé  français. 

Je  rencontrai  M.  Perrier  à  la  promenade  de  l'Ousle  :  «  Ce 
vénérable  ecclésiastique  (me  dit  le  major,  lorsque  le  prélat 
nous  eut  quittés)  a  professé  quinze  ans  la  théologie  ;  aussi 
prétend-il^ avoir  plus  qu'an  autre  le  droit  de  la  mépriser; 
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en  sortant  du  collège  de  Juliers  ,  'dont  il  élait  alors  supé7 
rieur  ,  il  fut  nommé  évé^ae  constitutionnel  de  Germon t , 
et  depuis  évêque  d'Avignon ,  en  vertu  du  concordat  ;  les 
dévotes  de  l'endroit  l'accusent  d'indifférence ,  les  esprits 
forts  de^soumission  aveugle ,  et  les  missionnaires  de  jansé- 
nisme. Aux  yeux  des  hommes  qui  aiment  la  patrie  et  la  re- 
t  ligion ,  M.  Perrier  est  un  Français  et  un  chrétien. 

»  Lorsque  le  pape  passa  par  Avignon ,  sous  la  conduite 
d'un  détïichement  de  gendarmes  qui  défendaient  l'ap- 
proche de  sa  voiture  /  l'évêque  d'Avignon  ne  craignit  pas 
de  se  compromettre  aux  yeux  de  l'autorité ,  en  forçant 
tous  les  obstacles  ponr  arriver  jusqu'au  pontife ,  et  pour 
déposer  à  ses  pieds  une  somme  considérable,  que  sa  sain- 
teté n'accepta  pas  toute  entière  ;  il  est  pénible  d'ajou-*: 
ter  que,  dans  ces  derniers  temps  ,  la  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses  ayant  déterminé  ce  prélat  à  envoyer  sa 
démission  au  chef  de  l'église,  celui-ci  l'a  acceptée  sans  la. 
moindre  hésitation.  La  reconnaissance  n'est  pas  la  vertu 
des  papes. 

w  La  vie  pieuse  et  retirée  de  l'évêque  d'Avignon  ne  Ta 
point  préservé  de  la  persécution  de  i8i5.  Pendant  les 
cent  jours  y  M.  Perrier  avait  osé  inviter  ses  ouailles  à  la  sou- 
mission ,  en  s'appuyant  de  l'autorité  des  saintes  écritures ,  et 
d'un  passage  de  Tertulien,  en  faveui;  du  sénat  persécuteur  ; 
les  représentans  de  la  vieille  anarchie  féodale  n'ont  pas  perdu 
une  si  belle  occasion  de  se  venger  d'un  apôtre  de  la  tolé- 
rance :  à  la  seconde  rentrée,  un  détachement  de  porte- 
faix s'empara  du  palais' épiscopal ,  et  y  séjourna  plusieurs 
jours  aux  frais  de  M',  l'évêque.  Il  prenait  quelquefois  envie 
à  ces  commensaux  en  blouse ,  d'inviter  monseigneur  à  la 
table  qu'il  leur  faisait  servir,  et  le  prélat  septuagénaire, 
bravant  \f\xr  grotesque  férocité ,  ^'est  plus  d'une  fois  rendu 
k  leur  insolente  invitation.  M.  Perrier  est  tout  surpris  de 
vivre  encore  :  «  Si  j'avais  été  plus  jeune  (me  disait-il  der— 
fiièrement),  mes  ennemis  ne  m'eussent  pas  épargné  ;  mais 
c'est  une  vie  entière  qu'ils  auraient  voulu ,  et  je  n'avais 
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plus  que  quelques  jours  à  leur  offrirr,  cela  n'en  valait  pas 
la  peine.  » 

»  Ce  meurtre ,  qu'un  procès  verbal  aurait  peut-être 
qoalifié  de  suicide  (ajouta  le  major  avec  un  sourire  amer) , 
manque  k  la  gloire  ie  ma  ville  natale....  » 

M,  de  Montéval  m*a  accompa^é  jusqu^au Neguechin{i\ 
sur  lequel  je  me  suis  embarqué  pour  me  rendre  au  coche 
d'eau,  qui  m*a  conduit  en  moifis  de  deux  heures  à  Beau* 
Caire.  Nous  avons  pleuré  en  nous  séparant  :  il  y  a  quelque 
cbose  de  si  sombre  dans  ces  mots  :  Nous  ne  nous  verrons 
plus! 

En  descendant  le  Rhône,  j'ai  remarqué  à  ma  droite ,  du 
côlc  du  Languedoc ,  P^illeneu^e^lès^jévignon ,  Aramon  et 
Saùu^Rcnnanj  château  fort ,  situé  au  haut  d'une  montagne, 
^t  qui  appartenait  anciennement  à  la  famille  des  Brancas  ; 
du  côté  de  la  Provence,  Château-Renard  et  Barbentonne, 

J  ai  mis  pied  à  terre  près  du  château  de  Tarascon  ,  oii 
<ont  maintenant  les  prisons  de  la  ville  :  é'est  dans  ce  châ* 
teau  qu'en  1 79$ ,  on  renouvela  si  odieusement  le  crime 
^nvan table  de  la  glacière.  Soixante-trois  prisonniers,  ponr 
opinions  politiques ,  après  avoir  été  massacrés  par  les  égor- 
g^rs ,  qu'fki  ce  pays  la  faction  dominante  a  toujours  à  ses 
pges,  furent  précipités  du  haut  delà  tour  du  château  ,  sur 
no  roclipr  d'oii ,  en  bondissant ,  les  cadavres  allaient  se  pré- 
cipiter dans  le  Rhône. 

De  Tarascon  à  Beaucaire  j'ai  passé  sur  deux  ponts  de  ba- 
l^nx  assez  grossièrement  construits.  En  entrant  dans  cette 
dernière  ville  on  voit  d'un  côté  la  prairie  sur  laquelle ,  au 
temps  de  la  foire,  s'élève  une  ville  nouvelle  dont  les  bara- 
ques en  bois  sont  occupées  par  les  marchands  qui  affluent 
ici  de  tous  les  poiuts  commerçans  de  l'Europe  ;  de  l'autre , 
ie  port  oti  l'on  compte  alors  un  grand  nombre  de  bâtimens 
dé  commerce ,  sous  pavillons  de  toutes  couleurs. 

(i)  Nom  que  l'on  donne  »  en  patois  provençal ,  à  une  espèce  de 
i>ateau  trés-étroit. 
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L'historiographe  Valois  croit  fieraiemeiit ,  d'après  Stra-, 
bon ,  que  Beaucaire  est  l'ancien  château  à^Argenum*  Je 
n'ai  pas  pris  la  peine  de  lire  les  vingt  pages  en  mauvais 
latin  oïl  il  s'efforce  de  le  prouver. 

Tout  le  monde  sait  que  la  foire  de  Beaucaire  est  une  des 
plus  considérables  de  l'Europe  :  elle  dut  en  partie  sa  célé- 
brité à  l'affranchissement  de  toute  espèce  de  droits  dont 
elle  jouissait  par  son  institution  y  et  par  le  privilège  spécial 
€|iie  lui  accorda  Raymond,  comte  de  Toulouse ,  en  1217^ 
privilège  qui  lui  fut  conservé  par  les  rois  de  France ,  et 
particulièrement  par  Charles  viii,  Louis  xii  et  Louis  xin. 

Le  château  de  Beaucaire  ,passa  pour  une  des  clefs  du 
royaume  ,  jusquVn  moment  de  la  réunion  de  la  Pro- 
vence à  la  couronna  ;  il  fut  démoli  «n  .i63a,  par  les. 
habitans  de  là  ville  y  qui  cherchèrent  par  ce  moyen  à 
mettre  tin  terme  à  la  tyrannie  de  leurs  seigneurs.  Be 
ce  fait,  et  d'une  foi^le  d'autres,  peut-être  serait- on 
en  droit  de  conclure  que  l'esprit  d'indépendance  est 
naturel  aux  méridionaux  Français  ,  et  que  tant  d'excès 
favorables  au  despotisme  dont  ils  se  sont  rendus  coupa- 
bles aux  diverses  époques  de  leur  histoire ,  n'est  que 
l'abus  de  ce  nQl)le  sentiment,  faussé  dans  sa  direction  |)ar 
des  hommes  toujours  prét^  à  profiter  des  passions  du 
peuple  pour  l'asservir.  Il  est  de  tradition  dans  le  pays  que, 
lors  de  la  démolition  du  château,  les  femmes  de  tous  le^ 
âges  et  de  toutes  les  conditions  y  travaillèrent  avec  une 
ardeur  infatigable,  et^qu' elles  se  servaient  de  leurs  ciseaux 
pour  hâter  la  destruction  ,  en  détachant  le  ciment  qui 
liait  ensemble  les  nierres  de  ce  gothique  édifice. 

Il  ne  reste  aujourd'hui,  de  ce  monument  féodal  que  la 
tour,  d'une  admirable  structure  :  on  a  d'autant  plus  de 
peine  à  se  rendre.compte  du  nom  de  tour  carrée  qu'on  lui 
conserve  ,  qu'elle  est  hexagone ,  et  que  de  loin  elle  paratt 
Iriaugulaire.  C'est ,  dit-on  ,  un  roi  qui  le  premier  l'a  dési- 
gnée par.  cette  épithète  ;  les  courtisans  se  sont  emprps- 
"**•».  comme  de  raison  ,'  de  répéter  celte   sottise  rov^ïo 
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et  le  peuple,  cojfnme  à  l'ordinaire,  l'a  adoptée  de    con- 
fiance. 

La  ville  de  Beaacaire  a  jadis  été  le  chef-liea  d*ane  des 
trois  sénéchaussées  qui  divisaient  la  province  du  Lan- 
guedoc 3  le  siège  des  deux  autres  étaient  Toulouse  et  Car- 
casionne  :  de  Carcassonne  la  sénéchaussée  fut  transférée  à 
Nîmes.  '  ^ 

Âpres  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  sur  l'église  de  Notre- 
Dame-de-Pommiers ,  seul  monument  de  cette  ville  qui  soit 
digne  de  quelque  attention  ;  j'ai  longé  le  port  du  Rhône 
pour  me  rendre  au  canal ,  objet  spécial  de  mon  excursion. 
Je  demande  la  permission  4  mes  lecteurs  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  un  des  plus  beaux  monumens  que  l'in- 
dustrie ait  consacrés ,  dans  ce  pays ,  &  l'utilité  publique.  - 
Ce  canal ,  qui  s'embouche  dans  le  Rhône  sous  les  murs 
de  Beaucaire  ,  établit  par  ce  moyen  une  communication 
continue  eiftre  V  Océan  y  la  Garonne  ^  le  oanal  de  Langue 
doc,  la  Méditerranée ,  par  le  port  de  Cette  et  le  canal 
des  Étangs;  entre  la  Saâne ,  la  Loire ,  Y  Tonne  et  la  Seine j 
liées  etître  elleà  par  les  canaux  du  Charolais ,  de  Briare\ 
de  Loing  et  d' Orléans,  '    ' 

Cette  grande  et  utile  entreprise  ,  projetée  dès  l'an  1644, 
n'a  pu  être  exécutée  qu'en  1801 ,  par  suite  d'une  conces- 
sion faite  à  des  capitalistes  de  Montpellier  et  de  Paris. 

Les  travaux  qu'il  a  fkllu  faire  pour  vaincre  les  obstacles 
d'un  âeuye  tel  que  le  Rhône,  sont  dignes  d'être  comparés 
à  ceux  dont  les  Romains  ont  laissé  dans  ce  pays  d'admira- 
bles modèles. 

J'ai  particulièrement  remarqué  à  Beaucaire  l'écluse  de 
prise  d'eau ,  qui  n'a  pu  être  c:onslruite  que  iious  la  protèc-- 
tien  d'un  batardeau  tracé  dans  le  Rhône  avec  des  peines 
infinies.'  Cest  derrière  ce  rempart ,  plusieurs  fois  assailli 
et  entr'ottvert  par  les  inondations  et  par  l'action  d'un  cou« 
ratït  très- rapide,  que  fut  fondée  ,  au  toramcncemerit 
de  1809,  <^^lt^  écluse  de  prise  d'eau,  à  AïiL  pieds  au-dessous 
<}^s  plus  basses  eaux  du  fleuve.  W  n^  faillit ^t>aj  moins  'de 
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deux  ans  da  travail  le  plus  opiniâtre ,  et  d'un  million  de 
dépense,  pour  la  terminer. 

De  Beaucaire  à  Saint-Gilles,  en  se  dirigeant  par  le  canal , 
on  remonte,  à  des  distances  inégales,  trois  écluses  et  plu» 
sieurs  ponts  d*une  exécution  parfaite. 

Dans  la  partie  du  canal  entre  Saint-Gilles  et  Aiguës-  ' 
Mortes,  le  sol  ne  présente  d'autre  obstacle  qu'un  vaste  ma* 
rais  d'oii  s'exhalent  des  miasmes  putrides  ,  qui  sont  le 
principe  des  fièvres  endémiques  auxquelles  cette  contrée 
est  en  proie.  Un  projet  de  dessèchement  général,  médité^ 
par  d'habiles  ingénieurs  ,  détruirait  ce  foyer  d'infection; 
les  travaux  ont  été  commencés,  mais  leur  activité  s'est  sin- 
gulièrement ralentie ,  par  des  contestations  d'indemnités 
entre  la  compagnie  chargée  des  frais  de  dessèchement ,  et 
les  propriétaires  de  marais ,  qui  veulent  trafiquer  trop 
avantageusement  du  droit  qu'ils  ont  d'empêcher  le  bien 
qu'on  veut  faire. 

Dans  ces  derniers  temps,  un  préfet  anssi  sage  qu'habile, 
et  qui  par  conséquent  n'est  pas  resté  en  place  (  M.  Rolland 
de  Villarceaux  ),  était  parvenu  à  aplanir  bien  des  difficul- 
tés, en  se  rendant  l'intermédiaire  plutôt  que  l'arbitre 
entre  le*  partis  opposés  :  il  serait  à  désirer  que  les  admi- 
nistrateurs actuels  profitassent  de  l'exemple  que  letir  pré- 
décesseur leur  a  laissé. 

Un  des  entrepreneurs  du  canal ,  avec  lequel  je  me  suis 
long-temps  entretenu ,  m'a  appris  que  la  compagnie  du 
canal  de  Beaucaire  avait  outre-passé  de  plusieurs  millions 
ses  obligations  envers  le  gouvernement  ;  elle  est  donc  en 
droit  d'en  attendre  une  protection  spéciale,  quand  il  s'agit 
'    de  terminer  cette  utile  et  vaste  entreprise. 

Le  grand  canal  se  termine  à  Aigues-Mortes,  oh  il  se  réu- 
nit au  canal  de  la  Ijiobine  et  à  celui  de  la  Bodeîle ,  l#qael  , 
après  un  cours  d'environ  quatre  lieues  ,  de  Test  à  Touest , 
débouche  dans  l'étang  de  Manguio. 

La  navigation  de  cet  é^apg  (si.je  dois  en  croire  les  in- 
f^rniati(>n^.,qi|ej'ai  .prises  )  devient  de  jour  en  jour  plus 
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difficile  ,  et  finira  par  être  impraticable,  si  Ton  ne  se  faâte 
de  remédier  aux  ensablemens  progressifs  q^e  les  rivière^  et 
les  torreos  y  amènent. 

.  On  assure  que  le  goavernement  se  propose  de  faire  con- 
straire  un  canal  à  travers  l'étang  de  Manguio ,  et  de  ré* 
parer  les  canaux  environnans,  au  mojen  d'un  emprunt  de 
deux  millions^  si  ce  projet  s'exécute,  quatre  ou  cinq  cents 
lieues  de  canaux  ou  de  rivières  navigables  ,  n'auront  plus 
de  lacune ,  et  le  système  de  la  navigation  intérieure  dans 
cette  belle  partie  de  la  France  se  trouvera  complet. 

M.  le  conseiller  d*état  Becquey ,  dans  les  diverses  tour* 
nées  qu'il  a  faites  dans  les  départemens  du  Midi ,  parait 
s'itre  beaucoup  occupé  de  cette  branche  importante 
de  l'administration  ;  il  a  jugé  en  bon  économiste  que 
la  navigation  intérieure  était  une  des  principales  sources 
de  la  prospérité  publique  ;  que,  pour  atteindre  ce  but 
sans  épuiser  Jes  finances  de  l'état,  il  fallait  nécessairement 
avoir  recours  aux  capitalistes,  et  déterminer  ceux-ci  par  des 
enconragemens ,  dont  le  gouvernement ,  chez  nous ,  s'est 
toujours  montré  trop  avare.  Le  ministre- de  l'intérieur,  au- 
tant par  inclination  qne  par  devoir ,  ne  laissera  pas  proba- 
blement échapper  cette  occasion  de  profiter  de  l'une  des 
plus  belles  attributions  de  son  ministère  ;  celle  de  termi- 
ner en  quelques  années  une  vaste  et  patriotique  entreprise, 
conçue  il  jr  a  près  de  deux  siècles ,  et  dont  l'achèvement 
assuré  an  midi  de  la  France  d'innombrables  avantages;. 

L'Ermite  de  la  Gcyawe. 
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ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Uo  Mémoire  ayant  pour  titre  iSur  les  Mojrens  d'assurer 
les  subàjLstaneesJh  la  ville  de  Paris ^  par  i'atablissemeRt 
dCune  compagnie,  d^  prévoyances  vient  d'être  publie  et 
répandu  dabs  le  public,  par  M.  Teroaux  aine. 

(je  nom  de  ce  citoyen  distingué  a  dû  réclamer  l'intérêt» 
L'influence  qu'il  a  eue  sur  les  progrès  de  l'industrie ,  le  pa- 
triotisme dont  il  a  toujours  fait  preuve,  la  manière' dotit 
il  justifie  la  confiance  des  habitans  de  la  capitale  ;  enfin  ses 
lumières,  son  existence ,., sa.  moralité;  tout  ce  !|ui  peut 
exercer  de  l'infljueiice  sur  rqpinipn ,  se  réunit  pour  donner 
de. l'importance  à  une  proposition  étayée  de  toutes  les  ga^ 
ranties  qu'il  offre  à  la  société. 

Mais  M.  Ternaux  est  sorti  dans  cette  circonstance  dé  la 
sphère  habituelle  de  ses  méditations. 

La  théorie  du  commerce  des  grains,  lpu>r  libre  circulation^ 
leur  dissémination,  provoquées  par  les  besoins  et  .exécutées 
par  les  soins  intelUgens  ei  infatigables  dç  l'intérêt  privé  ; 
les  mesures  de,  prévoyance  à^  établir ,  et. bien  plus •  souvent 
la  sagesse .  de  ne  pas  les  opposer  au  cours  naturel  des 
choses,  forment^  pour  ainsi  dire,  une  science  qui  ap* 
partient  à  l'économie  politique,  et  doit  être  dirigée  par  la 
haute -administration.  Les  intehtioAd  4e  M.  Ternaux  sont 
certainement  très-^pures  ;  mais  ,  d'après  les  observations 
qu'une  longue  carrière  administrative  m'a  mis  à  portée  de 
faire ,  l'exécution  de  son  projet  Serait  bien  loin  de  ré- 
pondre au  but  qu'il  s'est  proposé. 

Je  dois  consigner  ici  la  remarque,  que  la  modestie  de 
M.  Ternaux  Ta  engagé  à  consjulter  M.  Say,  dont  les  connais- 
sances profondes  avaient  d'intimes  rapports  avec  la  grande 
question  qu'il  soumettait  à  l'examen  du  public*  Le  nom  du 
Smith  français  avait  produit  sur  moi  la  même  impression 
que  celui  de  M.  Ternaux, "et  j'ai  commencé  la  lecture  de 
sa  lettre,  qui  fait  partie  du  mémoire,  avec  la  conviction 
que  j'allais  y  trouver  la  discussion  la  plus  éclairée  sur  le 
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«qç^ciçt  ^nstiôçi  itiné  ie  t<Hi$  les  éyes  .qui  l««rj|tuyftlk*^jj 
uçsse  à  ^ro^Horet.I^eifr  SQrt ,  et  içsfiatient  ,p^.  le^^^plcul^-^, 
ti^tts  inâivicl^eUes,,  ce  mopveiçjB^it  pergetuel^  l)a|^  d^  t^Hte,, 
prospérité  coinmerciale  et  inâiutrielle  :  enfin,  les ^é^elqp.-;^ 
pfmea^  clç9princi{>e$  de  Véccmoi^ic  .politique.^  ^u'iÇa^tr^aiw' 
avec  tant  de  supériorité  et  uu  succès  si  universel.,  JTayotie.r 
«p^'-a  mon  girâad  élonneaiént ,  Je  n'ai  trouvé  daRs  sojq  me- , 
moire, pour  aiiisi  dire,  aticupe  observation  qui  eû^.quel-^ 
que  rapport  avec  les  principes  :  pas  un  mot  propre •àr^ssu-» 
rerle  public  sur  rimaiea;sc,  i^iucalculable  puissance. que 
les  ministres,  sans  te  secours  et  Tappuidrune  lo,i,  ppur-'l 
raient  remettre  ebtre  les. uxains  d'une  compagnie^-  exkiia;^ 
cet  écrit  ne  paraît  eissentiellement  consacré  qu'è  démontrer 
les  bénéfices  imm^ses  que  jies  actionnaires  seraient  ^ib's! 
d'obtenir. 

,  Le  projet  de  la  compagtiié  de  prévoyance  est.  basé  » 
1®.  Sur  le  privilège  que  réclaniela  compagnie  de -disposer 
d'une  émission  de  trente  millions  de  billets  ,  qui  aurajefit 
un  cours  public*  ,  ■    ..   ,. 

2\  Sur  la  concession  demandée  au  gouvernement  de 
tous  les  édifices  élevés  à  ses  Frais  pour  servir  de  gre^tfrs. 
d^abox^âance^  et  sur  l'assurancei  donnée  par  Ivi ,  de.  Taciiè- 
vément  complet  de  to«.^  qes  raagaçiçvf.  V      '.  *',  V  "  ,  .  .^ 

.♦3V  Suf  la  dennânde  Subsidiaire  de  r^çh^vémefit  du  ca- . 
nal  de  Saîu.t-Maur,  aH^.frçiis  dii^puYernement  qui  a^ban- 
dônnerait  à  la  ca/upagnîe  Ta  cliùte.d'eâu ,.  wie.  desf/^s 
Jurandes  Jbrcçf  moîriç^  mti  existent  en  Eurqpé ,  et  qui 
lui  donnerait  le  m-Qven .  a  établir  quatre- vingts  mx^uf^qs ,  ' 
dont  le  travail  suffirait  à  la  manutention  des  i^rines.  n^es-' 
saires  à  la  consommi^Uop  de  la  yi^le  de.  Parlât.  , 

3e  n^exanâinerai'pas  le  premier  article  quf  présente  ui^e 
qjaestion  '  financière  digio^  ,de  la  plus;  sérieuse  attienliôn;*^ 
mais  J^avouerai  que  j'aurais  de  la  peine  i  croire  que  \9i  ban* 
que  de  France,  qui  ne  trouva  p«rs  Remploi  des  deux  tier^  de 
son  capital ,  pût'regarder  cette  nouvelle  émission  comm^, 
indifférente  à  ses  jifitérêts^  et  put  être  rassurée  à. cet  égard 
par  la  seule  raison  qu^on  allègue;  savoir,  que  les  nouveaux 
billets  ne  seront  que  de  deux  cents  ^t  trois  cents' francs  ^ 
tandis  que  ceux  de  la  banque  sont  de  cipq  cents  ejt  de  mille . 
francs;  comme  si  un  billet  de  deux  çeh.t^  et  un  de  trois 
cents  n'équivalaient  pas  à  un  billetde  çing<:çhts,.  |t.^l'é- 
T.  Vï.    '  \  >  -    -•   ^  ,^--"    • 
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Uietit  pas  mêm^  dans  le  cas  d'obtenir 'la  prtffijrence  par  h 
commodité  de  la  fraction.  D^ailleurs  llT  banque  de  France  a 
un  privvlé||e  âbcordë  pour  trente  ans  ;  il  me  paraît  hors  de 
donte  qu'elle  réclamerait  viveiùent  contre  la  concession 
demandée. 

Quant  à  la  cession  tpie  Ik'bompà^nie  réclame  de  tous  les 
bâtimens  construits  aux  fraiii  du  gouvernement,  pour  for-  ' 
nier  des  greniers  d'abondance,  elîe  pourrait  être  plausible 
srrotr'il'eitigèfail  pas  qu'il  fît  une  nouvelle  dépense  d'environ 
tfois  millions.  Il  est  vrai  que  par  les  statuts  de  la  compa- 
gnie il  serait  alloué  au 'gouvernement  le  douzième  du  bé- 
néfice qu'elle  serait  dans  le  cas  de  réaliser  ;  mais  les  auteurs 
du  prb]et ,  en  ne  demandant  qu'une  simple  ordonnance  ' 
pour  son  établissement ,  n'ont  pas  &it  réflexion  que  dans 
une  constitution  représentative,  le  gouvernement  ne  peut 
pas  plus  accepter  des  revenus ,  qu'il  ne  ..peut  imposer  des  ' 
contributions.  Les  inconvéniens  qui  résulteraient  de  cette 
faculté  n'ont  pas  besoin  d'être  discutés. 

La  demande  de  l'achèvement  du  canal  de  Saînt-Maur 
aux  frais  de  l'état ,  dans  un  moment  oii  le  poids  immense 
des  impôts  commande  avant  tout  les  économies ,  est  d'au- 
tant plus  susceptible  d'objections,  que  dans  les  observa tiohs 
ttif  ce  canal,  qui  sont  jointes  au  mémoire  de  M.  Ternaù<  ^^'^ 
on  annonce  que  le  gouvememeitl  n'en  tirera  jamais  ^u-' 
cim  bénéfice,  et  que  les  marùiters  mettront  trop  peu  de 
prix  à  épargner  trois  heures  sur  la  durée  de  leur  voyage , 
pour  consentir  à  acheter  cet  avantagepar  le  nuoindre  sactd"  ' 
Ace  dtargent.  ^vkn  l'auteur  de  ces  observations  affirba.e-t-il 
que  la  chute  d'e^u  ne  peat  convenir  qu'à  la  société  de  pré- 
voyance qui  s'edi  servirait  pour  faire  tourner  quatre-vingts 
moulins  ,  dont  te  tra\^ail  suffirait  à  la  consommation  de 
Paris: 

*  La  conséquence  évidente  de  ce  projet  serait  l|^  ruine 
presque  al>8olue  de  tous  les  propriétaires  de  moulins  dans 
un  rayon  de  douze  k  quinxe  lieues  autour  de  Paris  ;  les 
usines  de  ce  genre  étant  essentiellement  occupées  de  mou- 
tures pour  la  capitale.  Il  en  résulterait,  de  plus,  une  perte 
de  quatre  à  cinq  cent  mille  francs  d'impositions  pour  le 
^uVernement  par  la  suppression  de  ces  moulins  ,  dont 
la  majeure  partie  ne  pourrait' plus  subsister. 

'  Une  remarque  qui  ne  paraîtra  probablement  poitit  sans 
importance ,  c'est  que  dans  un  moment  de  troubles  riea 
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lie  serait  si  facile  à  de$  maiveîHans  que  d^affamèr  Paris  par 
rincendie  ou  la  destf lictton ,  d'une  manière  <|uelGonqu6y 
du  seul  établissenient  qui  pourvoirait  à  la  subsistance  de 
ses  habitans;  danger. qui  n*est  pas  à  craindre  quand  lei 
moulins  sont  parsemés  dans  une  multitude  de  communea 
et  défendus  par  la  surveillance  d'un  grand  nombre  de  pro-* 
prie'taires. 

Orie  compagnie  de  prévoyance ,  telle  qu'on  propose  de 
^organiser,  aurait  pour  résultat  infaillible  Tenvahisseihent 
de  tout  le  commercé  des  grains,  non^seulement  dans  les 
eavirons  de  Pàrrs ,  mais  dans  àtie  grande  partie  dn  royaume; 
Pour  s'en  convaincre  il  suffît  de  faire  attention  à  tous  Ytt 
avantages  que  M.  Say  démontre  qu'elle  aurait  sur  tous  lef 
particuliers.  En  préseotant  tous  lés  inconvéniens  du  mono- 
pole, elle  n'offrirait  pas  au  gouvérnemeiit'les  dédommage^ 
meos  que  ce  niode  vicieux  au  moins  lui  assure*  Les  proprié«« 
taires  et  les  fermiers ,  Surtout  dams  les  départemens  voi-^ 
sins  de  la  capitale,  seraient ^  pour  ainsi  dire,  dans  la  même 
situation  que  les  cuHivateu^  de  tabbcs  en  Alsace,  lisse- 
raient dïins  la  dépendance,  absolue  de  la  compagnie ,  ^qui 
aurait  tous,  les  moyens  ^uffisans  pour  détermine!  à  son  gré 
la  hausse  ou  la  baisse.  Les  tabacs  rapportétit 'quarante  et  un 
raillions  à  f  état,  et  les  chambres  détértninent  la  législatioâ 
à  laquelle  ils  sont  soumis^  t&ndis  qu'une  siipple  ordonnance 
déciderait  la  question  qui  intéressera  elle  seule  hi  société 
plus  que  touit  l'ensemble  de.  l'àdiïi.inistration ,  celle  dé  là 
subsistance^de  toute  la  nation.  -  • 

Comment,  d'ailleurs,  le  gouvernement  ne  tremblerait-tl 
pas  de  mettre  dans  les  fuains  d'dn'e  compagnie  un  pouvoii^ 
dont  les  conséquences  sont  immenses,  et  pourrait  en  avotf 
plus  tard  dé  funestes  pour  lui-même!  Quand  on  tient  à  sa 
disposition  la  denrée  de  première  nécessité,  quelle  inClnence 
n'e^t-on  pas  dans  le  cas  d'exercer?' et  ne  pournlit-'on  pas 
provoquer  le  renversement  de  l'ordre  public,  et  compro* 
mettre  là  stabilité  du  gouvernemerit?  De  simples  brasseurs 
h'oût-ifs  pas ,. depuis  Artevelle ,  joué  tin  rôle  principal  dans 
les  révolutions  de  tous  les  pays,  par  la^ facilité  idé* faire  des 
distributions  au  peuple?  Et  vous  ne  verriez  pas  sarfs  In* 
quiétude  dans  les 'mains  d'une  compagnie,  c'est-ar-di^e,  à  fal 
disposition  dé  la  volofité  d'un  petit  nombre  de 'plérsonn es, 
iihe  qaantité  de  blé,  je  ne  dis  pas  de  trente  millions ,  maiè 
peut-être  dé  deûx^ents  millions ,  paisqne.  les  «uteucf  dft 
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1  projet  annoncent  qu'on  JTerait  des  achats  à  livrer  ^  ce  qui 
s'opère  en  ne  payant  qu'un  dixième  de  la  valeur  totale  ! 
l  L'établissement  que  l'on  prçpose  détruirait  toute  espèce 
de  spéculation  sur  les  grains^  tout  commerce  de  cette  den- 
rée ,  toute  concurrence,  et  par  conséquent  le  cours  naturel 
de  l'industrie.  Quel  est  celui  qui  oserait  acheter  des  renies 
3ur  l'état,  s'il  croyait  que  la  caisse  d'amortissemept  et 
le  ministre  des  finances  jouent  sur  les  effets  publics? 
La  parité  est. presque  complète;  quel  est  celui  qui  osera 
acheter  des  grains  pour  les  revendre,  lorsqu'il  ne  pour- 
ra plus  calculer  sur  les  probabijités  naturelles  qui  pour- 
^ient  être  détruites,  d'un  instant  à  l'autre,  par  la  vo* 
lonté  de  la  compagnie  ?  De  même  que  l'eau  cherche  tour 
jours  son  niveau ,  le  grain  est  entraioé  vers  tes  lieux  oii 
il  est  plus  cher ,  et  par  conséquent  plus  rare.  Ce  mouve- 
ment, qui  est  constamment  entretenu  par  l'activité  et  l'in- 
térêt personnel ,  est  la  garantie  de  la  subsistance  de  la  géné- 
ralité des  habitans  d'un  pays.  C'est  tine  seconde  nature 
dont  les  effets  soQt  bien  plus  sûrs  et  bien  plus  rassurans 
que  toute»  les  w»«res  administraUw ,  et  surtout  que  le» 
manoeuvra  d  une  compagnie. 

On  objecte  que  le  commerce  n'établit  pas  toujours,  ce 
nivellement  des  prix  que  l'on  doit  désirer  obtenir  ;  l'on  cite 
k  l'appui  de  cette  assertion  qu'il  y  a  quelquefois  une  di^ 
férence  de  moitié  d'un  département  à  l'autre,  et  l'on  fait 
remarquer  qu'on  en  trouve  l'exemple  dans  les  mercuriales 
des  marchés  de  Lons^leSaulmet  et  de  Châlons,  Les  ré** 
ponses  à  cette  objection  sont  faciles.  D'abord, l:e  n'est  pam 
d'après  les  prix  de  deux  ou  trois  marchés  consécutifs  g|u  on 
pourrait  fixer  une  base,  ce  serait  sur  une  moyenne  propor- 
tionnelle d'au  moins  une  année.  Dans  un  moment  donné 
la  quantité  de  grains  peut  être  peu  abondante  sur  le  mar- 
ché peodant  un  court  espace  de  temps  ,  et  dès  lors  le  .prix 
doit  en  augmenter;  mais,  dès  que  les  agriculteurs  et  Icè 
cooimerçans  en  sont  instruits, ils  s'empressent  d'^  en  porter; 
l)'ai]ieur5 ,  il  est  des  pays  qui,  récoltant  moins    de   blé, 
doivent, le  payer  plu^  cher^  puisqu'il  faut  ajouter  les  frais 
de  transports  à  la  valeur  réelle  de  la  denrée.  Le  Jura  est 
dans  ce  cas,  non-seulement  &  raison  du  peu  de  terraia 
qu'il  peyut  employer  à  la  culture  des  céréales,  mais  à  causç 
de  l'exportationdesgrains  en  Suisse  ^  qui  ne  cesse  4'Avoirlieu 
>^lSf^  toutes  les  défenses  et  la  plus  soigoeuie  surveillance. 


ï'RANÇAiSÊ.'  >% 

*  Oa  s'eât  plaint  souvent  que  Ton  cliercbâît  \  frélrn:  àik 
nom  d'accapareurs  y  les  individus  qui  faisaient  le  commercê- 
dés  grains ,  et  Ton  avait  raison  de  combattre  ce  préjugé 
populaire;  niais  ce  n'est  pas  seulement  parce  qiié  ce  com- 
merce est  essentiellement  utile  à  la  "société  qu'on  en  prend 
k défense,  c'est  aussi,  par  la  certitude  que  l'on  avait  que 
ta  fortune  d'aucun  particulier,  et  même  son'crédit,  ne 
*pouvaient  lui  donner  la. possibilité  de  réaliser  un  véritable 
'accaparement.  Il  n^en  serait  pas  dé  iuême  d'une  compagnie 
qui  débuterait  avec  un  capital  de  trepte  millions,  qui  la 
mettrait  à  même  de  faire. dés  achats,  pour  des  sonimea 
bien  plus  considérables.  Il  est  certain  que ,  si  sa  création 
pouvait  être  tolérée,  il  existerait,  au  moins  pour  les  en- 
virons de  Paris  ,  la  possibilité  d'un  accaparement  dan- 
gereux. 

C'esit  en  vain  que  l'on  répondrait  à  ces  objections ,  que 
le  prix  excessif  du  pain  pendant  les  années  r8 16  et  iS^iy^ 
les  troubles  qui  ont  en  Heu  dans  quelques  départemens  , 
les  inquiétudes  qu'on  a  pu  concevoir  pour  lé  maintien  de 
la  tranquillité  dans  Paris,  et  les  sacrifices  qu'on  a  dû.  faire 
pour  empêcher  qu'elle  ne  fût  troublée,  commandent  des>- 
roesnres  de  prés^oyance.  Oui ,  certainement ,  là  prévoyance 
est  le  premier  devoir  d'un  gouvernement  ;  c'est  celle  qui  ^ 
en  toutes  choses,  constate  sa  sollicitude,  démontre  son  uti- 
lité et  met  en  évidence,  les  talens  des  hommes  qui  diri- 
Fent  l'administration.  Mais  c'est  etix-mémès  qui  doivent 
avoir  cette  prévoyance ,  et  non  pas  confier ,  abandonner 
i  une  compagnie  cette  garantie  de  la  société ,  cette  espèce 
de  providence  humaine»  Toutes  les  pensées  d'un  ministre- 
•ne  doivent  avoir  pour  but  que  l'intérêt  public  ;  la  considé^ 
ration  l'environne ,  la  gloire  l'attend.  Mais  une  compagnie, 
qui  l'a  formée?  l'intérêt. Quel  est  son  but?  l'intérêt.  A  quoi 
tendent  tous  ses  calculs,  toutes  ses  démarches?  àsoii  inté- 
rêt. Un  ministre  a  bien  mérité  de  la  nation  quand  il  lui  a 
épargné  des  souffrances;  les  directeurs  d'une  compagnie 
ne  sont  recoînmandables  aux  yeux  des  actionnaires  que 
lorsqu'elle  a  fait  de  grands  bénéfices  ;  c^est  d'après  le  divi- 
dende qu'on  \e$  juge.  '     , 

*•   Mon  intention  n  est  assurément  poiiït  de  jeter  dfe  là  défa- 
veur sur- le  ministère,  qui  était  à  cette  époque  chargé  des 
Subsistances.  J'ai   l'intimç  conviction  que  ses  intentioii» 
étaient  parfaitement  pures,  du  moins  gû^nt  à  cet  objet  ;  maîs^ 
H  a  înanqué  depr^i^arwe,  ii  a  en»,  d'abord  trop  de  coii^- 
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^arice  et  «  montré  ensn^te  trop  d'inq.uifétu(le.  Çesotit  les 
agens  subalternes  (^ui  ont  fait  monter  le  taux  des  graioS 
à  un  prix  excessif  ;  ils  ont  agi ,  en  <^etle  circohstance , 
comme  les  compagnies,  pour  leur  intérêt. 

Si  l'on  me  demande  cjuelles  sont  les  précautions  que 
doit   pren^dre  radministration  ,  je  répondrai,  celles  qui 
ont  existé  ^ppuis  long-temps  pour  la  ville  de  J^aris  ,  l'ap^ 
Brovis ionnement  chfiz  les  boulangers  et  une  réserve.  La  pro- 
fession de  boulaneer  est  une  dés  plus  lucratives  qui  exis- 
tei^t  dans'  la  société ,  parce  qu'elle  repose  sur  l'objet  le 
jplûs  nécessaire ,  sur'celui  qui  n'éprouve  de  retranchement 
que  dans  le  cas  de  l'impossibilité  la  plus^  absolue  de  se  le 
procurer;  et,  dans  ces  momens  désastreux,  les  bénéfices 
dès  boulangers  sont  encore  plus  considérables,  par  la  difie- 
rence'du  poids  qu'ils  livrent,  au  poids  légal,  et  par  les^ 
mélanges  que  l'on  tolère.  On  peut  donc,  sans  crainte 
d'être  injuste  9  exiger  d'eux  d'avoir  pour  trois  mois  d'ap* 
provisionnêment.  Que  la  réserve  puisse  fournir  seulement  à 
la  consommation  de  trente  jours ,  ce  qui  n'exige  qu'en- 
virôn  quarante  mille  sacs  de  farine  qui ,  au  prix  moyen  de 
soixante  francs,  ne. demandent  qu'un  emploi  de  fonds  de 
deux  millions  quatre  Cent  mille  fr»,  et  le  gouvernement  est 
rassuré  pour  la  subsistance  des  babitans  de  Paris  pendant 
quatre  ipois ,  sans  compter  les  secours  du  commerce  qui 
n'est  jamais  entièrement  paralysé. 

D'âtileurs  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  reçoit  des  préfets 
l'état  des  récoltes  dans  tous  les  départemens  du  royaume, 
et  qui  est  à  portée  de  se  procurer  une  multitude  d'autres  ren- 
seigneinens  propres  à  se  contrôler  ou  à  se  fortifier  les  uns  les 
«utres ,  doit  bien  être  averti  de  l'état  des  moyens  de  subsis- 
tiinces  çn  France  deux  mois  avAnt  qujon  soit  forcé  d'enta** 
-  iner  l'approvisionnement.  Le  gouvernement  a  donc  six 
mois  pour  employer  des  mesures  de  prévoyance ,  ce  qui 
donne  assurément  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  procu- 
rer des  grains  de  la  côte  de  Barbarie,  de  la  Sicile,  d'Odessa, 
de  la  Baltique  et  même  de  l'Amérique  septentrionale. 

Si  ces  observations ^sont  exactes.,  qui  pourrait  donc  en- 
gager le  gouvernement  à  entraver  le  commerce,  à  contra* 
rier  lç;Cours  naturil  des  choses  pour  favoriser  une  com- 


Jamais  ji'élever ,  si  le  gouvernen^ent  est  prudent,  et  d'après 
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)«$,prpgrès  qae  font  chaque  jour  l'agii^iiltfirf  ft,rîntFç^ 
ductîon  ,  devenae  générale  en  France,  de  la  coltareetde 
la  consommation  des  pomii^esnie^terre. 

Au  reste  j'ai  néglige'une  mH[Uiti|;<)e  d'objectioi^^  qa^.pro- 
Toque  rétablissement  de  U  ccn^Mgme  d$.fi:r4viymnfi»9 
bien  convaincu  que  le  gpuyernem^Qt  sentira  tous  lesini^eia- 
Té.niehfs  qui  en  seraient  U  conséquence  inévitablf^,  et,  W 
refusera  son  aj^efitiment.  Qu^il  observe,  qu'il  9urvtille« 
mais  qu'il  ne  trouble  pas  le  cours  naturel  dea  choses.  lie 
cooamerce,  l'industrie;  l'agricMlture ,  tout  dans  l'organi- 
sation de  la  société  ne  réclame  que  la  liberté.  C'est  elle  q«i 
donne  la  vie ,  qui  favorise  les  progrès  de  touf  genres  ,  qiii 
produit  et  maintient  la  prospérité.  On  a  pu  blAoïer  tps  éco- 
nomistes j  parce  qu'ils  ont  quelquefois  dépassé  le  but ,  mais 
leurs  principes  n'en  sont  pas  moips  féconds  en  résultats 
beureui^.  Je  me  méfie  de  ceux  qqi  demandent  dfs  oocou- 
ragemens;  c'est  du  courage  qu'il  faut  avoir,  et  voijtf  le 
détruisez  si  vous  accordez  des  faveurs.  Que  les  gouverne- 
mens  aient  un  sySteme,  qu'ils  ne  laisser^t  aucun  doute 
.sqr  leur  franchise  et  Jeur  loyauté,  et.  ils  feront. nattre  la 
.confiance i  le  plus. puissant  de  tons  les  leviers j  la.  con- 
.fîance  qui  pourrait  dire,  comme  Arcbimé^e,  da-tnihi  ubi 
stam ,  cœtum  terramque  movehO" 

A.  Pe  Lajuetji. 


VÉTITIGl^  A  LA  talMBaE  ,  SDH  tm   DÉRl  DE  JOSTICB  (|). 

Ce&t  une  remarque  bien  honorable  pour  le  barreatt 
français,  que  la  cause  de  la  raison  et  du  malheur  y  soit 
toujours  défendue  par  les  premiers  talens  :  une  affaire  im- 
portante  sur  laquelle  vient  de  paraître  un  mémoire  de, 
oL,  Rumilly ,  avocat  non  mo{ns«idistingué  par  les  brillantes 
qualités  de  l'orateur  que  par  les  nobles  vertus  du  citoyen , 
offre  un  nouvel .  exemple  à  l'aupui  de  cette  consolante 
vérité.  .    [^ 

Il  0*agit  encoi'e  ^*un  déni  de  justice  commis  par  les  tri- 

■  9 

.    (0  A  Paris,  chez  Brissot-Xhivars,  rue  lïeave  d«s  Petits-Pèret , 


-fmhiRik  *«[(l^ Miâi-,  4  l-égard  âés  vicUmes  de  -h  reattioo 

M.  Guy,  negociafit  ésthné^  et  defluris  virigt  aus  receveur 
*ttiffiffef{>à)^'8é  là  viUfe*d'!A!gdèV;a'}Jtt-du  en  un  jour  itne  for- 
;tM#  lK>W>t%ltf^i9Hi«tit^^^  t  ilétait  ritfae;  il  se  m6a1rait 

'  ami  de' roirdr^  etde'la'  paix^  il  fuf  donc  accusé  par  les 
'ipéai^ec^s\de  colis{>iret  conatre  li  goûvernenient  royal ,  et 

Ïillédè'fônd  en  conabte;  co'mîne- devait  Tétre  un  prétendh 
onapâttfsfé.  '  '^  .'       '       .   ' 

M.'^vuy* s'était  soustrait  par  la  fuite  an  fer  des  brigands 

annéff  contre  sétf  }our»;'le  pillage  de' ses  vastes  magasins  ne 

iptit-  âssMïvir  teùrrage;  8«s  pafeils  ne  furent  point  épar*- 

'gnéa,ét  l'un  d^eux  est  resté  paralysé  de  tous  9es  membres 

per  sùit^  des  indignes  f  raiteni<hië  qu'il  a  soufferts. 

Destitué ,  poursuivi ,  empf  ison^é  k  Montpellier ,  et  rendu 
'  à  la  ]tt>èité  '  quet4}ue  temps  aprës ,  M.  Guy ,  en  proie  à  de 
nonvellésf  per^écu^tions,  fut  obligé  de  se  réfugier  en  Corsé; 
-depuis'  ce  motnént  it  mène  une  vie  errante;  fugitive  an. 
sein  de  sa:patrie,  la  jeune  et  intéressante  famlille  dont  il 
est  le  chef ,  n'a  pliiaf  d'autre 'appiii  au  inonde  qu'un  fih» 
aîné  ^capitaine  du  'génie,  dont  les'Côi)iiais$ances  profondes 
^ar  se  bornent  pas  &  lai  assigner  Util  rbilg  distingué  dans  la 
carrière  oii  il  est  entré  avec  écltft.     .    ' 

M.  Qay  dèihanâe- À  la  justice  l'application  de  la  loi  de 
vendémiaire  sur  /a  responsabilité' des  communes  en  cas  de 
piUage;jxkais  Je  mêiueupcibonal^  quia  sLâouvjentxondamoé 
l'exposant  sans  remise  ^  ni  tour  de  fêle  y  sur  les  demandes 
formées  par  des  créanciers ,  que  le  pillage  le  mettait  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  ;.ie.i|iéme  tribunal,  qui  l'a  con- 
damné à  payer  au  propriétaire  de  la  maison  qu'il  habitait 
]^s  dégradations  commises  par  les  brigands  qui  l'ont  ruiné , 
sur  le  motif,  que  le  locataire  devait  indemniser  le  loco^ 
teur  des  .dommages  causés  à  l'objet,  loué  par  des  ennemis 
que  le  locataire  s'était  attirés  par  sa  faute  ;  je  u^ême  tri- 
bunal, enfin,  qui  devait  juger  la  demande  de  M.  Guy% 
dans  les  dix  jours  au  plus  tard  de  Venvoi  des  procès  ver- 
baux 9  aux  termes  de  la  loi  de  vendémiaire ,  a  trouvé  le 
moyen  de  remettre  indéfiniment  le  jugement  de  soa 
action.  Je  demande  si  dans  la  jurisprudence  orientale 
on  peut  trouver  quelque  chose  de  plus  arl^itraire  que  ces 
faits  ,  énoncés  au  méû\oire  que  j'ai  sous  les  yeux. 

L'étonnemant  se  joint  à  T indignation ,  lorsqu'on  trouve, 
en  parcourant  les  pièces  ju5tiricativei  >  que    les  mêmes 


française;  iiyS 

homâiH  qui  proàcrivàient  M.  Guy  j  eti  gS',  eomiM  arUio* 
crate  et  rojraliste;  qui  inyo^uaient, à  cette  époque  k  me-* 
moire  de  Marat,  le  proscrivaient  en  i9i5,.coi|inie  doua- 
partistejeijacobin\  et  se  donnaient  eux*méuiea.poar  d*ex- 
celieos  rcj-alisies.  Plus  nous  avancerons  dans THistoire  delà 
réaction,  plus  nous  aurons  occasion  de  nous  conyàîaare 
que  le  même  esprit,  les  mêmes  principes,  et  en  plasienrt 
occasions  les  mêmes  hommes,  ôut  présidé  aux  deux  ter- 
reurs,  sous  de&  couleurs  différentes.  «  C'est  too)oavs  (  soi-* 
vaut  l'éloquente  expression  de  M.  Auaiûlljr)  C0s  ^éritable^ 
ennemis  du  trône  et  de . F  ordre  public  j  qui  y  wurpant  av.efi 
audace  le  nom  d'amis  du  souverain  (soit  qu'ils  1  appellent 
àvL  nom  de  peuple  ou  de  roi  )  ^  prétendent  amnistier  leurs 
excès  de  g3 par  leurs  fureurs  êk  i8i  5. 

Une  consultation^  rédigée  par  le  même  avooat  tràté  des 
questioni^  d-un  haut  intérêt ,  sur  rapplicatMn  de-h  loi  àe 
vendémiaire^  et  établit  les  violations  de  la  loi,  commidef 
par  le Irihanal;  violations  qui,  n^  donnant  point  ouver- 
ture à  cassation,  ont  forcé  M.  Guy,  après  quatre  jans  de  per- 
sécutions ,  à  présenter  une  pétition  à  la  chambre  des  dé- 
putes  :  pour  achever  de  donner  une  idée  de  J  importance 
de  cette  consnttation ,  il  suffit  dé  dire  qu'elle  est  délibérée 
par  MM.  Ti^ipiér ,  Dupin ,  Maugaîn ,  Mérilfaoa ,  Coffinières 
et  Odillon-Barr6t;  espérons  que  la  justice,  ebiprantaitt  de 
pareils  organes ,  obtiendra  que  les  lois  soient  em^n  exécu- 
tées dans  toute  la  France ,  et  qu'elles  protègent  tous  les 

E.  J. 
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Paris,  27  mai  iSig. 

■  ^ 

Là  fin  des  sessions  législatives  en  est  toujours  l'époque 
b  plus  importante ,  puisqu'on  ^'discute  les  recettes  et  ïfiâ 
iépenseii  îpuisqu'ota  y  exaiuiûe  les  comptes 'des  exercices 


*^8piUag^  sert; tolère ,  si. les  penples  seront  livrés  à  Tarbi- 
'tiraire  du  fisc ,  si  leiir  substance  sera  dévorée  saos  utilité 
■po^rfélat. 

Ou  est  fort  mal  venu .  îe  le  sais ,  à  faire  entendre  le  mot 
^de  ,r<^fpn7^»  certaines  geni|  vous  traitent  sans  ^çoiji  dfi 
>4é90!fgaoi9a.t«urs.<}i|And  yqus  parlez  d'écopoo^iç,  comme' 
-dfaujtres  yous  traitent  de  factieux  quand  vous  pejrles  de 
'justice*  M  y  eut  de  tous  les  temps  une  étroite  alliance  entre 
ié  çJGSorpIre,  et  l'arbitrafre;  ils  sç  produisent,  ils  se  sou- 
,tieï\nenf  y  ils  s'aliqientent  Tun  par  l'autre.  Une  voix  com- 
fageuse  s'éleve-t-elle  g9ur  îe^  .ç.Qn^biittre  .^  tous  leurs  sup- 
cpj^ta  «^  ini.^Uei^t  ep  can^pagne  ^  le^  droits  réunis»  le 
.îimbnBiy  le&  donanea»  leijk  tabacs  >  les  gabelles ,  poussent 
'd^àfiremes  dameors;  toutes  les  légions  du  fisc  courent 
Inix  arnies ,  tous  les  abus  se  lèvent  en  masse.  C'est  la  seule 
coalitjioif  qui  p'a^t  pas  encore  été  vaincue  ;  elle  occupe 
jtoutes^les  places  Importantes ,  tous  les  postes  principaux 
^  V'^^t  4  et.  les  nombreux  tributs  «qu'elle  exige ,  les  épor- 
SXK^  Ifi^sideff  qn'felle  dévore,  redoublent,  une  avidité  gui 
■idevieat pliisiMsatiable  à  mesure  qu'elle  ^t  satisfaite. 

Des  écrivains  ont  prétendu  que,  sans  diminuer  les  dé- 
penses,  on  pouvait  diminuer  les  impôts  de  cinquante  mil- 
lions. Oi|  les  a  traités  de  révolutionnaires,  comme  s'ils 
avaient  demandé  le  rappel  des  bannis,  ou  comme  s'ils 
jdiX9JJ^XK%  ip)prip\ç  qu'il  vaudrait  mieux  payer  des. soldats 
français  que  de' payer  des  soldats  suisses. 

Cependant  la  plupart  de  ces  écpts  sont  plus  dirigés 
contre  le  ministre  actuel  qu'ils  ne  tendent  h  améliorer  le 
Kort  des  contribuables;  c'est  moins  l'intérêt  public  que 
rintérét  personnel  qui  sepoble  les  avoir  dictés.  Il  y  a  de 
petites  jalousies  en  finances  comme  en  littérature.  Les 
passions  des  hommes  de  chiffres  valent  bien  )es  passions 
des  boinipesde.  l^Uites.  Ils  se  combattent,  ils  se  déchirent 
.avec  autant  de  charité  que  des  théolp^iens^  I^os  modernes 
^Ba renie  sont.d^  vrais  Garasse  pour  le  style,  pour  la  poli- 
.  Vcs^ç  et.  pour  la  boj:vne  foi.  J^e  pous  plaignons  jpas  toute- 
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tois  Se  c«8*lattes  financières;  ndu^lear  d^nrtbs  qitelqiMi 
boones  vérités ,  quelques  révélations  utiles.  Le  public  jugt 
en  matière  d^administraiion  comme  le  jiirj  en  matière 
de  procédure  :  c'est  par  les  aveux,  cVst  par  les  contradie** 
•tions  qui  échappent  dans  la'  chaleur  du  débat ^  qu'il  par* 
vient  à  s'éclairer.  Ce  qui  est  l'emarquable ,  c'esjt  qu'il  n'y  a 
jamais  ,asse:&  d'argent  au  trésor,  à  entendre  celui  qui  est 
ministre  e(  les  écrivains  qu'il  a  placés,  et  qu*il  y  en  a  too<» 
jours  trop ,  k  en  croii-e  celui  qui  veut  Revenir  midistré  et 
les  écrivains  qu'il  placei'ait.  N'y  aufait'^il  pas  moyen  de 
meltre  l'adininistratioB  de  nos  finances  au  rabais,  et  da 
nommer  mAîstre  celui  qui  se  chargerait  d'assumer  la  ser* 
vice  au  meWseur  marché  possible  ?  Le  ceuconra  des.  ama** 
teûrs  seràit'graind  ;  certainement  la  nation  n'y  piardtail  ^fm. 
.  Il  a  paru,  il  y  a  quelques  jours,  un  écrit  fort  jpictaant 
intitulé  :  Economie  €(  réforme  dé  cette  année  9  ou  le  Cri 
génénd  sur  les  dépenses  pitbUqueS'  Ce  n'est  point  l'on* 
vrage  d'un  finâucièr  mécontent;  l'auteur  île  sort  pas  du 
trésor,  et  n'a  pas  envie  d'y  entrer.  C'est  tin  contrdmabk 
sans  appoinlemeos,  qui  prend  la  liberté  de  laire  de  tràfr* 
bnmbWs  remobCrances  sur  cette  sé|-ie  de  millmrds  que 
d'année  en  année  on  lève  siir  la  France,  toujours  au  nom 
de  l'ordre  ,  du  repos ,  du  crédit ,  et  même  de  l'économie. 
Il  lait  un  tableau  rapide  de  l'énormité  des  dépenses ,  do 
luxe  de  l'a^inistFation ,  du  scandale  des  salaire)»  ;  et  il 
proote  très^ién  que' ce  désordre  n'est  proprequ'à entretenir 
la  cormption  dans  l'éts^^  Montesquieo  a  dit  :  k  On  peut 
lévét  dès  tf'ibtits  pips  forts  à  proportion  de  là  liberté  des 
•ajets.  »  On  peut  donc ,  si  ce  principe  est  vrai,  juger  dé 
la  libo'té  d'un,  peuple  par  les  impôts  qu'il  paie.  La  France 
serait  alors  la  nation  la  plus  libre  de  l'univers,  elle  le  serait 
même  trop  y  si  nos  libertés  «vaieht  suivi  la  même  progres- 
sion que  nos  impots,  noiis  serions  parvenu)  à  l'eîitrém» 
licence.  Ce  ^ué.  Montesquieu  a  voulu  dire',  c'e^  qtie  dans 
une  m'onarcfaie  iiioderée^  le'' souverain  qui  veat  lever  des 
solflâdes  %nat  seë  peuples ,  ne  les  obtient  que  par  les  cences*^ 
•ionf  ^'il  \iffag  fait  j  les  nations  acbètent  ainsi  leôr  liberté^ 
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mais  ii  ne  ftfat  pas  qu'elles  .paient  d'avancée.  Xes  Français 
sont  trop  généreux ,  trop  conftans.  On  leur  demande  des 
tributs,  ils  les  acquittent^  ils  demandent  des  institutions ^^ 
on  leur  «n  promet.'  Payer  comptant  ce  qu'on  doit,  et  faire 
t;rédit  pour  ce  qui  e^t  dû,  n'est  pas  un  moyen  de  s'enri- 
chir'; aussi  j  nous  serons  toujours  pauvres.  11  faut  retour- 
ner pour  nous  la  maxime  de  Montesquieu ,  et  dire  :  «  On 
peut  mettre  des  entraves  k  la  liberté  d'un  peuple  à  mesure 
qu'on  levé  des  tributs  plus  forts  sur  les  sujets.  » 

Je  voudrais  que  la  loi  de  finances  obligeât  le  ministère  à 
présenter  les  comptes  de  Vexercice  précédent  dans  les  huit 
premiers  jours  de  la  réunion  des  chambres,  Vt  le  budget 
dans  la  première  quinzaine.  Ajourner,  comme  on  le  fait 
aujourd'hui,  les  discussions  de  finance  à  la  fin  da  la  session 
législative,  c'est  se  jouer  des  peuples  et  de  leurs  député»; 
c'est  vouloir  obtenir  de  là  précipitation  ce  que  peut-^tre  on 
n'obtiendrait  pas  d'un  examen  réfléchi  ;  c'est  spéculer  sur 
la  lassitude.  Tandis  que  dans  les  commissions  et  dans  les 
bureaux  on  se  livrerait  à  des  investigations  sévères  sur  les 
comptes  et  sur  les  budgets ,  les  ministres  présenteraient 
les  projets  de  loi  ou  les  institutions  que  réclame  la  Fraipce , 
et  ils  accorderaient  dWtantplus  qu'ils  craindraient  qu'on 
leur  accordât  moins.  Ainsi  la  liberté  s'établirait  par  nna- 
pôt  et  l'imp^  par  la  liberté.  Alors  Iç  ministère' ne  deman- 
derait jamais  trop.  S'il  perd  en,  pouvoir  ce  qu'il  gagna -en 
tributs ,  on  {ieut  être  sàr  qu'il  fera  des  réfermes.  C'est  H 
seule  manière  de  le  rendre  écpnonde.  '    . 

On  ne  sait  point  encore  quel  parti  prendra  le  côté  droit 
dans  la  discussion  du  budget.  Il  votera  certainement  pour 
iès  sommes  demandées  en  faveur  des  Suisses  et  des  nus- 
sioni^aires. 

K'est-il  pas  remarquable  que ,  dans,  toutes  les  qne'stions 
oii  il  s'agit  de  mesures  impopulaires ,  ils  se  réunissent  à 
l'instant  aux  ministres  mêmes  pour  lesquels  ils  oiit  l'aver- 
sion la  plus  prononcée.  On  l'a  vu  -  dernièrement  dans  la 
discussion  relative  aux  bannis  ;  ils  se  sont  levés  en  ma^e 
pour  Tordre  du  jour,  et  cependant  il  n'y  a  pas  troia  mois 
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^e,  â#ns  le  Conservateur  y  \h  semblaient  repousser  avec 
,  indignation  tons  les  exils  qu'on  attribuait  à  leur  funeste' 
influence,  m  Ces  mesures  illégales  ne  nous  appartiennent 
point  y  s^écriatent-ils ,  c'est  le  ministère  d'alors  qui  en  a* 
pris  rinitîative  ;  ê)les  ont  même  été  com1>attues  par  nous 
dans  la  cbiambre  de  i8i5.  »  Ils  avaient,  il  y  a  Huit  jours, 
une  belle  occasion  de  le  prouver.  Que  ne  prenaient-ils 
la  parole  ?  Qae  ne  VéUbçaîent-ils  à  la  tribune  pour  faire 
une  noble  profession  de  foi  sur  des  exils  qui  furent  arbi- 
traires, pour  réfuter  les  doctrines  inconstitutionnelles  de 
)tf.  le  garde  des  sceaux!  C'est  alors  que  leur  position  était 
belle  pour  attaquer  te  ministère,  c'est  alors  qu'ils  pou« 
voient  donner  à  la  France  des  garanties  de  leur  bonne  foîl 
Quelle  gloire,  po^ir  un  parti  de  défendre  les  victimes  dà 
parti  contraire^!  Quel  noble  rôle  pour  un  ennemi  d'invo- 
qaer  les  principes  en  faveur  de  son  ennemi  !  Ce  spectacle 
imposant,  le  côte  droit  n'a  pas  voulu  le  donner  à  la 
France'.  Ses  principaux  orateurs  ont  demandé  la  Jparole  ; 
mais,  à  la  manière  dont  ils  ont  voté,  on  a  pu  voir  ce  qu'ils 
auraient  diit. 
Je  suis  surpris  que,,  ^ans  tin  temps  encore  si  voisin  dd 
.  nos  révolutions ,  les  hommes  en  place  ne  soient  pas  les 
ennemis  lès  plus  déclarés  d^s  exils  et  des  coups  d'état.  Sur 
qui  tombent-ils  presque  toujours?  sur  ceux  qui  exercent  lé 
pouvoir,  je  ne  cbnnaîsr  pas  dans  Vbtstdire  de  îeçon  plui 
terrible  que  SfenzîkofF  exilé  en .  Sibérie ,  et  rencontrant  i 
sur  sa  route,  les  victidies  ^u'il  y  avait  envoyées. 

M.  le  garde  des  ^ceaùx^^tiait,  à  coUp  édr  ,  le  ministre  I^ 
plus  odieux  aux  Amis  dé  l'iasden  régiiùe^  mais  à  peine  le 
fatal  famais  était-ir  ^orti  de  sa  bouché ,  qu'ils  ont  fait  re- 
tentir de  bruyans  <;oncerts  d'acclamations.  11  est  iihplaca* 
ble  ;  il  ferme  tout  accès  à  là:  clémence  ;  il  est  à  uous ,  se 
sont-ils  écriés  de  toutes  parts?  Ces  louanges  n'ont  point  eni- 
vré son  excellence ,  il  est  juste  de  le  dire  ;  peut-être  même 
lui  ottt^elles  mieux  prouvé  le  mauvais  effet  de  son  discours 
que  les  critiques  qu'on  en  a  faites.  Embarrassé  de^  unes  , 
pressé  Y^Y^nient  par.  Içs  autres ,  le  ministre  s'est  trouvé 
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dam  la  position  la  plus  faussé.  Le  lendemain  même  iù. 
jour  oii  a  paru  la  dernière  livraison  de  la  Minerve  ,  le  Mo* 
îùteur  a  publié  un  article  oii  Ton  a  cru  répondre  à  ceuic  ({ûi 
çnt  blânié  le  discours  du  ministre ,  parce  qu'on  les  a  traités 
d«  factieux ,  ipais  dont  le  but  véritable  est  de  fétracter 
tout  ce  qui  s'y  trouvait  4^  plus  désespérant ,  et  surtout  de 
faire  sentir  aux  ultras  qu'ils  avaient  eu  grand  tort  de  s'en 

Le  jamais  y  est  évité  avec  un  soin  scrupuleux  jf  <m. y  va 
même  jusqu'à  dire  qu'on  est  bien  loin  m  de  regarder  comme 
»  des  factieuLx  quiconque  désire  le  retour  des  exilés  ;  une 
)»  telle  accusation  est  loin  de  notre  pensée.  Il  est  naturel  j 
n  il  est  simple  de  souhaiter  que  toutes  les  traces  de  nos  fu- 
»  nestes  discordes  disparaissent}  et  que  nulle  des  infortunes 
»  qui  en  ont  ^té  le  fruit  ne  soit  inutilement  prolongée.  » 

Ëli!  n'estyc.e  pas  le  vœu  qu'ont  émis  les  pétitionnaires 
qu'on  a  si  indignement  outragés  ?  nVst-ce  pas  celui  qu'ex-* 
priment  chaque  jour  tous  les  vrais  Français  ? 

Lés  paroles  que  je  viens  de  transcrire  sont  la  rétracta- 
tion la  plus  claire ,  la  plus  positive  du  discours  de  M.  lé 
garde  des  sceaui^  y  et  c'est  ainsi  qu'en  ont  jugé  les  jour- 
naux de  l'ancien  régime ,  car  ils  se  sont  hâtés  de  revenir 
$ur  leurs  éloges.  Les  amis  de  la  charte  ne  rétracteront  pas 
leurs  critiques  ;  s'ils  y  persistent ,  ce  n^'est  point  à  cause  des 
misérables  injures  que  leur  adressé  le  Moniteur^  au  moment 
même  oh  il  est  forcé  d'atténuer  les  paroles  solennelles  dont 
ils  ont  relevé  l'imprudence^  c'est  parce  que,  malgré, 
toutes  les  explications ,  tous  le|  désaveux  possibles,  les  prin- 
cipes ne  restent  pas  moins  compromis ^  la  charte  ne  restç 
pas  moins  violée. 

Ne  nou9  étonnons  pas  ,  toutefois,  de  cette. aigreur  dans 
des  hommes  puissans  obligés,  de  confesser  un  tort  ;  il  est 
tout  simple  qu'ils  outragent,  leurs  adversaires  au  mopien^ 
même  oii  ils  leur  cèdent.  C'est  de  la  sorte  qu'en  agit  un 
général  habile f  il  simule  une  al^taqué  ppuf  masquer  une 
retraite. 

Il  y  a,  toutefois,  dans  le  préambule  de  son  arlicle'séinî- 
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officiel.,  oii  Vàn  nVsstie  pift  mJêàœ  ie  rëpan jhre'i'Uttè'èé&let 
c[é'ine»remarqûesr,  dés  assifreîdni  sur  iêiqlielle^illm'ètt  tdi^ 
possible  de  garider  te  silence. 

«  Gedbnt.il  s'agissait,  âil*-il,  ce  qui  faisait  Véritablement 
»  la  matière  da  débat,  c'était  )de  sfi^otr'W  le  gbîivetWnientt 
n  du  rei^coDserverait  son*  liibre  arbitre  etsa  dignité,  «hi  si* 
»  Vesprit  de  faction  lui  imjktoàravt  (orpiiàent^  -et  cfantrer; 
tf  tout  eaprit  cJe'qoniren^ti'ce,  ia  nécnsHë^d'iiiDë  crinbèfsibn 
»  on  d'pn  refus  entre  lesquels. le  éters  natafel  des  leboses-' 
»  ne  rôbligeoit^<potnt4  c&aisir  ainsi  d'une  htamcré  anbite 
»  et  absolue^  »  '    '  •    '  •    .  ' 

Il  jr  d ,  dans  toute  eetite>pliralset,  un  entortîHage  de  peii«« 
sëe  et  de  stylé  qui  trdhit.  l'embarras  de  ie$  aiAeb^.  Non  î> 
la  question  ii'était  .|>as  '  dà  saVbir  si  le  goiivememédb 
conserverait  son  libre  aii>itrè.  Il  «agissait  dé  B&vtnr  si  Toik 
prononcerait  le  renvoi  des  pélkions  au  conseil  des- minis- 
tres. Un  tel  renvoi  est'il  dôao  cme  violence'qu'on  leur  fait? 
Il  faut  àk$  lors  avouer  qu'elle  est  bien  douce- ,  car  tbua  lea 
jours  les  chambres  renvoient^  a  MM.  les  înSnistreây  âéè 
pétitions  dont  elles  n'en tehdentphis  parlent.  jMais^le»  pâiiY 
oiit4ls  dbqc  attenté' an'libre  arbitra  du'  goiivemiéine^V  !^^ 
lui  renvoyant  ta  -pétition  de  la  viilè  de  -Morilloff;  taans  bi 
Biajoriti»4é  la  commission  de  la  chambre  des  députés^  ^oi 
avait  d'abord  été  de  l^vis.dct  renvoi ,  a*t*ellé  donc  été  aiiif^ 
mée  àecet'ôgpritdefaction.qûiveut  impoèm^foreéniaiaduk 
eohdâîans  au  riunistkre.  Eh  quoi  !  iU  sont  miraés'<f»f*  tl'ei«^ 
prit  de  faction ,  ceux  qtii  demandent  la  fin  des  eti^' ,  l'oo^ 
Ui  dit  liasse,  ie  règne  de^  loisPQuo  les  miratres;  t  èsypncent 
donc  à  signaler  comine  factieuses  toutes  les  vpioions  qui 
leur  déplaisant;  que  Uamour<»pro|ire' offensé 'des-i'hoilimes 
en  i  placé' n'ai  lie  puis  chercher  d'arme»  afnssi  iVd%ne»  dani 
l'arsenal  des  partis.  .   '    .      '  '  ^ 

'  ïinsqu'bn  me  forcé  de  reveniir  sur  tout  cejqm  a  précédé 
ce  àiém'oraiileîdébatf  je  n'hésite  ^Ins  'à  le  'mettre  an  grand 
jburt'Oa  fugérà  qui  a  montré  le  plus  deloyautlé^oo-dê 
ceux  qui ,  nsant  d^un  droit  constitutionitel ,'  oht'sijgné  i^ni 
cfamtey  ;saii^  ariÂëre^niéis.y  des  pétitiètti  <qAv  n'^vaiieal 
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rien  d'hoitilet^ixepottr  rarbllraîre;  «4à^«$  hoofllsÊOff  qUiottt 
retardé  9  par  tous  les  moyens  possibles ,  rémission  d'ua. 
vœu  si  honorable,  et  qui,  ne  pouvant  enfin  l'éluder ,  ont  si^ 
cruellement  calomnié  l'intention  qui  l'avait  inspiré:  On  )îa- 
gera  enfin  s'il  ne  serait  pas  plus  vrai  de  dire  que  l'esptit 
d'intrigue  a  joué ,  dans  cette  aulheureuse  affaire ,  un  plus, 
gçand  r^e  que  l'esprit  de  fiiction. 

Voici  les  faits  tels  qu'ils  m  sont  pASsés;  je  les  raj^rte- 
rai  sans  aucnik  commentaire. 

Dqpuia  long^temps  plusieurs  pétitions  en  faveur  des  ban* 
ois  étaient  arrivées  à  la  chambre  des  députés.  L'avant-der-t 
Bière  commisiion  en  avait  déjà  exam^iné  une  ,  et  M.  Borel 
de Bretissel  devait  en  être  le  rapporteur;  elle  avait4némè> 
été  annoncée  sur  le  feuilleton  de  la  chambré.;  mais ,  a^aUË' 
appris  que  la  nonvèlle  commission  avait  adopté  un  antre 
ordre  de  travail ,  et  qu'à  l'avenir  le  rapport  d^  par- 
titions devait  être  fait  pflr  ordre  de  matières,  M;  Bo- 
rel de  Brettael  a  passé  sous  silence  la  pétition  donjt  il  avait, 
été  chargé.  Elle  fut  renvoyée  à  la  nouvelle  commission  «' 
qui)'  en  ayant  ^trouvé  douze  cents  en' arrière  ,  arrêta.|  aur 
]a  proposition,  de  M.  Caumartin,  de  ne  faire  qu'une  «oui 
ràpfMt  ;ft«r:  toutes  celles  qui  auraient  le  mime,  obj^t»  Les 
pétitfioiia  relaitiv^  aux  bannis  se  présentèrent  d'abord;  màis«; 
à^4a  inàjonté  de  huit  voix  contre,  une ,  il  fut  résolu  que  le 
raj^ixort .  en.  serait  ajourné,  indéfiniment.  *  Gq»andant  des 
plaintes  ji'élevaient  de  toutes  parts  contre  cette  espèce  d^  dé^ 
ni  dé. justice;  la  commission  fut  d'ailleurs. informée  que 
des  députés-  altaîent  déposer  sur',  le  bureau  Ik.propositîoiL 
d'une  adrease  au  roi^  et  qu'ils  l'aj^poieraient  prîncipale?- 
ment  sur  le  retard  de  la.  coounission:à  présenteri  Je 
rapjxHt  qu'il  était  de-  «on  dévoir  de  faire.  Il  était*  i na* 
possible  de  ne  pas  prendre  un  parti;  la  commission «aèl 
réiinit.  de  Jaouveau  ,  et  à  là  majorité  de  six  voix ,  il  iut 
décidé  qu'on  sui vivait  la  marche  tracée  par  la  chanibre 
des  .pairSy  e'c^t-à-dire  qu'on  proposerait  le  renvoi  «de 
toutes  les  pétitipkis  ,aii  président  dû  conseil;  cejour-làv^ 
M.  Caumartin  fat  nommé  rap]k>rteur.  Deux  jours  après. 


.  / 


FRANÇAISE.  i8f 

il  sooiiut  son  rapport  à  la  commission  ;  elle  le  rejeta  ,  tout 
en  persistaùt  à  en  approuver  les  conclusions  ;  seulement  il 
ftkt  résolu  qu'il  ne  léi  ferait  précéder  que  de  deux  ou  trois 
{rfirases  du  sens  desquelles  on  convint. 

Le  rapport  devait  être  présenté  le  Inndi  suivant ,  mais 
h  ministère  fit  ptiér  la  commission  de  le  retarder  de  quel- 
ques jours,  parce  qu'il  était  probal>lè  qu'au  conseil  du 
mercredi  suivant,  il  serait  pris  quelques  mesures  conformes  - 
au  vôeii  général.  La  commteion  se  l'ehdit  avec  empresse- 
ment au  désir  qu'on  lui  manifestait  ^  le  rapport  fut 
aijourné'. 

Cependant  le  mercredi  ,  au  moment  même  oii  le 
conseil  des  ministres  s'assemblait  pour  délibérer  sur  cette 
grande  question ,  la'  comtnission  des  pétitions  fut  eitraor*  . 
dinairemént  convoquée  pour  l'agiter  de  nouveau  ,  et  là , 
SUrl'âssufance  donnée  par  plusieurs  membres,  qiie  le  gou- 
vernement désapprouvait  l'intervention  des  chambres  dans 
cette  affaire,  il  fut  décide  à  une  majorité  de  six  voit  contre 
tirois  qu'on  proposerait  de  passer  ai  Tordre  du  jour  sur 
tbutes  les  pétitions.  Ùe  fut  alors  que  Itf.  de  Cotton  fut  nom- 
ttié  rapporteur. 

Mflis  nous  sommes  encore  loin  du  dénoûm'ent  ;  lé  lende- 
main, plusieurs  ministres'  parurent  surpris  de  la  nouvelle 
niiatrche  adoptée  parla'commissioii  *,]Vf.  le  président  du  con- 
seil, edtr'aiitTes ,  assura  qu'on  verrait  avec  plaisir  que  la 
chambré  des  députés  prit  la  même  décision  que  la  chambre 
des  pairs  ;  son  excellence  lé  déclara  elle-même  au  nouveau 
rapporteur  K  Gôtton.  A'ajpirës'  cette  assurance,  la  cominis* 
sion  se  réunit  pour  la'  cinquième  ou  sixième  fois  pendant 
là  séance  du  lendeniain  :  l'affaire  est  remise  en  délibération, 
et  à  une  majorité  de  cinq  VOix  contre  quatre ,  on  en  re- 
vient àia  première  décision  qu'i  avait  d'abord  été  prise; 
leTajiport  est  retiré  k.W.  de  Cotton ,  et  rendu  à  M".  Cau- 
ftiârlin. 

C'est  lé  saniedi  i5  qiié  tout  cela  se  passait,  dt  le  rapport 
iifYaftAVe  pr&enté  le  i^;  mai»,  comme  on  va  le  voir,  la 
T.  VI.  i3 
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journée  du  dimanche  ne  fut  pas  perdue.  La  majorité  de  la- 
commission  n'était  que  de  cinq  contre  quatre;  il  ne  s^ngis- 
sait  donc  que  d'en  détacher  une  voix^  et  M.  Desrousseaux 
fut  celui  des  membres  auquel  on  s'adressa. 

£ofin  arrive  le  lundi ,  jour  fixé  pour  le  rapport.  M.  Çaa-  ' 
martin,  sans  avoir  été  convoqué  ,  sans  avoir  été  prévenu  ,- 
se  rend  à  midi  à  la  chambre,  quand  des  bruits  confus  de  la 
salle  des  conférences  lui  apprennent  qu'on  a  encore 
une  fois  changé  d'avis.  Il  se  rend  à  l'instant  même  à  la  com^ 
mission  y  et  il  en  trouve  If  s  membres  assembléa.  M.  Des- 
rousseaux  déclare  alors  qu'il  n'avait  vote  pour  le  renvoi', 
aux  ministres,  que  surj'assurance,  donnée  par.  le  président 
du  conseil ,  que  le  gouvernement  ne  le  verrait  point  avec 
déplaisir;  mais  qu'ayant  appris  le  contraire,  il  revenait  à 
sa  première  idée  et  pensait  qu'il  fallait  passer  à  l'ordre  da 
jour.  La  majoi'ité  était  changée  ^  on  ne  discuta  plus  ^, 
d'ailleurs ,  la  séance  était  ouverte  ,  il  n'y  avait  pas  une  mi- 
nute à  perdrejM  de  Cotton  avait  son  rapport  tout  prêt ,  il 
eut  à  peine  le  temps  de  le  lire  à  la  nouvelle  majorité  ,  et  il 
courutprendreàla  tribune  la  place  de  rapporteur  du  jour. 
Le  reste  vous  est  connu,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  détails 
que  je  viens  de  vous  donner  ;  mais  je.  ne  pense  pas  qu'on 
essaie  d'en  contester  l'exactitude.  . 

Seulement  il  est  résulté  de  cedébatune  accusation  grave, 
sur  laquelle  il  est  impossible  que  le  ministère  garde  le  si- 
lence. M.  de  Gorcelle  a  dénoncé  à  la  France  une  liste  sup- 
plémentaire de  proscription  qui  a  été  imprimée  dans  tous 
les  recueils  administratifs  du  royaume  des  Pays-Bas  ,  liste 
sur  laquelle  il  fut  inscrit  iui-méme.  Ni  l'ordonnance,  du 
24  juillet  <[ui  portait  que  la  liste  des  exilés  était  close  -,  et 
qu'aucune  addition  n'y  pourrait  être  faite  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  ni  la  loi  d'amnistie  n'ont  pu  auto* 
jiser  cette  proscription  nouvelle?  Qui  donc  s'en  est  rendu 
coupable  ?  Ce  ne  sont  pas  les  autorités  de  la  Belgique,  elleft 
le  déclarent  solennellement.  M.  de  Gorcelle  et  ses  compa- 
gnons d'infortune  n'en  on  tpas  moins  été  traînés  de  royaume 
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en  royaume  comme  dés  malfaiteurs  ;  et  si  des  négocîans 
de  Gand  lie  Teussetit  conduit,  à  la  faveur  des  ténèbres^  , 
sur  k  frontière  dé  France,  rhomme^'qui  siège  sur  les  bancs   . 
des  députés  du  peuple ,  l'homme  qui  représente  un  des  pre* 
miers  départemens  dé  la  France ,  serait  peut-être  encore 
poursuivi  par  les  sbires  dé  la  Belgique,  et  par  les  gendarmes 
de  la  Prusse.  M.  de  Corcelle  accuse  la  légation  française  , 
non-seulement  de  ne  s'être  pas  opposée  âi  ces  indignes  per- 
sécutions exercées  contre  des  citoyens  qu'elle  devait  pro- 
téger, mais  de  les  avoir  vues  avec  une  indifférence  qui  pour- 
rait presque  ressembler  à  un  aveu  tacite.  L'accusation  a  été 
portée  il  la  face  de  la  France!  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères   ne   jugerait-il  pas  convenable  de  donner  des  ex- 
plications positives?  Puisqu'il  y  a  eu  des  proscrits,  il  y  a  eu 
des  proscnpteurs.  Qu'ils  osent  donc  se  montrer  ceux  qui 
n'ont  pas  trouvé  les  rigueurs  de   i8i5  assez  cruelles!  Le 
Moniteur  aLurait  peut-être  mieux  fait  de  donner  des  ren- 
seignemens  précis  à  ce  sujet  que  de  se  jeter  dans  de  vaguesf 
désaveux  et  dans  d'insignifiantes  déclamations.  Ces  exils 
clandestins  feraient-ils  encore  partie  de  l'héritage  qui  est 
échu  an  ministère?  «  11  n'en  est  point;  dit  l'apologiste  de 
n  M.  le  garde  des  sceaux ,  des  successions  politiques  comme 
»  des  successions  civiles^  il  faut  les  prendre  telles  qu'elles 
»  sont ,  et  subir  le  poids  de  leurs  charges.  »  Et  moi ,  je 
soutiens  qu'on   peut  y  rÀioncer  aussi.   Quand  elles  sont 
grevées  d'exils  et  de  proscriptions  ,  l'honnieur  fait  même 
un  devoir  de  ne  les  point  accepter.  Nul  ne  peut  être  tenu 
à  recevoir  le  legs  de  la  haine  ou  de  la  vengeance^  on  hérite 
àa  pouvoir  et  non  de  l'arbitraire  )  et  d'abord  on  doit  payer 
la  dette  de  la  justice. 

>  Je  ne  relèverai  point  cette  singulière  phrase  oii  Ton 
insinue  que  l'esprit  de  parti  seul  m'a  dicté  ce  que  j'ai  écrie 
sur  cette  affaire.  Je  me  suis  expliqué  sans  arrière-pensée , 
î^ai  parlé  d'après  la  conviction  de  mon  esprit ,  et  d'après 
les  inspirations  de  mon  cœur.  Je  ne  suis  ni  opposant ,  ni 
firondeur  par  système  ^  je  suis  persuadé  que  la  fini  de  l'ar- 
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que  L^exictttioa  fr^aclie  et  littérale  de  1»  cin»te  peut  seule 
aÎEeraiir  le  trône  coustitutianneL  C'est  là  toutjoe^e;  fêà 
Toulu  exprimer^  c'est  là  tout  ce  me  j'at  dit  J'oêe  eu  appe*> 
Ter  à  ta  conscience  de  ceux  qui  ni  ont  hi. 

Il  m'a  été  pénible,  je  l'avoue,  de  parler  avec  cette  sé- 
Térité  d^un  homme  dans  lequel  je  plaçais ,  avec  tous  les 
Feançaîs,  les-  plus  haute»  espérances.  Mais  il  est  des  torts 
gf. aves  sur  lesquels  le  silence  est  impossible. 

Pl&t  au  ciel  qu'il  en  eû:t  autant-  coûté  à  Mv  le  jpipdb  de» 
sceaux  pour  rétracter  ses.  principes,^  qu'il  m*ea  a:  coèté 
pour  rétracter  mes  éloges  !  Un  ministre  constitutionnel , 
un  ministre  national  est  un  phénomène  trop  rare  pour 
qu'on  ne  gémisse  pas  sincèrement  quand  il  renonce  à  an 
Fole  si.honorable.  14  a  fait  une  faïute  essentielle^  je  suis  con- 
i^aincu  qa'il  le  sentaujourd'hot,  et  je  n'aurai  pas  la  cruauté 
de  la  lui  reprocher  davantage-  Loin  de  noust  la- pensée  qu'ils 
lui  soit  impossible  de  la  réparer»  Soyons:  plusi  gêné  veux,  quà 
certaine  dépositaires  du  pouvoir»  N'interdisons,  à  person.ne 
le  retour  aux  principes  ,  pas  même  à  ceux  qui,youdrâieal 
interdire  le  retour  aux  bannis. 


Je  suis  y  etc» 


E. 
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On  annonce  aujourd'hui  que  MAI:  le  maréchal  Sôult, 
le  géitéral  Pire,  le  gétiéral  Pommereuil,  Real  et  Dirat  ont 
obtenu  l'autorisation  de  rentrer  eorFrance.  On  s'aVtendJSiit 
à  celte  justice  partielle^  on  l'aurait  désiré  plus  complète» 
Le  rappel  de  ces  exilés  aggrave  le  supplice  de  leurs  com**- 
pagnons  d'iiifortune.  On  ne  \es  a  point  bannis  successive- 
tnent,  on  n'a  pas  porté  plus  d'accusations  contre  les  uns 
que  contre  les  autres  ;  il  semblait  que,  réunis  par  la  pro^ 
scriplion,  iis  ne  dussentrpas  être  séparés  par  la  justice^ 
Félicitons-nous  toutefois  de  cette  décision;  il  y  aura  tou- 
jours en  France  cinq  Français  de  pluSr  Les  pétitions  de 
vingt-deux  villes  du  royaume ,  bien  qu'elles  aient  été 
écartées^  par  Tordre  du  jour,  auront  servi  à  quelque  chose* 
'  Où  a  perfidement  répandu  le  bruit  que  la  Minerve, 
ékvait  cesser  de  paraître.  Elle  continuera  à  défendre  les 
principes  de  la  chaKe,  à  combattre  l'arbitraire  et  à  plai- 
4er  pour  le  malheur^  Unis  par  les. mêmes  sentimens,  par 


Ifit  wat»ki  fu'iU  fini  obtenus ,  et ,  sî  rj'ose  le  Un ,  ^r  le 
Jttea  <|ji'i1«  ont  fait,  ses  auteurs  redoubleront  4e  zële  po«f 
louteoir  un  ouvrage  qui  a  reçu  4e  si  nobles  encourage* 
mens,  et  ^i  n'eut  jamais  pour  but  que  le  triomphe  de 
^utes  les  saines  doctrines  et  de  toutes  les  idées  génërenseai 


# 
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Pétitions,  «^'Oti  sont  tes  garanties  que  la  charte  a  pro^ 
damées  ?  Yingt-sept  pétitions  sollicitent  le  rappel  dei 
bannis,  et  M.  de  Cbtton,  qui  ne  craint  pas  sans  doute 
que  la  proscription,  la  douleur  et  les  larmes  perpétuent  le 
souvenir  de  la  chambre  de  i8t5,  demande  qu'on  se  hâte 
de  mettre  un  terme  an  droit  de  pétition.  Deux  cent  trente- 
aeuf  viHes  ou  communes  réclament  le  maintien  de  la  loi 
des  âections,  et  M.  d'Hantefeoille  proteste  contre  le  droit 
de  pétition.  Je  sais  qa'on  s'est  toujours  servi  de  Tabus 
poar  détruire  Tnsage;  Thistoire  prouve  que  les  ennemis  de 
la  liberté  ont  toujours  déclamé  contre  la  licence  ;  maie 
fhîstoirtproiivei  aux  hommes  qui  savent  la  lire,  que  la  li^ 
éence  seconde  le  pouvoir  et  tue  la  liberté.  Le  pouvoir  est 
le  l^atâire  universel  de  tons  les  esprits  timides.  Ce  n'est 

foint  Bonaparte  qui  a  créé  le  despotisme ,  c^est  la  peur  de 
anarchie.  L'empire  ne  s'est  élevé  ni  sur  les  louanges  des 
Conrtisans,ni  sur  les  triomphes  des  braves^  l'effroi, dont  ki 
révolution  avait  frappé  toutes  les  âmes ,  fit  à  lui  seul  les 
frais  de  cette  puissance  nouvelle.  Le  tribunat,  qui  s'effor^ 
^it  avec  courage  de  disputer  au  despotisme  naissant  les 
débris  de  nos  libertés  expirantes,  fut  frappé  de  réprobation 

Er  dés  bomaies  pusillanimes  2  la  France  aplanit  &  Napo- 
Hi  la  route  du  pouvoir,  il  se  laissa  entraîner  par  le  tor^* 
fient,  et  fou  ne  s  aperçut  de  it$  ravages  que  lorsqu*il  eut 
font  eav9dii« 
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Nous  avons  fait  aujourd'hui  Texpériénce  ie  tous  U$ 
excès.  Grâce  à  Dieu  notre  apprentissage  politique  est  ter- 
miné :  il  nous  coûte  assez  cher  pour  ne  pas  en  perdre  le 
fruit.  Si  la  licence  est  au-delà  de  la  liberté  légitime,  le 
despotisme  est  au-delà  du  pouvoir  légal.  La  charte  a  pro-^ 
clamé  le  droit  de  pétition;  il  ne  peut  sans  péril  être  remis 
en  problème.  Vouloir  le  régulariser  ,  c'est  l'anéantir. 
Qu'est-ce  6n  effet  qu'une  pétition?  Une  prière  adressée  aux 
chambres  ,  un  vœu  que  l'on  forme ,  une  amélioration 
qu'on  propose.  Voulez-vous  rejeter  les  améliorations  ,  les 
vœux  et  les  prières?  Quelle  règle  peut-on  imposer  à  la 

Î éteinte y'à  l'espérance,  à  l'amour  du  bien  public?  Craindre 
e  droit  de  pétition,  c'est  redouter  l'opinion,  c'est  vouloir  se 
soustraire  à  la  publicité.  D'ailleurs,  cette  garantie  ne  vient- 
elle  pas  expirer  contre  l'ordre  du  jour  ^  triste  écueil  de 
toutes  les  demandes  qui  cherchent  à  mettre  un  terme 
aux:  exceptions  de  i8i5?  £t  si  la  chambre,  par  un  excès 
de  justice  ou  de  bienveillance,  prononce  le  renvoi  aux. 
ministres,  ce  renvoi  n'est  pas  un  ordre,  c'est  une  ia» 
TÎtation  aux  dépositaires  du  pouvoir  de  vérifier  les  faits 
et  de  faire  justice.  Pris  dans  sa  plus  grande  latitude^ 
le  droit  de  pétition  consiste  donc  à  présenter  aux  cham- 
l>res  un  mal  à  guérir  ou  un  bien  à  introduire  ;  les* 
chambres  peuvent  écarter  la  demande  par  l'ordre  du  jour, 
et  ne  peuvent  y  faire  droit  que  par  un  renvoi  aux  minis-^. 
très  :  les  ministres ,  à  leur  tour ,  peuvent  écarter  ce  renvoi 
par  le  silence ,  et  ne  peuvent  y  taire  droit  qu'en  déposant 
au  pied  du  trône  la  plainte  du  citoyen  qui  sollicite  la  ^us-*, 
lice,  ou  l'humble  prière  du  malheureux  qui*  vient  implorer 
Ja  clémence.  Tout  homme  de  bonne  foi  peut  voir  main ter< 
nant  quelle  est  cette  garantie  resserrée  dans  des  bornes  si 
étroites»  entourée  d'une  surveillance  si  puissante.  Com- 
ment MM.  de  Cotton  et  d'Hautefeuille  peuvent- ils  pré-> 
tendre  que  l'exercice  de  ce  droit  peut  porter  atteinte  à- 
riniliâlive  royale  7  Lorsque  les  yeux  sont  ouverts ,  lorsque 
2'âme  n'est  pas  troublée  par  les  souvenirs  du  passé ,  lorS'-, 
qu'une  arrière-pensée  ne  vient  pas  fourvoyer  notre  juge- 
ment ,  est'il  possible  que  nous  ne  voyons  pas  que  tout 
remonte  au  roi  par  le  droit  de  pétition.  La  couronne  a. 
constamment  l'initiative  du  bien  ,  l'iniative  du  mal  s'ar-*^. 
rite  au  ministère.  Les  pétitions  ne  fbnt  qu'appeler  l'alten-^. 
tion  dli  prince  sur  le  mal  qui  se  fait^  sur  le  bien  qui  pour-» 
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irait  on  qui  deyraît  se  faire  3  et  les  chambres  décident 
d'abord  si  les  ministres  doivent  se  détourner  des  soins  dé 
l'admioislration  pour  écouter  ces  plaintes  01/  ces  projets  ; 
et  les  minisires  jugent  ensuite  si  les  réclamations  sont 
assez  graves  pour  appeler  la  pensée  royale  j  ainsi  le  rno* 
narque  est  toujours  au  faite  de  l'édifice ,  il  est  toujourt^ 
Târae  qui  vivifie  l'état,  et  la  volonté  qui  le'dirige.  . 

Mais  ,  disent  ces  honorables  députes ,  s'il  faut  consacrer 
l'usage,  ne  faudrait^ilpas  réprimer  l'abus?  Cependant 
l'abus  peut-il  exister?  la  répression  estrelle  possible  ?  Sans 
doute  il  est  de  vains  projets-,  sans  doute  il  est  des  plaintes 
exagérées.  Dans  tous  les  procès ,  l'un  des  plaideurs  a  tort  ; 
doit-on  pour  cela  fermer  le  sanctuaire  de  la  justice  ?  Dès 
qu'un  seul  individu  peut  être. frappé  dans  sa  liberté  ou 
dans  ses  intérêts,  l'expérience  des  siècles  nous  l'enseigne  : 
on  ne  prévient  pas,  on  juge.  La  constitution  a  niis  à  profit 
la  science  du  passé |  elte  appelle  au  jugement  les  chambres, 
les  ministres  et  le  roi.  Et  si  la  décision  des  chambres  est 
troublée  par  les  orages ,  si  la  sentence  des  ministres  est  le 
fruit  des  passions,  le  roi,  au-dessus  des  passions  et  des 
orages ,  replace  l'équité  dans  ta  balance  politique.  Toute 
répression  autre  que  l'ordre  du  jour,  sous^prétextcde 
prévenir  l'abus  ,  viendrait  détruire  Tusage.  Mais  lorsqu'il 
s'agit  de  pétition ,  je  ae  sais  ce  qui  gêne  le  plus  de  la  li- 
cence, ou  de  la  liberté.  L'ordre  du  jour  n'est-il  pas  un  asses 
haut-justicier  ?  Demandez-vous  le  rappel  des  bannis  ,  jugés 
sans  être  entendus  ,  et  proclamés  innocens  avant  d'être 
condamnés  à  l'exil  ?  M.  de  Côtton  vous  traite  de  factieux 
et  la  chambre  passe  à  Tordre  du  jour.  Deitiandez-vous  jlus^ 
tice  contre  les  attentats  de  i8i5?  M.  Courvoisier  vous  q^iia-^ 
lifie  de  brouillons,  et  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Demand~6z-vous  les  réparations  d'actes  arbitraires  commis 
par  des  gendarmes  ?  M,  Courvoisier  vous  répond  encore 
que  ces  gendarmes  onf  agi  en  exécution  d'ordres  supé- 
rieurs ;  que  ces  ordres  ne  sont  ni  produits  ni  avoués,  et 
que  la  justice  ne  permet  pas  que  le  simple  exécuteur  soit 
victime.  Comme  si  un  ordre  verbal  pouvait  rendre  invio- 
lable le  supérieur  et  le  subordonné!  L'article.  1 14  du  Code 
pénal  est-il  donc  effacé  d«  la  loi?  la  politique  ferait-^elle 
oublier  à  M.  Courvqisier ,  député ,  la  législation  que  M.  Cour- 
voisier. procureur  général,  doit  avoir  si  profondément 
méditée?  On  te  yoit  »tout  compensé;  f«Ut-il  chercher  & 
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restreindre  lé  droit  de  pétition  j  et  ne  v^udrait-it  pas  mi^o^ 
chercher'' un  moyen  qui  ne  le  rendît  pas  illusoire  ? 

Mr.  de  Saint-Aldegonde  fait  remarquer  que  la  chambre 
9  reçu  plus  de  dix-huît  cents  pétitions.  C^est  trop  si  les  pé- 
tllioanaire^  se  plaignent  d^abus  de  pouvoir.  Le  temps  de 
ia  session  est  précieux,  mais  ne  serait-il  regrettable  que 
lorsqu'il  est  sacrifié  à  Tintérét  des  citoyens?  Les  ministres 
n'ont-iis  pas  laissé  durant  trois  mois  les  chambres  dans 
l'inaction ,  et  durant  ces  trois  mois  de  combien  de  pétitions 
n'aurait^on  pas  fait  lé  rapport?  On  a  fait  preuve  de  pa* 
tience  avec  les  ministres ,  ne  pourraît-on  faire  preuve  de 
xèle  pour  les  citoyens. . 

J*arrive  à  l'objection  quèMM.deCottonetd'Hautefeuille 
çnyisâgent  comme  irrésistible  ,  et  qui,  rendue  à  sa  vérita- 
ble valeur,  n'est  queisophistique;  jeveux  parler  des  pétitions 
çoWeçiiyes»  Il  faut  empêcher^  dit  ce  dernier  orateur,  w'w» 
(Uroît  essentiellement  conféré  dans  V intérêt  privé  de  cnaque 
citoyen  ne  devienne  un  moyen  d'agitation  et  de  (rouble 
4cins  la  main  des  partis  et  des  factions.  Mais. qui  ne  voit 
^uecet  intérêt  privé  devient  gépéral  lorsqu'il  embrasse  U 
généralité  des  citoyens?  Qui  ne  voit  que  les  pétitions  colr 


lectives  peuvent  seules  prévenir  l'agitation  et  lé  trouble  . 

Îuisque  seules  elle^  peuvent  manifester  l'opinion  publiques 
|ui  ne  voit  que,  loin  d'être  le  levier  d'un  parti ,  elles  sont 


puisque  seules  elle^  peuvent 

Jui  ne  voit  que,  loin  d'être 

un  obstacle  aux  factions?  Les  factieux  sont  en  petit  nom-f 
^re  ,  et  la  France  est  là  pour  s'élever  contre  eux.  D'ailleurs 
ces  factieux  oli  sont-ils?  En  iSiS,  on  a  prétendu  que  là 
France  était  rebelle  ;  ensuite  on  a  dit  que  les  Suisses  étaienf 
meilleurs  français  que  les  Français  eux-mêmes.  Je  ne  puis,. 
|e  l'avouç ,  croire  à  la  rébellion  des  peuples  :  yne  nation 
n'est  pas  un  parti ,  et  ceux  qui  forment  un  parti  dans  la 
ipation  ,  qui  l'outragent  par  des  notes  secrètes,  qui  cher-» 
çbent  à  s'appuyer  contre  elle  d'une  force  étrangère,  ne 
seraiént-ils  pas  les  seuls  factieux?  Je  crains  qu'il  n'y  ait 
quelque  méprise  ;  qu'on  ne  prenne  la  trance  pour  une  fac-i 
tion ,  et  une  faction  pour  la  France,  Si  cette  méprise  existé, 
les  pétitions  collectives  sont  un  merveilleux  moyen  dç 
faire  cesser  l'illusion.  Loin  de  les  rejeter,  il  faut  les  provo-» 
quer.  «  É^coutez  le  çri  public ,  écrivait  au  conseil  du  roi  Ici 
cardinal  de  Fleuri  ,ie  plus  pusillanime  et  le  plus  adroit  de^ 
ministi^es  ;  si  vous  agissez  sans  consulter  la  volonté  générale^ 
sans  recueillir  1^  i^uralité  des  suffrages  dans  Vopioion  pu-^ 
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fcl^pie ,  Totis  aliénez  les  cœurs  et  les  esprits ,  vous  décrépi** 
tez  toutes  vos  opérations,  toutes  vos  intentions,  même 
lorsqu'elles  sont  bonnes  et  J^onnétes.  La  volonté  générale 
peut  seule  calmer  les  esprits  aryens  qui  ne.  s'emportent  qcus 
dans  la  crainte  ,  <et  ne  s'irritent  que  de  la  persécution.  i» 
Maintenant  soyons  de  bonne  foi  ;  ce  cri  public ,  oii  le  re« 
trouverez -vous?   Est-ce    dans  la   réclamation   d'un  ci^ 
toyen  isole,  ou  dans  les  .vœux  unanimes  des  pétitions  coU, 
lectives?  Laissez  les  injures,  le  siècle  est  trop  éclairé  3;  il  ne 
les  prendrait  pas  pour  des  raisons.  La  vérité  peut  seule  for-, 
cer  la  conviction  des  esprits.  JeTaiditen  prens^ntla  plume;. 
Vous  craignez  l'anarcbie.;  nous  avons  peur  du  despotisme. 
La  route  constitutionnelle  est  entre  deux  :  la  nation  y  mar- 
che avec  confiance  ;  qu'on  lui  permette  du  moins  de  jeter 
le  cri  ^e  détresse  lorsque  les  amis  du  pouvoir  ou  les  défen-. 
senrs' des  privilèges  chercheront  k  la  fourvoyer.  Lé  droit 
de  pétition  est  son  unique  garantie  »  qu'on  la  lui  laisse  toute, 
entière.  Désormais  ce  seront  là  nos  frondes  ,  nos  ligues,  nos 
guerres  du  bien  public.  Ce  n^est  pas  ,  il  est  vrai ,  des  révol-^ 
tes  de  grands  seigneurs  :  elles  sont  bien  roturières;  mais, 
croyez-moi,  pour  la  paix  réciproque  ,  pour  l'intérêt  mu- 
tuel du  prince  et  du  peuple  ^  cellej^*ci  vicient  mieui^  que  It^k, 
antres. 

Lé  même  aratear  objecte  encore  rinfluencé  des  péti^, 
lions  sur  l'indépendance  des  députés.  Mais  comment  cette 
indépendance  serait-elle  menacée  ?  On  appelle  l'attention 
de  la  chambre  sur  un  objet  dont  elle  ne  s'est  pas  encore 
occupée  ^  on  la  sollicite ,  majs  on  ne  la  ferce  point.  D'ail* 
leurs,  l'ordre  du  jour  n'est-^il  pas  là,  et  ne  savons ^nons 
pas  ce  que  c'est  que  l'ordre  du  jour?  On  redoute  l'influence 
des  pétitions  collectives  !  Mais  d'oii  nait  cette  frayeur  ?  Les» 
organes  de  l'opinion  publique  peuvent-ils  craindre  son  in-; 
fluence  ?  M.  de  Lafayette  nous  a  rappelé  les  huit  mille,  lé^ 
vingt  mille  pétitionnaires  de .  91 }  les  pétition^  de  Lypp  «• 
de  Bordeaux ,  et  de  tant  d'autres  villes  en  93»  Lorsque  lei 
peuple  est  libre,  les  pétitions  sont  vn  bienfait., . parce 
qu'elles  znanifestent  l'opinion  générale ,  et  parce  qu'elles 
placent  le  pouvoir  sous  j'influence  de  cette  opinion.  Je  00, 
connais  que  deux  chambres  qui  aient  voulu  $ft  ^onsiraire 
à  leur  empire  par  le  despotisme , de  la.  terreur  :  l'hislpire; 
Gontemporajne  les  a  jugées  |  et  elles  n'échapperont  pas  à  !%> 
postérité* 
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Pourquoi  >f  s'est  demandé  M.   d'Hautefeuille ,  presque 
sùnuUanément  et  de  tant  de  lieux  différens ,  arr^ve-t-il  des 
pétitions  calquées  presque  sur  le  même  modèle ,  se  rap" 
portant  au  même  objet ,  et  contenant ,  pour  ainsi  dire ,  les 
mêmes  expressions  ?  La  réponse  est  siiopfe;  et  je  suis  éton- 
né que  M.  d'Hautefeuille  ne  l'ait  pas  devinée  :  Elles  con- 
tiennent, pour  ainsi  dire,  les  mêmes  expressions,  parce' 
qu'elles  demandent  exactement  la  même  chose  ;  elles  se 
rapportent  au  même  objet,  parce  que  cet  objet  est  la  loi 
des  élections  qui  a  mis  un  terme  à  l'arbitraire  de  i8i5; 
elles  arrivent  de  tant  de  lieux  différens  ,  parce  que  cet 
arbitraire  a  pesé  sur  toute  la  France  j  elles  viennent  simul- 
tanément,  parce  la  nation  s'est  hâtée  de  manifester  Son 
opinion  sur  le  discours  de  M.  Barlhélèmi.  Cette  simulta- 
néité aurait  dû  prouver  à  M.  d'Hautefeuille  qti^il  prend  la 
France  pour  une  faction  et  les  Français  pour  un  parti.  S'il 
ne  l'a  pas  cru,  il  est  possible  qu'il  l'ait  pressenti  ;  car,  après" 
de  longs  développemens ,  il  n'a  fait  aucune  proposition.' 
Ses  demandes  n'ont  été  appuyées  par  personne,  combat-' 
tues  par  personne;  elles  n'ont  pu  être  mises  aux  voix,  et 
n'ont  pas  même  obtenu  les  honneurs  de  la  question  préa-»' 
lable,  ou  l'humble  faveur  de  Tordre  du  jour. 

Budgets  antérieurs»  —  On  continue  la  discussion  ^r  les" 
frais  de  négociation.  IVf.  Laisné  de  Villévesque  detnande 
qu'elle  soit  reprise  sur  la  promesse  faite  par  M.  de  îa.  • 
Bouillerie ,  révoquée  par  M.  Corvelto.  M.  de  Villële  ob-* 
serve  que  la  chambre  a  prononcé;  mais  il  tCen  croit  pâ^' 
morns  qu'il  reste  beaucoup  à  dire  sur  cet  objet'.  M.  Bedoch* 
réclame  l'ordre  du  jour,  il  est  appuyé  par  M.  de  Chauveîin;- 
la  chambre  demande  à*  aller  aux  voix,  et  M.  de  Bonald' 
prononce  un  discdurs,  écrit  le  lendemain  pour  éclaire Jr"^ 
une  question  décidée  la  veille.  M.  Benoit  appuie  la  partie 
de  la  propositioii  de  M.  Laisné  de  Villévesque ,  qui  avait 
demandé  la  communication  de  l'ordre  de  M:  Corvelto,:' 
ordre  qui  révoque  la  promesse  de  M.  la  Bouillerie ,  et  Te 
ministre  des  finances  donne  les  explications. 

On  passe  aux  seize  cent  mille  francs  pour  l'expéditioit* 
du  Sénégal  et  des  mers  d'Asie;  l'ancien  ministre  de  la  ma- 
rine a  cru  devoir  excéder  son  budget  pour  ouvrir  dès  dé-* 
bouchés  nouveaux  à  l'or  dont  la  France  regorge ,  et  qui  ne' 
coûte  au  ministère  que  la  peine  de  le  demander  aux  con— * 
iribuables.  il  a  pensé  qu'il  nous  fallait  des  colonies;  ^  Wk 
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choisi  le  Sénégal  et  la  Gu^né  ;  il  a  -décidé  qa'iT  fallait 
1,600,000  fr.  poar  les  expéditions  nécessaires  ;  il  a  obteott 
une  ordonnance,  et  on  demande  que  cette  ordonnance  soit 
convertie  en  loi  :  rien  n'est  plus  sinaple  ,  car  plus  les  minis-r 
très  dépenseront ,  et  plus  il  importe  de  payer  les  dettes , 
afin  de  conserver  le  crédit  nécessaire  pour  qu'ils  puissent 
dépenser  encore.  M.  le  ministre  de  la  marine  a  fait  un 
magnifique  tableau  de  nos- colonies  nouvelles^  on  croyait 
entendre  Christèphe  Colomb  étonnant  la  reine  Isabelle  par 
la  description  du  Nouveau^Monde.    Le   colé   gauche  est 
avare  :  MM.  Casimir  Perrier  et  Chauvelin  se  sont  récriés 
contre,  cette  prodigalité  ;  mais  pourrait-on  ne  pas  l'ap^ 
prouver  ?  Si  Ton  en  croit  le  ministre,  M.  Mole  a  placé  nos 
fonds  à  gros  intérêt.  Il  est  vrai  que  s'il  s'élève  un  nuage  en- 
tre l'Angleterre  et  nous,  on  prendra  nos  colonies  si  elles 
valent  la  peine  d'être  prises;  mais  qu'importe?  N'aurons- 
nous  pas  un  autre  ministre  qui  cherchera  d'autres  colonies 
et  qui  dépensera  notre  argent  pour  nous  enrichir  ?  Les  mê- 
mes orateurs  ont  pensé  que  le  ministre,  qui  prévoyait  ces 
expéditions  depuis  long-temps,  devait  demanaer  un  crédit 
avant  de  sb  permettre  une  dépense  aussi  considérable.* 
Hais  était-il  possible  d'observer  les  formes?  MM.  les  ba- 
rons Portai  et  Pasquier  ont  très-bien  prouvé  que  les  Mau- 
res étaient  en  armés  pour  s'emparer  du  Sénégal;  et  ]e  se- 
rais tenté  .de 'Croire  que  l'Europe  équipait  ses  vaisseaux 
pour  conquérir  les  brilians  déserts  de  la  Guyane.  11  est  donc 
évident.qu'il  fallait  se  presser  de  placer  un  million  et  demi 
au-delà  des  mers.  Cette  dépense  a  été  votée,  mais  la  dis- 
cussion, feitnaitrè  une  question  nouvelle  sur  la  responsa- 
bilité. On  prétend  que  la  chambre  ne  peut  se  dispenser  <de' 
Toter. le. crédit,  et  on  ajoute  qne ,  par  cet  acte  seul ,  elle 
accorde-  an  mini$treun<  bill  de  ratification.  Ainsi,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  serait  devenue  illusoik*e.  M.  Conr- 
vmsier  pense  que  la  somme  est  due,  par  cela  seulement  que 
la  dépense  est  faite,  mais  que  la  responsabilité  ministérielle 
est  toujours  engagée  par  la  raison  que  la  nécessité  de  la  dé- 
pense n'est  pas  encore  reconnue; il  est  combattu  par  M.  de 
Serre,  qui)  à  son  tour  est  combaitu  par  M.    Chauvelin; 
M.  Chaavielin  est  réfuté  par  M.  de  la  -Boulaye  ;  qui ,  à  son' 
tour,. est  réfuté  par  M.  de  Villële  ;  M.  de  Villële  est  atta-' 
que  par  M.   Duvergier  de  Hauranne,  qui,  à  son  tour,  est. 
attaqué  par  M •  Benjamin  Constant;  M.  Benjamin  Constant 
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est  contredit  ]>ftr  M.  Pasquier ,  qui,  à'  son  tour,  è^t  t(miré^ 
dit  par  M.  de  la  Bourdonnayf  ;  M.  de  la  Bourdonna  je  est 
repoussé  par  M»  de  la  Boulaye  ,  qui ,  a  son  tour,  est  rt^ 
poussé  par  M^  de  Gorbiëres.  Cette  question  importante  est 
Revenue  ^niérale ,  et  il  a  été  décidé  que  la  responsabilité 
financière  àeê  ininîstres  demeurerait  ehgagée  jusqu'après 
la  réuQÎon  descou^ptes  de  i6i^*De  toutes  les  contradictions 
que  cette  discussion  a  tait  naître  y  la  plus  singulière  est  celle 
deM.Pasquier,qui,datts  un  premier  discours ,  prétend  qu'il 
i^ut  voter  les  dépenses ,  et  quç  cela  ne  met  pas  à  corjsrert 
la  responsabilité  des  miuistres^  et  qui ,  après  qu'cm  a  voté 
les  dépiNises ,  monte  à  la  tribune  pour  déclarer  que ,  puis-» 
qu'on  a  voté'  le  crédit  y  il  est  clsôr  qu'on  a  décbareé  les 
ministres  de  toute  responsabilité ,  sauf  celle  dé-l'empToi.  ' 
^  Une  nouvelle  difficulté  s'élève  sur  un  paiement  ê0 
2,^200,000  francs,  fait  à  l'Angleterre.  M.  Bengnot  qui^ 
j^urla  troisième  fois  9  delnande  qu«  les  dépenses  lie  s<ûent 
votées  qu'en  connaissance  de  cause ,  établit  le  droit  que 
possède  la  chambre  de  faire  déposer  sur  le  bureau  et  de 
discuter  le  traité  sur  lequel  la  dette  est  fondée.  MM.  Laioé 
e^t  Saint-'Crtcq  donnent  quelques  explications  que  M.  Beu* 
gnot  croit  suffisantes ,  mais  qui  ne  suffisent  pas  k  M^.  Ma** 
nuftl  et  Chauvelin.  M.  le  ministre  deis  affaires  étiengères 
offre  de  lire  le  traité  ;  quelques  membres  s'y  opposent  ; 
M.  Manuel  pense  qu'il  est  essentiel  que  la  jurisprudence  à^ 
li  chambre  soit  fixée  sur  un  point  aussi  important.  La  leo* 
tMre  est  demandée  et  obtenue  ;  l'article  est  ensuite  mis  ans 
voix  et  adopté.  \ 

Après  de  longs  débats ,  la  ebasnbre  adopte  aussi  ramenée** 
ment  de  1^  commission ,  ^i  établit  que  b  eimtpte  de  l^an^ 
eieii  passif  des  caisses  du  trésor  et  de  la  caisse  d'emortiaseMi 
ment  sera  présenté  durent  la  sessbn  prochaine.  Cet  amen-» 
dément  attaqué  par  ks  ministres  des  affaires  étrangèret  et 
des  finauces»  soutenu  par  MM.  Roy,  de  YiHide,  Chau-i^ 
velin  et  Manuel  y  tracerait  la  ligne  qui  sépare  le  présent 
du  passé,  et  compléterait  les-  étânena  de  notre  eomptabî<« 
lité  actuelle  i  mais  ^  de  bonne  foi ,  ce  compte  est«il  pes-- 
sible  ?  Et  ne  sajl-on  pas  que  toutes  les  complabilitéB  furent 
confondues  eii  i8^t49porce  que  le  gouyerneoieBt  restauré 
en  se  portant  héritier  dugouvememeui  déèha,  ne  yoaluf 
pas  réclamer  le  bénifice  d'inyantaice^ 
La  commissioa  av«it  pensé  qne  le  qoMfie  ^isapA  été 
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fiosace»  Jcmt  llvt  mo&WÊif&gêi  é»  Yéimi  de  skuatîon  dt 
k  cour  des  comples.  M.  B«ugiKM  «'est  éUrvé  contre  cette 
pfféseniftticm  aouTeile,  il  a  divimgoé  eiHre  les  agent  rei« 
poQsalïles  cn^eFS  les  eluroibres  et  les  agens  comptables 
enrers*  le  rmy  i^  d'posft  les  limitey  âei  pouvoirs  9  a  oëmon* 
tui  les  suites  feneites  de»  emfïkfisetaensy  et  demanda  ({ue 
ks  cbambves  né  puèrent  ooDnahre  dbs^  (tnvaui  die  la  ooui: 
de»  compter  soinaaDée  par  le  roi  et  ponr  te  roi  seoL  H.  Bt* 
Rott  prpuire  tpte  la  diambre  n^esf  pae  seulement^  amem^^ 
klée  pour  connaître  si  lee  minietres  ont  déposé  llfur  bud:get, 
aiaift  poar  aayoir  si  Feiéenlidn  de»  Ibis  a  été  pleine  et  en<* 
tièvef  et ,  pnisi^e  les  compces-  doivent  être  présentes  ayeC 
la  certituAr  de  leur  eicactitude  parfaite,  il  importe ,  dit-il , 
^e  la  chambre  puÎHe  les*  vérifier.  Si  quelque  modifica'^ 
tien  paraît  nécettaîre,  onpeot  rédnire  Tarticle  aun  faits 
de  comptabilité  générale;  maie  le  principe  est  bon ,  et  loin 
déporter  atteinte aavdiKrits  de  la- puissance  rojalei  cVst 
dsna  le  sentimwnt  di»  respect  dû-  k  cette  puissance ,  qu'il 
a  été  présenté  par  la-  commission.  Bf,  Courroisier  pro^ 
paie  dem  articles  dilatoires.  MMk  de  lit  Boula^e,  Pasqoief 
et  Beugnot  demandent  lé  rejet  de-  Tarticle  de  la  com^* 
mîssimi  qui ,  appuyé  par  'MM.  de  Chauveliu'  et  Roj^  est 
adopté  par  la  cbambre. 

Un  premier  amendement  proposé  par  Jf  •  Casimir  Per^ 
rier  ,  et  relatifau  compte  du  domaine  extraordinaire  ^  dé« 
sonnais  réuni  au  domaine  de  Tétat^  a  été  rejeté  ^  de  crainte 
qu'il  ne  fât  une  répétition  inutile  d'une  loi  inutile  elle'- 
même ,  puisqu'elle  n'est  paaetécutée.  M.  Bignon  demande 
qu'une  adresse  soit  présentée  au  roi,  pour  que  ce  compte 
soit  rendu.  M.  le  ministre  dée  finanças  le  promet  ponr  la 
swngg  iKpdiaine.  IL  tioy:  observe,  que  rameadement  «si 
déplacé  dans  le  moment ,  et  IL  Verrier  le  retire,  sauf  à  le 
reprodnii  c  dans  un  temps  opportun* 

La  diambre  s'occupe  ensotte  de  le  pro|iositioo  de  M*  Bea^ 
jandB  Gmstant,  qui  a  demandé  que  les  pièces  relatire» 
aux  enspruuts  de  quatone  et  de  ▼ing;t''qpatre  millions 

Ml.  le  garde  des  sceaux  observe  que 

ne  pent  tnisHrer  place  que  dans  fa  discos* 

de  i8ift  La  qonliott  préalable  est  de« 


9  et  F <0B  adopte  F éuseumie  de  la  loi* 
fnmwe  le»  |angtës  qornoos  avon^  bifi 
la  fonte  coasiitationnrllc.  Ce  a*cst  pas  qo^d  soit  pcr« 
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mis  dédire  que les'comptes  aient  été  présentes  avec  clarté, 
qu'ils  aient  été  soutenus  par  des  pièces  à  l'appui,  que  les 
explications  des  comoiissaires  du  roi  aient  toujours  été  sa- 
tisfaisantes,  et  qu'on  doive  toujours  s'en  rapporter  aux 
prétendus  éclaircissemens  donnés  par  les  ministres  ou  pour 
les  ministres.  Mais  ces  comptes  ont  été  présentés  de  bonne 
fof,  et  soutenus  avec  loyauté  ^  mais  ils  ont  été  débattus  par 
la  commission  avec  un  grand  zèle  et  de  grandes  lumières, 
quelquefois  avec  une  apparence  de  minutie  et  presque 
d'hostilité  qui  pourrait  paraître  déplacée  dans  une  autre 
matière  ,  mais  qui  est  désirable  en  finances  ,  parce  que  ces 
débats  reposent  sur  des  faits  ^  qu'ils  ont  pour  fondement 
une  vérité  j  etx[ue  tout  ce  qui  peut  conduire  à  cette  véritc> 
souS  quelque  forme  qu'on  le  présente,  importe  à  l'intépét 
des  contribuables.  Enfin ,  deux  membres  du  côté  droit , 
et  plusieurs  honorables  députés  du  c6té  gauche  ont  redou- 
blé d'efforts  ,  ont  fait  entendre  de  grandes  vérités,  ont  pro- 
noncé des  paroles  puissantes  dont  la  France  cueillera  U 
fruit.  Veut-on  connaître  le  pas  que  nous  a  fait  faire  l'édu- 
cation  constitutionnelle  ?  Que   l'on  compare    les  débats 
financiers  de  iBii)  avec  les  débats  antérieurs. 

La  discussion  s'engage  enfin  sur  les  comptes  de  Tannée 
courante  ;  ici  la  plaie  saigne  encore  ,  et  il  ne  faut  y  porter 
le  doigt  qu'avec  précaution. 

J..P.  P. 

I 

CORRESPONDANCE 

DES  DÉPABTEMENS. 


4 

Besançon,  le  lo  mai  i8i^. 

Aux  auteurs  de  la  Minerve. 
Messieurs  , 

Avez-vpus  bien  réfléchi ,  quand  vous  avez  inséré  ,  dans 
votre  6o'.  livraison  ,  le  dialogue  de  l'abbé  Morellet  avec  le 
prince  des  incrédules,  car  incrédule- et  philosopHe    c^esl 
tout  un  pour  les  honnêtes  gens  :  demandez  plutôt   à  M.  de 
Bonald  ou  à  M.  l'abbé  Fayet.  Ah  I  je  parierais  biexx  cxoe  cftX 
^bbé  Morellet  est  un  hérétique,  un  schismatiquè,  i^iik  intra 
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itar  autrement  îl  ne  serait  pas  damné,  et  il  l'est  incontesta- 
()femeDt,  puisqu'il  a  conversé  avec  Voltaire.  D'ailleurs, 
pour  ine  servir  de  l'expression  -du  révérend  père  gardien 
ie  mon  couvent ,  on  sait  que  les  loups  ne  se  nnangent  pas 
entre  eux  ^  il  n'y  a  que  le  clergé  qui  ait  dérogé  à  ce  prin- 
cipe ^  puisque  qous  voyons  deux  factions  entre  nos  bons 
prêtres,  savoir,  celle  des  concordatistes  et  celle  des  anti* 
concorda  lis  tes  ;  et  que  ces  deux  factions  se  déchirent,  à 
i»elies  dents ,  le  tout  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et 
le  plas  grand  bien  de  l'église. 

Je  reviens  à  mes  moutons  ,  c'est-à-dire  ,  à  Voltaire  et  h 
I         Tabbé  Morellet  :  Il  résulterait  de  leur  dialogue  qu'ils  ne  se- 
'         raient  pas  damnés?  Eh  !  messieurs ,  qui  le  serait  donc  ?.Car 
il  faut  des  damnés  ,  voyez-vous,  il  en  faut.  C'est,  comme 
I         a  dit  un  noble  pair  ,  d'une  indispensable  nécessité.  En  ef- 
!         fet,  quand  bien  même  ces  messieurs  n'auraient  point  fait 
de  mal  pendant  leur  vie,  proposition  d'ailleurs  très-erronée 
[        et  très-mal  sonnante ,  ils  en  font  après  leur  mort ,  en  por- 
I        tant  atteinte  au  respect  et  à  la  vénération  qui  sont  dus  aux 
rét^érends  pères  jésuites  ressuscites  sous  le  nom  de  pères  de 
la  foi  :  r^'ont-ils  pas  osé  dire  Cogepecus  !  si  cela  pouvait 
i       s'appliquer  aux  constitutionnels,  il  n'y  aurait  point  de  maî| 
car  on  ne  saurait  trop  décrier  ces  gens-là  :  mais  je  m'y 
1       connais  et  personne  ne  pourra  s'y  méprendre;  il  est  bien 
clair  que  le  mot  Coge  tombe  directement  et  d'aplomb  sur 
notre  cher  vicaire  général  capitulai re.  11  a  été  théologal ,  il    ^ 
poursuit  avec  un  louable  acharnement  la  rétractation  des 
constitutionnels  ;  il  a  fait  des  mandemens  contre  les  philo- 
sophes ,  contre  l'enseignement  mutuel,  le  tout  pour  forcer 
les  pécheurs  à  rentrer  dans  les  bonnes  voies  :  Coge.  Quand 
^pecus  ,  cela   est  encore  plus  clair;  avec   tout  le  génie 
interprétatif,   on  ne  pourrait  en  détourner  la   véritable 
interprétation  ;  c'est  notre  séminaire  ,  ce  sont  nos  mis- 
sionnaires, ce  sont  les  dignes  4:onseils  du  gouverneur  de 
notre  diocèse ,  et ,  après  cela  ,    on  voudrait  que  Voltaire 
et  l'abbé  Morellet  ne  fassent  pas  damnés  !  Us  brûlent,  mes- 
,  j  iieurs.  Ils  brûlent  et  ils  brûleront;  quant  à  moi,  foi  de  ca-» 
^'^i  pucin ,  je  ne  dirais  pas  une  dixaine  de  mon  chapelet  pour 
^  t  Jes  tirer  du  mauvais  pas. 

^Jj*  El  vous,  messieui's,  pour  le  bien  de  vos  âmes,  et  pour 
Q,y»»«urer    vos   fins  dernières  ,    n'insérez  plus  dans    votre 
^ ^^inerve  de  pareils  dialogues ,  car  je  serais  forcé  de  cesser  • 
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mon  abonnement.  Dans  cette  espérance ,  j'ai  rhonnettic' 
d'être,  etc.  Frère  Guignolet. 

P.  «S.  Je  ne  vous  demande  pas  l'honneur  de  rînsertion  dans 
votre  recueil  ^  car  cela  va  de  droit ,  les  conseils  d'un  ^f^ 
prentî  capucin  sont  toujours  bons  à  quelque  chose  :  naai» 
).'af^eUe  votre  attention  sur  les  prochaines^  élections  du 
^partement  du  Doubs.  Jje  rejet  de  la:  résolution  de  la 
<;hambi^e  des  pairs ,  soi*  la  proposition  de  M.  le,  marquis  de 
Barthélemi,  a  exalté  à  un  point  incroyable  l'audace  de  nôâ 
patriotes  ;  croiriez- vous  bien  que  non-seulement  ils  ne  pen- 
sent pas  à  nommer  M.  le  P....  de  C ,  qui  s'est  si  bien  mon-^ 
tré  à  la  chambre  introuyàble  de  i&i5.  On  parle ,  au  con<* 
traire  ,  d'un  lil.  Proudhon  ,  professeur  et  doven  d'une 
faculté  de  droit,  d'un  avocat  de  Mercy^  digne  disciple  di;^ 

f ^résident  9  tous  deux' gens  à  gros  livres  dans  lesquels  ils  ont 
u  et  étudié  toutes  ces  belles  maximes  qui  ont  bouleverse, 
toutes  les  cervelles  en  17^0 ,  et  qui  ont  amené  la  destruc--, 
tion  de  mon  saint  asile  i  à\m  lieutenant  général  Pajol  .qui 
fi'estiait  si  bêtement  cribler  de  blessures  ^  en  combattant 
pour  ce  qu'ils  appellent  et  1^  patrie  et  la  liberté  ^  q^ui  s'î-' 
magine  avoir  conquis  Téstime  de  ses  concitoyens  poufr  ' 
avoir  mérité  tous  sesf  grades?  sur*  Içs  champs  de, victoire j^ 
pour  avoir  attaché  son  nom  aux  journées  de  la  Mpskowa  ^ 
de  Dresde ,  aux.  combats  dé.Bray ,  de  Montereau,  et  à  viag^^ 
-outres  bagatelles  du  même  genre. 

Enfin,  il  y  en  a^ qui  osent  mettre  en  avant  V^bé  Gr^^*^ 
goire,  l'homme  le  plus  odieux  à  nos  bons,  prêtres ,  et  P.  J», 
Briot ,  ex-membre  du  conseil  des  cinq  cents  9  qui  ne  vauj^ 
pas  mieux  que  ce  Grégoire,  et  qui  devrait  être  écarté  à  ja-» 
mais ,  uni^epenj(  parce  qu'il  fut  l'ami  dé  notre  .délbnt 
archevêque  constitutionnel.  .  .,     •  . 

Vous  sentirez  s^ns.  doute  comme  moi  'combien  le  péril. 
est  imminent ,  et  quand  vous  saurez  que  sur  six  cents  élec-; 
teurs  enviroiji  ,^  il  y  en  a  un  tiers  d'ultras ,  et  que  les  deu:^ 
autres  tiers  se  partagent  en  patriotes  et  eii< ventrus,  vous  nc^  >■ 
balancerez^pas  à  éclairer  ce  département  de  vos  conseils-^ - 
et  à  contribuer  ainsi  ati  triomphe  de  la  bonne  cause. 


«««(««««VkVttW 


Le  total  des  Souscriptions  du  Champ  d'Asile  s'élevait,  ii 
la  date  du  27  niai ,  à  5)45^77  ^'■*  9^  cent. 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


pour  servir  à  F  Histoire  de  la  révolution  de 
Saim '^  Domingue  ;  par  le  lieateoant  général  l>aroa 
Pamphile  de  La  Croix  (i). 

(  Second  article.  ) 

Let  premiers  rasfemUemeiis  inmrrectionneb  de  l'Ooest 
ëraieiit  été  fiicilemeiit  dissipés.  Pour  les  empêcher  de  rfr* 
Bahre  ,  cm  maltîplia  les  supplices  comme  on  aTait  aopam^ 
Tut  mnltîplié  les  mauvais  traitemens.  Les  bourreaux  étaut 
însoiBsans  pour  leur  horrible  ministère,  on  les  aidait  par 
def  exécutions  plus  rapides.  Un  général  fit  sauter  à  lui 
lenl  ciaqnante  têtes  de  noirs  sur  Thabitation  Anbrj ,  et  les 
laina  exposées  â  tous  les  regards;  L'un  des  correspondans 
du  clob  Massiac,  grand  partisan  de  l'esclavage  perpétuel  des 
noirs,  trouvait  ce  moyen  admirable  pour  le  maintenir  à 
jttnaia  ;  mi  mois  après  les  actes  de  bonne  et  brièye  justice    ^ 


(i)  Deoz  Tolumes  in-d*.,  à  Parii»  cbes  Pille!  ato^i  me  Chris* 
Hue  9  n*-  5. 

T.  VI.  li 
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qu'il  proposait  pour  modèles,  un  mouvement  général  avait 
soulevé  les  noirs ,  et  la  province  du  Nord  était  recuite  en 
cendres^  Ainsi  partout  et  dans  tous  les  temps  les  attentats 
contre  l'humanité  sont  punis  par  d*épouvan tables  représail- 
les. Celles  .que  les  noirs  exercèrent  font  frémir.  Mais  ,  ô. fa- 
tal entraînement  de  Pamour  de  la  vengeance  exalté  par  la 
terreur  !  Dans  le  même  moment,  la  fureur  des  créoles 
s'allume  contre  les  hommes  de  couleur,  le  Gap  imite  contre 
ces  derniers  les  raffinemens  de  la  barbarie  des  noirs ,  et 
l'autorité,  secondée  dé' la  force  militaire,  ne  parvient  qu'a- 
près les  plus  grands  efforts  à  calmer  les  excès  de  la  rage  qui 
allait  les  immoler  jusqu'au  dernier.  A  peine  sauvés  d'un  si 
grand  péril ,  les  hommes  de  couleur  venaient  offrir  leurs 
services  contre  l'ennemi  commun  ;  on  hésita  à  les  accepter. 

L'insurrection  faisait  des  progrès  effrayans,  et  la  guerre 
prenait  des  deux  côtés  un  caractère  d'extermination  qui 
prouve  que  les  passions  sopt  les  mêmes  dans  le.  mattre 
et  dans  l'esclave.  Au  milieu  de  tant  de  périls  ,  l'as- 
semblée générale  ne  voulut  pas  même  avertir  la  mé- 
*  tropole  qui  pouvait  encore'  la  sauver ,  elle  aima  mieux 
adresser  ses  humbles  prières  au  gouverneur  de  la  Ja- 
maïque. La  réponse  d'un  Anglais  à  des  Français  dans 
la  détresse,  à  une  colonie  qui  s'abîme,  se  devine  alisé- 
ment  Humiliés  par  quelques  vains  secours ,  et  urompés 
dans  toutes  leurs  espérances ,  les  créoles  en  furent  pour  la 
honte  d'avoir  arboré  les  couleurs  de  l'étranger  à  la  place 
'des  couleurs  nationales,  et  allumé  sa  convoitise  en  ouvrant 
par  une  première  faute  la  porte  aux  défections  à  venir.  A. 
quelque  temps  de  là ,  M.  Pitt,  en  apprenant  les  désastres  de 
Saint-Domingue,  s'écriait  :  Il  parait  «  que  les  Français  pren- 
dront leur  café  au  caramel.  »  On  ne  trouverait  pas  un  mot 
pareil  dans  toute  notre  histoire. 

Il  faut  rapprocher  de  cette  circonstance  un  trait  de  la— 
mière  jeté  par  le  général  La  Croix  dans  sa  narration  :  On. 
apprit ,  dit-il ,  par  les  premiers  prisonniers  qu'on  put  se  ré- 
soudre à  épargàer ,  «  que  les  noirs  se  qualifiaient  de  genai 
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M  ic/ii  rài  \  que  (éur  chef  suj^réme ,  nommé  Jeaa«Françoi$ ,  ^ 
i> prenait  le  titre  de  grand  amiral  de  France,  et  son  se- 
»  cond  nommé  Biassou  ,  celui  de  généralissime  des  paya 
M  conquis.  On  sut  alors  que  celte  sanglante  catastrophe , 
»  dont  des  hommes  de  couleur  et  des  Espagnols  s'étaient 
»  £Eiits  les  agens,  avaient  été  tramée  par  des  moteurs  qui 
»  croyaient  pou  voir/ arrêter  la  marche  de*]a  révolution  en 
»  privant  la  France  des  richesses  de  ^a  plus  belle  colonie*  » 
Â  l'appui  de  cette  révélation  l'auteur  cite  des  lettres  officiel* 
les  desquelles  il  résulte  évidemment  que  l'on  avait  soulevé 
ks  nègres  au  nom  du  roi ,  qu'on  leur  parlait  au  nom  dii 
roi,  auteur  de  leur  liberté ,  et  qu'ils  croyaient  obéir  au  roi 
etàsesreprésentans  !...  Dans  une  autre  circoastance  on  voit 
les  noirs  envoyer  un  parlementaire  précédé  d'un  drapeau 
blanc  sur  lequel  était  écrit,  d'un  côté, /7i^/e  roi  /  et  de  l'au* 
tre,  Ancien  régime-  Ce  parlementaire  était  porteur  d'une 
'  déclaration  écrite  ayant  pour  teneur  :  «<  Qu'ils  avaient  pris  les 
armes  pour  la  défense  du  roi,  que  les  blancs  retenaient 
prisonnier  à  Paris,  parce  qu'il  avait  voulu  affranchir  les 
noirs ,  ses  fidèles  sujets  ;  qu'ils  voulaient  dono  cet  affran- 
chissement et  le  rétablissement  de  l'ancieâ  régime.  •»  Je  ne 
veux  pas.  retracer  ici  la  conduite  des  curés  qui  suivaient 
l'affreux  drapeau  des  nègres  révoltés  ;  il  me  suffira,  de  dire 
.que  leur  suprême  influence  auriait  pU  apaiser  la  révofte , 
et  que  )e.  grand  nombre  d'entre  eux  aima  mieux  l'ex-r 
ploiter  au  profit  de  son  avarice.  Comme  on  le  voit,  la  plus 
cruelle  des  conspirations  contre  les  blancs  a  été  ourdie  par 
des  blancs,  et  la  perte  de  Saint-Domingue  est  due  dans  le 
principe  à  des  sujets  qi^  se  prétendaient  fidèles.  Après  cela 
pent-on  s'étonner  qu'un  gouverneur  espagnol  envoyât  des 
manitions  aux  insurgés  ? 

L'histoire  de  Saint-Domiûgue  est  un  tissu  des  fautes 
de  l'orgueil  contre  le  bon  sens ,  et  un  exemple  terrible  des 
conséquences  de  ces  fautes.  Malgré  leur  dévouement,  Leurs 
services,,  et  le  besoin  qu'on  avait  d'eux,  les  hommes  de 
fouleur'  avec  lesquels  plusieurs  parties  de  l'île  avaient  fait 
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des  Concordats ,  se  trouvaient  ^cart^s  pat  V^êsémhUe  colo* 
niale;  plutôt  que  âe  les  admettre  au  partage  des  périls  et  k 
l'honnejir  de  la  défense  commune,  elle  avait  encore  teiitë, 
mais  Vainement ,  de  faire  un  pacte  avec  l'Angleterre. 
Cependant  les  créoles  allaient  eik fin  céder  à  la  nécessité , 
lorsque  les  trois  commissaires  Mirbeik ,  Roume  et  Saint^ 
Léger  arrivèrept  de  France.  Dès  lors  on  ne  voulut  plus  en- 
tendre parler  de  rapprochement  avec  les^  mulâtres;  on  ne 
fit  pas  même  la  plus  légère  attention  aux  éloquentes  et  sages 
îremontrifinces  des  deux  principaux  agens  de  la  force  mili- 
taire, MM.  de  Rouvrai  et  de  Toufcard,  qui  prévoyaient  le 
danger.  Toujours  les  mêmes  erreurs,  toujours  les  plus  fu- 
nestes préjugés  entratnent  rassemblée  coloniale;  mais  cette 
fois  son  aveuglement  eut  des  résultats  encore  plus  terribles 
que  ceux  que  la  haine  des  blancs  contre  les  mulâtres  avait 
amenés  jusqu'alors  :  une  rixe  qu'on  avait  peot-élre  pré« 
parée  ,  causa  l'incendie  dû  Port-au-Prince ,  le  pillage  et  la 
ruine  de  cette  ville ,  et  enfin  l'insurrection  redout2d>le  et 
combinée  des  hommes  de  couleur  sur  lesquels  se  portèrent, 
comme  au  Cap ,  la  fnredt'  et  la  vehgeanbe  des  créoles. 
Il  y  eut  là  des  prodigçs  de  Crnatité. 

L'assemblée  générale  faisait  là  guerre  aux  noifs  et  àiîx 
hommes  de  couleur  avec  des  supplice^.  Deux  Voues 
et  cinq  potences  permanentes,  pour  l'exécutîoà  dés  noni« 
fcreuses  victimes  que  la  commission  prév6tàlé  envoyait 
chaque  jour  à  la  mort ,  avaient  frappé  les  regards  des 
coihmissaires  h  leur  entrée  au  Cap  ;  ils  venaient  font 
pacifier,  et  ne  voyaient  que  des  bourreaux  dés  dèàit 
c6tés.  Cependant  les  impitoyables  nègres' étaient  pliis 
portée  au  repentir  et  à  la  soumission ,  que  les  blancs  ne 
Tétaient  aux  concessions  d'une  sage  clémence  :  on  en 
vit  bientôt  la  preuve i  Biassbu  et  Jean-François ,  chefs  Su- 
prêmes des  noirs,  oifrifent  de  désarmer,  en  demandant 
pour  toutes  conditions  l'oubli  entier  du  passe  et  quatre 
cents  libertés  ;  l'assemblée  coloniale,  détruisaînt  les  travaux, 
méprisant  les  avis,  déclinant  l'autorité  des  Comoiissairés  du 
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roi  I  rejetai  ces  propositions  avec  une  hauteur  insupportable  : 
uh  seul  fait  achèvera  de  montrer  l'esprit  des  colons.  Daqs^ 
une  conférence  avec  les  noirs,  un  monsieur  Bullet,  au 
moment  où  Jean-François  parut ,  prit  son  cheval  par  la 
bride  et  frappa  d'un  coup  de  cravache  ce  chef  de  plus  de 
-cent  mille  esclaves  insurges  :  on  Juge  de  leur  indignation. Lâ^ 
négociation  fut  rompue  ;  reprise^  par  un  effet  du  courage 
et  de  la  sagesse  des  commissaires ,  et  par  suite  de  la  bonne 
foi  des  chefs  noirs ,  elle  n'eut  aucup  succès  ,  grâces  aux  me- 
nées de  l'assemblée  coloniale.  Toussai nt-Louverture ,  qui 
commence  ici  à  se  monlrer  sur  la  scène  avec  q^uelqne  éclat* 
fit  con^prendre  à  Jean-François  et  à  Biassou  qu'il  n^y  ava4t 
plus  rien  à  espérer  de  l'autorité  des  commissaires  y  contre- 
dits ]^r  l'assemblée,  ni  de  l'orgueil  inflerible  des  colons. 
Effectivement  le  malheur  et  l'expérience  les  avaient  si  p^ 
chad|;ésy  qu'ils  ne  voulurent  pas  permettre  aux.  commissai- 
res de  publier,  une  amnistie;  ils  osèrent  méoie  déti^uire,, 
par  des  restrictions  perfides  et  injurieuses^ une  proclama- 
tion du  roi,  et  poussèrent  enfin  k  désobéissance  îusq[u'à 
.méconnaître  entièrement  les  délégUiés  du  gouvernei^ent. 

Non  contante  d'irriter  la  fureur^ des  noirs.,  Tassejoiblép 
coloniale  poursuivait  sans  cesse  Jes,  hommes  de  coulenr  / 
/{ue  les  canoLoxissaire^  checchaien t. toujours,  à  raUier.  Parm^i 
Ic^  loejQ^br^s  les  plus  fougueux  de.  cette  assemblée  ,,on  cite 
un  marquis  d:c  Borel ,  dont  les  actions  ont  de  singuliecis 
rapports  avec  celles  de  certaines  gens,  que  1«  lecteur  recon- 
lîaîlra  sans. peine.. «  Ce  diputé  colon  voulait,  comme  les 
»  châtelains  du  onzième  siècle,  s'trrroger  le  droit  deguer- 
.  .\  royer  pour  son  propre  compte.  Marchant  avec  un  dra* 
»  peau,  rouge,  il  fprçait  les  blancs iles  Vecretles  et  ceux  de 
.»  rAxtiboHiite.  à  révoquer  Uuro  traités,  avec  les  hommes  de 
»  ^ulei^^Sous  le  prétexte  de  ruiner  fes.  bieas^de  cette  caste 
»  et  de  ses^adbérens,, contre  qui  il  se,  diisait  armé ,  il  jptprtait 
»  a^  IpJLu  fesj^xpéditiqus,  et  dé^oussoit  les  pas^ana.  »  Ce 
corsaire  de  terre  (  nom  que  les  bcminies  de  couleur  lui 
avaient  donné)  fut  enfin  battue  tous  les  siens  périrent^  et 


ftft*  LA   MÎNËRVE 

I 

lui  revint  tranqaillement  l'éprendre  son  siégé  et  ses  (ont» 
tions  dans  le  sein  de  rassemblée  coloniale  au  Cap  !  Les  cri- 
\  mes  impunis  de  ce  coupable  créole ,  et  une  expédition  en-<> 

trepfise,  malgré  les  remontrances  du  commissaire  délégué  » 
par  l'assemblée  provinciale  dé  l'Ouest,  jetèrent  le  désespoir 
dans  l'âme  des  hommes  dé  couleur,  et  armèrent  tous  les 
noirs.  . 

Malgré  tant  de  causes  de  colère  et  de  ressentiment,  l^o*- 
jTage  pouvait  encore  être  calmé  ^  mais  des  intrigues  qui 
tendaient  à  mettre  la  colonie  aut  mains  des  homtnes  qui 
poursuivaient  le  fantôme  de  la  contre-révolution ,  le  départ 
des  commissaires  Roume  et  Saint-Léger,  et  de  nouvelles 
fautes  des  créoles,  qui,  dans  certains  lieux ,  avaient  osé  armer 
les  noirs  contt*e  les  hommes;  de  couleur ,  et  déclarer  à  ces 
précieux  auxiliaires  de  rautorité  une  guerre  d'extermination, 
prolongèrent  encore  le  cours  des  désastres.  «  Cependant, 
grâces  au  courage  et  à  la  sagesse  des  com|uis^aire5,le  feu  de 
»  la  révolte  s'était  éteint  dans  l'Ouest  j  il  ne  brûlait  dans  le 
ii  Nord  que  sur  les  frontières  espagnoles  ,  oii  l'avidité 
»  avait  établi  un  commerce,  interlope  très-actif.  Les  faabi>- 
te  tans  de  ces  frontières,  à  qui  des  fanatiques  disaient  que 
«  les  bandes  noires  étaient  armées  pour  Dieu  et  pour  le 
)>  roi ,  ne  faisaient  aucune  difficulté ,  moyennant  quelques 
i>  gourdes ,  de  livi'er  aux  chefs  insurgés ,  pôuf  les  égorger  , 
)>  les  blancs  qui  se  réfugiaient  sur  leur  territoire  !  .  .  .  .  > 
»  En  échange  de  quelques,  denrées  et  munitions,  ils  obte*> 
y>  naîent  les  riches  productionsde  la  colonie  française  nlsache- 
^>  taient  à'  vil  prix,  et  sans  scrupule,  les  meubles,  les 
»  bestiaux  et  les  enfans  noirs  que  les  insurgés  enlevaient 
^  sur  les  habitations,  n  C'est  bien  \k  le  cas  de  s'écrier  avec 
le  poëte  :  AunsûcPa  famés  !  Mais  comment  expliquer  l'ob- 
stination de  ces  créoles  qui ,  accablés  par  les  noirs ,  trahis 
par  les  Espagnols  et  punis  de  chacune  de  leurs  fautes  par 
d'épouvantables  malheurs,  ne  voulaient  pas  s'unir  avc^c 
les  hommes  de  couleur,  seul  espoir  de  salut  pour  la  co»^ 
li^nie? 
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Des  projets  d'indépendance  dans  rassemblée  coloniale  ; 
des  desseins  de  contré-révolution  formés  par  de  prétendus 
amis  de  Tordre ,  qui  avaient  pratiqué  en  secret  les  cheb 
militaires ,  enclins  aux  idées  d'ancien  régime ,  et  d'ailleurs 
cbranlés  par  l'événement  du  lo  août  ;  l'inquiétude  parmi, 
les  hommes  de  couleur ,  doublement  alarmés  de  la  haine  . 
constante  des  blancs  et  de  toutes  les  manœuvres  ourdies 
contre  le  système  de  liberté;  la  soumission  menaçante 
ou  la  révolte   déclarée  des  noirs  ,  et  leur  audace  ton- . 
jours    croissante  ,  telle  était   la  situation  de  Saint-Do- 
mingue y  quand  les  commissaires  Sonthonax  ,  Polverel  et . 
Âilhaud  apportèrent ,  avec  le  décret  rendu  le  4  avril  1 792, 
par  l'assemblée  législative  ^  le  bienfait   de  l'égalité  des 
droits  politiques  aux  hommes  de  couleur  et  aux  nègres 
libres.    Instruite  de  ce  décret ,  l'assemblée  coloniale  s'y 
était  soumise  d'avance  ,  et  peu   s'en  fallut  qu'une  gé- . 
nérease    émulation  ne  confondit  à  jamais  les  libres  de  ' 
toute  couleuri  Peut-être  Saint-Domingue  allait  être  sauvé; 
mais  il  ^tait  écrit  que  les  divisions  des  autorités  perdraient 
la  colonie* 

Les  nouveaux  commissaires,  et  surtout  Sonthopax^  avaient 
commis  de  grandes  fautes  ;  un  général  Galbaud  est  nommé 
au  commandement  général  de  Saint-Domingue;  il  arrive 
an  Cap  ,  y  trouve  le  caractère  des  commissaires  si  peu  res- 
pecté qu'il  croit  pouvoir  se  soustraire  à  leur  antorité.  La 
lutte  s'engage  ;  les  commissaires  le  suspendent ,  l'envoient 
à  bord  d'un  bâtiment  en  rade.  Le  général  humilie  soulève  la 
flotte,  arme  les  équipages  ,  mène  les  matelots  au  combat^ 
et  allunoie  la  guerre  civile ,  dont  cette  soldatesque  effrénée  . 
répand  toutes  les  horreurs  sur  son  passage  ;  au  milieu  du  . 
désordre ,  le  p^rti  des  commissaires  ,  foudroyé  par  les  hat<* 
teries  de  l'arsenal ,  parait  un  instant  faiblir  ;  un  féroc^  res- 
sentiment suggère  alors  l'idée  la  plus  affreuse  :  la  chaîne 
des  noirs  est  rompue  ;  les  prisons  sont  ouvertes  ;  tous  les 
ouvriers,  tous  les  esclaves  de  la  ville,  au  nombre  de  plus 
de  dix  mille  j  sont  armés  et  excités  par  les  hommes  de  cour 
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leur.  Leurs  séductions  gagnant. jusqu'au  cbef  des  révoltés  qui 
entourent  lé  Cap*.  Cechef ,  nonimé  Pierrot,  entre  .avec  ses 
hordes  barbares  ;  tout  plie  devant  elles  ;.Galbaud  recule  avec 
les  siens  vers  le  port ,  se  jette  à  Teau  pour  gagner  sa  chaloupe  -, 
la  mer  engloutit  une  foule  de  malheureux  qui  le  suivent , 
d'autres  eucombrent  les  vaisseaux ,  et  le  feu  éclaté  à  la  fois 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville.  Au  milieu  de  ce  tissu  d'hor- 
reurs, on  ne  lit  pas  sans  attendrissement  et  sans  admiration 
rheroîque  résolution  du  commissaire  Polverel ,  refusant  d  é^ 
changer  son  fils  contré  te  frère  du  général  Galbaud.  A  la 
nouvelle  de  la  proposition  du  général  Galbaud ,  le  commis-* 
saire  Polverel ,  dit  l'auteur  ,  cherche  à  çpuvrir  de  sa.  main 
les  larmes  qui  inondent  spn  visage.  H  n'^  pas  long-temps 
la  force  de  dissimuler  son  désespoir  3  il  veut  parler ,  mais  les 
sanglots  paraissent  étouffer  sa  voix.  Après  un  moment  de 
rectiêillement ,  on  l'entend  prononcer  ces  paroles  entrecou- 
pées :  A  J'adore  ibon  fils....  Je  sens  tout  te  q^e  sa  position 
»  et  la  mienne  ont  de  pénible;....  II  peut  périr*...  «Ten  fais  le 
»  sacrifice  à  la  république....  Non^  ce  n'est  point  à  nioi  à 
»  giter  sa  cause.  .  .  ..  Mon  fils  a  été  pris  en.  portant  des  , 

»  paroles  de  paix  à  des  révoltés Galbaud  a  été  pris  les 

M  àrm^s  à  la  main  contre  les  délégués  de  la  France....  Il  n'y 
M  a  poinlde  parité....  Quel  que  soit  le  sort  de  mon  fils,  je  ne 
^^  consentirai  jamais  à  l'échanger  contre  u,n  coupable.  »  Les 
hommes  de  couleur  furent  si  émus  de  cette  réponse  ,  que 
cent  d'entré  eux  demandèrent  k  aller  racheter  de  leur  vie 
les  jours  du  jeune  Polverel. 

Les  nègres  avaient  déserté  aussitôt  qu'ils  n'avaient  plus  , 
trouvé  les  moyens  de  piller  ;  mais  ils  avaient  vraiment  con* 
quis  la  liberté  parrascendant  naturel  de  leur  fatal  Recours* 
On  fut  obligé  de  la  reconnaître  sans  aucune  gradation , 
quoique  l'on  sentit  parfaitement  les  dangers  d'une  telle  im*  . 
prudence;  mais  d'abord  il  fallait  résister  aux  lâches  et  pçr- 
fidés  faveui's  de  l'Espagne  /qui  soutenait  le  pillage  et  nour- 
rissait la  guerre  civile  par  intérêt,  par  fanatisme  politique  et 
re1igieut>  ensuite  »  on  ne  crut  pas  pouvoir  trouver  d'autre 
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mojeq  de  résister  à  Jeair-F*ranço is  ,  qai  appelait  tous  les 
nègres  à  la  liberté.  Sonthonax  commença  l'afFranchissoiaentj^ 
Polverél ,  après  aYoir  d'abord  blâmé   la  conduite  de  son 
collègue  j  fut  obligé  àe  Timiter ,  les  habitans  du  Sud  et  de 
rOuest ,  soit  éclairés  ,  soit  contraints  par  la  nécessité  ,  ra^    . 
tifièrent  par  écrit  la  liberté  générale  des  esclaves.  Tel  est  le 
sacrifice  auquel  les  conduisit  enfin  leur  bai  ne  aveugle  et 
obstinée  contre  lesbommes  de  couleur.  Satisfaits  de  cet,  acte 
solennel  de  condescendance  publique,  les  noirs  reprirent  oix  \ 
continuèrent  leurs  travaux  pénibles  sûr  les  habitations  oix 
les  blancs  étaient  restés  3  livrés  à  eux-mêmes  dans  celles  qui. 
étaient  dépourvues  de  commandeurs,  ils  se  mirent  àplanter . 
des  vivres;  les  grands  planteurs  mécontens,  irrités,  et  ne. 
voulant  pas  croire  h  Timpérieuse  nécessité  qui  avait  entraîné 
les  commissaires  ,  se  jetèrent  dans  les  bras  de  l'étranger 
et  livrèrent  à  un  détachement  de  cent  Anglais  te  mole  4e, 
Saint-Mcolas ,  appelé  le  Gibraltar  de  Sainl-Domingue.  U  u'y 
a  point  de  patrie  pour  ces  gêns-là ,  ni  pour  tous  ceux  qu^ 
leur   ressemblent.  Des  hommes  de  ,  couleur  parta^èren,^ 
cette  coupable  défection  :  ils  voulaient  aussi  des  escUvt^f 
Le  président  Pinchinàt ,  les  généraux  Beauvais  et  Riga.u^ 
refusèrent  d'entrer  dans  une  ligue  contraire  aux  intérêts  de 
la  France.  H  parait  que  toutes  ces  défections  avaientboi^le-  , 
versé  les  idées  de  Sonthonax  :  il  eut  recours  aux  dévasta- 
tionsy  aux  rigueurs  |  aux  supplices.  P  donna  aux^  noirs  le^ 
armés  dès  blancs  et  des  anciens  libres;  il  révolta  tout  le 
monde.  Les  suites  terribles  des  cruautés  exercées  avant  lui 
par  tous  les  partis  auraient  dû  lui  servir  d'avis  et  de  leçon j^  ^ 
mais  il  n'avait  ni  le  cœur,  ni  l'esprit  assez  grands  pour  opr 
poser^  d'autres  armes  que  celles  de  la  terreur  aux  périls  qui 
l'environnaient  de  toutes  parts.  Du  moins  il  fut  hommeet 
français  devant  l'insolence  étrangère.  M'oublions  pas  ici  que 
la  défection  du  comnaandant  Maùbrun  ayant  ramené. .ai| 
Cap  les  fureurs  et  la  vengeance  des  nègres ,  les  malheureux^ 
blancs  qui  se  réfugiaient  à  Léogane  auprès  des  Anglais»  avec, 
des  passeports  de  Sgnthonax ,  qui  n'avait  plus  que  ce  moyen 
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âe  les  sauver  ,  furent  soupçonnés ,  maltraités  ^  jetés  sans 
pitié  dans  les  pontons  de  là  Jamaïque  !!I  Les  pontons  de 
l'Angleterre ,  comme  on  ne  le  sait  que  trop  ,  doivent  faire 
un  jour  un .  déplorable  épisode  dans  les  annales  militaires 
de  cette  puissance. 

Le  pouvoir  des  commissaires  déclinait  de  jour£n  jour, 
ils  le  sentaient  ;   et  quoique  maîtres  de  désobéir ,  avec 
l'appui  de  Rigaud  et  des  hommes  de  couleur  ,  au  décret  de 
la  convention  qui  les  mettait  en  accusation,  ils  se  rendirent, 
aimant  mieux  paraître  en  France  comme  des  accusés  que 
de  lutter  plus  long-^emps  contre  les  événemens  de  Saint- 
Domingue.  Avant  leur  départ,  ils  avaient  taciteipent  per« 
mis  la  capitulation   dq  Port-au-Prince  avec   les  Anglais  ^ 
pour  éviter  à    cette  ville  les  maux  dont   le  Cap   avait 
été   victime  ,  par    suite   dé  la  capitulation  ;  des    débris 
de  légions  d'émigrés  étaient  arrivés   avec  l'escadre  en- 
nemie à  Saint-Domingue.    ««  Un   officier    de  la  légion 
de  Montalembert ,  que  l'auteur  des  mémoires  n'hésite 
M  pas  à  nommer ,  se  rendit  le  5  juin  au  fort  Saint-Joseph^ 
»  oii  des  blancs  s'étaient  réfugiés  centre  la.  fureur  des- 
»  noirs;  là,  muni  d'une  liste,  il  commença  par  appeler 
»  M.  Goy,  M.  Gau  et  trente  autres^  à  la  sortie  du  fort, 
>»  il  eut  la  barbarie    de    tirer    un   coup   de .  pistolet  â 
»  chacun  d'eux  en  les  poussant  d'une  main  de  dessus  le 
>\rempart  du  fort ,  en  leur  disant  :  Républicain  ,  fais  le 
»  saut  de  la  roche  Tarpeïenne.  Il  fallut  qu'un  général 
»  anglais  fît  cesser  le  carnage  *  h  le  maître  de  l'univers ,  dit 
le  général  La  Croix ,  dont  je  copie  textuellement  le  récit, 
vengc^  ces  malheureuses  victimes  ;  l'assassin  ,  en  fuyant  à 
Jérémie,  se  noya  dans  la  rivière  de  Voldrogue.  Faut-il  avoir 
à  citer  une  horreur  encore  plus  exécrable?  Tandis  que 
les  Anglais  s'occupaient  d'asseoir  leur  domination  dans  la 
portion  qui  leur  était  échue ,  les  proclania^ons  des  Espa- 
gnols rappelaient  dans  la  leur  la  population  créole  qui  s'en 
était  éloignée  ;  séduits  par  ces  proclamations ,  huit  cents 
liabitans  du  fort  Dauphin  quittent  le  toit. hospitalier  des 
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fiutà-tJnis  y  et  rentrent  dans  leurs  foyers.  A  peine  y  sont-» 
ils  arrivés  qae  Jeàn^Prançois  vient  camper  sous  les  glaciâ 
ié  la  place  ;  on  savait  qae  ces  noirs  étaient  au  service  dé 
l'Espagne ,  quoiqu'ils  eussent  conservé  la  cocarde  blanche  f 
leur  voisinage  n'e£Braya  personne^  les  bandes  noires  entrent 
en  ville,  on  ne  s'effraie  pas  davantage  ;  là  garnison  espa- 
gnole prend  les  armes  sous  prétexte  d'une  revue  ,  on  ne  se 
méfie  de  rien  ;  enfin ,  après  avoir  célébré  l'office  divin ,  le 
prêtre  espagnol  yasquë$  sort  de  l'église  en  habits  sacerdo- 
taux ,  pour  aller  bénir  les  troupes  noires  et  espagnoles.  Le 
soi-disant  grand  amiral  de  France,  Jean-François  vient 
baiser  respectueusement  la  main  de  Vasques ,  son  ami ,  avec 
lequel  il  avait  passé  la  matinée  entière.  Dans  ce  moment 
part  un  coup  de  sifflet  »  aussitôt  des  détachemens  formés 
d'Espagnols  et  de  noirs  se  divisent  en  petites  patrouilles  dans 
la  vUle ,  et  poignardent  en  silence  dans  les  rues  et  dans  lea 
maison^ ,  les  Français  qui  leur  tombent  sous  la  main  ;  mille 
personnes ,  hommes ,  femmes ,  enfans ,  vieillards ,  périssent 
ainsi }  la  plume  toinbe  des  mains  au  récit  de  cette  scène  oii 
toutes  les  choses  divines  et  hamaines  ont  été  foulées  aux 
pieds  par  des  monstres  qni  osaient  t>ffrir  à  Dieu  cet  exé* 
crable  sacrifice.  Peu  de  temps  après ,  le  se;al  quartier  du 
Borgne,  préservé  depuis  trois  ans  de  la  contagion  générale, 
et  rendn  à  la  sécurité  par  le  secours  des  troupes  étran- 
gères ,  est  assiégé ,  ravagé ,  incendié  par  les  esclaves  révol- 
tés qui  égorgent  tout  dans  la  ville  et  au  dehors  ;  le  déta* 
chement  espagnol  parait  indifférent  à  ces  assassinats;  mais 
bientôt  la  farenr  des  noirs  ne  trouvant  plus  d'autre  ali- 
menSyils  se  jettent  sur  les  Espagnols  et  les  mettent  en 
pièces,  déplorable  mais  faible  expiation  du  crime  récent 
de  leurs  compatriotes. 

Une  antre  punition  était  réservée  h  la  perfidie ,  à  Tava- 
cc  et  à  rinhnmani  te  des  Espagnols  ;c^est  du  milieu  de  lenrs 
nuigs,  ^est  de  la  compagnie  des  plus  oiyueiUeux  patriciens 
de  la  terre ,  c'est  dn  pied  des  autels ,  c'est  an  sortir  des  sa- 
Cfifioes  de  la  religion  qoi  lui  servir» de  masque,  comme 
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cUe  venait  d'en  sei-vir  an  prêtre  Vasques  et  à  Jean-François, 
méditant  reffusion  4a  sang  humain ,  c'est  de  leur  école  en- 
fin ,  que  devait  sortir  le  .nouveau  Spartacus ,  le  vainqueur 
des  Espagnols ,  le  libérateur  des  noirs ,  le  sauveur  des 
blancs,  Tallié  de  la  superbe  Angleterre  et  le  mattre  àe 
Saint-Domingue. 


De  Vintéréi  du  gous/ememènt  dans  la  cause  des  bannis.  - 

.        .  .     .  '  .  .  .  Ni 

D'éloquentea  iodigni^tioi|%  viennent  de  sf  fji^ire  entendre 
en  &venr  des  Français  mis,  depuis  quatre  ans»  hors  la  loi 
^  Français^  jf  mef^icite  de  les. avoir  devancées  (i);  mais 
c'est  aux  siBuU.  iqtéréts  du  gpuverjQemeal  que  je  veux  in'a-^ 

4(esser  aujpufd'buv 

.  Kq^, ipiiiistres »  i^  I«ijaaamër?  dont.  iU.se  conduisent.!; 
Cf oient  évidequneAt  les  Français  légei:s  >  ils  se  troqapent  ^ 
les. Françaisk soat mobiles,;  leur  pa^sio^ peotchanger  d'ob«« 
jet,  mais  «eulesnent,  après  qu'elle  s* est  épuisée;  toute,  di-* 
version  intempestive  est  une  faute. 

.  MitliMres,,  i^'^llâquez  point  l'enthousiasme  df  la  libfirtÇ 
en.91^  les^élaas  de  Ja  gloire  en  iSio^l^cpustitu^Qn^i^epré-. 
sentative.  en  1819,  \  r 

Mais  snrtont  consultes  bien  les  exigences  des  temps; 
ne  soje^  pas  justes  à  demi  quand  vcmis  avez  besoin  d'être 
jttstes. 

Il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  le  despotisme  et  la 
justice,  qu'on  peut  exercer  un  peu  plus  ou  i|n  peu  atoins 


(i)  Des  coups  é^ étal  dans  ta  monarchie  cùrutiiudt^MeïU;  brochure 
ia-8^  ,  deuxième  ëditioo ,  chez  Eymery,  rue  Mazarine  ;  et  IV- 
ia«Qay>  au  Palais-Qojii^  Pris  i  76  cent« 
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ie  despotisme}  mais  qne  de  justice,  on  ne  pent  pas  en 
dodtier  an  peu  plus  on  an  peu  moins. 

Tant  <|tte  des  Français  s6nt  punis  sans  jugement,  on  ne 
saurait  ni  fiiire  des  loi»  poui*' d'autres  Français,  ni  rendre  la 
justice  à  d'autres  Français  ;  la  justice  et  les  lois  qui  ne  s'ap- 
[lisent  pas  à  tous  ne  sont  plus  de  là  justice  et  des  lois. 

Mais  les  pétitions,  que  demandent  «elles?  est-ce  la  rigou- 
reuse application  de  ces  rigoureux  principes  7  Non.  Elles 
demandent  à  la  seule  clémence  du  roi ,  de  qui  les  maux  ne 
sont  point  émanés ,  la  répai'ation  de  tous  les  maux  ;  et  les 
ministres  élèvent  une  barrière  entre  le  tr6ne  et  cette  sup*- 
plication  !  Est-il  possible  de  comprendre  plus  mal  non- 
seuleaneiit  les  intérêts  de  la^ustice  et  de  TJiumanité ,  nais 
encore  l'intérêt  du  gonyèmement  ? 

Le  nom  d'une  famille,  prononcée  la  tribune ,  ponr  décré- 
diter cette  cansé^  n'a  rien  de  comnran  atec  elle;  cette  fii* 
mille  est  étràiSgëre  an  contrat  de  la  charte*;  mais  le  contrat 
delà  charte  embt'a^se,  sans  exception,  tous  lesf  antre» 
Français.  ^ 

Que  les  ministres  refléchissent  à  l'embarras  dans  lequel 
ils  se  sont  jetés.  Si  de  nouvelles  pétitions  pour  le  même 
objet  sont  adressées  aux  chambres,  yiolera-t-on  le  droit 
des  Fraojittis  en  léS'{ia8sant  sous  siltectf,  ou  téféîttâ'-t-ah 
les  ordres  dù'joui'? 

n  convient  à  l'intérêt  des  ministres  de  sortir  dé  cette 
ftasse  position;  il  convient  à  leur  dignité  de  rendre  aux 
principes  un  hommage  qui  valait  mieux  hier  qu'aujour^ 
d'haï  ;  q^DÎ  vaudra  mieax  aujourd'hui  que  demain.     - 
•'"'-•••  A.    ' 
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LETTRES    SUR    PARIS» 
lï*.  59.  ,  ' 

Paris,  le  3  juin  1819* 

Je  ne  sais  comment  tout  ce  qui  se  passe  en  France  de- 

Ïmis  quatre  ans  n'est;  pas  un  avertissement;  salutaire  pour 
es  hotnmes  placés  au  timon  de  l'état.  Tous  les  ministères 
se  sont  perdus  en  s'écartant  de  la  charte;  des  qu'ils  l'ont 
abandonnée,  les  yeux  les  moins  clairyoyans  ont  pu  aper- 
cevoir l'époque  de  leur  chute.  II  semblait  que  tant  de  nau- 
frages dussent  signaler  aux  nouveaux  ministres  les  dangers 
de  leur  route.  Il  exi  faut  convenir ,  d'abqrd  leur  marche 
fut  prudente,  peut-être  même  un  peu  timide.  Ils  manœu- 
vraient avec  assez  d'adresse,  mais  ils  avaient  la  charte  pour 
pavillon;  ils  arborent  un  seul  instant  les  lois  d'exception  , 
.et  les  voilà  qui  se  précipitent  sur  un  écueil  d'oii ,  malgr^ 
d'incroyables  efforts,  ils  n'ont  encore  pu  se  relever. 

Le  5  septembre  annonça  une  ferme  résolution  dans  le 
gouvernement ,  et  ne  fit  éclore  qu'un  système  douteux. 
L'ordonnance  mémorable  de  ce  jour,  abolissant  tout  ce 
qui  s'était  fait  de  contraire  à  la  charte ,  rapportait  de  droit 
I  ordonnance  du  34  juillet.  Il  n'en  fut  point  ainsi  ;  et  la 
France,  qu'on  ne  trompe  plus,  vit  bientôt  que  cette  révo- 
lution était  moins  faite  dans  ses  intérêts  que  dans  les  inté- 
rêts du  pouvoir. 

Le  ministère  actuel  débute  par  de  magnifiques  pro-* 
messes  :  il  s'annonce  comme  émmemment  constitutionnel  ; 
il  blâme  tous  les  excès ,  dévoile  les  funestes  erreurs  des 
tribunaux,  signale  les  crimes  de  l'esprit  de  parti.  La  coa— 
fiance  renatt ,  on  se  livre  au  plus  doux  espoir  ;  comment 
penser  en  effet  que  des  hommes  qui  veulent  assurer  lai 
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justice  à  teos,  la  refusent  à  quelles-ans  ;  que  les  ennemis 
4e  Tarbitraire  soient  les  partisans  de  Texîl?  On  devait  donc 
s'attendre ,  on  s'attendait  en  effet  au  rapport  des  lois 
de  i8i5;  Topinion  générale  n'était  pas  équivoque,  elle  se 
manifestait  par  des  pétitions  respectueuses  venues  de  toutes 
les  parties  de  la  France  ;  la  séance  du  1 7  mai  vous  à  montré 
comnoent  on  y  a  répondu. 

Depuis  cette  époque  le  ministère  est  dans  une  posî* 
tion  presque  aussi  fiiusse  que  l'ancien^  en.  défendant  des 
mesures  prises  malgré  la  charte,  il  a  inspiré  des  doutes 
sur  sa  bonne  foi  à  en  soutenir  les  principes^  son  allure  est 
gênée ,  sa  marche  incertaine ,  son  système  il ul.  Je  le  ré- 
pète ,  hors  la  charte  point  de  salut  pour  les  ministères; 
elle  est  comme  l'honneur;  quand  on  s'en  écarte,  on  n'y 
rentre  plus.  C'est  que  la  charte  est  la  garantie  de  tous  les 
intérêts,  et  quand  tous  les  intérêts  sont  compromis,  il  n'y 
a  plus  de  confiance  dans  les  gouvernés,  il  n'y  a  plus  de 
forcé  dans  les  gouyernans. 

Vous  ne  sauriez  vous  faire  une  idée  de  toutes  les  consé* 
quences  qu'a  eues  pour  le  ministère  cette  malheureuse 
séance  du  17  mai;  se  contredisant  de  jour  en  jour,  se  i«- 
tractant  d'heure  en  heure ,  détruisant  ses  actions  par  ses 
discours ,  et  l'instant  d'après  ses  discours  par  ses  actions^ 
tour  à  tour  violent  et  faible ,  menaçant  et  craintif,  impla- 
cable et  facile ,  s'aliénant  ses  amis  sans  se  concilier  ses  ad- 
versaires, marchant  sans  but,  sans  plan,  sans  direction, 
l'avenir  pour  lui  ne  semble  pas  s'étendre  au-delà  du  lende- 
main; il  se  if'etranche  dans  sa  dignité  au  moment  même  oii 
il  la  compromet,  et  s'imagine  être  bien  fort  on  faisant. 
dans  les  journaux  qu'il  rédige  et  dans,  les  écrits  qu'il 
inspire,  la  plus  énorme  dépense  de  sophi^mes,  de  paradoxes 
et  d'assertions  erronées  qui  aient  jamais  fait  gémir  de$ 
presses  ministérielles.  Je  n'ai  pas  été  épargné ,  vous  le  pen- 
sez  bien  y  dans  ces  Catilinaires  de  coinmande  ;  je  dis  Catî'' 
Tinaïres,  et  j'emploie  le  mot  propre,  puisqu'on  m'a  fait 
l'honneur  de  faire  précéder  deux  pages  absurdes  écrites 
contre  moi ,  du  fameux  Ouousque  tandem.  Un  homme 
qoi  demande  humblement  l  exécution  des  lois,  traité  de  Ca* 
lilina!  cela  ne  vous  paraît-îl  pas  tout-à-fait  gai.  Je  ne  ren- 
verrai certainement  pas  la  baUe  aux  écrivains  du  ministère, 
je  ne  les  prendrai  pas  pour  des  Cicérons. 

Je  ne  yeux  pas  relever  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans  le 
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rôle  d'écrivains  qui,  non  contens d'insulter  à  Tiafortane , 
descendent  jusqu'à  calomnier  l'ami tië ,  font  aux  proscrits 
un  nouveau  crime  de  l'intérêt  qu'ils  inspirent^  se  plaçant 
ainsi  au  niveau  de  ces  jug^is  révolutionnaires,  qui  interdi* 
saient  aux  accuses  jusqu'au  droit  d'avoir  des  défenseurs,  et 
les  mettaient  hors  des  débats  après  les  avoir  mis  hors 
de  la  loi.  .        .  ^ 

Ils  n'osent  pas  aborder  uue  seule  des  objections  que  j'ai 
faites,  contester  un  seul  des. principes  que  j^ai  posés;  mais 
il  faut  qu'ils  parlent,  il  fout  qii'ils  écrivent;  et  ne  pouvant 
répondre,  ils  récriminent;  ne  pouvant  réfuter,  ifs  inju- 
rient. Ce  n'est  pas  leur  faute  ,  c'est  la  faute  de  là  causiâ 
qu'ils  ont  à  défendre. 

J'ai ,  disent*ils ,  destitué  M.  le*  garde  des  sceaux  autant 
qu'il  était  en  moi.  Vous  ne  vous  douties  guère  que  j'eiiàse 
attenté  à  la  prérogative  royale ,  et  que  je  pusse  à  mon 
gré  faire  et  défaire  des  ministres.  C'est  attribuer  à  ma  fai-^ 
ble  plume  un,  pouvoir  dont  il  ne  tiendrait  qu'à  moi  de  m'en- 
orgueillir  ;  mais  si  M.  le  garde  des  sceaux  était  destitué  m 
ou  s'il  devait  l'être  un  jour^  je  serais  fort  iifnocent  de  sa 
disgrâce. 

Les  ministres  ne  se  soutiennent  dans  un  gouvemenïént 
représentatif  que  par  l'opinion  publique  ;  certes ,  '  avaiît  la 
séance  du  37  mai,  Mr^Ie  garde  des  sceaux  était  de  tous  léft 
ministres  celui  qu'elle  entourait  de  plus  de  faveur.  Telle 
^tait  sa  popularité,  qu'il  détenait  indispensable  au  gouver« 
nemeiit ,  et  qu'il  aurait  acquis  bientôt  la  prépondérance 
qu'obtient  nécessairement  dans  le  cabinet  le  ministre  qui 
exerce  une  haute  influence  sur  la  chambre  des  communes. 
Je  suppose  qu'avant  cette  fameuse  séance  il  y  ait  réellement 
eu  contre  lui  quelques  jalousies  ministérielles,  qu'impor-^ 
tuné  de  son  crédit ,  qu'alarmé  de  ses  succès ,  on  ait  eu  le 
dessein  secret  de  lui  faire  retirer  les  sceaux  ;  )e  ne  croiis 
pas  qu'on  l'eût  même  essayé  avant  son  dernier  discours. 
Le  16 ,  cette  tentative  était  impossible;  elle  n'eût  perdu  que 
celui  qui  l'aurait  essayée;  le  10,  elle  est  devenue  facile.  Là 
disgrâce  de  M.  dé  Serres  qui,  il  y  a  trois  seihaines,  eût  agité 
toute  la  France ,  ne  produirait  aujourd'hui  guère  pliis  dé 
sensation  que  la  retraite  de  M.  Pasquier.   Je  ne  cfois  pas 

Su'on  essaie  de  contester  la  ^stesse  dé  <cé  que  je  vieh'sf  dé 
ire;  je  demande  alors  si  c'est  moi  qui  ai  destitué  M.  le 
garde  des  sceaux. 
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On  s  sonvent  Ht  qu'à  la  fin  èe  k  session  acluéTle  il  j 
aurait  de  nouveaux  changemens  dans  le  ministère  ;  ce  bruit 
Semble  prendre  plus  de  consistance  depuis  ^17  mai.  On  dit 
que  dans  ce  cas  M.  Dëcâzes  se  déciderait  à  accepter  la  pré'' 
fidence  du> conseil ,  qu'il  a  refusée  en  décembre  ,  et  qu'il 
aurait  pour  collègues  M.  Pasquier  à  rintérieur^  M.  de  Ba« 
rante  aux  finances ,  M.  Mounler  à  la  marine ,  et  M.  Bastard 
de  l'Étang  à  la  justice.  On  n'est  pas  encote  fixé  sur  le  nou- 
Teau  ministre  de  la  guerre.  Je  ne  sais  si  cette  administra* 
tion  inspirerait  une  grande  éonfianceà  Ift  nation  ;  le  i&iais«* 
tëre  actuel  vaut  du  moins  un  peu  nr^ieux  que  le  dernier; 
Cependant,  dans  une  cession  de  sept  mois,  il  ne  nous  aura 
donné  que  la  législation  sur  la  presse  t^ui  lui  était  néces- 
saire ,  et  que  le  budget  qui  lui  était  indispensable.  Il  t 
retiré  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  ^ 
ibnt  il  ponvait  se  passer.  On'  a  pompeusement  annoncé 
que  des  commissions  étaient  nommées  pour  travailler 
à  un  projet  de  loi  sur  les  gardes  nationales  et  sur  les 
conseils  généraux  et  municipaux;  Ces  deux  fnstitutions 
étaient  urgentes  ,  la  France  le»  attendra.  Rien  n'est 
plus  instant  qu'une  nouvelle  organisation  municipale. 
Celle  qui  existe  aujourd'hui  est  dans  un  sens  absolument 
inverse  de  l'opinion  ;  et ,  ce  qu'il  j  a  de  plus  rétoltant^ 
c'est  qu'on  veut  absolument  nous  donner  les  conseils  mu- 
nicipaux comme  les  organes  du  vœu  public.  Ainsi ,  à  Ver- 
sailles, à  Orléans,  à  Bijou,  une  vingtaine  d'hommes  dé 
l'ancien  régime  ,  choisis  sur  la  désignation  du  préfet 
de  181  S,  par  le  ministre  de  la  même  époque  ,  repoussent 
dans  un  esprit  de  routine  et  d'intolérance  le  bienfait  des 
nouvelles  écoles,  et  à  l'instant  les  trompettes  de  parti  pro* 
clament  que  les  departemens  du  Loiret,  de  Seîne^et-Oh}0 
et  de  ?a  Côte-d'Or,  se  sont  unanimement  prononcés  contre 
l'enseignement  mutuel.  Ainsi,  une  douzaine  d'individn's 
qui  représentent  les  communes,  sans  leur  consentement , 
peuvent  impunément  travestir  leurs  vœux ,  leur-  refuser 
une  instruction  qu'elles  réclament ,  et  leâ  faire  ensuite  ca- 
lomnier aux  yeux  de  la  france  comme  ennemies  des 
institutions  nouvelles.  Parcoure»  nos  villes  ,  démandez, 
en  y  arrivant ,  les.  homnies  'qui  passent  pouir  lés  ennemis 
invétérés  du  gouvernement  représentatif,  pour  les  parti<*-> 
sans  de  toutes  les  vieilles  erreurs,  de  tous  les  pcéjugés  go« 
titîqaes ,  et  soyez  assurés  qu'on  vous  citera  les  nOnl$  de  \k 
T.  VL  i5 
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flupofrt  4eê  GonseiHers  fi^ttiiicipaux,  à-peu  près  Jes  seiils 
qui  soient  de  leur  opinûm  9  et  qui  cependant  se  donnent 
C^mme  le»  interprètes  du  vcen  généra)  ;  «ssaiera-ton  ,.  pai; 
€!seinij1e>  de  f>efsaader  k  la  France  que  le  département  de  la 
C6te-d'0r  qui  a  nommé  pour  ses  dépulés  MM.  CaumarUrtf 
Chauvelik  ei  Heirwux ,  soit  représenté  par  des  conseillers 
iBunicipirax  qui  rc^pouisent  Fenseignement mutuel  ?  Mais 
c'est  «fiBsi  ^ue  tout  marche  eti  France.  Un  paralyse  les 
instittttiotks  par  les  hommes  ;  en  donne  d'une  main ,  et  Fou 
miurand  de  l'autre  On  confie  le  nouveau  régime  aux  faom-v 
faés  ^  Fanoien^  et ,  au  lie^  d'un  gouvernemeni  franche** 
«aent  constitutionnel,  nous  n'avons  qu'une  bigarruw  d'ad<» 
imiislra^on  ou  se  trouvent,  péle-méle  les  lois  de  l^ 
monarchie  4e  Louis  xiv,  Âe  la  mqharchie  de  91  «  de  la  Té<*> 
pubHquè,  du  dottstflat^de  l|eaipire  et  delà  restaura tioa. 

Il  eneat  de  mémei,  à  peu  d'exceptions  près ,  des  maires 
et  de»  adjmnts;  ptenec  dans  toutes  les  communes  les  djeus^ 
hommes  qui  n'obtiendraient  pas  un  sufirage,  s'il  fallait 
réunir  ceux  du  peuple,  et  vous  aurez  la  liste  de  tous  lef 
^ffiders  raninicipeuK  du  royaume..  Vous  conviendrez  qu'uii 
gouvemeoientTeprésentatif  où  les  rouages  de  radmini$tra« 
^oa  sont  'Organisés  de  la  sorte  est  une  des  choses  les  ,pla^ 
bicarlTes  qu'il  soit^ossihle  d'ims^ner. 

JLes  conseils  géoéranlc  sont  institués  peur  faire  connaitrç 
les  vœux  des  départemens  \  eh  bien  !  les  conseils-  généraux: 
r^pou&<»ent  tout  ce  'que  demandent  les  peuples ,  et  demazi** 
dent  tout  ce  que  les  peuples- repoussent.^  Ils  sollicitent  par 
temple  l'exécution  du  concordat  de  François  i^*".,  et  ils  rejet- 
4«nt  1  ensèignemenir knutuel  ;  ils  dénoncent  la  vaccine,  et 
appellent  les  jésuites,  (k  voteront  avant  peu  pour  la  sup*** 
fvession  de  toutes  les  itnprimeries.  Il  y  a  trois  ans  que  Iq 
aninisière  promet  l'oc-gauisatipn  constitutionnelle  de  ce^ 
^rps  y  qtti  devraient  être  aux  préfets  ce  que  les  chamhrea 
fontaux  ministres,  et  qui  ne  sont  que  les  «gens  passifs  et  le^ 
Cfétftures  éé  ces-fonclioanaires.  Si  j'en  juee  par  une  mesure 
que  vient  de  prendre  M.  le  ministre  de  l'intérieur ,  cet 
jbeurevix  régime  «at  loin  de  toucher  k  sa  -fin.  S.£xc. ,  infor> 
fitéê  qu'tP^vaquàit  un  ^i^and  nombre  de  places  dans  les 
f^nseâe  généraux ,  a  invité  MM.  les  préfets  à  lui  présentée 
4ane  liste  de  trois  candidats,  afia  de  poui*v<^ir  à  leurs  reia^ 
placemens;  Demander  aux  préfets,  de  désigner  ceux  qui 
<â0tveat  examitier  leurs  comptes!  C'est  k  ^eu  près  comioi^ 


êiUs  tutnisU-fs  HQmo^iiî^iH.  lea  ^^paié»  ^il  «H  irrsii  qu'ils 
lê$  djstgneot,  ^tqu*iU  foqt  aos^i  leurs  làles  de  Oiiidtd«t$^ 
Q^nà  Af.  Peça»9f  a4â  à  ^  çii^mhre  fies  patr^qv?  fom  le» 
pr^^l^  ^t^ient  f icellenfi,  j'ai  'jp^n^  d'^hord  que  c'était,  de 
M  i^rfc  un  açtff  <W:p».iP^  eoiArl^si^  ^  mais,  puisqu'il  sVa 
vtfi^MKte  k  ewL ,  s^RS  exfiepçiofi ,  pôjut  r«Q9^ptir  le»  placer 
vacantes  d%iisjç«  i;oq^U  gfioér^UE,  il  w*eH  d^iEtootré  que 
H.  Deca^fs  •  piHé.«a  h4»raMPe convaincu»^ t  que  son  discourf 
Q['<eH  ppiifi^  uniB /d0  ç^  y»pologi«s  de  cQuvepaDCft  qqi  n'eoga-» 
gent  pas  plus  les  ministres  qi^Q  les  promessesqu'ils  font.    ) 

A  qui ,  dira-U<^ ,  le  i«iiaiAtfe  dêy|iit-il  donc  s'adres&er  ? 
Jerépofidrmd's^'ird  qu'aaoïne  loi  ne  déppuiUe  les  col^ta 
«leOD^rau^:  du  droit  de  présfp^ter  des  caipdid^ts  ;  œais  les 
ministres  iajsseji^i  en  vigueur  t^jxt  ^e  qui  leur  plaît  dnar- 
rancienoe,  l^giskiion ,  et  révoquept,  de  Ifur  $eule  eutocité, 
tout  çequj  i^ejeur  corrvient  pas*  D'ailleurs  si,  ^  toute  force^ 
le  mintstre  voulait  nofiom^r  ^u%  placer  de  couseiMers ,  no 
pQQvait-il  pa»  se  faire  représ£i)ter  les  ^oixis  de  ci&ax  qui  oui; 
fté  destitués  en  lâiS  :  c'était  U  meilleure  liste  de  candidats 
qn^il  pût  «TPirt, 

Mais  p»isq^e  j'ai  rçl^yé  ^|?e  4s|^i«l>  de  H-  l»  mipislra 
de  l'intérieur  à.  la  chambra  def^  ^m ,  U  en  e^t  nue  autre 
bien  pUis  extraordinaire  qui  lui  est  échappée  daoa  fuse  cir* 
<oo«4aac(Q  grare ,  et  sur  laquelle  il  m'e^i  impassible  de.  ma 
laire*  Wrs  de  h  discussion  ^ur  les  ]oi#  pénale^  de  la  p neaie^ 
a»  9'j  YQus  le.savea,  repr^^duit  Tanieiideinei^t  feUtif  à  ia 
reli|^o9.,  qu'oyait  rejeté  la  chambre  des  députés  ;  une  dis-* 
eiNiH<m  tres-.^ive  s'est  .engegée,  at  ]tf.  ie  ministre  de  l'iniét 
neiir«  tout,  en  (2V«ftbatl^ni  cet  »im«ndemei»t,  sl'^»^  écrié  que^ 
f '<7  j^/<iéf  ^r\t!i  i^  cpndampçrajit  fs^ns  bésil^r,  comme^ayant 
^tleQté  à  i»  rnomle  religieu^Q  y  |out  ho.rnme  qui  aurait  aie 
b  divinisé  de  l>é^us1Ciatrl8^  M*  Cu.vier,  M*  I^iné  lui?meme, 
dans  Tautre  chambre.^  if'étai^t  h^^n  gerdi^s  d'émettre  un 
yomli^rMk(^l^<  q<4i  est  à  peu  près  desliructif  de  la  liberté 
dia  cultes  c^oMcrée  ,p»r  U  cbarjie.  Pans  les  lirrea  de  eon^ 
iiïav«rsa«  il.est^i^npopsiide  qu(s  Jee  imby.X^  anabaptistes , 
1^  iMiitainea^,  U^  socMiieu»»:  ne  .se  rendent  ,paa  coupables 
^«s:  jiK^ua  de^OflC  e;i|[:a)lence.  j[e  crains  que  cette  phrase 
peu  ii;éAéif:hie.v  d^^ton  a  deoiendé  rimpressiou  »  ne  soit  ub 
Msl^  à  des  pMirsnites  injuisies  «  et  ne  Iburnisse  de  oou veUee 
nnnes  h  riatojlér*l«c9î  naai^  j'espère  qu'elle  aora  peu  d'eflel 

<or  J^okojènt  ii|>pejfi»  «h»  |bn«^a3  Âmporiauies  de  jucés» 
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Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  eàt  dit  :  Je  ferais  teUé 
chose  si  fêtais  préfet  ^  )e  conçois  que  ce  serait  un  ordre 
donne  à'tous  les  préfets  du  royaume  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  jurés  :  iis  n'ont  ni  places  à  garder,  ni  ordres 
à  recevoir.  Je  ne  sais  d'ailleurs  comment  on  peut  répondre 
de  ce  qu'on  ferait  si  ton  était  juré.  La  conviction  résulte 
de  circonstances  qui  ne  peuvent  se  prévoir.  Elle  s'acquiert 
par  un  mot ,  par  un  signe ,  par  un  geste.  On  p[ènt  savoir  ce 
qu'on  ferait  si  Ton  était  ministre  ,  on  ne  peut  jamais  sayoif 
ce  que  l'on  ferait  si  l'on  était  juré. 

Cette  organisation  importante  du  jury  est  aussi  remise  à 
la  session  prochaine.  Elle  sera  certainement  l'une  des  plus 
importantes  pour  le  honheur  de  la  France  ,  puisqu'on  y 
discutera  ses  grandes  institutions  constitutionnelles. 

L'époque  de  cette  session  n'est  point  encore  fixée  5  si  l'on 
en  croit  ce  qui  se  déhite  depuis  quelques  jours',  la  nouvelle 
chambre  serait  rénnie  pour  le  25  août ,  époque  du  sacre  de 
S.  M.  Les  collèges  électoraux  seraient  alors  convoqués  au 
mois  de  juillet.  Les  ministres ,  qui  préparent  secrëteiuent 
leurs  batteries  ,  se  gardent  bien  de  dire  leur  secret.  Peutr 
être  veulent-ils  avoir  fait  leur  travail  avant  tnême  que.  les 
citoyens  aient  eu  le  temps  de  penser  à  leurs  l:;hoix.  Quelle 
que  soit  l'époque  de  la  convocation ,  tous  les' électeurs,  tous 
les  amis  du  gouvernement  représentatif,  doivent  se  tenir 

f»onr  avertis  ;  qu'ils  s'assurent  de  leurs  inscriptions  sur  les 
istes ,  qu'ils  y  fassent  porter  ceux  de  leurs  amis  qui  n'au-* 
raient  pas  encore  justifié  de  leurs  titres^  qu'ils  résistent 
aux  influences  de  l'autorité  locale ,  qu'ils  se  réunissent  j 
qu'ils  se  concertenf ,  et  qu'ils  songent  bien  que  l'année  pro* 
chaine  il  y  aura  des  lois  à  faire ,  des  comptes  à  rece¥oir,  et 
des  dépenses  à  réduire.  Toute  négligence ,  tout  retard  y 
j>euvent  avoir  les  suites  les  plus  funestes  ;  il  n'y  a  pas  un 
jour,  il  n'y  a  pas  une  henré  à  perdre; 

Je  ne  termmerai  pas  cette  lettre  sans  vbus  entretenir 
d'un  fait  qui  a  mis  en  rumeur  la  e^ur  et  la  ville;  M.  Bi-> 
gnon  n'ayant  pu,  comme  ses  collègues,  obtenir  la  prdle 
Il  la  séance  du  17  mai  ,  a  fait  imprimer  son  o^pmioi^, 
et  il  iy  trouve  une  phrase  qui  est ,  depuis  trois  jours  ', 
le  sujet  de  toutes  les  conversations  de  Paris.  L'honorable 
député  assure  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  les  exils 
de  181 5  un  argument  qu'une  déplorable  fatalité  1*« 
seule  empêché  de  produire  dans  une  grande,  conjônc^ 


/ 
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iiire  ;  argument  qu'il  croit  devoir  taire  aB)oard'hQÎ, 
dans  Tiatérêt  âe$  ministres  ,  et  auquel  il  B*anra  recours 
que  s*il  j  esrun  jour  forcé.  L'effet  de  ces  paroles  mjs* 
térieoses  a  été  plus  rapide  que  la  foudre  ;  elles  ont  lait 
•clore  les  conjectures  les  plus  biaarres  ,  les  fables  les  plus 
absurdes.  Chacun  a  fait  sa  version ,  et  vous  saves  comment 
vont  les  imaginations  y  au  milieu  de  la  lutte  des  intérêts  et 
de  l'effervescence  des  partis. 

Les  journaux  uUras  jettent  feu  et  flamme;  les  journaux 
ministériels  ne  sont  guère  plus  calmes.  11$  adressent  à 
11.  Bignoia  d^mpertinenrtes  interpellations;  ils  le  somment^ 
ils  le  défient  de  parler  :  M.  Bignon  dédaigne  de  répondre  » 
et  son  silence  accroît  encore  leur  colère. 

On  prétend  aujourd'hui  qu'à  la  première  occasion  les 
ministres  se  proposent  de  lui  demander  de  s'expliquer  à  la 
tribune  sur  ce  qu'il  a  voulu  dire  ;  je  ne  sais  si  M.  Bignoa 
aura  la  complaisance  de  répondre  ;  mais  ce  que  je  sais  très- 
bien,  c'est  qu'il  aura  le  droit  de  se  taire.  La  dernière  loi  sur 
la  presse  fait  ren(rer  dans  le  droit  commun  les  opinions 
non  prononcées, que  les  députés  jugent  à  propos  de  livrer  à 
l'impression.  C'est  précisément  le  cas  dans  lequel  M.  Bignon 
se  trouve;  Il  ne  peut  élre  tenu  dç  répondre,  à  la  tribune  , 
comme  député,  de  ce  qu'il  a  publié  conuoe  écrivain. 
.  Cette  petite,  aventure  dégoûtera  peu t«-étre  1^  chambre  de 
fermer  aussi  p^mplement  les  discussions  ;  n  le  d^hat  se 
fût  engagé  le  ^7.mai>  il  est  probable  que  M.  Bignon  n'eût 
pas  gar^é  le  secret  quijnirigi^ç  si  A'iy^ment,  toîit;  le  monde; 
mais  pmsqoe  les  minisUes  ont  unei  si  grande  envie  de  le 
savoir  ^  ils  en  ont  un  moyen  facile.*  Pepuîs  le  reijet  des 
pétitions  en  faveur  des  bannis,  il  en  est  arrivé  de  nouvelles; 
qu'on  en  fasse  le  fapport,  qu'une  discussion  calme  s'engage, 
qu'on  ne  refuse  la  parole  à  personne,  et  M.  Bignon  se  fera 
sans  doute  ua  plaisir  de  satisfaire  l'impatience  des  mi- 
nistres. S'il  en  est  ainsi  nous  obtiendrons  peut-être  de  leur 
curiosité  ce  que  nous  n^avons  pas  obtenu  de  leur  justice. 

Je  suis,  etc.  E. 


M^^aw»»**»» 


Li*'obstination  qu'on  met  à  répéter  que  les  auteurs  de 
ia  3fineive'$ont  sur  le  point  de  se  séparer  noas  force  à  ré^ 
péter  aussi  que  les  auteurs  de  la  Minerve ,  toujours  unis  ^ 
toujours  résolus  à  continuer  leurs  travaux  9  ne  sont  nullc^ 


â 
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ment  diisfpM^s  k  îniettùntpre  un  ouvrée  <J[ue  les  suffrages 
tt  )««  siiccès  les  |)lo«  (lonoraUes  ont  étltoiiràgé.  Que  feçor- 
r«flpondant  du  Times  s'efforce  de  répâtiii^ri^  perlidemetit 
ée«  faux  bruitfi,  il  â  se^  Ihbtifs  que  pèrsopiie  nSgûore; 
iuail  que  certains  jearnaiti  ifrançais  se  plaisent  à  les  repro^ 
Juire ,  on  ne  peut  en  deviiïer  la  cause,  Lçs  journaux  itîli'as 
41  minwtëriels  n'hériteraient  certainement  pas  dés  lecteur^ 
de  la  Minetye  ;  et,  lorsqu'ils  cherchent,  ruais  vairietneiit , 
à  étouifer  ce  recueil ,  ils  se  montrent  peu  l'eeounaissàns  :  le 
VCBÉi  le  plus  ardent  de  ses  auteurs  <^tait  1^  libëftë  des  jour* 
hàyDi,  et  peut-être  leurs^  efforts  n*6nt*^iis  p^s  été  inutiles 
pour  éû  accélérer  raffranchisieinen t. 

f  .     .  ... 

LBTTRES  SUR  LES  SPECTACLES. 

'     Jeanne  d^Artà  Rouen  ^  tragédie  èh  cinq  actes;' 

par  M.  C.«-J»-L.  d'Avrigiii  (ij» 

Si  Ib  France  ft  g^mi  â  plus  d^uné  époque  ^u$  1^^  ihftiix 
d'une  Miv^i<»n  étrangère;  si  plus  d'une  foré  nos?  trésor^.  ^ 
sî&iit  lâi*is  pour  assouvir  là  cupidité  d'un  peuple  qui  firitfle 
là  ^tièrre  tine  spéculation  ;  et  dé  la  paix  nti  trafic;  da 
ntioins 'tt^us  pouvons  avec  orgueil  reporter  iios  iregardi 
vers  eé»  ternes  désastreux.  Dorant  une  longue  çéhe  dé 
bdnhè  et  dé  Rianvaise  fbrtutie ,  tiûs  triomphes  ti'ont  jkmais 
ëté  flétrie,  piar  te  mèUrtrè ,  et  nos  revers  otit  soitvènt  fibi 
pSar  ïà  Victbiré. 

'  Chacun  se  rappelle  commenè,  soui  Ch^arles  t,  Bèf'« 
trand  Ddguescîin  purgea  le  sol  de  la  patrie.  Mauvais  couf- 
txsan ,  màid  soldsi^t  intrépide  ;  bravant  fes  intrigués  de  1« 
cétir  âur  le  champ  de  bataille,  non-seulement  sîi  vte  fut 
un  <N9mbat  \  mais  une  ville  ^e  rendit  à  son  omSre,  et  il 
n'existait  dé^  plus  qu'il  triomphait  encore.  Bon ,  dévot  y  il 
s'éleva  au*des$us  des  super^tittoas  de  son  siècle.  Dans  le 
seul  démêlé  qu'il  eut  avec  le  pape,  il  obtint  »  sans  payer , 
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ia  pata  pear  hnît  joar»,  el  ^9  indb^HM»  jiour  troii 
mois.  Apfvëft  fa  mort  dé  Dnguesclin  et  Mit  de  Charte»  v, 
«ne  minoril^  désastreuse ,  une  saîié  îiKï^jâl^le  de  tral»— 
son»,  éf  rimbéciNité  d'un  roi,  eatrati^èrent  une  llumi* 
fiante  ustfrpatiob.  Len  ennemis  -de  la  Frènee  enyahrrèiit 
de  notiTeau  le  territoire  dé  h  ]^rie ,  mais  pour  en  ttite 
éhassé»  par  de  nouveaux  succès. 

A  la  mort  de  Charles  vi ,  Paris  et  une  grande  jtertie  de  la 
fftiàée  étaient  sons  la  domination  des  Anglais.  Le  doc  de 
Bourgogne,  pour  venger  la  mo|t  de  son  père,  assassiné  sur 
le  pont  de  Montereau,  avait  joint  se»  drapeaux  h  ceux  du 
duc  de  Bedfûrt-;  mais  alors ,  si  des  Fiançais  égares  grossis-* 
sàient  les  rangs  ennemis,  ils  savaient  s*y  distinguer  parîeur 
eoorage.  Fuir  et  conspirer  leur  était  étranger;  et  par  la 
manière  dont  ils.  attaquaient  la  patrie,  ils  se  montraient 
du  moin»  dignes  de  la  défendre  un  jour.  Au  reste ,  je  ne 
parle  ici  que  de  éeux  qui  avaient  le  courage  de  s'armeir 
pour  combattre.  La  robe  et  le  mortier  se  distinguaient  dè^ 
lors  par  une  merveilleuse  flexibilité  d'opinions ,  par  finf 
courageuse  rigueur  contre  le  pouvoir  déchu}  par  an  hé- 
roïque dévouemeiit  au  pouvoir  établi. 

Avant  la  mort  de  Charles  vi ,  le  dauphin ,  cité  à  la  tabl^ 
de  marbre,  avait  vu  une  commission  du  p^krlement  de 
Paris  le  déclarer  -  indigne  du  trône.  Le  procu^ur  général 
Nicolas  Raulin ,  le  docteui'  Larcher ,  et  Tavocat  général 
Marigny^  jouaient  les  premiers  rôles  dans  cette  farce  {Po- 
litique^ que  depuis  on  a  parodiée.  Quelques  cuistres  et  quel« 
que^  robitis,  k  Tombre  des  lances  étrangères ,  disposaient 
insolemment  de  U  couronne  ;  et  peu  d'années  apie» ,  I0T9- 
4ue  iCharles  irii  rentra  dans  Paris,  leê  mêmes  hommes  qui 
Favaiept  pondamné  vinrent  baiser  la  semelle  de  fes  bottes  ; 
tant  il  est  vrai  qtie  des  lâches  ne  savent  se  faire  absoudre 
de  leurs  méfaits  que  par  des  bassesses  ! 

Les  riVe^  de  |a  Loire  9  célèbres  dès  cette  époque  comme 
le  refuge  dé  !%onneur  français  y  voyaient  encore  de  vrai» 
citojrens  lutter  pour  Tindépendance  de  la  patrie,  lorsquVn 
Çentifhomme  qé  Lorraine ,  nommé  Bandricoort ,  trouva 
dans  un  caliaret  de  Yauconteurs  une  fille  qui  lai  sembla 
propre  il  jouer  le  r6le  d'inspirée.  Elle  prétendait  avoir  eu 
des  conférence»^  surnaturelles  *,  et  sa  conversation  avec 
S^nt-MIdiel ,  rapportée  dans  la  procédure  instruite  à 
Sduén  i^Sbnne  un  échantillon  de  ces  pieux  entretiea»*  Oa 
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peut  en  conclare  t{ue  le  vainqueur  de  Satan  agissait  mieui: 
q^i\  ne  parlait,  et  que  l'esprit  saint  a  le  don  de  persuader 
sans  les  v^ins  artifiises  de  l'esprit  profane.  Quoixju'il  en  soit, 
Jeanne  d'Arc  échange,  son  béguin  contre  un  casque  ,  ses 
jupes  contre  une  cuirasse,  arrive  dans  Je  camp  du  roi ,  se 
met, à  la  tête  des  armées»  relève  le  courage  des  soldats,  bat 
les  Anglais  sur  tous  les  points.  Le  brave  Dunois,  ayant  l'ai^ 
d'obéir,  commande  et  triomphe  à  ses  cotés  ;  et  une  servante 
d*au}>erge ,  aidée  d'un  bâtard  ,  parviient  à  replacer,  la  cou* 
ronne  sur  la  téte.du  coi  léâtime. 

A  peine  Charles  vu  est-il  roi  par  la  grâce  de  Dieu  et 
l'épée  d'une  femme,  que  l'esprit  saint  se  retire  de  celle-ci. 
Elle  devient  (prisonnière  des  Anglais  qui  l'accusent  de  sor- 
cellerie. '  Un  premier  jugement ,  ^ous  peine  ^de  perdr-e  )a 
vie ,  la  condamne  à  quitter  les  habits  d'homme. .  L'hé- 
roïne se  squmet,  et  les  Anglais  espèrent  que  la  victoire 
est  tombée  en  quenouille  ;  mais ,  craignant  d'être  Un  jour 
obligés  de  la  combattre  encore ,  ils  prennent  la  résolution 
de  Tassassiner.  De$  habits  d'homme  sont  mis  à.  la  portée^ 
de  l'héroïne ,  elle  succombe  à  la  tentation,  enf^reint  squ  ju- 
gement ,  et  est  brûlée  vive  l'an  de  grâce  a 4^  ^  • 

Le  prince  qui  lui  devait  son  trône  ne  fit  presque  aucun  ef- 
fort pour  la  sauver;  et  cette  femme  intrépide,  a  qui,  dans  les 
temps  héroïques  de  la  Grèce  et  de  Aome ,  on  eut  dressé  des 
autels ,  eut  pour  char  de  victoire  un  éehafaud. 

Cauchon  ,  évêque  de  Beauvais  ,  imbécile  fanatique,  tin 
frère  prêcheur  de  l'inquisition  ,  des  évêques  anglais  et 
français;  plus,  cinq  ou  six  douzaines  de. docteurs  formè- 
rent la  commission  qui  pronon^  cette  sentence  horrible. 
L'acte  d'accasation  fut  rédigé  par  un  mé.chant  avocat  du 
parlement  de  Paris ,  qui  n'échappa  à  l'infaniie  que  par 
l'obscurité.  Celte  pièce  passerait  pour,  un  chef«d'œuvre 
d'ineptie,  même  de  nos  jo^rs, 

La  captivité  de  Jeanne  d'Arc  â  Bouen ,  son  assassinat 
juridique.,  font  le  sujet  de  la  nouvelle  tragédie  dont  je}  vais 
rendre  compte.  

Les  faits  que  je  viens  de  raconter  en  sont  l'introduction 
naturelle  ^  vous  approuverez  ionQ ,,  sai^s  doute ,  que  j'aie 
donné  quelque  étendue  à  cette  portion  historique,  de  ma 
lettre.  .« 

Jepasse  à  l'analyse  de. l'ouvrage  de  M»  d'Avrigni. 

^ct€jpwnier.  *^^La  scène  s'ouyre  entre' le  comte  de 
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Beanvftîs  et  le  Sënécha!  de  Normandie,  son  frëce.  Celiù-ci 

lui  reproche  son  infidélité  h  la  patrie ,  et  lui  prédit  les  m^u* 

Taises  suites  de  son  ambition. 

.  -     ,  ^, 

Va ,  crois'inoi ,  Fétranger  ne  peut  loDg-t«qips  encore 

Diviser  cet  état  quV>n  espoir  il  dëvore. . 

Sa  fortune  déjà  penche  vers  son  déclin.  ^  -    . 


. .  Dàt  Télat  qne  ton  ccour  a  trahi  ^  " 

Par  nos  tiers  ennemis  être  uo  jour  envahi , 

Ke  sais- tu  pas  quelle  est  la  foi  d^un  nouveau  maître»,       -^ 

La  trahison  lui  plaît,  il  déteste  le  traître. 

Le  comte  de  Beau  vais  persiste  dans  sa  défection.  Ambi- 
tieux et  fanatique,  il  a  juré  et  jure  encore  de  perdref 
Jeanne  d'Arc.  Le  duc  de  Bedfort,  qui  n'a  l'énergie -d'être  ni 
un  honnête  homme  ni  un  coquin,  ras&émble,  selon  Husage, 
ion  conseil.  On  y  parle. bien  et  longrtemps  ;  mais  sans  riea 
conclure.  C'est  d^ns  cette  scène  que  s'annonce  le  c9^V^ctëre 
deTalbot  qui  défend  Jeanne  aux  jours  de  sa  captivité , 
parce  qu'il  a  su  la  combattre  aux  jours  de  sa  gloire.  Od  an- 
nonce l'arrivée  d'un  pjBirlementaire  ;  c'est  Dunoisy  q«e 
Talbot  va  recevoir. 

r 

jfcte  second.  —  Le  conate  de  Beanvaii ,  et  Wârwick , 
officier  anglais,  s'entendent  pour  perdre  la  captive;  mais 
Ton  apprend  d'eux  qu'il  y 'a  partage  dans  le  tribunal  qui 
doit  la  juger.  Cependant  fittndis  est  introduit  par  Tàlbot 
devant  le  Oue  ;  après  leis  dojmpHmeos  d'usage,' '^  général 
français  repoussé  les.  accnsations  de  Sorcellerie  dirigée 
contre  I  heroiae  irancsiise. 

Dn  Tain  prestige  enfin  ebf^^ trompa  no«  Teuz^     -    ••    ' 
Qui  sauve  son  pays' est  înltpité  des  cienr!    '  *  *,   ",l 

tJn  échange  ^de  prisonnière  est  offert  et  «ccfepté.  Danois 
lait  connaître  à,  Jeanpe  d'Arc  les  conditions  ^e  s^  délv* 
vrançe*  mais  celle-ci  qui  lès  'trouve  funeste^  et  injurieuses 
pdur  là  ^France,  les  rèpouçse  ^vec  indignation. 


»i  •  t  *» 


J 'admirais  ^^qu'ahjurai^t-m^jbaine  homi6id<ç«  ,  ,•  ;  .;-... 
L'Angleterre  oubliât  l'intérêt  qui  la' guide. 

L'héroïne  invoqujB  Dieu  ^  et  le  supplie  de  lui  accorder 
cette  force  surnatareltè  que  Samsoii  retrouve  poujrib^an* 
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fet*  le  temple  fieVen^  son  tombeau  et  celai  des  Phflistiné. 
Si  mes  vœui  3edt  eiuticés ,  dit-elle  » 

J*irai  da  moins ,  j*irai^  coaronnant  mes  traTauz , 
Voir  en  motirttft  TAnglais  fuir  deraat  nos  draptfaot. 

Cependant  la  trêve  doit  cesser  avec  le  )our,  Çunoîs 
viendra  les  armes  à  la  main  délivrer  Jeanne  d*Arc.  Gelie-ci 
1  engage  à  p^r  soqger  qu'i  la  patrie  (  file  prévoit  le  term€ 
de  la  domination  anglaise. 

Liberté ,  liberté ,  quels  etiDémk  jaloux 
Retarderaient  les  jours  qm  vont  brilUr  p6ar  nous  ; 

jicte  trois^me^-^Lm  duchesse  de  Bedlf^rl,  qui  aHatéress^ 
viVeoMniAu  sort  de  Jeanne ^  lui  annonce  que  le  âne  V4 
l^intorrbger.  Elle  Ten^ge  à  répondre  avec .  modéralion  ; 
celle^ciidéciare  qu'elle  répondra  avec  frtetcbise. 

/  '     .  •  ' ' .  Le  due  va  eonnattre  mon  câsur  ; 

Comirie  il  est  sans  reprocbe,  il  est  aussi  sans  peur. 

Le.^MC' partit  9  i?t  rinierrqga;toire  commence.  Cette  scène  y 
fitj.eût  été  si^sceptjble  de  produire  encore  plus  d'effet ,  est 
rexiiai^quable  par  des  beautés  de  détail.  Je  multiplierai  ici 
lejr <;itations  ^  parce  qu'en  pareil  cas  citer  c'es^  louer.  Jeanne 
^it.le  récit  de  sa  ,'^xe  : 

;,...;  pq>uis que  je  suis. i|é« , 

^     jli'liiver  nV  pas  viQ|;t  fois  vu  sVcbever  Tannée.    . 

'^     jDans  nû  ru8ti<|ue  toit  Pieu  cach^  çaon  berceau. 

;, .  îïoû  loin  de'Vaucouleurs,  (ruelques  prés,  nn  troupeau, 
"^Ues  auteurs  de  mes  jours  composaîeiit  là  richesse. 
Le  travail  de  leurs  mains  nourrissait  leur  vieiUessé. 
Docile  à  leurs  kf  oos  ^  iketireosM  M  .Uuf  «&^é , 
Mon  enfance  croissait  dans  la  siiQpIicitéî  > 

Et  bergère  comme  eux  j errais  sur  les  montagnes , 

•  -  CUmiauit  le nDm  dd  0ieo  i|ui  béait  les  «ampagsics» 

■  *  '  '  f  •  ■ .     -      ^  '    .  .  »  •  '  *   ". 

Cependant  Denevieve  lui  ^apparaît  deux  fols  sous  un 
chêne  propbétique ,  et  deux  rois  liii  ordonne  de  prendjrê 
les  armes  pour  défendre  la  patrie. 

Humble  fille  des  champs ,  lète-toi  !  Dieu  t'appelle. 

JeiUil^^  obéit. 

Je'Ak^de  enfin  :  je  pari|  respirant  les  combats.... 
'  Xè'frk"®  Âe  ma  mérë  accompagnait  mes  pas. 


■■  ■'    j*» 


Là  y  maette  et  pensive ,  à  dos  bois ,  à  aos  plaines ,; 
Par  un  dernier  reg^d  j^adressai  mes  adieux  j 

Et  le  toit  pati  rnel  disparût  A  ixiës  yéiix-.. 

•  ...  *  f      ■      ■ 

Jeanne  contiirue  ion  #éeii  ^  M  le  tétmxkm  par  té  trait 
dont  il  est  imposfttbitf  4e  ne  paw  sentir  ^€nn  M  mérite  : 

'  *    -  f  ■  • 

,lVlai^  pourquoi  rekrac/er  nos  sa«cé«  ? 
Jeune  et  faible  instrument  de  la  faveur  céleste  9 
Je  marchais ,  je  parlais  :  Dieu  seul  a  fait  le  reste. 

r*  duc  s'attefrdrit ,  %i  W  cfflVe  ^â  gi^ée  li  «fie  têt  Ti^vea 
de  ses  prAéh(îû^  èfiméà.  Jeatînè  rté  rent  Mtft  4è  îïf  vie 
achetée  par  une  bassesse.  ÛilOi  f^îi-^Ite  « 

Moi!  jt  désavoôrais  4e  Dieu  qui  m'a  choisie J 
£t  inon,cœufy  démentant  là  gloire  de  ma  vie ^ 
Céderait  lâcheriieiit  à  la  pëui*  dé  la  mott  ^•.'•  ' 

'  Je  rbte  dâtis  Us  fers  et  j'attendr&i  ihoir  dôrf. 

Le  duc  s'irrite.  Jeanne  inspirée  lui  prédit  le  terme  des 
triomphes  de  l'étt^ngeir  et  \%  pi'ot&àiiïeljifi^é  Fëut  clMlé 

Ecoute» la . *«  letsaèeU  B^auni  pd«  ^ne  sar.èea^e .  ^ 
De  l'awlomr  oinq  .foito  vepoureUi  lei  foUroii  . 
Lorsqu'anoL  pisda  dvceiDIeo^,  notvir  jo{{e ufcpiàaw  ^         "^  'I 
Sans  pompe  ,  sans  pouvoir,  vous  paraîtrez  vous-même.      ^   ^„ 

♦  ta  ttfàhï'  du  Todtr-Putj^'artt  lûanrtfjta  Volnrè  ît^t'CtWif  r  '       '  ^     ^  " 
Vdnsrm>fevin*ti^i  jlïbiiferpafcistfévHjl[*t*        •  ,"^ 

Vos  cendres  dormiront  aux  rives  étrangères...',  .(!''.  ^ 

itm^s  cette  Bfilfe  scèÀé  fa  tr^edîT  me  sl^tt^Hr'  téf tiii<is 
née,  I>ûi^arti  1^' Jjàdtriëiiié  eï  liô  cîriqulfeme  kcte,  ît  ii*J(^ 
a  jiTûj  ae'dbutcsiïr  le  sttrt  âe' TheVoïne.  On  petit  totwfongéf 
<â(  vfé  pkt  ûiyeh  i^ei^ens  ,^  ilfais  &à  inok'^éifible  m\Hàb^:[ 
Il  n'y  a  pTui  ëucailé  àhêrnatlve  dte  crairitè  et  ilVsjie'tarièé./ 
par  cons^qil'erit  If  ùY  tt  plus  dTiHt^rée.  Cépenàiaidé  h^léi 
scènes  disiingufBH  e»€ev.e  eelrt.e{fGkr«it4li»'lle  l^onvrtfgA  La 
fermeté  dj^  Jeanne  d'AcQ  ^f  ae  :d4fne^  p^*,  Ëliei^àcrie 
avec  enthousiasme  : 

^  Prjâte.  à  su^ir  ipQn.90itt«,  jç  vois  devaal:^ipif|i  'y^uSiy    <   ; 
.M  ^«  •*»  If  t^e,^^:U  nais  çj^^piw.  ^ .         ^   j   ,  . , 

La  captive  est  condamnée.  Talbot,  qui  a  son  franc  pafflfty* 
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avec  le  clac ,  teotède  nouveaux  efforts  pour  la  sau^rer..  Âhl 
s'écrie-l-il  :       «...       .    .  :    .  . 

Etouffer  son  coorroûx ,  couvrir  dé  sa  ctémence 
La  vertu  dai^s  les  fers ,  le  malheur  sans  défense  ; 
*      VoiU,  prmoByVoiU les iiaats  faits  ,  les  exploits  .  -   V 

Digne  da  fils,  du  frère  et  du;  tuteur  des  rois. 
Ah  !  croyez-moi ,  seigneur ,  la  bonté  gui  pardonne 
Peut  seule  rehausser  IVclat  de  la  couronne* 


Le  dernier  des  soldats,  tien  1;  la  <mor.t  dans  ses  ipain^;   '         '     .  : 
Les  cieux.  n'ont  départi  qu'aqs.  maîtres  des  humains  .         .     ,  , 
Le  pouvoir  si  flatteur  et  si  digi^e  d^envie ,  .       , 
D'enchatner  la  mort  même  et  d^accordèr  la  vie. 

Cependant  Dunois,  instruit  de  la  coTidanination  de  Jfeannet 
appelle  du  jugement  des  hommes  aii!  jugement  de  Dieu. 
Le  duc  accepte  le  défi,  et  désigne  Talbot  pour  combattre. 
Celui-ci  refuse.  .    --  . 

Non ,  mon  pays  januiis  ne  verra  cett/e.  ;nain  } 

S'armer  pour  un  combat  qui  î  dégradant  mon  âme , 
Ne  m'offre  qaVin  latirier  teint  ^ii  'Sang  d'^ae  femiàe. 
Montrez-moi ,  montréz-n|bi  des  périls  que«moB  cœur .  ■ 
Puisse  affronter  du  moins  sans  .forf aire  *  à  iFhonaear.      .    ' 

Cependant  on  annonce  qi^e  le  duc  ^e  Bourgogne  it^ton^né 
tes  armes  contre  rAngleterre.  Ch,acujri,soT<tp9t:|i].ç9fiabattre, 
circonstance  qui  ari'ive.fort  à  prepp^,  pq^r  i^rm:^ner  le 
quatrième  acte.  ^  ,,  r,  e         .     / 

Acte  cinquième,  .t.  Warwick  a  obten^^l^  4ttc  de  BedL«^ 
fort  Tordre,  de  faire  exécuter  )à,,  captive  ei^  ic^s  d'e^ei^t^e^ 
]ljpi)a1airej  Lp  coi^te  de  BeaQvais,  aidé.  d,n^Q^1^.^cl^vaUer. 
anglais  ,;  parvient  à  exciter  une  révolte,  et  rj(>p.|eo,ïlflMit  fa! 
victjme  à  la  mort.,  pendant  que  le  duc  comoat' kçr^'  4e  ^ 
ville.  Jeanpe  marchç  11  l'échafaud  sacs  ^'^^  .! 

'  >  Eh!  que  peutd'AlMon  la  vengeanee  ertieUe?  .    .  ..  ' 

La  gloire  en  est  ponr  moi  »  la  hontr  en'  est  pour  elféi    ' 

Cependant  le  dnc  de  Bedfort  revient  vainqueur ,  et  in- 
struit du  péril  dèPhéîroïne,  envoie  i  son  secours  ;,  mâts  il 
n'est  plus  temps,  lé  sénéchal  viékt  feirt  te  réeit  ai  sa 
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O  mon  pays  !  pour  toi ,  qaelle  honte  éternelle  ! 

s'écrie   Talbot.  SiiÎTent  les  pkÎQtes  de  la  duchesse,  et 
les  remords  de  son  mari  qui ,  selon  la  coutume ,  regrette 
de  n'avoir  pis  fait  le  bien ,  dès  que  le  mal  est  irréparable. 
Avouons-le /quel  quç  soit  rintérét  qu'inspire  une  tra- 
gédie nationale ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  ceUe^ci 
quelquefois  vide  d'action.  ËstHjjji  la  faute  du  sujet  »  estH:e 
la  faute  de  l'auteur?  C'est  ce  que  je  n'ose  décider.  Mais  il 
me  semble  que ,  même  en  auivaùt  la  ouirche  adoplée  par 
H.  d'Avrigni ,  on  pouvait  obtenir  de  grands  effets  et  na 
intérêt  puissant.   Par  exemple ,  au  lieu  de  nous  iteontrer 
daoa  le  troisième  acte  Jeanne  d'Arc  tête  à  tête  avec  un  im- 
bécile dont  la  volonté  toujours  indécise  n'offre  à  l'héroïne 
aacune  chance  de  salut ,  si  Fauteur  eût  mis  en  scène  un 
tribunal  imposant ,  divisé  d'opinion,  le  spectateur,  partagé 
entre,  la  crainte  et  l'espérance ,  eût  été  plus  vivement 
ému.  La  noble  défense  de  Jeanne  d'Arc,  ses  inspirations 
prophétiques ,  qui  déjà  produisent  un  grand  effet ,  eussent 
acquis ,  je  crois ,  une  valeur  nouvelle  ;  et  le  succès  de  cette 
scèive  terrible  et  hardie ,  ne  m'eût  pas  semblé  douteux. 
Deux  persécuteurs  subalternes ,  le  comte  de  Beanvais  et 
le  comte  de  Warwick  ,  disposent^  par  leurs  intrigues' des 
destinées  de  l'héroïne.  J'aurais  voulu  les  voir  liées  ii  de 
plus  grands  intérêts.  11  y  a^ilans  la  Jeanne  d'Arc  de  Schiller 
une  scène  admirable;  c'est  celle  ou  la  jeune  guerrière, 
rencontrant  le  duc  de  Bourgogne  jiur  le  champ  de  bataille, 
le  fait  rougir  de  sa  défection ,  et  le  ramène  sons  les  dra<* 
peaux  français.  Bans- la -pièce  nouvdOe^  qu'on  ae  figure 
Jeanne  d'Arc'captive ,  ayant  une  entre>pue  avec  ce  même 
duc  de  Bourgogne,  et  prête  à  montersur  Tédbafaud  ,  con- 
vertissant un  transfuge  dont  la  défectioQ  entralnj»ra  sa 
mort  et  le  salut  de  la  patrie;  ou  je  me  trompe  beaucoup , 
ou  cette  situation  serait  aussi  intéressante  que' neuve.  Tai* 
bot ,  dans  les  deux  derniers  actes  de  M.  d'Avrigni,. devient 
le  héros  du  drame.  C'est  une  inconvenance  sous  le  rapport 
de  Fart ,  et  peut-être  en  est-ce  une:  sons  d'autres  plua 
graves  encore.  Pour  la  suf^orter  sans  mnrmtire ,.  il  faut 
se  rappeler  que  la  patrie  de  Talbot  a  été  celle  de  Fox ,  et 
qu'elle  «st  celle  du  généveux  Wilson.  Mais  si  l'ouvrage 
dans   son  etwenàble,  et  dads  qnèlques^uns  '  de.  ses'  dé- 
tails ,  peut  donner  matiihre  à  une  critique  éclairée,  oa  ne 
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peot  s'empécber  de  reconnaître  ç[u'il  est  âifjne  en  grande 
partie  des  plus  justes  éloges.  L'auléur  a  hittë  s^vet  succès 
contre  certains  obstacles  qui  fiembifient  i^siiropiontahles  ;  il 
m  fait  de  sem  bérotné  une  berg^e  vivant  une  iradi4ioi| 
ioexacte,  mais  coii6Açrée«  La  m^io  qui  a  Drijiniéla  >t^<H2l?tt9 
•a  mêuie  qui  s'est  e^eroéedans  le  plus  bas  e^iiploi,  6>fioo- 
hiii  igalefiient  dès  qii'eMe  agite  If  glaive  pour  servir  la  pftf 
trie;  mais  il  y  a  des  çoqpenances  poétiques  au$4{uelies  H 
Mt  bon  de  se  conibraier.  On  désirerait  plus  d'art  dans  Vox'* 
donnànce  dramatique ,  l'iotérit  kuguit  parfoii^î  nx^i»  i\ 
tet  fréqiseimiaefit  réveiM  pair  dea  «cèaes  ou  brillent  i^ 
beautés  d'un  ordre  supérieur. 

Les  aoButeura  de  raretés  reprochent  a  M.  d'Avrigni  â9 
n'avoir  pas  £iit  meaiton  du  trait  di^tîactif  de  rhéroïcM^ ,  d4 
celui  dont  elle  a  tiré  un  surnom  populaire.  Ce^  messieurs 
auraient  touIu  qu'il  f4t  question  de  ce  talisman  frafilfl» 
doiiit  l'existence  fàt  cou$tatée  par  f  icpertice  de  matrones  » 
et  par  pi^oeès  verbal  de  dociiettrs^  et  arrêt  de  parlemept.  |e^ 
ne  peut  roir  dans  ce  i\fprocl»e  'OU  qu'«ne  pl^isan tarie  |  «H 
qu'un  ftOMur  exagéra  des  Ycrités  historiqnfs.  S'il  jT^qualaEi 
qoe  chose  de  peu  tragique  dans  la  vie  df  J^aa^a  d'Arc  ^ 
e^eeit  99Ln9  doute  de  si  grUnds  intér^s  attachés  ii  la  i^ou«#r* 
vation  d'an  (nésor  si  fpgitif  ;  i^'est  Ig  Providi^ooe  divine  |« 
iondant  sur  quelque  chose  de  si  humains  l^«st  la  defrtîuea 
d'un  royaume  soumise  aux  méokes  chance*  que  Thon i^^w 
dkt  «naris.  J'avoue  4pie  meà,  houame  de  aoiitaut&faas ,  j'apr 
prouva  fort  le  «ileace  de  M.  d'AviIgni  sur  cet  article.  0 
a  dlndé  avec  bonheur  uaegraade  di£culté.  C'est  betaacQup 
^ue  d'avoir  fait  pulUiar  pour  un  moment  un  de^  çha&r 
araeavra  da  Vokaire. 

Le  slyle  de  M.  «l'àmgoi  leit  d'une  puiv&té  ,r«vaGts^q4i^hW^ 
«a  peut  eiUtjugerpar  les  citations  d0at  >'ai  acQomftflgab^ 
J'iniaijraeile  ea  tragédie*  Gn  ^oukaitetail  p^urfois,  ^n$  W 
dialogue,  plus  d'eaiArainienMent  et  de  seusibiliié;  mai»  Ww 
«icliies  inapirations  de  Jeaaae  d'Arc ,  W  principales  tir.a^^ 
Ae  ff^hot  et  de  'Buum  août  pleines  de;  chaleur  et  de  i>eau¥ 
vaii5,'C[till  eaeitevt.  fnéqnemmfnt  j'approbatioii  dp  p«(hlicu 
Se  mt  suis.âitt  un  devoir  die  oiaf  lés  triaiîts  ^'îl  acpu/E^ll^ 
avec  lepêûs  de  faveur.  Pauvre  pi:d>l(ic  !  c'est  à  catêa  aeoar 
aioQ  ^ue  des  f aornana  soi  -disattt  ff aurais  lui  p^odigueiH 
"des  leçons  hebdomadaires  et  quotidieuine^  de  .poHt^sse.  Jk 
^entendre  «eS'Ooartois  lécâvaiaSf .il  £»vidrait  fugar  uae  Irar 


FRANÇAISE^  »»2 

gédie  comme  on  attaquera  d&ormaîs  an  fonctionnaire  pré* 
Tartcateur,en  se  soumettani  è  toutes  les  formes  de  la  Qfw* 
lUé  puérile  et  honnête.  Quant  à  moi  qui  lis  trop  rarement 
ces  jnesMenrfe  poar  «eâtir  taut  le  mérite  de  levr  patnotiqua 
arbaaiié ,  j'aVone  qae  j'entends  avec  plaisir  un  ncmbreui; 
paUic  ^odigner  soit  svfrage  à  dos  vers  qnit-é^illentdo 
glorieux  souvenirs,  et  font  naître  de  b<flles  espéraooes. 
J'aime  à  voir  le  patriotistne  exalté  par  de  beaux  seotimensi 
source  des  beQes  actions; et  si  j^en  croisTémotion  que  j*À« 
prouve  ,  elles  ont  le  droit  d'applaudir  aux  accens  de  Hionr 
aeur  national ,  les  mains  qui  au  besoin  s'armoraieut  poui* 
le  défendre. 

Les  journaux  qui,  à  cet  é|[ard  ,  prétendent  .vegepter  \H 
parterre ,  et  te  blâment  de  manifester  une  juste  indigna* 
tioa  contrie  le  meurtre',  après  Ja  victoire ,  ne  «ont-ils  pas 

soldats 
sous  le 
glorieux  de  brigands  âe  la  Loire^,  des  braves 
couverts  de  lauriers  et  de  cicatrices?  £n  ce  cas,  le  publie 
est  en  bonne  compagnie  ,  et  celte  association  d*injureâ 
n'excitera  les  réclamations  de  personne. . 

Le  rôle  de  Jeanne  d^Arc  est  joué  avec  on. grand  tatent 
par  mademoiselle  Ducbesnois.  C'est  particulièrement  dan^ 
le  troisième  acte  qu'elle  déveloj^e  les  ressources  de  sopi 
art  admirable.  Apres  avoir  fait  avec  une  noble  simpli^ 
cité  le  récit  des  événemens  de  sa  vie  4  elle  se  livre  iaux  in- 
spirations de  l'esprit  divin,  et  tire  de  la  répétition  du  mot 
écoutez  ,  des  effets  aussi  neufs  que  terribles.  Le  public  se 
plait  à  prodiguer  de  justes ,  et  nombreux  applaudissemena 
k  cette  actrice  dont  l'utilité  et  le  talent  se  font  chaque 
jour  plus  vivement  apprécier ,  et  sans  Taqnélle  il  faudrait 
renoncer  à  U  représentation  de  i^ot  chefs-d'œnvre  tra» 
giques.  /  rM     '  ^/ 
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^e  Campo  santOj  ou  &^  Effets  de  la  calomnie^  nouvelld 
(     historique;  par  M.  Lboinoie  Saint-Alphonse,  auteur  dt 
Y  Enfant  dé  la  Révolution  j  dédié  à  M.  BenjaiJaia  Goa« 
.    «laiU(i).      ' 

Des  éloges  donnés  à  un  ouvrage  que  son  auteur  dédie  a 
l'un  des  collaborateurs  de  la  iH/Z/zerve^v sembleraient  peut 
être,  quelque  justes  qu'ils  fussent,  entachés  de  pértiafité. 
lYous  nous  bornons  donc  à  annoncer  ce  roman ,  dans  le- 
quel plusieurs  des  circonstances  qui  ont  rendu  si  célèbre 
le  déplorable  procès  de  Wilfrid  Regriault ,  sont  retracées 
sous  d*9utres  noms  et  transportées  en  d'autres  lieux.  L9 
scène  est  à  Florence,  dans  le  treizième  siècle,  et  M.  Saint- 
Alphonse  a  eu  le  talent  de  donner  à  une  fiction  moderne 
les  couleurs  d'un  terajps  reculé.  5on  ouvrage  est  précieux 

|>ar  les  détails  qu'il  renferme  sur  les  factions  qui  divisaient 
'Italie  à  c'ettc  époque.  .  ^ 

Après  l'avoir  lu,  le  lecteur  connaît  prcsqu'aussi  exaçle- 
*.  inent  les  Guelfes ,  les  Gibelins ,  les  principaux  chefs  éé 

ces  deux  partis,  et  tous  les  détails  de  la  politique  floren-;' 
tine,  que  s'il  les  avait  étudiés  dans  l'histoire  des  républiques 
Italiennes.  Le  caractère  de  Charles  d'Anjou  est  peint  ^vec 
finesse  et  avec  vérité.  Nous  nous  arrêtons,  parce  que ,  jxial*- 

(;ré  notre  résolution  première,  nous  serions  entraînés  à  dès 
,  ouanges^  tandis  que.  nous  ne  voulons  insérer  ici  qu'une 
annonce. 

r  •  «  .  • 
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Èudgei  de  181 9.  — Dieu  soit  loué!  me  disais -je  :  la 
chambre  qui  dans  une  session  de  six  mois  nous  a  donné 
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vtat  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  qui ,  depuis  1816,  est 
k  la  veille  de  nous  en  donner  une  autre  sur  ta  responsabi** 
Uté  des  ministres  «  ne  saurait  être  fetiguée  de  ses  konora« 
blés  travaux  politiques.  Le  ministère  veut  qu'elle  soit  dë«* 
vouée ,  mais  la  France  vent  qu'elle  soit  atteutive*  Les  joura 
de  travail  et  de  ^èle  qui  vont  précéder  la  fin  de  là 
les^ion  »  seront  une  compensation  merveilleuse  des  troia 
mois  d'inertie  qui  ont  suivi  son  ouverture  t  vaia  espoir  l 
(to  .que  les  aiinistres  sont  assurés  de  leurs  forces ,  le  .com- 
bat s  engageyetplus  la  mêlée  esttumultueuse)  plus  leur  vie» 
toke  est  certaine. 

.  Quelques  dépotés  ont,  il  est  vrai,  jeté  de  grandes  lu» 
wièreasur  l'ensemble  du  budget;  mais',  tandis  que  le  petit 
nombre  le  critiqua  en  gros,  la  masse  le  vote  en  détail.  Le 
ministère  présente  le  bilan  du  gouvernement,  la  chambre 
métaux  voix  la  fortune  publique;  des  dépenses  sont  recon* 
nues  inutiles ,  improductives ,  accablantes ,  la  commissioti 
les  re)ette>  le  câté  gauche  veut  en  secouer  le  fardeau  :  n'im« 
porte  i  le  ministère  les  demande ,  les  ministériels  les  votent 
et  le  peuple  les  paie.         * 

Il  les  paiera  sans  doute  jusqu'au  moment  oh  les  électionS| 
dégagées  des  în(luences  ou  diies  sollicitations  du  pouvoir , 
baseront  aux  citoyens  la  faculté  d'avoir  des  députés  pour 
)eiir  co.aipte;  jusqu'au  moment  ou  les  députés  ne  vien* 
^QUt  plus  à  Paris  pour  acquérir,  conserver,  ou  améliorer 
Itf  eqipiois  qu'ils  possèdent  ou  qu'ils  sollicitent.  Un  hono* 
rable  oépute  a  comparé  le  peuple  k  un  grand  seigneur,  et 
ses  mandataires  è  des  intendans;  si  cette  réflexion  est  vraief 
lejf  intérêts  de  la  France  me  semblent  hasardés  ,  car  il  est 
difficile  de  trouver  des  intendans  qui  ne  cherchent  pas  à 
£iire  fortune  k  l'intendance. 

lîotre  aitnatiou  financière  ne  peut  être  débattue  avec 
connaissance  de  cause;  elle  repose,  il  est  vrai,  sur  des 
£iît8  :  je  ne  dis  pas  qu'on  ne  veut  point  nous  les  faire  con- 
nattre ,  mais  je  dis  que  ces  faits  nouf  sont  inconnus  ;  ausli  1 
le  cèle  et  le  patriotisme  de  quelques  députés  sontrils  sans 
résultat,  aussi  tout 'l'avantage  est-il  du  côté  des -ministres. 
Il  faut  s'en  rapporter  i  eux  pour  les  comptes;  seuls  ils  peu* 
veut  contredire,  seuls  ils  peuvent  expliquer.  On  vote  sur 
leur  parole;  uotite  unique  garantie  repose  sur  leur  respon* 
eabilili ,  et  nous  n'avons  pas  de  loi  sur  leur  respou|abilité. 

Qjt  ouvre  la  discussion  par  des  réflexions  générales.  Mais 
T.VL  16 
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qui  ne  voit  que  ces  réflexions  doivent  être  sans  utilité 
réelle?  Une  discussion  générale  ne  peut  s'engager  sur  l'en-* 
semble  d'une  loi  que  lorsqu'il  s'agit  d'admettre  ou\de  reje- 
ter cette  loi.  Or,  le  budget  doit  nécessairement  ^Ire  admis; 
quelques  articles  peuve,nt  seuU  être  re jetés;  les  généralités 
sont  donc  inutiles,  et  c'est,  article  par  article,qu'il  faut  dé^  . 
battre ,  allouer  ou  rejeter  cette  masse  énorme  dont  le  poidf 
écraserait  une  nation  moins  habituée  aux  sacrifices. 

Nous  retrouverons  ,  dans  la  discussion  des  articles ,  les 
sages  réflexions  de  M.  Laisné  de  Villévesque  sur,  les  Fran- 
çais créanciers  des  puissances  étrangères.  La  France,  placée 
sous  le  coùteaa  ,  supporta  long^temps  le  fardeau  terrible 
de  ces  alliés  qui  ne  furent  ni  ses  vainqueurs  ni  ses  amis^ 
Elle  leur  donna  un  grand  exemple  de  résignation  et  de 
loyauté.  Tant  que  nous  fûmes  débiteurs^  on  nous  parla  de 
la  foi  prémise j  aujourd'hui  nous  sommes  créanciers  ,  espé»- 
rons  que  cette  foi  dont  on  a  fait  une  chaîne  pour  la  fai« 
^blesse  ne  se  changera  point  en  jouet  dans  les  mains  de  la 
force. 

M.  de  Salis  a  fait  un  bel  éloge  de  l'économie  et  de  l'a^ 

SricuUure  ;  M.  Cornet  d'Iiicourt  ',  une  singulière  apologie 
es  Suisses  et  des  missionnaires.  M.  Rodet,  qui  embrasse  le 
budget  tout  entier ,  k  s'est  étonné  de  la  protection  qu'ob« 
tiennent  dans  tous  les  départemens  ces  missions  scanda^ 
ieusçs  qui ,  soUs  le  prétexte  de  la  religion  et  des  mœurs , 
excitent  à  l'intolérance,  réchauffent  le  fanatisme,  et  prê- 
chent; ouvertement  la  rébellion  et  le  mépris  des  lois.  Le 
gouvernement  ignore- t-il  que  tous  les  lieux  que  ces  mis- 
sions ont  parcourus ,  demeurent  en  proie  aux  troubles  do- 
mestiques ,  et  livrés  aux  inquiétudes  qui  précèdent  les  dis* 
sensions  religieuses.  Oii'  en  serions-nous  9  si  chacune  des 
sectes  et  des  croyances  que  la  charte  autorise, en  voyait  aussi 
•ses  missionnaires  narcourir  les  villes  et  les  campagnes? 
vous  sentez  tout  le  danger  d'un  pareil  désordre.  Éspé-^ 
•  fons  que  ces  abus  cesseront ,  et  qu'en  renfermant  les  diffé- 
^  rentes  religions  dans  leurs  temples  respectifs,  les  pasteurs 
lie  seront  plus  troublés'  dans  les  soins  qu'ils  donnent  aux 
troupeaux  que  la  Providence  leur  a  confiés.  »  Ce  passade  a 
excité  de  violens  murmures  dsins  le  coté  droit;  M.  Benoi^ 
s'élève  contre  le  mot  scandaleuses;  M.  Aodet  consent  à  le 
suppri|pier ,  et  M.  Benoît  déclare  qu'avec  cette  ^uppressioifL 
il  n'a  nui  maUfA^.  s'b]^oser  1^  l'impredion  du-  mseaars. 
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Ce  ii*cst  donc  pas  raccnsatîon  d*exciter  à  l'intolérance  «  dt 
rèchaiiffier  le  £ÛBaiîsme)  de  prêcher  k  rëbetlion)  qui  •  fait 
naître  ce  tunnlte  :  le  c6te  droit  croirait*îl  lui-même  à  U 
Tmtë  de  ces  inculpations?  En  serai t-il  moins  effraie  que 
la  France?  Quoiqu'il  soit  impossible  de  prêcher  sans  scan- 
dale le  désordre  et  le  mépris  des  lois,  l'f  pitliëte  de  scanda^ 
ietises  l'avait  seule   offusqué.   11  est  diiHcile  de  pousser 
plus  loin  le  tact  des  convenances  et  le  génie  du  cérémonial. 
On  arrive  enfin  à  la  discussion  des  articles ,  et  ii  est  à 
peu  près  inutile  de  s'en  occuper.  Le  projet  ministériel  est 
toujours  adopté;  quelquefois  les  amendemens  de  la  com« 
mission  l'emportent  sur  le  projet,  mais  alors  les  partisans 
du  ministère  gardent  le  silence;  il  semble  que  l'on  ne  rem* 
porte  la  victoire  que  sur  une  armée  qui  veut  être  battue. 
C'est  ainsi  que,  sur  l'article  i*'. ,  M.  xtfanuel  demande  des 
renseignemens  et  que  le  minisire  des  finances  répond  que 
la  commission  a  reçu  tontes  les  eicpiications  nécessaires  i 
M.   Benjamin'  Constant  demande   si   les   traitemeni   des 
grands  officiers  de  la  couronne  peuvent  être  convertis  en 
dettes  de  l'état,  et  si  ce  n'est  pas  à  la  couronne  à  rétribuer 
ses  serviteurs;  et  M.  Roy  lui  répond  que  la  rente  de  Soo 
mille  francs  affectée  aux  grandes  cliarges  avait  été  acquise 
par  l'ancien  gouvernement  avec  les  deniers  du  domaine 
extraordinaire  ,  et  qu'une  ordonnance  royale  a  attribué 
cette  rente  au  grand  aumônier ,  au  grand  maître,  au  grand 
chambellan,  au  grand  écuyer,  au  grand  maître  de  la  garde- 
robe  et  aux  quatre  premiers  gentilshommes  de  la  chambre. 
Je  sais  bien  que  l'ancien  domaine  extraordinaire  a  été  fon- 
da dans  le  don^aine  de  l'étàt,  mais  ne  faudrait-il  pas  savoir 
si  le  domaine  de  l'état  a  hérité  de  cette  portion  du  domaine 
extraordinaire?  Il  s'est  opéré  bien  des  confusions  en  i8i4f 
et  tontes  ces  confusions  ont  produit  un  chaos  oh  l'on  ne  se 
presse  point  de  porter  la  lumière  ;  mais  les  objections  sont 
écartées  et  les  articles  sont  votés. 

La  liste  de  la  famille  royale  n'est  pas  mise  aux  voix. 
M.  Manael  dit  qu'elle  est  susceptible  d  éprouver  des  chan^ 
gemens;  M.  Chauvelin  rappelle  qu'on  a  voté  Tannée  der- 
niore  but  cet  objet;  mais  M.  le  garde  des  sceaux  observe 
qa'il  j  a  identité  entre  la  liste  civile'  et  la  liste  de  la  fa« 
mille  royale.  Cependant  la  charte  n'a  parlé  qoe  de  la  liste  â^ 
^île  ;  Fantre  devait  donc  être  assujettie  an  vote  annuel  ;  maii 
dbjectmii  sont  encore  écartées  et  les  articles  sont  votéf  ^ 
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France  fut  meilleur  qu'aujourd'hui^  S's&raijè  au  contraire 
que  les  mœurs  pubHques,.l'union  conjugale,  l'amour  des 
përes. pour  leurs  eufanii ,  des  enfans  pour  leurs,  pères ,  loîn^ 
de  s'être  détériorés  depuis  trente  ans,  ont  éprouvé  une 
amélioration  ti^s- sensible  »  la  cbambre  presque  entière 
s'est  écriée,  c'est  vrai!  Je  cite  ce  mot  parce  que  l'histoire 
le  recueillera,  parce  qu'il  est. le  £ri  unanime /spontané , 
d'une  grande  et  solennelle  réunion ,  parce  qu'il  est  une  ré*- 
ponse  terrible  à  tous  ces  déclamateurs  revêtus  d'habits  di- 
vers et  couverts  de  masques  di£férens.  Je  finis  cet  article 
comme  les  autres  :  les  dépenses  de  l'instruction  publique 
-5ont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  Rod«t  demande  encore  une  réduction  sur  les  quinze 
cent  quatre -vingt  mille  francs  appliqués  aux  sciences  et 
-beaux  arts,  M  dePuymaurin  s'éjève  contre  la  parcimonie 
•^e  son  honorable  collègue,  et  déplore  les  séahces  perdues 
.  en  disputant  sur  de  chétives  éconoin,ies.  N'oublions  pas,  loi 
répond  M.  Benjamin  Constant,  le  mot  de  M.  Necker  :  mille 
écus  sont  la  contribution  d'un  {village.  Ainsi,  si  nous  pou- 
vons retrancher  mille  écus  du  budget  des  dépenses,  nous 
faisons,  du  bien  à  un  village,  et  nous  n'avons  pas  tout-à-fait 

•  perdu  notre  temps.  Quant  à  la  dépense  des  marbres  d'Italie 
:  pour  décorer  la  place  ;.Vend6me  ,  ne  se  trouve-t-elle  pas 
'assez  glorieusement  «décorée  par  un  monument  qui  con- 
sacre nos  plus  beaux  souvenirs  et  qui  fait  l'admiration  de 
l'Europe?  Elle  n'a  pas  certes,  besoin  de  statues  ni  d'autres 
monumens.  M.  Guizot  observe  que  les  mots  place  J^endâme 
£g[urent  sur  le  budget  par  méprise  (i).  M.Pasquier  prouve 
que  l'argent  dépense  ei^  monumens  publics  contribue  à  la 

-gloire  et  surtout  k  la  prospérité  des  nations.  Cette  raison 
-est  puissante^  peut-être  que,  pour  élever  des  palais,  il  faut 
-ruiner  des  chaumières^  mais  n  importe!  l'article  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

L'article  des  dépenses  imprévues  donne  lieu  à  une  dis- 
cussion très-animée.  M.  Benjamin  Constant,  se  plaint  de  la 
-rapidité  avec  laquelle  on  vote  le  budget;  il  demande  la 

•  suppression  de  ces  dépenses,  et  il  prouve  que  la  chambre, 
qui  a  le  droit  de  voter  les  sommes ,  doit  s'imposer  le  devoir 


(i)  Voyez  Bur  cette  méprise  ht  Lettre  sur  Paris ,  6a«.  livraison  à% 
Ui  Minerve ,  page  49^* . 
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çfe  connattre  l'objet  auquel  on  veut  les  appliquer*  Cette 
troisiëme  proposition  est  attaquée  par  M.  de  Serre  et  sou- 
tenue par  MM.  Chauvelin  et  Benoit;  la  seconde  est  com- 
l>attne  par  M.  Gapelle;  mais  la  première  provoque  dc|  la  part 
de  M.  Gourvoisier  une  vive  récrimination.  Je  ue  9ais  quelle 
fibre  singulièrement  irritable  avait  été  froissée  par  li(ÛI.  Ben- 
jamin ConStatit  et  Chauvelin  ;  rorateur  du  çeiiitfie.  les  ac- 
cuse de  persuader  à  la  France  que  l'on  ^crtfie  ^  je  ne  sais 
quelle  impulsion  plus  ou  moins  coupable  les  intérêts  du 
peuple  et  les  finances  de  l'état.  «  Briguez  la  popul^rUé,  leur 
dit-il ,  mais  c'est  par  trop  que  de  la  briguer  â  noire  face 
au  détriment  de  la  chambre ,  et  surtout  au  ^détriment  du 
vrai.  »  Je  ne -dis  pas  M.  Courvoisier,  nitkis  Je  discours'de 
M.  Gourvoisier  m  a  fait  faire  une  observation  singulière  ; 
ies  députés  qui  briguent  les  places,  laissent  en  paix,  durant 
les  quatre  premières  apaées  de  leur  législature,  les  députés 
qui  briguent  la  popularité  jcontens  de  les  repousser  en 
criant  V ordre  du  jour,  aux  yoixy  la  question  préalable , 
ils  les  laissent  défendre  les  intérêts  d'un  peuple  qui  ne  donne 
ni  préfectures,  ni  généralats,  ni  présidences,  ni  places  de 
procureurs  généraux  ;  mais ,  dès  que  les  éjections  viennent 
remettre  entre  les  mains  de  la  nation  sa  magistrature  poli- 
tique, soudain  ceux  qui  ont  obtenu  les.  places  veulent  en- 
core obtenir  la  popularité;  ils  s'indignent  parce  qu'on  les 
a  devancés  sur  cette  terre  stérile,  et  ils  s'efforcent  de  re* 
conquérir  le  terrain  lorsqu'jil  offre  l'espérance  de  quelque 
fertilité.  Ce  ne  sont  point  ces  efforts  qui  me  surprennent , 
c'est  le  succès  oui  m'étonne  rai  t.   . 

Dans  cette  discussion,  comme  dans  .les  précédentes  »  les 
sommes  ont  été  votées.  On  passe  aux  dépenses  du  clergé, 
et  M.  Ponsard  réclaoi^  pour  les  prêtres  qui  supportent  le 
poids  du  travail  et  dujour,  une  somme  qui  leur  apparte- 
nait, et  que  le  ministère  a  donnée  k  leur  détriment  à  des, 
évêques  inconnus,  nommés  sur  la  foi  d'un  concordat  in- 
connu comnie  ces  évêques.  M.  Laine  excuse  cette  dépense- 
faite  pour  défrayer  ces  prélats, pour  alléger  leur  misère^. 
pour  payer- leurs  dettes.  Mais  était-ce  avec  le  denier  du 
prêtre  qu'on  devait  faire  le  manteau  du  prélat  ?  M.  Ponsard 
demande  encore  -  qu*on  améliore  le  sort  des  pasteurs ,  et 
que ,  s'il  le  faut ,  on  diminue  pour  cet  objet  sacré  le  traite- 
ment des  évêques.  M.  Cornet  d'Incourt  se  récrie  :  «  Voulez- 
Tous  )  dit-il  y  introduire  la  démocratie  dans  le  clergé  ?  Vous 
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fefez  pottr  cela  de  vains  efforts.  Le  clergé  de  France  estf»* 
sentieileinént  monarchique;  il  est  inî possible  de  le  corrom* 
ffre^Tet  ùeie  voyez-vous  pal?  »  Si  Tés  prit  monarchique  di^ 
l^engé  de  France  empêche  le  riche  de  venir  an  secours  dti 
'  {>anvre,  j'âftne  niieux ,  *}e  ràvo'ue,  Tesprit  ëvangélique  da 
premier  clergé  chrétien  dont  les  richesses  étaient  le  patri- 
llioine  dû  panyré  ;  mais  alors  il  n'y  avait  dans  Tâpostolat 
Ai  prèmîerni  dehnerj  le  clergé  n'était  pasi^  monarchique  y 
les  prélats  épient  séiilémént  veriuetiz^  servaient  le  ciel  et 
ire  soufnétf aient  tmx  lois  de  là  terre  :  aujourd'hui  les  unis 
x^eurént  à  'la  peine,  et  les  autres  qiii  ont  déjà  reconquis 
!è  bien  vivent  dàn^ Teifpoir  du  mieux, 

Bans  la  suite  de  la  discussion  du  budget ,  le  ministre  de 
Fîntérieùr  s'est  présenté  à  la  tribune  entre  deux  épreuves; 
If.  de.  Gfaauvelin  \m  a  contesté  le  droit  de  se  faire  enten- 
dre; alors  le  président  a  rappelé  que  la  charte  ouvrait  cou- 
ramment la  tribune  aux  ministres,  et  M.  Decàzes  a  été 
entendu^  il  h^est  pas  doûteûk  que  la  parole  ne  peut  être  ' 
refusée  aux  ministres  pendant  la  discussion  ;  mais,,  est-il 
vrai  qu'ils  puissent  se  faire  entendre  entre  deux  épreu-^ 
Vés ,  est-il 'vrai  qu^ils  paissent  interrompre  l'appel  ïio- 
ûiinal  ?  M.  Chàuvelin  a  deitiandé  des  réductions  9ur  les 
ponts  et  chaussées;  M.  Rodét,  sur  les  trayaux  de  Paris; 
M.  Benjamin  Constant ,  sur  les  traitemens(  des  j)i^fets;' 
M.  Dumeillet ,  sur  les  centimes  centralisées  ;  MH.  Benoit'  - 
étBuvet^îer  de  Bauranne,  sur  les  dépenses  département; 
talesj  M.  de  la  Bourdonnaye,  sur  le  budget  du  ministre  iê 
la  guerre^  Ce  dernier  orateur  s'est  élevé  contre  la  loi  du  te- 
<*rutement  avec  une  Violence  qui  doit  appeler  ràttetitit)n 
des  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  m  Mettre  exclusivement  à 
la  tête  de  l'armée ,  a-t-il  dit  y  ces  hbhimes  que  dés  traita' 
dépouillent  de  ces  majorais  qu'avait  conquis  leur  valeur , 
que  leur  valeur  pourrait  conquérir  encore,  c'est  stitoufîer 
lé  désir  de  la  guerre,  c'est  nous  appeler  aux  conquêteis.  » 
Les  braves  devraient-ils  épouvanter  M^Ae  la  Bourdoiinaye^ 
et  ne  ftudrait-il  pas  à  la  France  d'autres  remparts  que  les 
baïonnettes  étrangères  7  Te  n*ài  pas  oubKé  i8ï5,  et  ceBià- 
cfotu^s  m'a  surpris;  mais ,  crdirâit-on  que  le  côté  droit  en  à 
dfetiîandé  l'impression?  <«  Je  m'y  oppoàe,  s'est  écrié  M.  Ben- 
jamin Constant,  au  nom  de  la  France,  parce  que  le  dis— n 
cours  de  VhonoraUe  orateur  tend  à  persuader^.  TEùrope 
^e  la  France  est  révolutiouiiair^;  tandis  que  lajPrànce  e^ 
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Kàmémmisxit  et  ùbiquëment  constitntiottùellé.  Je  icL"^ 

mposé  au  nom  du  respect  poar  la  loi ,  pa^cë  que  Torateur 

a  ttdité  ûiié  loi  nationale^  oe  loi  contraire  aux  principes  mo^ 

narchiques  ,  *  que  noûi  Voulons  tous  maintenir  teU  qu^îTs 

existent  dans  notre /iQionarchie^à^^e  sur  la  charte.  Ja 

VELj  oppose  parce,  que  lV>rateiir  4  attaqué  l'égalité  youluf 

far  toute  là  France,  Végalité  assurée  par  la  charte  à  nof 
raves  guerriers  comme  à  tous  les  citoyens.  »        '  r 

Je  me  résume  sur  les  discussions  du  budget.  Le  ministre 
demande,  le  côté^auche  et  quelquefois  I^  c6lé  droit  réela^ 
ment  des  réductims ,  M  centre  vote  les  dépenses,  «C  le 
penple  kfs  paie. 

Nous  regardons  comtne  un  devoir  de  consigner  dans  no- 
tre recueil  les  pièces  que  M.  Làfîtte  vient  de  faire  imprimer 
pour  repousser  certaines  insinuations  dirigées  contre  lui,  à 
raison  .de  la  part  qu'il  a  prise  aux  emprunts.  Dans  cette  cir- 
constance ,  comme  dans .  toute  «a  conduite ,  si  digne  tn 
effet  d'exciter  l'envie,  cet  honorable  député  a  toujours 
eu  pour  but  l'intérêt  général.  Outre  le  plaisir  que  noua 
pouvons  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  la 
preuve  manifeste  de  s»n  patriotisme  et  de  sa  loyauté  y 
nous  trouvons  encore  dans  cette  publication  ravantsgéde 
comf^éter  les  détails  importans  que  la  Minent  a  déjà  doua- 
nes sur  ces  opérations ,  dont  elle  n'avait  que  trop  bien  prévu 
les  fniiestet  rés«hails« 

M.  JtâFrrm^  bénr^é  itfB,  i^  stxm ,  a  ses  ôotuÈGtrfes  nfe  l'a 

CHAK1B|IK  DEâ  DÉPOTÉS. 


Je  viens  de  lire ,  dans  rdpinioti  ^mise  plar  mon  collègue  ,1^.  Dé* 
lessert ,  «or  les  derniers  emprcrats ,  la  phraie  'saiyante  : 

«  Je  ne  sais  Jusqu'à  quel  poiat  je  dois  louer  la  franébise  de  ceux 
»  qui  bUlmenit ,  phis  qu^atnèreniènt ,  une  opération  à  laquelle  ils 
«  oilt  pattîftîpe  TOloiitaireiheot  :  quanta  moi,  je  déclare  que  je  n'y 

>  aurais  -pril  aUetane  jpart ,  si  j^airals  pu  avoir  le  moindre  doute  sur 

>  Is  légalité ,  tar  la  contenance  ,  sut  la  loyàntë  qui  a  présidé  à  la 

>  conclusion  de  ces  deux  opérations.  )»         .  . 

€iwiiate  %\éïï  M.^elèîseft;  «tHxmniie  ehdetm  lé  laraît  avant 
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qu'il  ne  Teûbclit ,  j'ai  pris  part  aux  derniers  empranU  :  il  n^e8t]>tf 
moins  connu  que  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  les  ont  hautement 
blâmes.  Ainsi ,  c^est  de  mon  caractère  que  la  réflexion  de  mon  ccd- 
lègue  tendrait  k  donner  une  opinion  peu  favorable. 

Était-ce  là  son  intention  ?'  *  .*. 

'  Xai  peine  à  le  croire  lorsque  je  pense  è  l'estime  qn'il  m'a  consfam- 
inent  te'moigntfe  ,  à  l'attachement 'dont  j'ai  toujours  fait  professioil 
pohr  lui-,  et  enfin  aux  relations  particulières  qui  ont  eu  lieu  eAtre 
nous  precisémekit  à  propos  de  ces  emprunts.      ' 

Mais' le  public  ne  pourra' jugef  de  cette  intention  que  d'après  ses 
paroles.  Ce  serait  donc  ma  faute  àutlint  que  la  sienne,  si,  par  mou 
silence,,  je  laissais  le  champ  libre  anx  IntQrpre'tàtions.         ' 

Je  divai  donc  ce  que  j'ai  fait ,  ou  »  pour  mieux-dire^  je  mettrai 
sous  les  yèuxjc|e',mes  collègues  et  du  public,  deux  pièces  qui  feront 
,  connaître  ma  conduite  dans  celte  circonstance ,  et  qui  prouveront 
qu'elle  n'esf  point  en  contradic(ibn"âvec' mes  discours.  On  y  verra 
que  ce  n'est  point  après  coup,  mais  au  moment  où  j'ai  conna  If 
clernièr  emprunt ,  que  je  Tai  sévèrement  critique  ;  et  que  si  ,  tout 
en  le  blâmant,  j'ai  consenti  à  y  prendre  intérêt,  je  l'ai  fait  par  des 
i!h6tifâ  et  sous  des  conditions  qui  n'ont  rien  que  d'honorable. 

Mes  collègues ,  MM.  Del.èssert  et  Casimir  Perrierj  savent  les  dé- 
marchés que  j'ai  faites  avant  d^ëcrire  les  deux  lettres  suivantes* 

'Celle  du  14  juin  à  M.  Barîng  contenait,  relativement  â  cette 
èjie'ratibh,  les  paragraphes  qu'on  va  lire  : 

«  Je  crois  devoir,  mon  cher  monsieur,  vous  hire  part  de  la  de- 
»  termination  que  j'a^  prise  an  sujet  de  la  poi^ièn  d'intérêt  que  vous 
^  m'avez  cédèé  .dan^  l'emprunt' de  ^4  millions,  et  vous  soumettre 
j»  une  proposition  que  vous  saures  appi^eter  dans  la  loyauté  de  Votre 
»  caractère.  .    .  '  •       . 

»  J'ai  été  vôtre  associé  dans  les  (>remierseiftpraats  .contractes  par 
»  le  gouvernement: français  en  1817.  Il  vous  souvient  sans  doute  de 
»  l'opinion  et  des  sentimçns  que  j'ai  somment  euroccasioB  de  voas 
»  exprimer  alors  sur  les  opérations  de  cette  nature ,  auxquelles  la 
»  France  serait  encore  obligée  d'avoir  recours.  Vous  savez  que  )'ai 
»  toujours  pensé  qfi*tl  était  de   la  dignité  comme  de  Tintérét  de  la 
»  France^  que  le  commerce  français  ne  fût  plus  étranger  aux  traitas  , 
»  et  qu'il  fût  appelé  à  fournir  la  portion  la  plus  considérable  ùe^ 
»  emprunts  à  faire;  vous  savez  que  j'ai  professé  hautement  *qa*il 
9  ne  tiendrait  pas  à  moi  que  ce  double  résultat  ne  fût  atteint. 

j»  Vou^  n'avez  sans  doute  pas  oublié  l'impression  que  me    G.t 
^    »  éprouver  la  comoniinication  du  traité   signé  par  vous  et    par. 
»  MM.  Hope  et  compagnie,  lorsque  vous  vîntes  m'offrir  de  me. 
X»  céder  deUx"  millions  de  rentes. 

»  Les  circonstances  du  traité ,  le  mystère  dont  il  avait  étié 
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Wtoppé  ,,  les  coDclitions  auxquelles  îl  avait  été  consenti ,  tout  sa 
i^  réunissait  pour  me  présenter  ropëration  soi^^  des  couleurs  bieis 
»  défavorables.  AMS^i  hésitai-je ,  vous  le  savez  »  à  accepter  votre 
»  proposition.  Je  Vacceptai  cependant ,  après  de  vouf  avoir  rien 
,»  dissimule  »  ni  de  ma  répugnance ,  ni  <le  ses  motifs  j  je  Tacceptai  p 
»  moins  comme  cédant  à  Fex^mple  des  quatre  maisons  auxquelles 
»  vous  me  dîtes  avoir  cédé  une  portion  de  l'emprunt,  que  parce 
»  qu'obligé  de  prendre  sur-le-champ  un  parti ,  je  voulus  me  donn^f 
j»  le  temps  de  connattre  mieux  et  d'apprécier  les  motifs  qui  poa^ 
»  vaient  avoir  inspiré  ou  dicté  aux  ministres ,  mu  traité  en  apparenc?, 
»  si  onéreux  poui*  le  trésor ,  et  si  injurieuic  pq|ur  les  capitalistes 
.j»  français;  je.  Vacceptai,  parce.qae»  daps  tPMsles  c?s»jil importais 
»  de  sauver  à  la  France  cette  dernière  portion  de  la  fortune  publir 
m  que ,  et  que  je^  devais  rester  en  mesure  d'en  :faire  l'usage  le  glus 
>  Goi^venftb)e  ,  lorsque  j'aurais  pu  m'éclairer  sur  W  parti  le  plus  hç* 
»  Qorable  à  suivre. 

:  T»  Conformément  a  ces  vues  >  }e  me  suis  refusé  ^usquà  présent  à 
A  faire  de  ces  rentes  le  partage  que  je  réaliserai  sans  doute ,  anssi- 
»  tôt  que  le  prix  et  les  conditions  auxquels  je  puis  consentir  à 
»  m'en  charger,  seront  définitivement  arrêtés. 

»  Les  renseignemens  que  j*ai  recueillis ,  et  les  circonstances  qui 

»  se  sont  passées,  n'ont  pu  que  me  faixe  applaudir  de  ma  circonspec* 

3»  tion  ,  et  justifier  la  manière   dont  j'ai  d'abord  vu  les  choses. 

J»  Elles  sont  aujourd'hui  à  un  tel  point,  que  je  ne  puis  ni  ne  veux 

:»  tarder  plus  long-temps  de  faire  connaître  au  gouvernenjent ,  et 

Jt  mes  intentions,  et  leurs  motifs.  Mais  cginme  ces  intentions  m  oot 

»  paru  trop  honorables  pour  que  je  ne  doive  pas  ii>'^tt;ei\dre  à  l^a 

fi  Voir  partager  par  ,tous  ceux  que  recommandent  à  Testime  pu- 

.»  blique. la.npblesse  et  la  loyauté  4e  )eî?r  caractère,  j'ai  cru  devoir 

,»  vous  les  faire  connaître  et.  vous  proposer  de  vous  réunir  à  toutes 

»  les.  maisons  françaises  intéressées  dans  l'emprunt,  et  qui,  si^iB 

>»  dout^  ,  s'empresseront  de  se  joindre  à  nous  pour.o^ir  au  gouver- 

.»  nement^  descoi^litions  nonvelles,  desquelles  i}  résulte  une  pro- 

.»  .portion  plus  équitable  eptre  les ,  bénéfices  de  l'opération  et  ses 

»  oh^ces. 

»  Il  doit  vous  souvenir  qu'en  nous,  entretenant  du  prix  auquel 
.»  on  pouvait  raisonnablement  acheter  les  rentes  du  second  etor 
»  prunt ,  nous  avions  .toujanirs  pensé  que  ce  devait  k  a  francs  5o  cen- 
j>  tintes  au-d^sus  du  tam  qui  serait  ûû  pour  Temprunt.  de 
»  16  millions  »  et  cela  par  d^  raisons  pdpables  qu'il  est  inutile  de 
»  rappeler  ici.  Nous  étions ;alors  bien  loin  dç.  l'effet  que  cet  emprunt 
»  de  16  millions  a  produit,  et  je  ne  cr<Hs  pas  qu'aujourd'hui  ce 
»  soit;  faife  de  nptre  part,  un  trop  graqd  sacrifice, que  de  porter 
»  les  rentes  à  7a- fr.  Q  est  évidept  qu'il  restera  9mme  aux  intéressé» 
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'%  les  éhatices  d'an  bénéfice  raisonnable  ;  et  cependant  l'e'tat  au\ 
'>  fait  un  bénéfice  de  a4  aillions ,  et  nous  aurons  prouvé  qiie  ai* 
%  négôcians  tels  que  noua  tiennent  plus  à  la  considération  publt^ 
%  que  qu*à  dès  gains  énormes. 

'  3»  Tattends  avec  impatience  votre  réponse.  Je  désire  vivement» 
%  tX  pour  vons ,  et  pour  mon  pays ,  et  pour  moi ,  qu'elle  tfoit  tellb 
»  que  je  Tespére.  S^il*en  était  autremetix,  je  respecterai  sans  ddute 
s»  vos  moti&  ;  mais  )e  suis  sûr  d'avance  que  vous  vendrez  justice  ta 
>»  ceux  qui  ont  déterminé  ma  démarche  auprèfi  de  vous ,  et  qui  me 
'»  font  une  loi  de  prendre  y  dans  tous  les  cas ,  des  mesures  ponr  qute 

>  personne  ne  puisse  me  supposer  capable  d'avoir  coopéré  à  un  em- 
te  pruttt  qui,  d'après  les  conditions  actuelles ,  serait  si  difficile  A 
H  justifier:  » 

^  Lés  intentions  que  cette  lettre  exprime  d'une  manière  si  daire  «t 
l!  "positive ,  n'eussent  pas  été  convenablement  remplies ,  et  l'engage- 
ment que  j'entendais  prendre  ne  m'eût  point  paru  suISsamment 
teanifesfé  et  garanti ,  si  je  me  fusse  contenté  de  les  Ssire  connaittre 
'à  M.  Barîng.  Le  lendeoaain  ,*|'écrivis  au  ministre  des  finances  \k 
tettrie  suivante  :     ■ 

Paris ,  le  l5  jain  181B. 

*    -    «  * 

ce  Monseigneur, 

i 

9  Tai  écrit  hier  »  comme  j^en  avais  te  projet ,  è  M.  Baring ,  après 
î»  que  j'ai  eu  Thottileur  ile  vous  voir  :  je  vous  r<^ets  ci-joint  ooptè 
»  dé' ina  lettre.  ^ 

»  Je  ne  pense  pas  eouime  votre  excellence ,  àdr  l'inter)[Hrétatiott 
^  que  Toln  pourra  donner  '  à  ma  résolution  lorsqu'elle  sera  connue. 
'^  Lai  itaalveillance  même  ne  saurait  j  voir ,  ni  vanité ,  ni  ambitioo  » 

>  ni  haine.  Je  ne  m'élève  contre  la  conduite  de  personne  ;  je  Teuk 
^'  simplement ,  lorsque  je  n'ai  jamais  varié  ^  ne  pas  abandonner  plus 
»  long'*teinps  la  lûienne  à  toutes  les  interprétations.  Je  crains  peu 
3»  la  critique  quand  je  suis  d'accord  avec  moi-même;  miiis  j'ai  be- 
D  soin  qu'il  en  soit  ainsi.  Je  dois  vous  le  répéter,  monseigneur,  celte 
»  opération  a  produit  ^ne  impression  fâcheuse ,  et  jusqu'à  présent 
»  elle  n'a  d'apologistes  que  parmi  les  intéressés.  L'époque  où  elle  « 
y»  été  consentie  ,  le  mystère  dont  elle  a  M  entourée ,  la  qualité  des 
3»  contraetans  et  les  conditions  qu'ils  oni  bbtenttes ,  rien  n'échappe 
)>  à  l'aKlig<$ante  critique  des  hommes  les  mieux  intentionnés.  Tons 
»  sont  impatiens  de  connaître  les  raisons  politiques  qui  ont  pu  ceoi* 
y»  mander  de  setnblables  sacrifices  i  Ions  sont  étonnés  et  ne  cèmprett- 
^  nent  pas  qu'on  ne  les  ait  pas  encore  expliqués.  Pour  moi ,  mon- 
»  seigneur ,  ^^lime  à  nie  persuiider  >  cl'après  oe  que^irous  m'atex  fait 
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1»  rhenneur  da  me  dire,  que  la  France  n^  verra  pas  une  additjfoa 
»  ûoQvèlle  au  pesant  ^aîtë  du  ao  novembre,  et  qae  le  commeur 
»  dément  ne  sera  pas  trop  douloureusement  rappela  par  la  fin  : 
»  mais  quelles  que  soient  ces  raisons  politiques ,  et  en  attendant/- 
»  qu'elles  soient  connues  ,  toupurs  est-il  certain  que  les  conditionf 
»  de  l'emprunt  sont  telles,  qu'en  les  rapprochant  des  circonstancet 
»  an  milieu  desquelles  il  a  été  traite ,  il  paraît  impossible  de  ne  pat 
»  être  frappe  dé  ce  que  ces  conditions  ont  d'excessivement  onéreui; 
9  pour  le  trésor  public,  et  de  ce  qu'elles  assurent  aux  préteui^s  un  hé^ 
»  néflce  hors  de  toute  proportion  avec  les  chances  de  l'ope'ratioa:  ', 
»  Le  traite- a  été  signé  sans  qtié  j'en  aie  eu  la  moindre  connais- 
>  sÂnc'e.  Après  avoir  traité  seuls,  MM,  Hope  et  Baring  ont,  dit-on, 
»  cédélâ  moitiéde  l'emprunt  à  des  âaaisons  françaises.  Pour  ma  part, 
B  ils  m*en  çnt  proposé  un  douzième.  Je  Pai  accepté,  bien  qu'avec  ré- 
é  pugnance,  parce  que  j'entendais  parler  de  motifs  graves  et  puissant 
»  qui  devaient  justifier  l'opération  dans  l'intérêt  de  la  France  i  j« 
»  l'ai  accepté  pour  me  donnei^  le  temps  de  connaître  et  d'apprécier 
»  >cS8  motifs  ;  pour  ne  pas  commencer  par  me  placer ,  en  apparence, 
»  dans  un  état  hostile  contre  le  gouvernement ,  mais  avec  la  rëso« 
»  lution  bien  ferme ,  et  dès  lors  ejcprimée ,  de  ne  conserver  cet  ^n- 
»  térét  qu'autant  que  je  le  pourrais  ,  d'une  manière  honorable ,  et  . 
9  comme  Français  et  comme  député. 

i>  Ainsi,  ce  que  je  fai$  aujourd'hui ,  loin  de  me  placer  en  opposi* 
»  tion  avec  moi-même ,  n'est  que  la  suite  d'une  détermination  prise 
»  dés  lors,  et  qui  n'est  elle-*méme  que  la  coBséquence  toute  naturelle 
»  de  mes  principes  et  de  mes  sentimens. 

»  Vous  T^rez,  monseigneur ,  dans  ma  lettre  à  M.  Baring,  quçije 

9  rengage  à  consentir,  on  plutôt  à  proposer  à  votre  excellence  * 

»  des  conditions  qoi  soient  moins  oné^euçes  au  trésor.  Cette  mc«> 

4  dificatiou  da  traité  ne  présente  aucun  inconvénient ,  puisqu^il 

»  a^efltpas  officiellement  connu,  et  qu'elle  peut  être  fondée  sur  les  mq- 

»  tiisles  plus  nobles  et  les  plus  honorables  pour  lui.  Je  sais  que  M.  Ba- 

»  ring  est  ïort  capable  de  les  comprendre  j  mais,  quelle  que  soit  sa 

»  détermination ,  des  Français  cessidnn aires  d'un[e  partie  de  ses 

»  droits  ne  peuvent-ils  pas  agir  d'après  leur  propre  impulsion  ?  Ne 

»  peavent-ib  pas  consentir  avec  le  gouvernement  des  conditions 

»  nouvelles  qui  établissent  une  proportion  raisonnable  entre  les  ris- 

»  qties  et  les  avantages  d'une  pareille  opération  ?  Je  ne  doute  pas , 

»  monseigneur ,  qu'ils  n'jr  soient  tous  disposés. 

V  Si  votre  excellence  consent  à  ce  que  je  leur  en  fasse  la  propo- 
»  ^tîon,  je  m'en  chargerai  avec  empressement  :  Ikam  tous  les  cas^ 
»  nus  résolution  est  wariable  pour^ce  qui  me  concerne,  et  [e  me  bof» 
»  nerai  certainement  au  seul  bénéfice  que  je  puisse  apouer. 
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h  Je  supplie  votre  excellence  de  Vouloir  bien  m^honorer  d'ans 
»  réponse  et  d'agréer  l'hommage  de  mon  respect.  » 

M.  Corvetto,  en  m^annonçant  la  réception  de  cette  lettre,  se 
borna  a  me  dire  qaUl  ne  manquerait  pas  d'en  donner  communica- 
^on  au  conseil  du  Roi. 

Lorsque  j'écrivais  ainsi  ,  l'emprunt  promettait  d'immenses  bénéfi- 
ces. Je  doin  croire  que ,  s'ils'  s'étaient  réalisés ,  il  n'est  auci^  des 
négocians  français  qui  n'eût  suivi  mon  exemple  lors  même  qu'il 
n'eût  point  pris  les  mêmes  engagemens.  M.  Barin^rouva  ,  peu  de 
temps  après  ,  que  je  n'avais  pas  vainement  compté  sur  la  noblesse  de 
ses  sentimensy  en  consentant  à  ce  que  637  millions  de  rentes  fussent 
dét^cliéës  de  son  traité,  pour  être  don,nées  en  paiement  de  100 
nillions  aux  puissances  étrangères  ,  au  prix  de  ^5  francs. 

Malheureusement  pour  les  prêteurs  comme  pour  le  crédit  public, 
lorsque  les  rentes  ont  pu  enfin  leur  être  livrées ,  les  clioses  avaient 
bien  changé  de  face.  Il  ne  s'agissait  plus  de  réaliser  des  profits  con- 
sidérables ,  msris  de  courir  les  chances  d'une  perte  grave  et  im^ 
ininente.  -       , . 

Ces  chances ,.  quelles  fautes  les  avaient  £iit  nattre  ?  J'ose  dire  que  - 
ce  n'est  plus  aujourd'hui  une  question. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  y  a  de  certain  et  ce  qu'il  est  superflu 
de  dire  ,  c'est  que  je  ne  me  suis  trouvé  que  trop  naturellement  déli^ 
des  engagemens  que  je  m'étais  imposés  et  que  je  viens  de  faire  con-t 
naître.  * 

J'étais  loin  de  songer  à  les  rendre  publics.  Il  me  suffisait  d'avoir 
fait  mon  devoir  ;  mais.^e  né  crois  pas  avoir  à  me  plaindre  de  ce  que 
les  circonstances  me  font  une  loi  défaire  connaître  la  vérité.  La 
chambre  et  le  public  sauront  par  quels  sacrifices  je  m'étais  réserve 
le  droit  de  remplir,  comme  je  le  fais  aujourd'hui  ^  mon  devoir  *de 
député.  Ils  pourront  juger  que,  lorsque  j'unis  ma  voix  k  ceux  qui 
dénoncent  comme  malhabiles  et  ruineuses  pour  le  trésor  public  les 
dernières  opérations  financières  du  précédent  ministère,  je  oe  tnérîte 
pas  qu'on  soupçonne  ma  franchise,  ni  qu'on  m*accuse  d'incbn* 
séquence. 
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CORRESPONDANCE 

DES  DÉPARTEMENS. 


KoD*  iommes  inTÎtés  à  insérer  la  réclamation  suivante  , 
d'aotant  plas  essentielle  pour  son  auteur ,  que  Tinculpa* 
tion  dont  il  se  plaint  a  reçu  la  plus  grande  publicité ,  puis- 
^'dle  a  été  portée  à  la  chambre  des  députés. 

Gaillac ,  le  i4  mai  1819. 

A  MM.  les  président  et  membres  de  la  chambre  des 

députés  des  départemens. 

Messieurs, 

Le  5  avril  dernier  J'eus    Tbonneur  de  présenter  h  la 
chambre  une  pétition  en  demande,  i^  d'une  pension  de 
retraite  pour  mes  longs  services  dans  différentes  placés ,  et 
notamment  pendant  douze  ans  dans  Tordre  judiciaire  ;  2^  le* 
paiement  d'une  somme  de  2,400  fr. ,  qui  m'est  due  pour 
les  années  i8o5, 1806, 1807  et  1808,  résultant  de  la  moitié' 
de  mon  traitement  de  juge ,  dont  j'ai  été  indûment  privé  ^ 
par  une  décision  ministérielle  de  M.  le  grand- juge  Régnier. 
Ma  pétition  a  provoqué,  de  la  part  de  M.  de  Fuymaurin  , 
une  calomnie ,  sans  doute  involontaire ,  sur  laquelle  mon* 
honneur  ne  me  permet  pas  de  garder  le  silence,  piiisqu'à  la 
tribune  delà  représentation  nationale  j'ai  été  signalé  non« 
seulement  à  la  France,  mais  k  toute  l'Europe,  comme  ayant 
été  le  secrétaire  de  Carrier ,  à  Nantes.  Je  remplissais  à  cette 
époque  les  fonctions  d'officier  civil,  dans  l'administration  de 
la  marine,  au  port  de  TOrient.  Je  déclare ,  en  conséquence^ 
que  je  n'ai  jamais  vu  ni  connu  Carrier,  que  je  n'ai  eu  au* 
cune  correspondance  avec  lui  ;  que.  je  n'ai  rempli  d'autre 
mission  à  Nantes  que  ^celle  de  requérir  dans  le  mois  de 
vendémiaire  de  l'an  3 ,  auprès  de  M.  Vassal ,  alors  commis* 
faire  de  la  marine ,  et  auprès  de  la  municipalité  de  cette 
fFÎlI^ ,  de3  ouvriers  charpentiers  pour  la  construction  des* 
Taisseaux  de  guerre  de  l'état ,  au  port  de  l'Orient^ 


/ 
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M.  de  Pùymaurin  y  non  content  de  cette  premiër^at" 
laqué  envers  moi  ^  en  a  proclamé  une  iecosâe  eu  disant 
que  j'ai  été  destitué  par  arrêt  de  la  conr  de  cassation. 

Je  n'ai  jamais  éprouvé  de  destitution  dans  les  fonetioni 
que  j'ai  remplies;  on  peut  le  vérifier  dans  les'bureaux  des 
ministres ,  et  notamment  Ans  ceux  de  la  justice  :  on  y 
Terra  que  ma  démission  de  magistrat^  fut  envoyée  av  ' 
grand-juge.  Je  dois  des  remercîmeDS  à  M.  Courvoisier  t 
qui  a  parlé  pour  ]e  renvoi  au  garde  des  sceaux ,  de  la  pé* 
tition  d'un  ancien  magistrat  qui  ;  qialgr^.  ses  longs  et  pni* 
blés  services  ,  ^t  pour  preuve  de  son  dérintéresséoieiiti  H 
trouve  obligé  de  lutter  souvent  çoatr«  les,  besoins*^ 

Je  joins  à  la  présente  deuî^  expé^tipns  des  arrêtés  pri% 
par  le  re(>résentant  du  peuple,  î^ion^  Tun  qui  me  nomme 
employé  principal  de  la  naarine ,  au  port  de  l'Orient ,  aux 
appoin^temens  de  i,9oo  fr.;  et  l'autre ,  secrétaire  de  la  com- 
^mission  de  l'inspection  des  ports  et  arsenaux  de  la  répii* 
blique,  et  des  ports  conquis  sur  l'Espagne  5  le  premier  en 
date  du  14  vendémiaire  de  l'an  3,  et  le  second' en  date 
du  !^4  ^u  i^^^  Biois.  '         .* 

J'aiprai  Thoupeur  de  transmettre  à  la  cbambre  le  cert»- 
Qçat  des  autorités  locales  d0  Nantes,  qui  , confondra  les 
accusations  qu'on  s'est  permises  contre  moi. 

Je  pe  laisserai  pas  ignprer  à  la  charnière  qu'à  ]a  cuite  de 
vf^  XQ^s^lqn.  fl'Ëspagne,  je  fus  npmmé,  le  25  ventôse  de 
l'an  5,^  commissaire  du  directoire  exécutif ,  près  le  tribunal 
correctionnel  de  l'arrondissement  dé  Gaillac^,  et  le  1 3  tber* 
midor  an  Q ,  juge  près  le  tribunal  dudit  arrpndisseqfxe&t. 
J'ai  reoipli  çes;  fonctions  avec  le  zèle  et  le  dérauepaent 
qui  caractérisent  le  sincère  ami  de  s^  patrie ,  je  supplie  la 
cbambre  dé.  prencjre  en  considétatiqn  les  éclaircjWîeniçq^ 
contenus  dans  la  présente  >  et  4'Agréer  l'assurai^ce  des  seu->, 
timen$  respectueux  avec  le$quels  j'ai  l'boDueur  d'être ,  etc^ 


—  C'est  sans  doute  par  erreur  qu'un  de  nos  corréspou- 
dans  du  département  du  Doiibs  a  désigqé  M.  Briot  comine 
candidat  aux  prochaines  élec  tiôns.On  nous  assure  que  M .  Briot 
n'est  pas  éligible.     -, 


>  ■■   .'■    ■  li.'T  '«    '   ■"■^^'      '."     "        ,      »       — 


iMPRoj^Fim  oç  FAp»  fw^w  L'oEiâoçr, 
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Dejmis  quelque  temps 9  des  journaux,  dont  les  principes 
ne  sont  un  mystère  pour  personne ,  répandent  et  accré-* 
^teot-Ie  bruit  de  )a  formatioa  d'un  nouveau  ministère... 
Pour  savoir  jusqu'à  quel  p>oii|^ce  çliangement  serait  à  .dé-* 
sirer,  il  faut  examiner  deux  questions.  L'une  se  rapporte  à 
la  maiche  connue  du  ministère  actuel;  l^autre  à  la  marcha 
probable  du  ministère  qui  le  remplacerait* 

La  première  question  est  facile  à  résoudre.  Si  le  mi- 
nistère actuel  n^adoptait  point  un  système  de  bascule ,  res- 
pectait scrupuleusement  tous  les  principes  et  toutes  les 
conséquences  de  la  charte,  fesait  cesser  toutes  les  proscrip* 
tions ,  n'accordait  point  comme  consolation  à  un  parfi 
vaincu  la  prolongation  des  injustices  que  ce  parti  a  com-* 
mises  quand  il  était  vainqueur ,  il  marcherait  mieux  qu'il 
ne  marche  ;  par  conséquent ,  si  un  changement  de  jmi- 
nistëre  amenait  cette  marche  meilleure ,  ce  serait  un  évi^ 
nement  heureux.     , 

Mais  la  seconde  question  est  plus  compliquée. 

Lorsqu'on  parle  d'un  nouveau  ministère ,  de.  quel  minis« 
tère  est*il  question? 

Pour  nous  en  assurer  ^  voyons  ce  que  disent  les  hoomui 
T.  YL  17 
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despotisme  faisaient  saluer  par  toute  la  France  Faurore 
d'une  monarchie  constitutionnelle. 

En  juillet  181 5,  l'état  des  choses  était  changé.  Le  parti 
dont  je  parie  était  vainqueur ,  l'Europe  était  avec  lui ,  la 
France  abattue,  désunie,  n'avait,  après  le  licenciement  de 
son  armée,  rien  à  lui  opposer. 

En  septembre  1816,  l'état  des  choses  a  changé  de  non** 
veati.  Les  lumières  du  monarque  ont  exaucé  les  vœux  de 
la  nation.  Le  parti  de  18 15  a  été  vaincu. 

Ainsi ,  ce  parti,  comme  on  le  voit,  a  été  suécessiyenlent 
l'égal  delà  nation,  son  vainqueur,  et  yaincu  par  elle. 

Dans  ces  trois  positions  différentes,  que  devait-*il  faire ^ 
et  qu*a-t-il  fait  ? 

En  1814  il  devait  profiter  des  souvenirs  qui  se  ratta-* 
chaient  à  des  noms  encore  illustres,  et  à  de  longs  malheurs. 
Il  devait  tout  mettre  en  usage  pour  convaincre  une  nation 
confiante  qu'il  acceptait  volontiers  les  changement  amenés 
par  vingt-cinq  années  d'efforts  et  de  gloire.  Il  devait  se 
fondre  ,  en  apparence- au  moins ,  dans  la  masse  du  peuple , 
pour  *  en  ressortir ,  s'il  le  pouvait  ensuite  ,  entouré  d'une 
popularité  qu'il  ne  lui  aurait  malheureusement  été  que  trop 
facile  à  reconquérir.  Tl  aurait  pu  alors  ,  puisque  les  abus 
sont  la  seule  atmosphère  dans  laquelle  il  se  plaise,  créer  par 
degrés  de  nouveaux  abus  ,  et  à  la  seconde  ou  à  la  troisième 
génération,  il  aurait  regagné  peut-être  une  grande  partie 
des  avantages  de  l'ancien  régime  qu'il  regrette  si  amèxe--; 
ment. 

On  voit  qu'ainsi  que  je  l'ai  annoncé  en  commençant ,  je 
n'envisage  ce  que  ce  parti  aurait  dd  faire,  que  sous  le  rap- 
port de  l'habileté;  je  n'exige  de  lui  ni  dévouement  ni 
soumission  à  cette  égalité  qui  lui  est  si  odieuse.  Je  ne  lui 
demande  qu'un  peu  de  calcul.  ^ 

Qu'a-t-il  fait,  au  contraire?  Il  a  pris,  en  arrivant,  une 
attitude  hostile.  Les  hommes  qui  le  composent  étaient  un 
contre  cent.  Ils  ont  parlé  comme  des  seigneurs  à  des  serfs» 
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Ils  ont  irrité  \ous  les  amours'proprcs  y  et  alarmé  tous  les 
intérêts.  Dans  la  foole  qui  avait  servi  l'erapire  tombé,  plu* 
sieur^  se  trouvaient  qui  n'avaient  pas  pour  Ifi  liberté  un 
amour  invincible.  L'oligarchie  eût  pu  les  rallier  en  ouvrant 
kes  rangs.  Elle  ne  l'a  pas  fait.  Elle  a  parlé  de  la  ligne  droite 
et  de  la  Hgne  courbe;  elle  a  converti  aux  idées  libérales 
tous  ceux  qu'elle  a  irrités.  Grâces  lui  soient  rendues  !  Mais 
ce  qui  pour  nous  a  été  un  bonheur  ,  était  en  elle  une 
ineptie. 

Le  débarquement  de  Bonaparte  a  eu  Heu,  C'était  le  mo^ 
ment  de  lutter.  Qu'a  fait  l'oligarchie  ?  elle  a  mis  obstacle  h 
toutes  les  mesures  constitutionnelles  qui  pouvaient  sauyer 
la  France  et  le  trône.  Tout  ce  que  le  monarque  a  voulu  es- 
sayer dans  le  sen%  national  ,  elle  Ta  empêché»  Toutes  les 
ressources  qui  restaient ,  elle  les  a  paralysées.  Quand  le 
salut  n'était  plus  que  dans  la' liberté,  elle  n'a  proposé  que 
Farbitraire,  elle  a  consumé  en. vains  débats  des  ^ours  qui 
étaient  des  siècles;  enfin ,  elle  a  nécessité  le  départ  du  roi, 
elle  s'en  est  applaudie,  peut-être,  parce  qu'elle  espérait, à 
son  retour,  de  détruire  la  charte. 

"felle  à  donc  été,  à  la  première  époque,  la  conduite  du 
parti  qui  est  devenu  celui  de  i8i5;  il  a  réuni  l'incapacité 
et  l'injustice  ,.et  il  prétendrait  nous  gouverner  de  nouveau? 

Quelle  a  été  la  conduite  du  même  parti  à  la  deuxième 
époque? La  bataille  de  Waterloo  était  perdue,  l'armée  avait 
été  décimée  ;  la  force  nationale  paraissait  détruite.  L'oli- 
garchie semblait  n'avoir  plus  qu'à  recueillir  les  fruits  d'une 
victoire  qu'elle  avait  remportée  par  ses  auxiliaires. 

Que  devait-elle  faire?  Se  montrer  au  moins  momenta<« 
nément  juste  ou  généreuse,  ajourner  ses  vengeances; 
était-ce  donc  un  si  grand  effort?  gagner  l'esprit  de  la  classe 
nombreuse  qui,  voyant  les  défenseurs  de  ses  droits  proscrits 
ou  dispersés ,  aurait  accepté  volontiers  la  protection  des 
vainqueurs ,  pour  peu  que  ces  vainqueurs  n'eussent  pas  dé- 
daré  qu'ils  voulussent  être  ses  bourreaux. 

Mais  l'oligarchie  n  a  pu  se  résoudre  k  retarder  d'un  jour 
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TexplosioB  de  «es  ressentimens  et  de  «a  bame.  E|te  n'a  pi^ 
perdu  \ine  heure  pour  réclamer  de$  listes  de  proscription^ 
Elle  a  fait  violence  à  la  modération  du  monarque.  Elle  a 
subjugué  un  faible  ministère  que  les  circonstances  et  son 
ascendant  avaient  formé.  Llle  lui  a  arraché  des  lois  arbi-f>    * 
iraireSy  elle  a  aggravé  la'^rigueur  de  ces  lois.  Elle  a  porté  la 
persécution  dans  les  cités  les  plus  populeuses  et  dans  le^ 
hameaux  les  plus  obçcurs.  O^  )'a  vue  lutter  coptre  le  trône 
pour  opprimer  le  peuple.  Quand  le  roi  proposait  une  aoir* 
nistîe ,  ellç  réclamait  des  supplices.  Les  pui^ance^  dé  l'Eu- 
rope se  sont  effrayées  de  ces  révolutionnaires   nouveaux* 
Ce  que  n*au raient  pas  obtenu  les  réclapiatiop^  de  la  liberté  y 
a  été  le  résultat  des  excès  de  l'oligarchie. 

On  dirait,  à  les  entendre  aujourd'hui,  que  le  5  septembre 
est  tonibedes  nues,  qu'il  n'a  été  que  lafante^içie  d'un  mw 
nistère  qui  a  voulu  diasoudre  ,  on  ne  sait  pourquoi ,  une 
chambre  toute  dévouée  a  la  royauté,  I!l|I^is  ce  ministère  a*a« 
vait  nul  intérêt  à  cette  dissolution;  pour  plaire  au  parfi 
qu'il  se  décidait  enfin  ^  combattre^  il  avait  eu  lei  tort  de 
Trapper  à  coups  redoublés  sur  la  majorité  oatio^ajet  \a  n^*" 
cessiLéla  plusxirgente  pouvait  seule  le  déf^ermia^r  à  rendre 
fluelque  force  à  cétjc  majlorjté.  G'e^t  1^  parti  d^  f8i5  q^i 
^  nécessité  Je  5  septembre. 

Ainsi,  à  cette  seconda  époque,  qe  parti  a  été  encore  aussi 
malhabile  que  violent.  En  18149  il  n'avait  pas  voulu  de  1'^ 
gah'té,en  181 5  il  n'a  pas  sq  profiter  de  \^  victoire.  C'est  que 

f*  our  profiter  de  la  victoïr*  il  faut  roiei^x  que  de  la  çolerç^ 
ept  hommes  par  département,  fussent-ils  soutenus  «bacan 
Mr  une  cour  prévôla.le  ,  ne  sauraient  tuer  ni  déporter  tout 
un  peuple.  On  ne  gouverne  pas  uniquen^ent.  «avec  ,des  pa3-" 
sions.  Le  parti  de  i8i5  n'a  .que  des  p^ssiçnç.  Loia  de  nous  » 
)oin  du  trône,  pour  sa  surçté  et  po«r  la  nôtre  |,d^  tçls  gou^ 
vernans. 

Enfin,  après  le  5  septembre, le  p^rt.i  d^  181 5  s'est  trouye 
dans  une  position  qui  lui  était  neuve^et  qui  donne  quejqiie 
fois  de  Iji  raison  ^lix  hommes  oieii?e  qui^^nt  |)|it^  p^ur  n«  pat 


en  «Toîr  t  il  ëuit  vaincu.  Les  vaincus  ordinairement  sont 
adroits  faute  d*être  forts.  Le  parti  de  i8i5  est  resté  mal* 
adroit  malgré  sa  faiblesse.  Il  a  voulu  prendre  le  masque  des 
opinibns  libérales ,  et  il  avait  obtenu  dans  la  nation  quelque 
assentiment  parcs  qu^ii  y  a  d«s  {triftotpas  qui  commandent 
Fadhésion  nationale  quels  que  soient  les  bommes  qui  les 
proclacnecit.  Mais  il  ^  bier^i^^  )fiii  l^in  de  lui  son  masque, 
comoif  ji^  d^ui^nnept  incommode.  Et ,  pour  revenir  à' 
ses  passions  babituell^s ,  il  s'e$t  résigné  à  la  défaveur  de 
deux  apostasies.  Il  CQi^tinuè  a  lancer  ses  anathèmes  :  maîi 
ils  s*évaporènt  dans  les  airs.'îl  proscrit  en  tbéorie  :  mais 
ie«  [^osçripiions  ^qnt  pt^  e^t.  OU^  ^  çoute^i^ite  pi  pp  l'é« 
coûte,  pour  yoi^  j|i^mu'fi  ^^  poi^iV j|çuit  ^Ucr  \f  dfp^  jif 
J'inapuisawcej.  .;;^:  -        .  \..  !.. 

Tel  est  le  parti  quj  vpudrait:i^ujoifi^*hjiiM[nmi«49>>i^«ir 
4ef  mÂqiùrçs^  Je  le  répète  p  cfi\i%  q^e|npm.  §f  g^s  in'ont  i|9f 
marche  ni  s^bz  $iix:%  m  acse^  fraiv^be.  Itf^if-,^  Jours  auccifr 
iem^  49^y^9^^tre  cçji^x  qvCon  i^u§  anpoAQf»  PlJ«H  nav»  garde 
i^  ^es  3açcejWiiftt.  Il*  pc^firjR^^ijs  9m^  f^itfiMmof^  4^ 
«lal,  ilf  n^  8%\K^^f  t  Sfç  faire  ^çi^  t>i^.  ]\f  f^'^^t  ^i  v«# 
|M>liti^eSy  ni  sy^tbfftf  ,^pi  «Kvj^aûpn  ^^f,  Je  SHfP^  «i  b9% 

Dieu  nous  garde ,  dis«je ,  de  pareils  bommes  ^^tj^IMPT^  * 
jQ^9fp:çb^  pt  ppnr  la  fr^^ç^ ,  (^^e  ^  m  Wwpft?  ont 

J)i^l^  no^sgard»  ap^î  ^e  ti^u^  ^i^istfes  ff^^^Aaill  %pp#fr 
Af^t ^^pifisihU^^ni  k Ç9  f^rjii :^\»ti  ^^rai^  pws  p^r  4f» 
^m  ^Gfetf.  .Les  vi^fi  «^u^  prf^^yiUmfllit  4«4  l,?  ^ecwer 
pas  dans  un  abîme.  L'es  seç9o4sj9Pm  ^èi^jerfKiept  4pff« 
^jnejjfeift^i^  <m  ]^f^  .d^  i>i#»e  p^i  Ui  #»>f ei  noii*  fe- 
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I^A  e&ANPE  ET  Xik  PETITE' ÉOUSS. 

^      .    '  fxpeetaf^bttus  pacem ,  et  ecce  turbatio^ 

■  JénÉHiE,  chap.  Tiii, 

(  Nous  attendions  la  paix ,  ils  nous 
apportent  )e  trbuble.  ) 

J'étais  occupe  k  niettre  en  ordre  quelques  idées.  Sur 
PoKjet  ii2]f|)orttfnt  que  je  me  propose  d'examiner  dans  cet 
article,  lorsque- j'ai  reçu  la  lettre  suivante. La  question  de 
priorité  qu'elle  résout  en  fiiTcur  de  niotre  église  gallicane  » 
'}ette  un  trop  graiid  jour  dans  le  mystérieux  dédale  où  je 
si^engage ,  pour  que  je  néglige  de  m'en  prévaloir. 

«  Monsieur ,  m'écrit-on ,  peut-être  me  saurea-vons  quel- 
que gré  de  l'avis  que  je  prends  le  parti  d'adresser  aux  phi-' 
t^sophes  français  ,  par  la  voie  de  la  Minerve  j  et  h  propos 
.lâ'unë  faute  dSoâpression  qui  dénature  un  excellent  pa-p- 
ragraplie  de  la  page  488  de  la  62*.  livrabon ,  tome  5 ,  de 
'4a  Minera. 

-  ^  »  Il jr  à  quinze  siècles  ^  y  est-il  dit ,  'jr/e  les  Gaules  ont 
eu  leurs  apôtres  :  c'est  dix-^hpit  siècles  et  plus  qu'il  faut 
écrire  et  imprimer ,  k  moins  qu'on  '^ne  veuille  se  sou- 
mettre (  et  je  ne  suppose  pas  que  ce  soit  votre  intention  ) 
h  un  vasselage  uUramontain ,  en  opposition  manifeste  avec 
Icfs  vérités  de  notre  histoire. 

'  »  Le  système  dont  je  parle  fut  adoplié,  àla  fin  du  dixième 
siècle,  par  plusieurs  contrées  de  l'Europe;  particularité  qui 
ne  nous  importe  guère  ;  il  fut  hasardé ,  pour  la  première 
fois  en  France ,  dans  l'année  rmlfe  tren$e^ua!j  particula* 
rite  qui  nous  importe  beaucoup. 

»  Vint  ensuite  l'amoureux  théologien  Abélard,  dont  le 
romatn  est  bien  plus  beau  que  l'histoirei  et  qui,  poar  sauver 
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■a  moins  sa  têle^  travailla  de  tout  ce  qui  loi  restait  ie  forces 
â  propager  le  système  hostile  dirigé  contre  notre  cbristia^ 
oisme ,  antérieur  <\e  plusiears  années  k  celui  de  Rpme. 

»  Ne  serait-ce  pas  là ,  monsieur ,  le  motif  ponr  lequel  cet 
illustre  querelleur,  ce  malheureux  directeur  de  nonains, 
a  été  célébré*,  vanté,  chanté  par  Tabbé  Pope,  prêtre  obé* 
dîpnt^  distant  messe;  qualité  dont  Voltaire,  écolier  d'A- 
leundre  Pope,  pour  la  prononciation  anglaise,  ne  se  donta 
jaM:ais(f };  tant  il  est  vrai  que  les  esprits  les  plos  affilés  s'é-* 
moussent  devant  les  combinaisons  romaines. 

i*Con  venons^n  donc,  depuis  deux  mille  six  cents  ans  la  po1i« 
tique  des  sept  montagnes  s'est  montrée  la  plus  habile  de  toutes 
les  politiques  du  monde.  L'in&illibîKté  des  éviques  de  Rome 
nVt-elle  pas  savamment  remplacé  les  boucliers  de  Nwna? 
fiajle  et  Dumarsais  n'ont  rien  compris  à  cette  politique  ro- 
maine, véritablement  une  et  indivisible  depois  Romnlus:  ne 
les  en  blâmons  pas  ;  mais  tâchons  de  ne  pas  tomber  avec  eux 
dans  nne controverse  de  séminaristes,  et  tâchons  de  nous  in* 
stmire  dans  l'histoire  chrétienne  de  notre  pdjs.  C'est  une 
chose  airérée ,  trës-av^rée ,  monsfeur ,  pour  ceux  qui  sa-» 
vent  lire,  ou  se  faire  traduire  les  relations  contemporaines 
des  évéïxemens  de  la  Palestine ,  qui  précédèrent  la  destruc- 
tion  de    Jérusalem ,  par  Titus ,  que    le  christianisme  fut 
prêché  dans  les  Gaules  dès  la  première  année  du  premier 
siècle  de  l'ère  commune  ;  et  les  manuscrits  hébraïques  fré- 
taient pas  les  seuls  qni, avant  1789, continssent,  dans  nos 
bibliothèques ,  des  preuves  irréfragables  de  cette  vérité. 
n  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer.  ,    G.  Fetpel.  » 

Ce  serait  une  heureuse  idée,  lors  même  que  ce  ne  serait 
pas  un  fai^  incontestable,  que  de  faire  remonter  au  moine 
Abélard  les  querelles  religieuses  qui  partagent  notre  église 
depuis  sept  ou  huit  siècles.  Quand  le  mal  existe,  c'est  du 


(f  )  Il  n'est  guère  vraisemblable  que  si  Alexandre  Pope  eût  été 
en  effet  a  prêtre  disant  messe  » ,  Voltaire  eût  igaoré  un  fait  si 
fiogiilier* 
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uioÎRS  «ne  satùfaclion  que   de  pouvoir  tn  méftinrlê 

source. 

Qqoi  qu'il  en  soit,  toujours  eit*i1  certain  que  depuis  cette 
^époique  les  ministres  d'une  religion  d'araour  et  de  paix 
n'ont  été,  le  plus  souvent ,  que  des  ^rti^ns  de  trouble  e% 
de  discorde  :  animés  entre  eux  d'une  haine  implacable  j  iU 
se  ^ont  tour  à  tour  diffamés  ft  proscrits  ;,  aujourd'hui 
mêii^e  qu'un  intérêt  commua  devrait  les  réupir,  ils  se  dé- 
chirent avec  plus  de  violence  encore ,  qu'ils  ue  s'élèveat 
contre  cette  philospphie  du  siècle  açt^e] ,  ternie  inévitablie 
de  leur  puiasauce. 

Trois  partis  ae  dlspuJjent  parmi  nous  l'empire  ecclé^- 
«iastique;  le»  ^rêire$,eçftftiU4tionnehi  le$  co^cordaiisle$ 
et  les  réfraciair^' 

Les  premiers»  bien  convaincus  d'avoir  y  fax  deui^  graa- 
jdes  époques  de  la  révolution ,  prêté  serme.nt  de  fidélité 
à  la  loi  de  VéUU  \  sanotiorwée  par  Ip  roi  etpjixr  le  chef  49 
Végliss , sont  enpraie a  la  fureur  des  deux  autres  partis  ^  q^i 
,ne  s'entendent  que  sur  l'anathème  dont  ils  les  fçudr oient}  «,t 
jur  les  persécutions  qu'ils  dirigepi  contre  eux  en  a^mun. 

C'est ,  une  preiïiière  rènjiarque .  bien  digne  de  4^er 
np(re  attention  i  quç  ces  prêtres  constitutionnels ,  la  plu;- 
part  septuagénaires  qui  ,  dans  les  crises  die  la  rér* 
.volution  y  qnt  confessé  Jésug*Chri$t  9U  j>éril  de  leur  vie, 
eii  présence  des  ennemis  de  ^on  nom;  que  ce^  prêtres^  fidë- 
Jes  aux  lois  de  l'église  et  de  l'état  „  qui  se  glorifient  de 
compter  parmi  eux,  et  de  pouvoir  Q,ffrir  au  monde  chrë^ 
tien,  dans  là  personne  du  vénérable  Grégoire ,  le  modèle 
achevé  des  vertus  évangéliques;  que  ces  prêtres,  disrje  , 
,  depuis  i8i5,  soient  en  état  de  proscription  da^  des  dio^ 
cë$es  gouvernés  par  des  évéques  parvenus  à  l'épiscopat* 
sous  le  régime  impérial  (i}^ 


(i)  Les  prêtres  coDstifptiooDeU  sQpt  depuis  quatre  ^ns  99  proi« 
4UX plus  «Truelles  persécutions;  plusieurs  d'entre  eut ,  dp  départe-» 
ment  des  P^re'nëes-Orientales ,  se  proposent  d'adresser  é  la  chaoEt» 


.    '   ■  f 

Si  fe  (ai*«rrét«ii  plus  loiiç«^.inps  à  cettç.  oV9«lTatîon ,  à 
lijquellje!  se  rattachent  tant  d'inconséquenceç,  tant  à'injus<« 
tices,  tant  de  çruautà  »  je  serdis  nëcessaireœent  es  traîné 
Jiors  de  mon  $i|jet  ;  ce  n*e^t  point  clés  prêtres  de  relise 
gallicane,  mais  de$  prêtres  ie  la  grandp  et  de  hf€ti(ç 
église  que  je  m'occupe  en  ce  moment,  i 

Les  quatre  cinquièmes  de  la  France  ignorent  encore  oa 
qu*il  faut  entendre  par  cette  distinction  de  grande  et. de 
petite  église.  La  première ,  dont  les  pères  de  la  ruse  foi^t 
prtie  /  se  cdpipose  des  ecclésiastiques  qui,  après  s'être 
montrés  indociles  h  la  constitution  civile  du  dergé^  sanc** 
tionnée  par  Louis  xvi ,  se  sont  soumis  au  concordat  de 
Bonaparte ,  et  ^nt  adopté  ostensiblement  les  principes  qu'il 
sanctionne. 

Les  desservans  de  la  petite  église  ^  véritables  ultras  ca« 
thoHques  ,  ont  du  moins  le  mérite  d'une  opiniâtreté  qui  ne 
^est  jamais  dépoientie.  Sortis  de  France  au  ççmmjenceuient 
de  la  révolutfon  ,  ces  prêtres,  en  très-^petit  nombre,  ne 
sont  rentrés  qu^avec  les  princes  qu^ils  avaient  suivis  sur  fa 
terre  étrangère.  Us  put  pour  cbefs  trois  ou  quatre  évéques, 
et  pour  patriarche  (car  iU  ne  reconnaissent  plus  Tautorité 
du  pape  )  un  certain  abbé  Blanchard  qjni  ^  établi  son  siège 
à  Londres. 

Les  concorda tistés,  qui  s^aperçurent  debonfne  heure  qe 
Tâvantage  que  trente  ans  d'absence  et  d'inaction  don-» 
naîent  à  leurs  adversaires  ,  voulurent .  du  inoins,  prendre 
sur  ceûxrci  Tinitiative  4^  là  persécution  ^  ils  abreuvèrent 
d'outrage  les  prêtres  assermentés,  avec  lesquels  ils  avaient 
jusque-là  vécu  en  bonne  intelligence  :  ils  déclarèrent  que 
les  sacremens   administrés  par  lés  cçnsiitutionnels  étaient 

bre  àes  députés  une  pétition  que  fai  soua  1«»  jeux ,  bh  ils  prouvent 
que  les  nèçret  B*oat  ^âaiais  été  ir%ké» ,  4aaf  les  eolonks ,  d'ont  ma- 
nière aussi  cruelle.  L'un  d'eux ,  desservant  une  paroisse  voisine 
fT^lniptac  (Avèyrotr)^,  a  éti  conduit,  parla  parte  de  ht  Twson,  à  ia 
dunn^  la  morti  ... 


I    ' 
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nùU  et  comme  non  avenus  :  Tan  d'eux, surnommé  r^ra^e, 
prêchant  à  la  paroisse  Saint-Didier  d'Avignon  ,  le  18  du 
ZQois  d'avril  dernier,  n'a  pas  craint  d'exposer  publique- 
inent  cette  doctrine  désespérante  pour'les  morts,  qui' n'Ont 
pas  le  moyen  de  renouveler  les  sacremens  inefficaces  qni 
leur  ont  été  administrés  pendant  leur  vie.    ' 

Mais   ce  qu'il  y  a  de  plus  embarrassant'  pour  les  bons 
chrétiens,  c'est  que  les  réfractaires  ne  traitent  pas  mieux 
les  concordatistes  que  ceux-ci  ne  traitent  les  constitution^ 
fiels.  «  De  quoi  vous  avisez-vous  ,  leur  disent-ils ,  dé  persé«p- 
cuter  des  hommes  qui  ne  sont  pas  plus  coupables  que  vous? 
Yous  avez  apostasie  comme  eux^  comme  eux  vous  éte3 
hof s  de  réjglise ,  et  vos  sacremens  ne  valent  pas  nîieux  que 
l(Bs  leurs  :  déclarés  hérétiques  par  Pîe  vi  (i) ,  le  jugement 
dogmatique  qui  les' condamne  vous  est  également  appli- 
cable, et  l'on  doit  vous  fuir  comme  ennemis  dû  trâne  et 
de  l'autel.  —  Que  parlez-vous  d'autel ,  disent  à  leur  tour  les 
concordatistes ,  vous  qui  enveloppez  dans  une  réprobation 
commune  et  l'église  et  son  chef;  vous  qui  n'êtes  connus 
paiini  nous  que  par  le  désordre  et  la  consternation  que 
yous  répandez  dans  la  maison  du  Seigneur;  vous  qui  rom* 
pez  l'unité  de  l'église.  —  Vous  n'en  faites  point  partie,  3fi 
Cette  église,  répondent  les  dbsidens  \  vou^  avez  encouru 
tous  les  anathëmes  par  votre  soumission  au  concordat.  %fi 
jurant  d'observer  cette  transaction  sacrilège ,  que  faisiez-** 
vous,  si  ce   n'est  reconnaître  la  constitution    civile    da 
clergé?  Les  articles  organiques  de  la  convention  faite  entre 
le  pape  et  le  gouvernement  français  ont  été  consentis  par 
vous;  mais  ces^articles  ne  sont  autre  chose  que  l'essence 
des  doctrines  nouvelles  ;  donc  vous  avez  reconnu  la  repu* 
blique;  donc  vous  l'avez  admise  avec  tous  ses  principes  ^ 
avec  tou  (es  ses  conséquences  impies,  l'égalité,  la  liberté  , 
la  tolérance  ;  donc  vous  êtes  infectés  d'hérésie  et  liés  par 


(1)  Journal  ecclésiastique  du  mois  de  juin  1791» 
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les  mê^mes  serznfins  que  ceux  .dont  vous  avec  maintenant  I^ 
licheté  de  vous  déclarer  les  ennemis  ;  vous  les  aves  tenu» 
ces  infâmes  sermens;  combien  de  martyrs  de  la  JidéUU 
VL  ont  pas  été  victimes  de  vos  ^délations  sacrilèges  (i). 

»  De  grands  scandales  ont  été  donnés.  Les  hérétiques  et 
les  apostats  remplissent  le  sanctuaire  ;  le  souverain  pontife 
lui-même  a  failli ,  et,  comme  au  temps  du  pape  Libère  ,  U 
foi  a  été  trahje  par  celui,  à  qui  le  ciel  en  avait  confié  le  dé- 
pôt ;  mais  il  est  des  cœurs  purs  oii  elle  s'est  réfugiée  ,  et 
c'est  à  nous  ^  à  nous  seuls ,  qu'appartient  l^honorabîe  mis- 
sion que  vous,  usurpez  ,  de  dessiller  les,  yeux  de  nos  com- 
patriotes et  de  rétablir  l'antique  discipline  :  nous  ne 
communiquons  plus  avec  Pie  vu,  mais  nous  n'en  sommes 
pas  moins  en  communion  avec  le  saint  siégç  et  avec  l'église 
universelle.  —7  Plaisante  communion  s'écrient  les  concor* 
datistes.  Vous  admettez  le  nom^  et  vous  repoussez  la  chose  ; 
qu'est-ce  que  le  saint  sié^e,  sans  celui  qui  l'occupe?  Qu'est* 
ce  que  votre  église  universelle  ,  dont  vous  retranchez  tout 
le  clergé  catholique  à  l*exception  de  quelques  tonsurés  opi« 
niâtres ,  vivant  en  Angleterre  des  largesses  de  ceux  que  par 
reconnaissance  ils  vouept ,  dans  leurs  prières ,  aux  flammes 
éternelles  ?  » 

Ces  disputes  y  dont  on  ne  peut  cpnnattre  la  violence 
qu*aprës  avoir  lu  les  écrits  des  missionnaires  et  de  leura 
antagonistes  (2) ,  ont  porté  l'exaspération  des  esprits  k  son 
comble;  mais^  tandis  que  les  docteurs  disputent,  les  fidèles 
ne  savent  plus  à  quels  saints  se  vouer.  '—  Fuyez  les  consti' 
iuiionnets  comme  des  pestiférés,  disent  les  missionnaires 
de  la  grande  église. —  Vous  êtes  damnés  à  tout  jamais  , 
s'écrient  les  apôtres  de  la  petite  église ,  si  vous  prêtez  l'o' 
reille  à  ces  concordatistes .  qui  ont  adhéré  à  toutes  les  hor« 


(1)  Jîépànse  a  M.  BarrueT,  page  106. 

(9)  Voir  dans  TouTrage  de  M.  Mériel  Bacy  Veiposé  âèi  piégea 
qui  loi  OBtèté  tendus  par  qual^oea  grands  vicaires  ipagea  i33  ^ 
aoivantca,  ^   -.     -  * 
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'tÊVLTsr  itx  êchisiÀe  r^vorhrfîoiiiLndîre ,  qui  ont  applaudi  iiieï 
victoires  impies ,  qui  ont  fatigué  le  ciel  de  vœux  abomina* 
Mh  pour  rù^urpateor. 

Pendant  te  téùaps-ià  on  i^aft ,  t>ti  se  marie  ;  et  Von  meurt 
sans  savoir  à  quelle  église  on  doit  s'adresser  pour  être  bâp* 
tisë,  marie,  ou  enterre  convenablement.  Les  missionnaires 
ont  assex  généralement  p6ur  eut  le  peuple  des  villes,  mais 
celui  dés  Campagnes  se  partage  entre  la  petite  et  la  grande 
église  :  les  uns  assistent  aux  exercices  religieux  de  leurpa-^ 
roiSSft^  les  autres  courent  invoquer  à  de  grandes  distances 
les  secours  des  prêtres  ultra  catholiques.  Celui-ci  exige  que 
ses  subordonnés ,  pouf  toucher  leurs  appointemèns ,  appor-* 
tent  un  billet  de  confession  de  tel  prêtre  qu'il  leur  désigne  ; 
celui-là  chasse  son  fermier  parce  qufil  ne  va  pas  à  la  mls^ 
slon  ;  cet  autre  renvoie  son  domestique  parce  qu'il  a  été 
foarîé  par  un  préfré  Constitutionnel.  Le  curé  refuie  de 
Baptiser  l'enfant  d'un  soldat  qui  n'a  pas  fait  ses  pâques;  le 
ticaire  ne  veut  pas  eh  terrée  une  femme  morte  datié  la  per- 
suasion que  le  pape  ^tàit  schisma  tique. 

On  peut  citer  des  exemples  dW  fenàtisme  plus  odieux, 
jnais  non  pluâ  risible  que  celui  dont  une  ville  des  bords  dé 
la  Loire  vient  d'être  le  théâtre. 

tJn  des  doyens  de  la  petite  église  avait  fait  nne  t«lle 
frayeur  à  ses  ouailles,  dès  sacremens  quMs  avaient  reçus 
dans  le  cours  de  là  révolution  par  des  prêtres  qu'il  quali- 
fiait d*ap6stats ,  qu'il  avait  décidé  plusieurs  de  ses  parois- 
siens à  les  recevofr  uUe  seconde  fois  de  sa  main.  Après 
cette  régénération ,  un  nouveau  doute  s'élève  dans  leur  es- 
prit :  M.  le  curé  les  a  prévenus  que  le  salut  dé  leurs  âmes  ne 
dépendait  plus  que  du  prêtre  qui  présiderait  à  leur  enterre- 
inent;  mais  qui  peut  leur  répondre  qu'ils  ne  tomberont 
pM  à  leurs  derniers  mooMas  entre  les  mains  impures 
de  quelque  canc(7n/a^û£e  y  ou  même  de  quelque  consti^ 
tudonnel?  Cette  crainte  est  malheureusement  trop  biea 
|ondée^  le  péril  est  iosminenl,  comoient  y  échapper?  Um 
seul  moyen  ae  présente  ^  il  est  neuf  ^  il  est  infaillible  ; 


< 


cVst  de  Ae  faire  enterrer  de  son  vivant  et  d'avoir  tou- 
jours en  poche  son  extrait  mortuaire.  On  accueille  cette 
idée  avec  un  saint  enthousiasme  $  chaeim^^veut  être  enterré 
le  premier  5  on  inirigue ,  on  cabale ,  et  comme  o»  peut  le 
croire  y  ceux  qui  commandent  la  grande  argenterie ,  sont 
servis  les  premiers»  ïl  n'y  a  pas  de  jour  que  quelques  morts 
ne  se  rende  à  pied  au  Cimetière,  qii  il  prend  un  moment 
possession  de  son  dernier  gîte ,  sous  les  yeux  et  par  les 
M>ins  du  prêt  ré  dissident  ^  après  quoi  le  saint  homme  dé- 
livre au  défunt  un  passe-port  pour  Tautre  monde ,  valable 
pendant  tout  le  temps  qu'il  paSser^a  encore  dans  celui-ci. 
il  y  a  SB  pôinft  sur  leqœl  je  suis  t«nt  près  de  tomber 
d^^eoord  ft^ec  les  ht)mmes  des  anciens  jotH-s  ;  c'est  que  ce 
progrès  de  luniières^^  remarquable  dâkis  les  classes  mitoyen'' 
ses ,  ft'e^  pèiât  :seii$ible  anx  d^t  extrémités  de  la  société  ^ 
.restées  en  général  tout  aussi  ignor»ii>ies  qu'elles  l'ont  ja- 
mais été;  et  je  ne  vois  pa^  pourquoi  l'on  rirait  aujourd'hui 
des jmiraeles-du. diacre  Paris.  N^avonsrnpus  pas  i^oscony-ul- 
sionnaires,  nos  abbé^  LaMennais;,  nos  abbés  Rauzan,  el 
vingt  autres  conservateurs ,dç  là  superstition,  de  Tigno- 
rance  et  du. fanatisme?  Si  quelque  jour,  sur  la  proposition 
de  quelques  saints  pairs,  ou  vient  à  créer  uqe  chambre  ec- 
clésiastique, elle  se  trouvera  tout  ns^turellement  partagée 
comme  les  deux  autres.  Les  prélres  constitutionnels  siège- 
(ont à  gauche  ,  les  dissidens  à  droite,  et  les  concordatistei 
«e  presseront  au  centre ,  toujours  prêts  à  donner  la  majo- 
rité au  nvinistre  qui  aura  la  meilleure  table  »  et  à  voler  au 
aeepurs  du^ôté  d'rài  viennent  les,peB$iq^s ,  les  éyéchés  el 

les  bénéfices.  , 

Ë.  J. 
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LES  DEUX  ULTRAS. 
Le  Vieux  ei    le   Jeune* 

tB    VIEUX. 

Vicomte,  quelle  est  cette  brochure  que  yous  firoÎMea 
avec  tant  de  colère  ? 

i 

LE  ^EurrE. 

Faut'il  te  demander ,  marquis  ?  G^est  la  plus  pernicieuse 
de  toutes,  celle  qui  exliale  le  plus  subtil  poison ,  la  Minerve* 
Oh  !  le  maudit  écrit  !  En  vérité,  je  suis  quelquefois  teuté  de 
crbire  qu'il  nous  fait  encore  plus  de  mal  que  le  Conservât' 
ieur  ne  nous  fait  de  biep. 

LE  VIEUX.  ' 

Âh!  le  mal  nous  vient  de  plus  haut;  il  faudrait  âne 
le  bien  nous  arrivât  de  plus  haut  également.  Nous  -som- 
mes seuls,  et  je  puis  vous  dire  le  fond  de  ma  pensée. 
Les  écrivains  politiques  ne  changent  pAs  les  mœurs  d'un 
peuple;  seulement  ils  constatent  que,  ses  mœurs  ayant  chan- 
gé, ses  institutions  doivent  changer  aussi.  La  Minerve  ^ 
par  exemple,  ce  sont  quelques  hommes  qui  la  rédigent  y 
mais  c'est  la  masse  de  la  nation  qui  la  fait.  Si  ces  hommes^ 
là  ne  s'étaient  pas  réunis,  il  s'en  serait  réuni  d'autres.  Les 
noms ,  le  titre  ,  ne  font  rien  à  la  substance  de  l'ouvrage  ; 
Touvrage  avait  sa  place  marquée 'dans  la  situation  des 
choses ,  qui  a  été  préparée  de  bien  loiu^ 

LE   JEUNE. 

Oh!  sans  l'ordonnance  du  5  septembre 

LE  VIEUX. 

Les  moralistes,  mon  ami,  les  moralistes,  voilà  ceux  qui,, 
depuis  deux  siècles,  nous^ont  mourir  à  petit  feu.  C'était 
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dans  leurs  écrits  j^u'il  fallait ,  dès  le  principe  y  étouffer  I^ 
germe  des  doctrines  révolutîoanaires,  avec  le  même  som 
qae,  dans  un  lazaret,  en  arrête  la  communication  de  la 
peste.  On  ne  Ta  pas  fait ,  et  c'est  une  faute  irréparable.  Sa- 
yez-vous  sur  qui  Ton  doit  reporter  le  premier  blâme  de 
cette  fatale  imprévoyance  ? 

LE   JEUNE.' 

Sur  qui?  eh  7  mais,  sur  le  ministre  patriote  y  suk*  M.  de 
Malesherbes- 

LE    VIEUX. 

Vous  y  êtes!  sur  Louis  xiv  lui-même. 

LE   JEUNE. 

Sar  Louis  XIV? 

LE   VIEUX. 

Il  avait  de  bonnes  intentions  sans  doute.Le  Port«Royal  rasé , 
Arnauld  et  Saint-Évremont  mouraut  dans  Texil;  Féjiélon 
mourant  dans  la  disgrâce^  Corneille  et  Lafontaine  mourant 
dans  la  misère,  et  Racine  mourant  de  chagrin,  prouvent 
assez  que  ce  prince  n^aimait  pas  la  philosophie;  mais  il  ne 
devait  donc  pas  couvrir  d'une  scandaleuse  protection  l'au- 
teur du  Tartufe ,  ixx  Bourgeois  gentilhomme  et  de  Georges* 
Dandin;  il  ne  devait  pas  tolérer  dans  les  orateurs  chrétiens 
les  dangereuses  maximes  de  l'égalité.  Croiriez-vous  que 
la  plume  de  Eossuet  a  tracé  ces  propres  mots  :  «  Quel- 
»  que  inégalité  qui  paraisse  entrer  dans  les  conditions ,  il 
»  ne  peut  pas  y  avoir  grande  différence  entre  de  la  boue 
»  et  de  la  boue ,  entre  pouriture  et  pouriture ,  mortalité 
»  et  mortalité.  Les  hommes  combattent,  autant  qu'ils  peu- 
»  vent,  cette  égalité.  Ils  regardent  leurs  semblables  com- 
»  me  s'ils  étaient  d'un  ordre  inférieur  au  leur;  mais  la  na« 
»  ture  ,  pour  conserver  ses  droits  ,  et  pour  dompter  l'ar- 
»  rogance  humaine ,  a  voulu  imprimer  deux  marques  par 
>»  lesquelles  tous  fussent  contraints  de  reconnaître  leur 
T.  VI.         •  !«♦ 
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»  égalité  ;  l'ane  en  la  naissance ,  et  Tautre  en  la  mort.  • 
Dites-moi,  cher  yic^omte,  si  dans  les  clubs  on  parlait  au- 
trement? ^ 

LE  lEUNB 

Il  ine  semble ,  marquis ,  que  vous  outrez  ici  les  con- 
séquences des  choses.  Les  déclamations  sur  le  néant  des 
pompes  humaines  sont  des  lieux  communs  ^  que  les 
prêtres  se  sont  permis  de  tous  les  temps ,  et  qui  ne  prou- 
vent rien.  Ëossuet  n^en  avait  ni  moins  d'empressement 
à  flatter  les  princes ,  ni  moins  de  plaisir  à  être  appelé 
monseigneur.  De  ce  que  nous  voulons  bien  avouer  que 
jusqu'à  présent  notre  manière  de  naitre  et  de  mourir  n'a 
pas  précisément  différé  de  celle  dés  vilains ,  l'évéque  de 
Meaox  n'a  pas  eu  l'impertinence  de  conclure  que,  tant 
que  nous  vivons ,  nous  dussions  être  regardés  comme  de  la 
même  espèce  qu'eux. 

LE  VIEUX. 

Soit;  mais  tes  vilains  ont  tiré  cette  impertinente  con- 
clusion. Ils  ne  peuvent  plus  se  mettre  dans  la  tête  qu'il  y 
ait  une  boue  privilégiée;  et  il  faut  convenir  que  ces  iniages 
d'égalité  et  de  pouritnre  était  dangereuses  à  mettre  sous 
leurs  yeui.  Ainsi  ce  sont  les  traits  d'une  philosophie  désor- 
ganisatrice  échappés  au  dix-septiëme  siècle  (  et  ils  sont  plus 
nombreux  qu'on  ne  croit)  qui  ont  conduit  par  degrés  le  dix- 
liuitiëme  au  dernier  période  de  la  licence,  et  enfin  à  cette 
révolution  dont  nous-mêmes,  je  le  dis  avecamertume,  avons 
été  les  principaux  artisans.  Tous  les  moralistes  ,  qui  avaient 
pris  à  tâche  d'aigrir  et  de  soulever  la  peuple  contre  nous , 
étaient  nos  amis  ou  nos  commensaux ,  nous  mettions  une 
coquetterie  extravagante  à  les  encenser  ,  à  nous  proclamer 
leurs  disciples ,  à  nous  moquer  de  la  Sorbonne  et  des  par- 
lemens  qui  fulminaient  contre  leurs  écrits.  11  nous  semblait, 
aveugles  que  nous  étions,  que  des  fiefs,  des  abbés  com- 
manda taires  et  l'Encyclopédie ,  cela  dût  toujours  aller  en- 
semble. Qu'est-il  arriver  Une  chute  éponyantable  y  après 
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laquelle  non»  ne  sommes  pas  plus  clairveyans.  Noos  nous 
chamaillons  pour  une  loi ,  pour  une  ordonnance ,  pour 
une  mesure  d'administration  qui  contrariera  nos  désirs  ; 
nous  ayons  nos  écrivains  de  parti  trës-acharnéscontreccux 
du  parti  contraire  ;  et  ce  qui  commande  à  ^administration 
et  aux  lois  9  ce  qui  les  attire  à  soi  ou  les  renverse  quand 
elles  né  veulent  pas  céder ,  les  mœurs,  nous  les  laissons 
s'étendre  et  s'enraciner,  presque  sans  contradiction,  dans 
les  pomtrqui  ne  nous  semblent  pas  immédiatement  nui'- 
suibles.  Nous  avons  des  Amis  qui  reconnaissent  jusqu'à 
un  certain  degré  les  théories  de  la  charte;  d'autres,  qui 
favorisent  l'enseignement  mutuel  ;  d'autres  ,  qui  concou* 
rent  au  perfectionnement  de  l'industrie;  d'autres,  qui  ne 
s'opposent  pas  k  une  certaine  liberté  des  cultes;  d'autres, 
qai  poussent  l'aveuglement  jusqu^i  tenir  pour  la  liberté 
de  la  presse;  et  ceux  même  qui  combattent  le  plus  vive- 
ment ces  doctrines ,  regardent  comme  presque  innocens 
les  ouvrages  de  morale  et.de  politique  spéculative  qui 
en  contiennent  les  germes  pernicieux.  Tenez,  j'ai  là  prë-« 
cisément  sous  la  main  l'un  de  ces  livres  corrupteurs.  Lisez 
le  titre  : 

LE   JEOEfE. 

Odierie  morale  et  politique  ^par  M.  te  comte  de  Ségur^ 
de  VAtizdémiefranqaise ,  dkuxihme  y^olume  (i). 

LK  ylEUX. 

M.  le  comte  de  Ségor^  nn  anibassadenr  d'autrefois  !  le 
•  fils  d'an  maréchal  de  France....  d'autrefois!  Et  quels  prin- 
cipes ,  bon  Dieu  !  quels  principes  !  Écoutez  ceci  :  «  Ces 
»  classes  privilégiées,  qui  prétendent  soutenir  le  gouver-^ 
»  nement  parce  qu'elles  l'entourent ,  le  minent  réelle*» 
«  ment  en  le  séparant  du  peuple  $  et  ce  peuple  ,  qui 
M  devrait  chérir  la  force  d'un  trône  protecteur ,  ne  sent 


;»\ 


(i)  In-8^ ,  à  la  librairie  d'Ejmerj,  rue  Mazarine. 
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it  plas  qae  son  poids  qui  l'écrase.  Une  telle  nation  est  un 
M  corps  politique  mal  organisé ,  faible  et  souffrant ,  dont 
»>  quelques  membres  seulement  montrent  une  vigueUr  ac- 
w  quise  aux  dépens  de  la  force  générale  ;  et ,  comme  tous 
»  n'y  prennent  point  de  part  à  la  vie  commune ,  un  tel 
n  état  souffre  tant  qcfil  existe ,  et  succombe  au  premier 
»»  orage.  »»  '         ' 

LE   JEUNE. 

Voilà  un  morceau  vraiment  scandaleux. 

LE   VIEUX.  ^ 

Oh  !  VOUS  n'y  êtes  ^as.  Et  que  direz-vous  de  celui-ci  ? 
«  D'autres,  gouvernés  par  des  préjugés  gothiques  et  par  un 
»  orgueil  incurable,  craignent  que  le  rejeton  de  leur  noble 
»  race  ne  se  ternisse  en  se  frottant  aux  plébéiens;  l'éduca- 
1»  lion  privée  leur  parait  la  seule  propre  à  maintenir  dans 
M  leur  élève  la  dignité  de  ^a  race  et  la  pureté  de  ses  opî- 
»  nions  ;  les  écoles  publiques  se  présentent  à  leur  imagi- 
H  nation  avec  tous  les  périls  des  doctrines  libérales  j  il 
M  peut  y  entendre  les  mots  dangereux  de  patrie,  de  Iikerté| 
M  d'«gaHté  ;  les  leçons  et  l'exemple  pourraient  l'y  corrom- 
npre,  en  lui  apprenant  queJes  principes  éclairent ,  que 
»  les  préjugés  égarent  ;  que  les  peuples  ont  des  droits  ;  les 
n  princes ,  des  devoirs  ;  que  le  mérite  vaut  mieux  que  la 
»  naissance....  » 

LK  ^EUNB. 

Oh  !  grâce  y  arrêtez  ;  il  m'est  impossible  d'en  entendre 
davantage. 

LE  VIEUX. 

» 
Tout  le  livr^  est  écrit  de  ce  style  ;  et ,  à  quelque    page 
que  vous  Fouvriez,  vous  y  trojaverez  les  mêmes  choses  in- 
génieusement variées  en  cent  cadres  différens  ;  car  voilà  ce 
qui  augmente  le  danger  de  ces  maximes,  c'est  qu'elles  sont 
présentées  sous  des  formes  séduisantes ,  avec  une  richesse 
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d'imagination  et  d'esprit  qui  satisfait  les  plus  difiSciles ,  et 
une  clarté  qui  sait  se  mettre  à  la  portée  des  plus  simples. 


LE  JEUNE. 


Je  vais  aller  décrier  y  dans  tont  ]e  faubourg  Saint-Cîer* 
main ,  cet  abominable  onyrâge. 

LE    VIEUX. 

Hélas  !  cela  n'empêchera  pas  y  j'en  ai  bien  peur  j  que  la 
Chaossée^'Àntin  ne  le  lise.  Mon  jeune  ami ,  plus  je  m'a- 
bîme dans  la  contemplation  de  nos  afl&ires,  plus  j'en,  re* 
Yiens  à  dire  que  les  moralistes  noqs  tuent  ;  et  malheureu^ 
sèment ,  au  poiiit  oii  nous  avons  laissé  arriver  les  choses  y 
je  n'en ti^e vois  aucune  ressource  prompte  et  décisive.  Mais 
vous  ne  jm'écoutes  pas;  vous  rêvez  profondément...  Quelle 
est  cette  figure  que  vous  tracez  au  crayon  ?  Le  signe  des 
ligueurs!  Ah!  mon  ami^  repousseï^  loin  de  vous  cette  çhi«-^ 
mère  du  désespoir. 

•  LE  JEUNE. 

Cette  chimère!  et  pourquoi?  N'avotis-nous  pas  des  jé- 
suites 7 

«    LE  VIE0X. 


Sans  doote. 

Des  missionnaires? 

Je  le  sais. 

Des  Busay  Leclere  ? 


LE  JEbNE. 
LE  VIEUX. 
LE   JEUlVfe. 

lE  VIEUX» 


'  Avec  dé  l'argent  on  en  a  toujours  ;  itia!s  preneaï  garde 
qu'en  France  il  n'y  a  presque  plus  àujoûfdTiui  qUe  'dei 
Français  ;  prenez  garde  que  le  sang  de  Henri  W  est  sur  le 
trône ^  et  >  pour  une  ligué,  il  faut  unGùise  ou  du  moins  im 
Majreime  t  ou  les  prendrons-nous? 


y' 
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VARIÉTÉS. 


LETTRES    SUR    PARIS. 

Paris,  !•  9  juin  iSi^. 

Décidément  le  système  de  bascule  reprend  faveur,  et  I« 
ministère  actuel  marche  y  h  peu  de  chose  près,  conune  l'an^' 
den  ;  sSl  propose  aujourd'hui  une  mesure  qui  plaise  auiÇ 
amis  du  gouvernement  représentatif,  soyez  assuré  que  de-' 
main  il  présentera  un  projet  qui  satisfera  les  partisans  dé 
l'ancien  régime.  A  un  discours  oh  il  y  a  quelque  chose  de 
libéral ,  succède  immédiatement  un  discours  ou  il  y  a  qael-^ 
que  chose  d'inconstitutionnel  ^  quelquefois  c'est  dans  la 
même  harangue  que  l'on  attaque  les  deux  côtés  opposés^ 
Les  traits  partis  de  la  tribune  volent  de  droite  et  de  gauche  ; 
mais  aussi  les  boules  noires  arrivent  de  pnche  et  de  droite, 
tt  pour  peu  que  cinq  on  six  députés  dû  centre  ne  soient 
pas  fidèles  au  scrutin  secret  comme  à  l'assis  et  lev^r ,  on 
perd  la  majorité.  Par  exemple,  l'autre  jour,  M.  Benjamin 
Constant  avait  dit  que  la  France  entière  était  éminemment 
constitutionnelle.  Le  lendemain ,  M.  le  ministre  de  l'int^ 
rieur  qipnte  à  la  tribune  et  croit  deyoir  relever  iine  asser-* 
^ion  si  JQSte  et  si  vraie  \  il  dit  que  la  France  n'est  pas 
seulement  constitutionnelle  ,  naais  qu'elle  est  royale.  Si 
H.  Sallabéfy  ou  H.  de  Villèle  eussent  dit  que  la  France 
était  éminemment  royale,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  eAt 
sans  doufe  répondu  qne  la  France  n'était  pas  seulement 
rpyale,  qu'elle  était  oicore  constitutionnelle. 
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Tontes  ces  phrases  sont  insignifiantes,  elles  sont  peut-* 
Itre  cUngerenses.  Pourquoi  donner  à  penser  que  la  charte 
peut  se  séparer  du  roi ,  et  que  le  roi  peut  se  séparer  de  la 
charte  ?  C'est  les  mal  servir  Tun  et  l'autre ,  c'est  ne  se  mon» 
trer  soi-même,  ni  royal ,  ni  constitutionnel. 

On  a  maintenant  une  autre  tactique ,  c*est  d'effrayer  ou 
de  diviser  les  amis  de  la  liberté.  Prenez  garde;,  leur  dit-on; 
si  vous  demandez  trop,  si  vous  nous  contrariez,  un  autre 
ministère  vous  menace.  Vous  aurez  les  hommes  aux  catégo« 
ries ,  aux  proscriptions ,  aux  conspirations  factices.  Un  mi<« 
nistëre  semblable  ne  saurait  exister  long-temps.  Un  se* 
cond  181 5  est  aussi  impossible  qu'unautregS.  Jesaisquerau* 
dace  de  la  minorité  est  grande,  qu'elle  n'a  renoncé  ni  à  ses 
projets  de  destruction  de  tout  ce  qui  existe,  ni  à  laproscrip* 
tion  de  tous  les  hommes  qu'elle  a  marqués;  mais  je  sais 
aussi  que  la  France  toute  entière  est  décidée  k  ne  plus 
souffrir  le  joug  d'une  poignée  de  factieux  ,  qu'elle  est 
aussi  £aitiguée  de  leur  insolence  que  de  leur  cruauté , 
^'elle  ne  veut  plus  obéir  qu'aux  lois*  C'est  parce  que 
les  amis  de  l'ancien  régime  sont  menaçans  ,  c'est  parce 
qu'ils  nous  offrent  toujours  en  perspective  les  cachots 
de  la  Bastille  et  les  tombereaux  de  Lyon  ,  que  nous 
devons  demander  plus  hautenaent  des  institutions  et  des 
garanties.  Tant  que  la  France  verra  dans  des  fonctions  pu* 
bliques  des  ennemis  du  gouvernement  représentatif,  et  des 
persécuteurs  de  181 5,  elle  n'aura  ni  confiance,  ni  repos» 
Que  nous  importe  que  les  ministres  parlent  de  la  charte , 
si  leurs  agens  veulent  l'ancien  régime ,  si  la  plupart  des 
fonctionnaires  ne  souffrent  le  gouvemeoient  actuel  que 
pour  en  attendre  un  autre  ,  s'ils  ne  tolèrent  la  liberté  que 
dans  l'espérance  du  despotisme ,  s'ils  ne  sont  là  que  pour 
paralyser  ce  qui  existe,  afin  de  mieux  préparer  larésurrec- 
tîon  de  ce  qui  existait?  Étrange  politique!  Le  ministère 
maintient  la  loi  des  élections  qui  consacre,  qui  cimente 
tons  les  intérêts ,  et  il  garde  dans  tous  les  postes  princi- 
paux de  l'état ,  les  hommes  qui  repoussent  la  loi  des  élec-* 
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fions  !  La  liberté  a  beau  être  dans  les  institutions  ,  si  U 
contre-révolution  est  dans  les  administrateurs!  L^à  France 
est  conduite  par  deux  génies  contraires  ;  l'un  la  fart  jreculer 
Y^rs  lé  passé,  l'autre  la  fait  avancer  vers  l'avenir;  ainsi 
elle  est  tiraillée  dans  tous  les  sens,  et  elle  ne  marche  dans 
aucun. 

Sous  un  régime  représentatif,  on  ne  gouverne  que  par 
l'opinion,' et  le  ministère  n'en   tient  pas  assez  de  compte. 
Jamais  il  n'est  sûr  de   la    majorité'  dans  les   chambres. 
Dans  le  coté  droit  il  ne  trouve  que  d'implacables  enne- 
mis j  en  maihtenaht*  les   violations  faites   à   la  charte , 
il   a   perdu  Tappui  dd  <!:ôté  gauche  ;   le  centre  même  , 
In  le  voyant  si  incertain ,  semble  craindre  de  le  soutenir  . 
et  cherche  plutôt  à  deviner  ceux  qui  seront  ministres,  qu'à 
servir  ceux  qtii  le  sont.  Ainsi',  le  ministëi-e  ,  placé  entre  la 
haine  et  là  défiance,  ne  peut  leur  opposer  que  la  faiblesse  et 
Firrésolutioâ.  Tels  sont  lés  tristes  résultats  de  la  séance  du 
17  mai.  Les  ministres  nous  font  répéter  jusqu'à  satiété  par 
leurs  écrivains,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  décemment  se  lais- 
ser forcer  la  main  par  des  pétitions }  et  pourquoi  les  atten- 
daient-ils? La  dernière  -session  n'avait-elle  pas'  retenti  de 
plainte  contre  les  exils  ?  Lé  moment  n'était-il  pas  venu  de 
faire  rentrer  en  France  tous  les  Français,  lorsque  les  étiftn- 
gers  en  sont  sortis?  Quand  on  ne  veut  pas  paraître  céder  à 
l'opinion',  il  faut  du  moins  avoir  l'art  dç  la  prévenir. . 

Pouvait-elle  être  douteuse  pour  le  ministère?  Pas  une 
ieiile  voix  ,  même  parmi  les  frénétiques  de  181 5  ,  n'osait 
soutenir  l'ordonnance  du  2^  juillet.  Mais  Fa  nomination  de 
M.'  Gorcelle  rentrant^ dans  fijes  foyers  au  bout  de  quatre  ans 
d'exil,  et  recevant  à  son.  arrivée  les  suffrages  de  la  seconde 
ville  du  royaume ,  n'anno'nçait-elle  pas  hautement  ce  que 
voulait  la  France?  Ce  choix  si  remarquable ,' ce  cnoix  que 
les  agensdu  minîslère  Ont  tout  fait  pour  empêcher,  n'étaît- 
il  pas  à  lui  séiil  plus  (significatif  que  toutes  les.  pétition  s  pos- 
sibles? Ne  les  a-t-il  pas  précédées  ?  ïîe*  prouve- t^îi    pas 
qu'elles  sont,'  non  rou>Tagê  d'une  coterie  bomme'  on  11  *â 
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pas' craint  cle  le  dire ,  mais  l'expression  da  vœu  de  tous  les 
Français  qui  veulent  la  liberté  sauà  exils  y  et  la  charte  sans 
proscriptions  ? 

Qae  les  ministres  exa9iinei\t  la  position  oU  ils  se  sont 
placés ,  et  qu'ils  disent  si  j'en  exagère  le  danger;  leurs  pré* 
décesseurs  ont  presque  autant  d'influence  qu'eux.  M.  Laine 
parle  encore  en  ministre  de  l'intérievr ,  et  parfois  les  dé- 
putés du  centre  votent  comme  s'il  l'était  toujours.  Les 
départemens  le  croient  aussi;  ils  ne  se  sont  pas  aperçus 
qu'il  ait  quitté  les  rênes  de  l'adounistration.  Ils  ont  les 
mêmes  préfets ,  les  mêmes  maires  y  les  mêmes  conseils  gé- 
nériiux ,  les  mêmes  gardes  nationales;  seulem.ent  ils  ont  un 
plus  grand  nombre  de  missionnaires.  C'est  la  seule  amélio- 
ration qui  ait  pu  leur  faire  soupçonner  un  changement.  Au 
mois  de  décembre  iU  en  avaient  entendu  parler  ;  un  in- 
stant toutes  l'es  victimes  respirèrent ,  tous  les  oppresseurs 
frémirent,  mais  l'espoir  des  uns  ne  dura  pas  plus  que  la 
crainte  des  autres.  Les  choses  reprirent  leur  cours  ordi- 
naire,.et  ,  trois  mois  après  l'ordonnance  du  5  mars,  on  se 
trouvait  tout  aussi  avancé  que  trois  ans  après  l'ordonnance 
du.  5' septembre. 

.  Quand  l'année'  dernière  les  députés  ou  les  citoyens  se 
plaignaient  du  mauvais  esprit  de  la  plupart  des  fonction- 
naires publics  ,  on  répondait  dans  les  bureaux  de  la  police 
générale  :  Ce  n'est  pas  nôtre  faute  ,  c'est  celle  du  ministère 
de  l'intérieur.  Nous  reconnaissons  nous-mêmes  que  le  gou- 
vernement est  nxàl  servi  par  des  administrateurs  qui  l'ont 
fait  haïr  ;  qu'il  faut  dans  toutes  lès   fonctions  publiques , 
dans  les  préfectures,  dans  les  mairies,  des  hommes  dont 
l'attachement  à  la  uionarchie  constitutionnelle  ne  soit  pas 
douteux.  Nous  le  répétons ,  nous  le  proclamons  sans  cesse  ï 
mais   nous  ne  pouvons  faire  que  des  vœux  impuissans  ! 
Le  personnel  de  l'administration  dépend  de  M.  Latné  ,  et 
M.  Laîné  est  ennemi  de  tout  changement;   aussitôt  qu'on 
lui  propose  de  remplacer  un  seul  sous-préfet,  il  crie  à 
la  réaction.  M.  Laine  a  quitta  le  ministère  de  Fintérieur  ,* 
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et  M.  Decaz^s  a  pris  sa  place;  rhomnie  seul  est  changé ,  le 
•ystème  ne  Test  pas.  M.  Laine  n'avait  même  jamais  dit  que 
^  tous  les  préfets  étaient  excellens  ;  on  pouvait  du  moins 
espérer. 

1\  est  vrai  qu'il   existe  dans  le   ministère   une   autre 
puissance  que  celle  des  ministres ,  puissance  moins  appa- 
rente ,  mais  plus  réelle;  puissance  de   tous  les  jours ,  de 
toutes  les  heures,  de  tous  les  instans.  Vous  a-t-on  jamais 
parlé  du  chef  du  personnel?   C'eU  Thomine  important  ^ 
c*est  rhomme  qui  tient  dans  sa  main  toutes  les  faveurs  , 
toutes  les  places,  tous  les  emplois;  il  est  en  quelque  sorte 
chargé  de  la  feuille  des  bénéfices  administratifs  ;  avec  son 
aide  on  peut  être. tout;  sans  sa  permission  on  ne  peut  être 
rien.  Vous  avez  beau  être  protégé,   je  ne  dis  pas  par  vos 
services  oa^par  vos  talens,  c'est  la  moindre  chose,  mais  par 
les  plus  hautes  recommandations,  p^r  le  ministre  lui-même; 
si  le  chef  du  personnel  y  met  son  \^etOy  vous  pouvez  être  sAr 
de-'solliciter  toute   votre  vie  à  la  porte  de  ses  bureaux.  Et 
l'homme  qui  exerce  une  si  grande   influence  ne  change 
presque  jamais  j  tous  les  ministres  toinbent ,  lui  seul  reste 
debout  !  Les  commis  sont  inamovibles.  11  a  fallu  un  i8i5 
pour  changer  la  physionomie  des  bureaux.  Fresque  tous  les 
chefs  du  personnel  de  cette  époque  y  sont  restés,  et  ils  dé- 
fendent leur  ouvrage.  Ce  qu'on  pardonne  le  moins  ,  c'est 
le  mal  qu'on  a  fait  ;  il  ne  faut  pas  espérer  qu'ils  replacent 
leurs  victimes.  Si  vous  ou  vos  amis  ave?  donc  quelque 
emploi  à    derp^nder,  vous  voilà  bien  avertis.  Imaginez 
quelque  moyen  d'arriver  à  l'homme  que  je  vous  indique  , 
cherchez  àes  aboptissans  auprès  de  sa  femme ,  auprès  de  sa 
maîtresse;  assurez-vous  d'abord  de  son  agrément;  et  sqr-r 
tout  gardez-vous  bien  de  vous  adresser  directement  au  mî^ 
nistre,  le  chef  du  personnel  ne  vous  le  pardonnerait  jamais^ 
La  protection  du  premier  commis  est  plus  utile  que  la  pro- 
tection du  premier  minisire  ;  de  même  que  sous  l'ancieniiQ 
monarchie  la  protection  du  premier  ministre  valait  mieux 
Me  celle  du  x^onarque.  Je  ne  sais  û  à  ce  sujet  vous  la^ 
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penneltrez  ie  vous  conter  une  petite  anecdote  qui  n'est 
pas,  je  crois,  trës-connue. 

Un  de  nos  rois ,  qui  poussait  un  peu  loin  le  goàt  de  la  galan^ 
terie ,  avait  daigné  fêter  ses  regards  sur  une  autre  Férou'- 
niëre;  Theureuse  bourgeoise  n'était  pas  aussi  ambitieuse 
quVne  noble  favorite  ;  tout  ce  qu'elle  désirait ,  c'était  un 
emploi  pour  son  mari ,  dans  la  ferme  générale.  Telle  était 
la  seule  grâce  qu'elle  eût  implorée  de  son  royal  amant. 
U  avait  tout  promis,  mais  Tamour  passait  et  l'emploi  n'ar* 
rivait  pas.  Enfin  elle  ose  demander  un  mot  pour  le  duc 
de^^*,  premier  ministre.  Y  pensez-vous ,  répond  le  mo« 
^narque ,  votre  mari  n'obtiendrait  rien ,  gardez-vous  même 
bien  de  dire  au  duc  que  j'y  prends  quelque  intérêt  ;  mais 
)e  vais  vous  donner  un  mot  pour  sa  maîtresse. 

Depuis  que  la  révolution  a  corrompu  les  mœurs ,  les  mi- 
nistres n'ont  plus  de  maitresses  ;  ce  n'est  plus  l'amour  qui 
iisi^ôêe  des  emplois  publics ,  je  pe  ve^x  pas  dire ,  pour  cela  ^ 
que  ce  soit  lu  justice. 

Ce  qu'il  y  a  de  sAr,  c*est,que  la  France  sollicite  de 
Ions  aes  vœux  de  grandi  changemens  dans  le  personnel 
des  adoiipistrations;  si  l'ai^dace  des  hommes  de  181 5  est 
grande  ,  c'est  que  leurs  a^dés  occupent  presque  tous  les 
emplois  de  quelque  importance.   Les  peuples  jugent  de^ 
ministres  par  les  administrateurs,  et  les  administrateurs 
n'mipîrent  aucune  confiance.  Que  le  ministère,  avait,  il  y 
a  quatre  mois ,  une  belle  occasion  de  satisfaire  les  Fran-t 
çais  î  qu'il  lui  était  facile  de  conquérir  leur  estime ,  de  mé* 
riter  leur  reconnaissance  !  Deux  lois,  sur  le  système  muni-f 
cipal  et  sur  l'organisation  de  la  garde  natioi^ile  ,  auraient 
comblé  tons  les  vœux!  En  adoptant  le  principe  que  les  ci- 
toyens devaient  nommer  leurs  officiers  civils  et  iDili*? 
taires,  on  que  i^eulement  ils  devaient  présenter  des  can- 
didats an  roi,  le  vœu  national  se  fût  exprimé  de  toutes 
parts.  On  peut  hardiment  assurer  que  toutes  les  places  eusf 
sent  ^té  confiées  à  des  amis  du  gouvernement  représentât 
$if  9  ^*H  n'y  seri^  roté  ^ucun  faqteur  de  désordre  ^t  d^ 
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coatre-révoruti)9n.  Maïs,  <]ira-t-on,  le  tninistëre  pouvait-il, 
avec  les  élëmens  hétérogènes  doDt  se  compose  la  chambre, 
actuelle  des  députés  ,  être  sûr  d'obtenir  deux  lois  qui 
répondissent  tout-à-fait  à  l'attente  publique?  JS 'auraient- 
elles  pas  été  empreintes  des  passions  qui  divisent  cette  as-* 
semblée  en  dix  partis  contraires  ?  et  ne  vàut-il'  pas  mieux 
rester  sous  le  provisoire  ,  quelque  imparfait  qu'il  soit ,  que 
de  tomber  sous  le  joug  des  mauvaises  lois^  qui  seraient  dé- 
finitives? Cet  inconvénient  est  réel,  mais  on  l'éprouve  dans 
toutes  les  discussions;  il  était  aussi  facile  de  l'éviter  qu'il 
ëtait  aisé  de  le  prévoir. 

Le  ministère  a  fait,  en  débutant,  une  faute  grave  :  il 
lui  était  démontré  qu'il  n'avait  pas  la  majorité  dans  la 
chambre  ;  et ,  sous  un  gouvernement  représentatif,  cette 
majorité  est  indispensable  à  ceux  qui  conduisent  les  affaires. 
Sans  recourir  au  moyen  toujours  extrême  d'une  dissolution. 
le  doublement  de  la  chambre  était  hautement  réclamé  par 
l'opinion  générale.  Le  ministère  arrivait  au  briiit  des  ac** 
clamalions  de  toute  la  France;  les  élections  lui  eussent  été 
favorables  dans  une  immense  xhajorité-^  non-seulement  il 
s'établissait  sur  des  bases  solides,  mais  il  consolidait  le  gou-^ 
vernement   représentatif;  il    étouffait  toâs  les  mécon- 
tentemens  ,    il    déconcertait    toutes    les    coupables    es- 
pérances.   On  dit  qu'il  en   eut  un   instant    le  projet  ; 
mais  ,  je  ne  sais  par  quelle  fatalité ,  les  hommes  d*^tat  de 
notre  temps  hésitent  ponr  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
les  sauver ,  et  se  jettent  aveuglénient  dans  toutes  celles  qui 
peuvent  les  perdre.  Je  ne  âiais  s'il  s^est  effrayé  des  cris  qu'au-* 
raient  poussés  les  amis  de  l'ancien  régime  ;  ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c'est  qu'il  a  pour  eux  de  continuelles  déférences 
et  d'extrêmes  ménagemens  :on  dirait  quM  compte  toitîoûrs 
sur  une  réconciliation  avec  ce  parti.  L'expérience  dit  ce^ 
pendant  assez  que  plus  6n  lui  cède,  plui  il  exige  \  plus  on 
semble  le  craindre,  plus  il  menace.  Les  ministres  actuels 
pourraient-ils  lui  convenir?  il  avait  les  derniers  en'horircfùr  ! 
Mais  que  dis-je ,  jamais  ministère  né  fui  eoAvietid'tà  que 
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celai  qa'il  fonnera  lai*mêiiie;  i)  n'çUit  pas  même  content 
da  ministère  de  iSiS  :  il  le  trouvait  trop  faible,  trop  doux. 
Quand  la  fameuse  assemblée  de  .celte  époque  se  sépara , 
nous  n'avions  encore  vu  que  les  prémices  de  ses  œuvres  ; 
c'est  à  son  retour  qu'elle  se  promettait  de  frapper  les  grands 
coups.  Ce  que  l'ordonnaoce  du  5  septembre  Tempêcha  d^ 
faire,  ce  parti  implacable  le  rêvç  encore* .Il  n'a  repoqcé  à 
aucun  de  ses  projets,  à  aucune  de  se«  espérances.  La  faute 
en  est  aux  ministres  dont  Tindécision  l'encourage ,  dopt  I^l 
fiiiblesse  l'enhardit.  Par  exemple.  Une, économie  de  Luit 
millions  vient  d'être  faite  sur  je  ministère  de  la  guerre  ;  un 
grand  nombre  de  députés  l'ont  votée  ppur  qu'elle  tombât 
sur  le  luxe  des  états-majors  et  sur  les  Spisses;  vous  verrez 
qu'on  la  fera  porter  sur  les  légions  de  nouvelle  formation, 
sur  les  officiers  à  demi-solde  qui  availent  été  admis  à  en  f^iise 
partie.  Mais,  dit-on ,  les  capitulations  sont  signée^ ,  il  faut 
bien  les  exécuter.  I(  me  semble  que  tout  traité  qui  stipjile 
des  payemens  annuels  dpit,  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif, en  ce  qni  <:oncerne  la  partie  financière,  être  sour 
mis  à  la  ratification  des  cbambres.  On  ne  négocie  avec  Us 
gonvememens  q.ue  ^elon  qn'ils  sont  constitués  ;  si  nous  fai- 
sions nn  traité  quelconque  avec  le  président  des  Ittats-Qnis, 
nous  ne  le  croirions  définitif  que  lorsqu'il  serait  ratifié  par 
le  congrès.  Il  me  semble  donc  que  le  traité  avec  la  Suisse 
n'engage  le  pouvoir  exécutif  que  jusqu'au  moment  oii  les 
chambres  approuveront  la  dépense  à  laquelle  il  donne' lieu» 
L'objection  du  voisinage  de  nos  frontières  me  paraît  en- 
core plus  ma1heprefi9^.;.  le^  derpières  guerres  ,pnt  assez 
prouvé  ce  qae  valait  la  neutralité  de  la  Suissfe.  Mais  notre 
iront ière  touche  aussi  k  celle  de  la  Prusse  par  la  Lorraine  ^ 
Longwi  et  Verdun  sont  ihm  faible  ligne  qui  n'empêcherait 
pas  une  armée  ennemie  de  pénétrer  dans  les  plaines  de  Cham« 
pagqe^  pourquoi  n'aVons-n6us  pas,  pour  éviter  cet  incôavé- 
nieat,  huit  à  dix  régimens^ prussiens  que  nous  paierions  uh 
tiers  plus  cher  que  des  régiinens  frappais.  On  pourrait  aller 
plus  loin  :  notre  nîanne  estàpeu  près  nulle;  pousavonsune 
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vaste  ^tendae  it  c6tas ,  qui  permet  à  TAngleterre  de  tetiier 
des  expéditions  dans  rintériear  du  pays^  ne  poorrions-tiôus 
pas  nous  préserver  de  tout  débarquement  hostile  en  prenant 

8  à  10,000  Anglais  k  notre  solde?  C'est  pour  le  coup  que  la 
loi  du  recrutement  deviendrait  inutile ,  et  que  nous  aurions 
une  armée  tout-à-fait  nationale! 

Ce  n'est  pas  dTaujourd'hui  que  s*agîte  cette  question  àes 
ti^oupei  auxiliaires  :  dans  le  quinzième  siècle-  on  écrivait 
déjà  :  «  Les  troupes  auxiliaires  sont  la  plus  dangereuse  es^ 
»  pèce  de  troupes  I  puisque  le  prince  ou  la  république  qui  les 
»  fait  venir  à  son  secours  n'exerce  sur  elle  aucun  pouvoir  ; 
•  mais  que  l'autorité  toute  entière  reste  à  celui  qui  l'envoie. 

9  Tout  pays  qui  emploie  des  treiq)es  du  dehors  craint  à  la 
»  fois  et  l'étranger  qu'il  solde  et  ses  propres  citoyens. 
»  Louis  XI  a  introduit  les  troupes  sninei  en  France.  Cette 
»  faute  9  que  commirent  aussi  ses  successeurs,  est  la  source 
m  àes  maux  de  cet  état,  conuné  on  le  voit  aujourd'hui,  m 

Quel  est  le  libéral 9 s'écriera  sans  doute  M.  de  Puymaurnf, 
qui  a  écrit  ces  lignes  révolutionnaires?  Ce  libéral  s'appelfe 
Machiavel  ;  et,  quand  il  s'exprimait  ainsi ,  la  France  ne  lais^ 
tait  pas  trois  cent  mille  soldats  sans  armes  et  sans  soldé 
'pour  payer  des  étrangers.  .  ' 

Je  suis  9  etc.  E. 


SESSION  DES  CHAMBRES. 


'm 


Budget  ife  1819.  — -  Les  impôts  ne  doivent  atteindre  que 
>]e  superflu  j  dès  qu'ils  touchent  au  nécessaire ,  ils  devien- 
nent odieux.  Ce  n'est  pas  que  des  époques  désastreuses  ne 
puissent  en  appesantir  la  masse,  et  qu'alors  le  peuple  ne 
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t'impose  airee  rérignatîoQ  le  joag  de  la  nécessité.  La  FraDoe 
en  offre  Tezeinple.  Qa'on  ne  s'y  trompe  pas  cependant , 
c*est  Tespoir  da  gain  qui  fait  supporter  la  perte  ;  la  nation 
f*est  soumise  à  des  sacrifices  énormes  pour  éloigner  des 
étrangers  qui  foulaient  no  pays  qu'ils  n'avaient  pas  vainca; 
mais  elle  espérait  que  la  paix ,  ouvrant  à  l'agriculture  y  au 
commerce,  à  l'industrie  des  routes  nouvelles  et  des  mar- 
chés inaccoutumés ,  viendrait  bientôt  nous  rendre  ce  que 
nos  alliés  nous  avaient  enlevé.  Son  attente  est  vaine  ;  isolée 
au  milieu  de  l'Europe ,  elle  ne  peut  ajouter  à  ses  facultés  , 
et  les  ministres  ne  veulent  rien  retrancher  de  ce  qu'ils  ap* 
pellent  leurs  besoins. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  chambres  imposent  ;  il  faut  en* 
core  que  le  peuple  puisse  payer  ce  qu'elles  auront  imposé; 
il  faut  qu'il  le  puissa  sans  que  la  misère  soit  la  suite  de  son 
dévouement  et  de  sa  résignation ,  sans  que  le  citoyen  ar- 
rache aux  besoins  de  sa  famille  ce  qu'on  le  force  de  donner 
an  gouvernement;  sans  que  l'état,  épuisé  par  d'éternels 
sacrifices ,  penche  vers  une  décadence  visible.  Aujpurd'faui 
l'économie  est  proclamée  par  la  nécessité ,  mais  à  peine 
iireut-on  alléger  le  poids  du  fardeau  qui  nous  accable ,  que 
les  ministres  à  portefeuille  se  récrient;  que  les  ministres  à 
demi-solde  s'indignent;  que  les  conseillers  d'état,  ministres 
en  survivance  s'épouvantent  ;  et  que  les  ministériels  vo- 
tent parce  que  c'est  là  que  se  bornent  leurs  patriotiques 
fonctions. 

La  discussion  continue  avec  son  uniformité  journalière. 
Le  ministère  forme  des  demandes,  le  c6té  gauche  sollicite 
des  réductions,  et  le  centre  les  rejette.  M.  Rodet  propose  de 
réduire  les  frais  d'administration  des  ponts  et  chaussées,  et 
sa  proposition  est  rejetée.  M.  Benjamin  Constant  propose 
de  réduire  les  frais  d'administration  préfectoriale,  et  sa 
proposition  est  rejetée.  M.  Decazes,  en  lui  répondant,  fait 
observer  que,  sous  uu  gouvernement  républicain  ou  despo- 
tique y  l'action  est  simple  et  facile;  tandis  qu'au  milieu  des 
lois  cpnstitutioniielles  et  des  coayetxances  monarchiques  y  il 
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'  faut  des  .moyens  plus  dispendieux.  Voici  une  politique  npu* 
Vf  Ile,)  et  les  gouvernemens  assimilësaux  objets  de  commerce  ; 
les  plus  chers  sont  les  meilleurs.  M.  Decazes  ne  se  tromperait- 
il  pas  2  Les  dépenses  ne  sont  point  onéreuses  parce  quelles 
sont  constitutionnelles ,  mais  le  gouvernement  nous  coûte 
cher  parce  qu'il  est  un  résultat  incohérent  do  tous  les  gou- 
vernement antérieurs.  On  y  voit  la  nniultiplicité  des  ^-ouages 
mis  en  jeu  par  la  république,  Ténormité  des  salaires ,  le  faste 
des  récompenses  imaginés  par  le  despçtisme.  Je  ne  dis  point 
le  ministère  constitutionnel ,  mais  les  ministres  du  gouver- 
nement constitutionnel  ont  eux-mêmes  comblé  la  mesure; 
ils  ont  créé  deux  ministères,  l'un  en  retraite,  l'autre  en-ac- 
tivité; 4eux  armées,  l'une  à  demi-solde,  l'autre  sur  pied; 
deux  peuples  de  fonctionnaires,  l'un  remplacé  et  l'autre 
^remplaçant.  Ajoutons  à  ces  impôts  extraordinaires,  le  poids 
d'une  occupation  toujours  présente  ,  puisqu'elle  nous  laisse 
june  dette  effroyable  qu'il  faut  toujours  payer,  et  nous  ver- 
rons que  le  fardeau  qui  nous  accable  n'est  pas  le  gouverne- 
ment constitutionnel,  c'est  au  contraire  ce  qui  ne  tient  pas 
fku  gouvjçrnemçnt  constitutionnel;  et  c'est  pour  cette  rai- 
jsqn  qu'il  faut  se  bâte^r  de  mettre  nos  institutions  en  harmo- 
pie  avec  une  constitution  représentative,  afin  que  le  mi- 
^istèriç  ne  puisse  faire  que  ce  qu'il  doit  faire ,  et  qae  la 
responsabilité,  arrête  les  tentations  de  l'arbitraire.  Le  ini- 
iiistre  pense  que  les  convenances  monarchiques  exigent  des 
moyens  plus  dispendieux,?:  ce  mot  est  bien  vague  et  je 
crains  qil'on  ne  puisse  le  cçnfondre  vtu  jour  avec  les  conve- 
Hanc^s  ministérielles.  Ces  dépenses  imprévues,  secrètes, 
inexpliquées,  inexplicables ,  ces  dépense»  de  luxe  et  d'osten- 
tation, me  font  trembler  pour   leS'  libertés  françaises. 
Si  elles  devenaient  lé  fond  de  réserve  pour,  la  corruption  ! 
Si  les  préfets  en  lisaient  un  jjonr  pour  corrompre  les  élec- 
teurs! Si  les  ministres  en  asaie.nt  pour  corrompre  les  élus  !  Si 
elles   forpaaient  un   trésor  clandestin  destiné,  au  aalaîre 
journalier  de  l'écrivain. qui  vend  sa  plume ,  du  fonction^ 
navire  qui  vend  son,  opinion  y>  dm  député  qui  vend  s«  voix  l 


C*cit  \}\tn'  alors  qu'on  hmjeifait  contrfe  les  ëdrivains  con- 
«titutiofinels  un  torrent  d'injures  bien  payéesj  c'est  bien 
dlorsqoeles  députés^  amis  d^e  Tordre  et  d(S  l'économie,  se- 
raient traités  >defactreuiC' ;  c'est  bieil  alorS'^â^il  existerait 
lin.  cent  ce -toujours  prêt  à  cHer  aux  voix  y  laclèwre  et 
tordre  au  jour  !  J'aime  à  croire  que  cet  excës  d'abjection 
•et.de  vénalité  est  encore  loin  de  nous  j'mais^  il  peut  arriver, 
eSt  il  faut  enlever  aux  ministres  tout  ce  qui  pourrait  en 
hiàtâr  la-  v«iiué.  Le  gouvernement  a  besoin  du  nécessaire  ^ 
mais  la  liberté  n'est  plus  s'il  dispose  d'un  superflu.  La  dation 
4ient  cdrikpte  aux  députés  qu'elle  adopte  de  tous  les  obstaoleB 
qu'ils  feticoutreot  ;  eWe  voit  que  tous  [leurs  efforts  seront 
Jattg-ten^ps  inutiles  {Hiisqii'ils  tie  peuvent  connaître  à  quéi 
sont  appliquées  les  dépenses  qtr^ils  votent  ;  ppisqu'ils  n«  peu*'- 
irent  faire  porter  letf  réductions  sur  les  dépenses  înutiks: 
•puisque  les  ministres  disetit  ^  selon  l^ex pression  de-M.  Cor- 
net d'Iiicoorf  ,.les  retranchemens  que  vous  ferei  sur  le  per- 
sonnel seront  appliqués  au  matériel  ;  si  vous  frappez  sur 
les-boreaux^vofi  coups  tomberont  %ur  lesgrèndes  routes  oii 
jsur  les  constructions. 'Que  résuhc't-il  de  cette  latitude  que 
les  ministres  se  réservent,  latitude  immense  lant  qu'il 
n'existe  pas  de  loi  sur  la  responsabilité  ;  -ne  vôit-^cWi-  pas  ai- 
sément que  les  comptes  deviennent  inextricables  y  les  té^ 
clamations  vaineâ  et  les  réductions  illtlsoires  ?  Il  7  a  ipieux.» 
'tout  dégrèvement  sera  funeste  puisque  \t  ministère  a  le 
droit  de  continuer  les  dépenses  inutiles  et  de  faire  porter 
les  réductions  sur  les  dépenses  nécessaires.  La  cham|>rè  est 
placée  dans  une  position  tellement  déplorable  qu'elle 'd^it 
désirer  des  améliorations  et  craindre  d'améliorer.  T^^^u^- 
rons-nous  donc  jamais  des  ministres  responsables  ?        ' 

Voj<^ns  comment  les  ministres,  touches  de  la  misère  pu- 
blique >  cherchent  a  dégrevé):  les  citoyens.  On  accordait 
deux  centimes  au  ministre  des  finances;  ces  deux  centimes 
qui  produisaient  quatre  millious  ^  étaient 'partagés  en%fe  }e 
niinistré  de  l'intëffieur  et^^es  finantîes  ,  et  ràitent?  prbduh 
^Jusqu'à  ce  jdttt  mié  t*ései*ve  pluè^u  tnôms'^rfsidérJible» 
T.  VL  19 
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Cependant  cette  â^nnée  le  ministre  de  l'intérieur  demandit 
àewL  millions ,  et  le  ministre  des  fînaoces  en  demande 
quatre  ^  oa  voit  qu'en  échappant  au  fardeau  de  roccupation 
étrangère,  nous  n'échappons  pas  aux  liens  de  l'ocçupatioa 
ministérielle*  M.  Roy  indique,  ce  double  etnploi  :  MM.  de 
de  Villèlê ,  de  Chauvelin  ,  Josse-Bauvoir  .et  de  Corbières, 
s'élèvent  contre  cette  surcharge,  de  deux  millions;  les  mi-, 
nis^l^es  et  les   commissaires  du  roi  tentent  de  diviser  h 
questiour  Leur  tentative  est  iDfruct^euse,  l'article  estre- 
jeté^râceà  la  réunion  des  deux  côtés  de  la  chambre.  Ainsi 
noud  éch^ippons  aux  surcharges  d'impôts  ,  si  nous  ne  pou* 
von^s  parvenir  à  les  réduire.  Mais  si  les  élections  nouvelles 
augmentent  le^nomibre  des  ministériels ,  on  verra  s'il  seva 
possible  d'échapper  à  quelque  chose  ! 

Jfai  déjà  parlé  de  la  discussion  du  budget  du  ministre  de 
la  guerre  et  de  ce  discours  de  M.  de  la  Bourdonnaye, 
apologie  de.  l'étranger,  satire  de  la  France.  Ce  député  n'a 
vu  dans  le  budget  du  ministre  que  la  loi  de  recrutement, 
il  n'a  vu  dabs  la  loi  de  recrutement  que  la  réyolution  :  «n 
effet  la  légitimité  .peut-elle  être   oîi   l'aristocratie'  n'est 
pas,  et  qui  sait  si  de  nos  jours ,  comme  en  i8i5,  l'aristo- 
cratie ne.  serait  pas  la  légitimité  toute  entière.  M.  de  Serre 
cqntinue  le  beau  mouvement  qu'avait  eu  la  veille  M.  Ben^ 
jam,in  Goqstant  ^  il  répond  «  à  des  incriminations  démen- 
ties par  les  faits,  mais  qui,  répétées  par  les  échos  de  la 
malveillance,  se  propagent  au   loin.  Il  imporie  ,  dit-il, 
que  la  France  soit  connue  à  l'Europe  ;  il  importe  que  Tare 
de  l'Europe  cesse  d'être  bandé  contre  la  France  ;   i^  im- 
porte que  les  peuples ,  confians  dans  la  réciproque  sincérité 
de  leurs  intentions,  puissent  s'entendre  enfin,  et  s^unir 
par  les  liens  d'une  pai^c  morale  non  moins  que  par  les  st^ 
pulations  des  traités...  Il  est  une  imputation  plus  téméraire 
encore  et  qui  mérite  /d'^^r^  réfutée  avec  plus  çle    force. 
Cette  imputation ,  j'hésite  presque  à  la  reproduire  >  c'est 
cçlle  par  laquelle  l'orateur  nous  chargerait  du  reproche 
d'^ti^e  un  pfsuple  impi;égnë  de  doctrines  réyolutionnaices^ 
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Représentera  FEuropeun  foyer  de  révolution;  diffamant 
ainsi ]a  France  aux  yeux  des  nations,  et  la  leur  montrant 
Comme  une  tetre  «contagieuse  et  pestilentielle:  Ah!  sans 
doute  c'est  sur  ceux  qui  osent  les  hasarder,  que  de  pareilles 
déclamations  retombent  avec  un  poids  accablant.  »>  M.  le 
général  Greûier  vient  dignement  venger  cette  armée  qui 
(peut  avoir,  malgré  nos  malheurs,  quelque  chose  d*impo- 
sant  par  l'immensité  des  souvenirs  de  gloire  qu^elle  rappelle 
et  qui  donnent  tant  de  motifs  de  crainte  à  M.  de  la  Bour-* 
donnaye;  mais  à  peine  pour  les  .réfuter  veut-il  rappeler 
quelques  expressions  de  son  discours,  qu'une  vive  agitation 
se  manifeste  dans  le  côté  droit;  MM.  Cornet  d'Incourt  et 
Haccarthy  crient  que  M.  de  la  Bourdonnaye  n'a  pas  dit  ce 
quW  lui  fait  dire;  ils  réclament  contre  les  personnalités  ^ 
ils  demandent  que  Porateur  soit  rappelé  à  Tordre;  mais  ce- 
lai-ci,  naturellement  peu  timide,  attaque  avec  des  raisons 
paissantes  «  ce  déplorable  système  .d'une  armée*  composée 
d'étrangers  et  de  mercenaires  ^  et  commandée  par  des  pri- 
vilégiés, qui  laisserait  la  France  humble  et  soumise  dans  là 
nécessité  de  s'offrir  en  holocauste  au  premier  prince  qui  se 
iprésenlerâil  en  armes  sur  nos  frontières.  Il  trouve  quelque 
affinité  entre  ce  plan  et  celui  des  notes  secrètes  ;  il  prouve 
enfin  que  la  différence  entre  la  solde  des  Suisses  et  celU 
d'un  nombre. égal  de  Français  est  de  quipee  cents  milb 
francs,  n 

A  peine  a-t-i1  achevé  /que  M.  Cornet  d'Incourt  denlanSe 
la  parole  contre  l'impression  du  discours ,  il  est  appuyé  par 
le  côté  droit  et  combattu  par  M.  de  Serre,  qui  déclare  avoir 
V-  '  entendu  à  la  tribune  mainte  opinion  qui  ressemblait  aux 
7>  ;  notes  secrètes.  L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée^ 
Xr'  et  M.  de  la  Bourdonnaye  qui  a  voté  pour  cette  impression  ^ 
jf'  '  monte  à  la  tribune  pour  affirmer  qu'il  n'a  point  dit  que 
ci'i  Farmée  fût  formée  dans  un  esprit  révolutionnaire;  qu'il 
'^!  ïfa  point  dit  qu'il  ne  allait  qu'une  petite  armée;  qu'il  n'a 
àf-      point  dit  que  cette  armée  devait  être  composée  d'étrangers  f 


,^ 


1^ 


nBo  LA  MINERVE 

et  qa'enfîall  ne  sait  'point"  ce  que  c'est  que  les  note*  se- 
crètes. 

'  M.  de  La  Fayette  revient  à  la  question  eu  budget  ^  il  dé* 
montre  Tioipossibilitë  de  le  discuter  .  avec  connâissanee 
de  cause  tant' que  l'on  nVffriVa  que  des  dépenses  groupées 
par  chapitres,  il  n'ose  eatrer  dans  le  labyrinthe  dés  peu- 
sions  militaires,  après  avoir  vu  que  le^  secours  alloues  aux 
seuls  sous-ofhciers  et  soldats  vendéens  égalent  tous  lés  se» 
cours  accordés  aux  militaires,  aux  veuves  et  aux  enfans  dés 
militaifes  non  pensionnés  de  toutes  les  armées  françaises. 
Il  lui  semblé  q^'on  doit  retrouver,  parmi  les  officiers  eo 
non-^activité ,  des  demi-soldes  cédées  à  des  hommes  qui  ne 
faisaient  point  partie  de  notre  ancienne ai'mée.  Il  réclame, 
comme  moyen  d'économie,  l'o/ganisation  de  la  garde  na- 
tionale, fondée  sur  ces  bases  :  armement  de  la  nation  ^  su-' 
bôrdination  à  V autorité  ci\f île ,  nomination  des  bjfficierspar 
'Tes  citoj-ens, 

'**M.  Oècazes  i'éporid  àlafoîs'à  M:  de  Fa  fiourddrinaye  <j[uoi- 
que  ce  procès  fût  jugé,  et  jugé  par  M.  de  la  Bourdonnayé' 
1ui«méme,  et  a  M.de.  La  Fayette;;  usais,  il  est  plus  aisé  de 
répondre  que  de  cofivaînCre ,  et  fes^  remarque^  de.  i'hQOO- 
rable  député  subsistent  encore.  M.  pe)essert  demande  uue 
réduction  de  douze  millions;  M.  de  Chauvelin,  dans  un 
discours,  dont  le  sens  profond  et  les  expressions  spirituelles 
ont  produit  urie  vive  sensation,  sépare  lâ/question  de  l'ar- 
kftrécf  de' celle  des  dépenses-,  et  ayant  de  vdter  des  réductions 
èi  défiin?  savoir  sur  quelle  paMie  on  ventes  f»i*e  frapper. 
M:  Dupont  de  TEure  prononce  une  opinion  remarquable 
par.  une  grande  sagesse  :et   un  véritable  patriotisme  ^  il 
prouve  jusqu'à  l'évidence  que  «  dans  V-état  où  les  comptes  sont 
présentés,  il  est  impossible  de  savoir  avec  certitude  si  l'on 
doit  accorder  ou  refuser  les  sommes  demandées  par  les  nii« 
nisti^es;  comment  voter  dit-il,  9,470,000  francs  pour  le  l'rai- 
Ifement  des  maréchaux,  dès  officiers  généraux  et  des  offi^ 
ciers  supérieurs ,  si  l'on  ne  produit  point  des  états  qui  nous 
fassent  connaîti'e  toutes. Içs  parties  prenantes?  Dira-l*ou 
que  3,672,000  fr.  sont  destines  aux  officiers  généraux  pla* 
ces  dans#ie  cadre  de  disponibilité?  mais  cst*il  bien  juste  de 
consacrer  cette  somme   au   traitement  intégral    de    tant 
d'officiers  généraux  en  nôn^activité,  et  de  laisser  dans  l'in» 
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digence  ane  fonle  d'officiers  d'un  grade  inférîear.  Il  eût 
beaucoup  mieux  valu,  ce  me  semble,  secourir 4211  peu  le 
pauvre  sous-lieutenant  à  la  demî-solcle  de  trente-six  fr.  par 
mois ,  et  ajourner  a  des  temps  moins  malheureux  le  paie- 
ment d^  la  solde  entière  des  ^lieutenans  généraux  et  des 
maréchaux  de  camp.  Il  eût  aussi  beaucoup  mieux  valu  ve- 
nir an  secours  des  simples  légionnaires,  illégalement  réduits, 
depuis  cinq  années,  à  la  moitié  de  leur  faible  traitement, 
et  pour  lesquels  le  gouvernement  ne  nous  a* rien  proposé.  » 
M.  Dupont  aborde  enfin  la  question  des  Suisses,  il  demande 
^uels   sont  les  corps  étrangers  au  service  de   la  France , 
quelle  est  leur  force  effective  ,  quelle  est  leur  soldé  parti- 
culière,  et  de  quels  avantages  militaires  ils  jouissent  parmi 
nous.  Je  ne  sais  si  demander  Quelques  explications  néces- 
saires sur  les  Suisses  c'était  s'en  prendre  à  M.  dePuymaurin; 
mais  il  s*est  emparé  de  la  tribune  ,  et  le  rire  que  son  élo* 
guence  ^provoque  n'a  pu  la  lui  faire  abandonner  jusqu'au 
moment  oii,  en  rappelant  le  nom  du  père  Dujchesne,  il 
n'en  à  pas  assez  fait  oublier  le  ton  et  le  style.  Soudain  le  rire 
se  prolonge  en  éclats  ;  on  demande  h  grands  cris  l'impres- 
sion du  discours.  Le  côté  droit  s'y  oppose  ;  M.  DupQot  dé- 
clare qu'il  se  respecte  trop  pour  répondre  à  M.  de  Puymau- 
rin ,  et  un  vif  mouvement  d'adhésion ,  qui  se  manifeste 
dans  l'assemblée  et  dans  les  tribunes  publiques ,  prouve  à 
l'honorable  député  qu'il  doit  s'en  rapporter  à  la  nation  du 
soin  de  répondre  pour  lui.  M.  Manuel  demande  que  le  dis- 
cours de  M.  de  Puymaurin  soit  imprimé,  et  que  tout  y  soit 
conservé ,  afin  que  la  France  puisse-le  connaître  et  l'appré;- 
cier.  L'orateur  dii  côté  droit  demande  à  répondre  :  le  cen- 
tre demande  la  clôture;  le  côté  gauche  deiyiande  qu'il  soit 
entendu,  et  M.  de  Puymaurin  déclare  qu'il  a'a  voulu  par- 
ler que  des  écrivains  qui  souillent  leurs  feuilles  d'injures 
et  de  calomnies  contre  nos  dignes  et  fidèles  alliés.  On  rit 
encore ,  et  ce  rire  dispense  aussi  les  écrivains  de  lui  répon- 
dre, et  là  clôture  est  prononcée.  L'amendement  de  M.  De- 
léssert,  pour  une  réduction  de  douze  millions,  est  rejeté; 
l'amendement  de  M.  de  Salis,  pour  une  réduction  de  huit 
millions,  est  adopté  après  un  appel  nominal  et  contre  une 
minorité  dé  quatre-vingt-dix-huit  voix.  Je  finis  en  obser- 
vant que  les  économies  n'ont  frappé  que  le  ministère  qui 
en  était  le  moins  susceptible ,  et  qui  in'^pire  le  p^us'd'iu- 
térêt. 
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Les  besoins  de  la  marine  française  sont  exposes  avec  une 
grande  clarté  par  le  ministre  de  ce  départemeut.MM.Laisné 
de  Villéyesque,  Avovne  de  ChantereinCf  Daugier,  Piyuisard 
etPuymauriu,  envisageant  la  marine  sealement  dans  se& 
rapports  avec  le  commerce,  ont  défendu  le  budget  de  ce 
ministère.  M.  Rodet  demande  quelques  réductions  auxquel- 
les M.  Laîné  s'oppose.  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  fjaisné 
de  Ville vesque  çt  Guilhem  demandent  quelques  augmenta- 
tions. M.  Roy^  en  leur  répondant,  généralise  la  question  et 
prouve  que,  selon  la  charte  ,  la  chambre  ,  appelée  pour 
consentir  et  voter  les  impôts  demandés  par  le  gouverne- 
ment, n'a  pas  le  droit  d'accorder  au  gouvernement  les  sub-* 
sides  qu'il  n'a  pas  demandés.  M.  de  La^yette  désire  qu'on 
suive  ie  plan  de  M*,  de  Castries  ,   et  qu'au  lieu  de  peupler 
Cayenne  par  des  importations,  on  cherche  b  y  reunir  les 
peuplades   indigènes.   Il   réclame  des  explications  sur  la 
continuation  clandestine  de^la  traite  des  nègres, ^fin  d'a- 
vertir les 'gens  coupables   de  cet  infime  trafic  cju'ils  ne 
peuvent  espérer  aucun  refuge  contre  la  rigueur  des  lois.  Le 
ministre  rappelle  ces  lois;  mais  il  ne  peut  garantir  si  elles 
ne  sont  pas  éludées  par  les  Français,  ainsi  que  les  lois  d'An- 
gleterre sont  éludées  parjes  Anglais.  La  chambre  s'occupe 
enfin  de  la  caisse  des  invalide^.  M.  Roy  jette  sur  celte  ques- 
tion des  lumières  qui  seront  sans  résultat  cette  année.  Le 
budget   eplier   est   voté  ,  et  notre  marine  ,  qui  ne  x^"^ 
portera  rien  à  l'état  et  que  la  moindre  tempête  pourra  sub- 
merger, noya  coule  près  de  la  moitié  de  ce  que  coûtent  à 
l'Angleterre  les  forces  navales  qui  lui  assurent  Teiupire  de 
la  mer  et  les  richesses  du  monde. 

On  passe  au*budget  du  ministère  des  financés.  M.  Bem- 
jamin  Constant ,  après  quelques  réflexions   géhéi'ales,  de-^ 
inande  la  réduction   des  employés  de   ce  iiiimstere  ^  qx\\ 
sont  au  nombre  de  treize  cent  cinquante;  il    demande  la 
réduction  dés  frais  de  perception  y  il  s'élève  contre   les  dv- 
rections  générales^  et  récjame  des  administrations  collec- 
tives, après  avoir  prouvé  que  les  administvatîons  collec- 
tives coûtent  bien  nioins  cher  que  les  directions  générales. 
M  S'il  est  trop  tard,  ajoute  l'honorable  député  ^  pour  obte- 
nir dans  cette  session  des  administrations    r espoxvsaVAes , 
économes  ,  surveillantes ^  notre  devoir  est  de  proclamer  fa 
détresse   de  la   nation,  parce  que  la  publication,  de  ceVVi 
détresse  est  1^  sevà  tnpjen  de  la  soulager.  Nous  toucKons  au 
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port.  La  charte  «'affermît ,  la  liberté  est  copa^prise  Ae  tous 
ceux  qai  en  jouissent;  mais  pour  profiter  de  ces  améliora- 
tions morales  y  il  faut  nous  délivrer  d'un  mal  qui  rendrait 
toutes  ces  améliorations  illusoires.  Ce  mal ,  c'est  la  prodiga- 
lité de  nos  dépenses;  ce  mat,  ce  sontles  modes  de  perceplion 
dispendieux,  les  salaires  excessifs  qui  produisent  une  misère 
excessive.  Vous  sentez  tous  les  jours  cette  triste  vérité.  Vous 
repbussez  avec  regret  les  pétitions  de  braves  militaires  à 
qui  la  patrie  ne  tient  qu'à  moitié  ce  qu'elle  leun,  avait  pro- 
mis. Vous  vous  imposez  cette  l'igueur,  vu  la  pénurie  da 
trésor.  Messieurs  ,  si  la  pénurie  du  trésor  nous  empêche 
d'être  complétenient  justes,  il  faut  qu'elle  nous  empêche 
de  même  d'être  prodigues. 

»  Ne  nous  laissons  pas  entraîner  ^r  l'exemple  de  cette 
Angleterre,  qui  seml)le  plus  fiëre  aujourd'hui  de  sa  dépense 
que  de  sa  constitution.  Elle  paiera  peut-être  bien  cher, 
une  fois,  cette.B%rté  mal  raisonnée.  Vous  le  dirai-je?  une 
circonstance  de  Ja  discussion  actuelle  y  qui  ne  vous  a  pas 
frappés  peut-être  sous  ce  point  de  vue,  a  produit  sur  moi 
QBe  impression  profonde. 

»  Vous  n'avez  pas  oublié,  sans  doute,  ce  chapitre  xiv  du 
budget  de  l'intérienk* ,  .pour  travaux  de  eharité  et  occupa<- 
tioa  de  la  classe  indigente,  chapitre  que  vous  avez  rejeté. 


cet? 

,^l  Vous  n'y  avez  vu  qu'une  dépense  ancienne  sous  un  titre 

'^  ^  nouveau  ;  j'y  ai  vu  a^re  chose.  J'ai  vu  ,  dans  la  nécessité 

ra  i'' 


où  le  ministère  a  cru  se  trouver ,  de  donnfer  à  cette  dé-^ 
pense  croissante  une  place  et  un  titre  à  part ,  le  germe  de 
cette  taxe  des  pauvres  qui  dévore  l'Angleterre,  taxe  qui  est 
^^^  .  pour  elle  le  juste  et  sévère  châtiment  dqs  sinécures  et  de 
^  l'énormité  des  salaires.  Évitons  cet  écueil.  Ne  créons  pas 
^^-  .  des  indigens  en  ruinant  les  contribuables ,  et  ne  nous  ré- 
i\es.'^  dnisons  pas ,  en  multipliant  les  pauvres  par  les  taxes  , 
èr^']        à  àvpir  aussi  une  taxe  pour  les  pauvres.  »       •  ^ 

re  ^ 

a  ^^: 
>*' 


au 
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ESSAIS  HISTORIQUES. 
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CHAPITRE   y. 

...  "^  •    ' 

Lettres  sur  V Allemagne. 

Francfort  ,•37  mai  iQi^k 

De  pais  la  mort  du  conseiller  d^étali  russe  Kotzebue,  do» 
ob^curans  attendaient  impatiemment  des  nouvelles  de 
SaintrPétersbourg  :  ils  se  âaltaient  que  leurs  passions  y 
trouveraient  de  puissans  auxiliaires,  et  que.  toutes  les  fon-« 
dres  impériales  viendraient  se  réunir  aux  faibles  traits»^ 
qu'ils  lancent  cha^e  jour  avec  plus  de  zèle  que  d'adresse 
contre  les  jeunes,  libéraux,  de  nos  diversités.  On  in  1er-* 
rogeait  avec  empressement  chaque  courrier  pour  savonr» 
s'il  apportait^  l'ukase  bienfaiteur  qui  devait  mettre  à  la, 
raison  cette  )euncsse  révolutionnaire  ,  et.généraliser  pour 
toute  rAUemagne  les  mesures  énergiques  adoptées  par  Té-t 
leclçur  de  Hesse-Cassel.  Car  il  faut  que  vous  sachiez  que 
nous  avons  ici ,  comme  en  France  ,  uti  parti  qui  s'est  isolé 
des  intérêts  nationaux  et  qui  place  toutes  ses  espérances, 
sous  la  prot^tion  de,  l'étranger.  Nous  avons  aussi  nos  note» 
secrètes  et  nos  ultras.  Si  ce  parti  n'excite  pas  au  même 
degré  que  chez  vous  Tatlention  et  la  haine  des  bons  ci-^- 
toyens  ,  c'est  que  sa  malignité  s'appliquant  à  des  nuitières 
d'une  moins  haute  importance  n'est  point  dans  le  cas  de  se 
manifester  par  des  actes  d'un  caractère  aussi  offensif.  Mé- 
nagé à  l'excès  par  la  plus  grande  partie  des  gouverne-* 
mens  de  rAlIemagne ,  il  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  ces 
moyens  odieux  et  extrêmes  par  lesquels^ une  fac.tion  cher- 
<^he  à  relever  son  ascendante  Mailrc  des  positions  les  pluSk 
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avantageuses ,  il  n'est  pas  encore  réduit  à  déshonorer  sa 
défense  par  l'oubli  de  tout  scrupule  et  de  toute  pudeur. 
11  se  bat  pour  conserver  plus  que  pour  reprendre ,  et  par 
crainte  de  l'avenir  pi  us  qu'en  haiue'du  présent.  Sans  doute^ 
quand  approchera  le  jour  de  son  inévitable  défaite,  on  ie 
verra  dépouiller  les  restes  du  masque  qui  le  déguise  encore 
aujourd'hui  et  appeler  la  trahison  directe  à  son  secours. 
Mais  ce  scandale  nous  est  heureusement  encore  iii connu. 
Un.  appel  à  des  armes  étrangères  est  un  crime  dont  l'AUe- 
magne  ne  veut  pas  croire  que  ses  annales  puissent  jamais 
être  souillées,  et  qu'elle  s'obstinerait  à  regarder  comme  ab- 
solument imaginaire  si  des  exemples  trop  irrécusables  ne 
venaient  pas  s^ofirir  en  preuve  de  sa  réalité.  Jusqu'ici  les 
tentatives  les  plus  insolentes  de  l'oligarchie  nobiliaire  auprès 
da  l'étranger ,  n'ont  eu  pour  but  que  d'obtenir  des  recom- 
mandations diplomatiques  ou  quelques  articles  dans  des- 
journaux  semi-oiBciels  :  et  à'  cet  égard  même  il  paraît  qu& 
les  démarches  auxquelles  a  donné  lieu  la  mort  de  Rotzebue, 
ont.  eu  jusqu'à  ee  ]6ûr  fort  peu  de  Siiccès.-  L'empereur  de 
tontes  les  fiussiesn'a  pas  ct^iî  qu'oti  meutlre,  commis  par  nri 
fanatique  au  fond'  du  Palatinat ,  fût  de  nature  à  détermi- 
ner la  convocation  d'un  nouVeaù  congrès ,  et  *que  la  sup-' 
pression  de$  universités  germaniques 'fôt  âbsolumèbt*  indis- 
pensable pour  apaiser  1er  mânes  de  l'âuteuir'de  i>fi>a/i- 
thropie  et  Repentir,  La  gazette  officiel  le  de  Saiiit-Péters- 
bourg  EL  mentionné  le  ^it  sans  réflexion,  coinmesll  était 
plus  odielix  qu'im pointant  et  plus  digne  d'occtiper  le  tribu- 
nal cirfminel  de  Manheim  que  d'inquiéter  la  politique  âes' 
souverains.  Un  seul  des  journaux  qui  se  publient  sûr  lés* 
bords  âe  la  Neva  ,  s'est  efforcé  de  rattacher  à  ce  triste  éVé-* 
ment  des  considérations  générales  qui  ne  sdnt  ni' d'un  pu^ 
bliciste  bien  profond  ni  d'un  grand  dialecticien.  La  corn- 
paitaison  du  meurtre  de  Kotzebue  airec  celui  de  Màrat  n'a 
as  généralement  paru  fort  heureuse  ,  et  il  est  douteux  que 
es  héritiers  de  Kotzebue  en  soient  très-flattés.  Les  impréca- 
tions par  lesquelles  cet  article  est  terminé  n*ont  du  reste' 
eifrajé  personne,  et  aucune  de  nos  feuilles  n*a  cru  devoir  y 
répondre  sérieusement.  Il  n'y  à  pas  un  homme  de  bon  'sens 
qui  ne  soit  bien  persuadé  que  le  gouvernement  russe  est 
tout*>à-fait  étranger  à  ces  '  ridicule?  déclam.^ tiens.  Le  désa- 
veu édatant  dent  l'écrit  de  M.  Stourdza  a  été  l'objet,  a  rc- 
fiité  d'avance  toutes  le«  conjectures  que  la  malveîîlanco 
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prétendrait  tirer  des  opinions  personnelles  d'un  gazetier 
moscovite,  contre  les  intentions  seclrëtes  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg.  On  sait  aujourd'hui  que  le  diplomate 
grec  n'avait  pas  reçu  mission  de  son  gouvernement  pour 
publier  des  invectives  amphigouriques  contre  la  liberté  de 
la  presse  et  les  universités.  On  assure  même  qu'un  exil 
temporaire  en  Sibérie  sera  le  prix  de  l'indiscrète  hardiesse 
avec  laquelle  il  a  attaqué  des  institutions  qui  sont  chères  à 
tous  les  Allemands.  Le  châtiment  peut  paraître  un  peu  sé- 
vère ,  et ,  quoique  nombre  de  gens  aient  été  exilés  pour 
beaucoup  moins,  je  concevrais  difficilement  un  tel  exem» 
pie  de  rigueur  à  propos  d'un  pamphlet,  dont  l'auteur  n'est 
au  fait  coupable  que  de  galimathias  et  de  déraison.  J'avoue 
que  si  j'étais  chargé  d'infliger  une  peine  à  M.  de  Stourdza, 
je  me  contenterais  de  l'envoyer  à  l'une  de  ces  université 
qu'il  a  si  fort  décriées,  pour  y  suivre,  pendant  un  an,  les 
cours  de  logique  et  de  français. 

Je  vous  en  demande  pardon ,  messieurs  ,  mais  j'impose- 
rais volontiers  la  même  obligation  à  l'un  de  vos  compatrio- 
tes, M.  Berkheim,  de  Strasbourg*,  qui  vient  de  publier  un 
pamphlet  qu'on  prendrait  pour  le  second  tome  de  l'ouvrage 
de  M.  de  Stourdza ,  si  le  style  en  était  prétentieux  et  am- 
poulé ,  au  li^u  d'être*  plat  et  trivial.  Ce  pamphlet  qui  a 
paru  très-peu  de  jours  après  la  mort  de  Kotzebue  ,  sous  le 
titre  d'Observations  sur  Vesprii  de  parti  et  sur  ses  résul» 
tats  dans  les  académies  germaniques ,  a  été  distribué  avec 
une  profusion  qui  indique  un  zèle  et  des  moyens  plus 
qu'individuels.  11  est  du  reste  assez  difficile  d'accumuler 
dans  un  aussi  petit  nombre  de  pages  un  plus  grand  nombre 
d'impertinences  et  de  faussetés.  Je  ne  vous  parlerais  pas  de 
cette  misérable  rapsodie,  si  elle  n'avait  pas  donné  nais- 
sance à  un  excellent  écrit  du  professeur  Krug ,  intitulé 
Kotzebue  et  4es  Univ^ersités .  M.  Krug  réfute  l'auteur 
strasbourgeois,  sans  lui  répondre  ,  et  met  à  découvert  les 
véritables  motifs  des  imputations  calomnieuvses  dopt  les 
étudians  sont  l'objet.  Il  attribue  quelques  scènes  fâcheuses^ 
dont  on  a  d'ailleurs  beaucoup  exagéré  l'importance  ,  au  zële 
imprudent  des  autorités  qui,  en  s'immisçant  dans  le  rë^ 
gime  intérieur  des  académies,'  ont  offensé  des  prérogatives 
qui  semblaient  coçfsacrées  par  une  longue  possession.  Il 
soutient  que  les  troubles  de  Goettingue  eussent  été  facile- 
ment réprimés  par  l'université  elle-même,  et  que  les^ma^ 
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gîstrats  civils  ont  aigri  les  esprits  au  lien  ie  les  calmer,  en 
s'attribuant  une  juridiction  que  les  lois  ne  leur  attribuent 
pas.  Le  savant  professeur  insiste  sur  la  nécessité  de  laisser 
intact  ce  privilège  qu'ont  les  universités  de  juger  elles- 
mêmes  les  délits  commis  dans  leur  sein.  Il  ne  veut  laisser  k 
la  justice  ordinaire  que  la  poursuite  des  crimes  propre-* 
ment  dits.  On  peut  sans  doute  contester  la  justesse  de  ces 
principes  en  tbëse  générale ,  et  abstraction  faite  des  cir«- 
constances  au  milieu  desquelles  ils  sont  invoqué).  Mais  la 
question  n'eU  pas  de  savoir  si  les  juridictions  spéciales 
sont  bonnes  en  elles-mêmes  ;  il  ne  s'agit  que  dViaminer  si 
ces  juridictions ,  une  fois  étabUes  et  incorporées  dans  la 
constitution  générale  de  l'état,  peuvent  être  supprimées 
par  l'un  des  pouvoirs  et  au  profit  de  l'un  des  pouvoirs  de 
k  société.  La  création  des  universités  germaniques  remonte 
à  la  même  époque  qui  signale  la  naissance  des  prérogatives 
les  plus  augustes.  Les  universités  ont  sans  doute  aussi  lenr 
Intimité.  On  pourrait  comparer  à  quelques  égards  les 
privilèges  dont  elles  sont  investies  avec  ceux  dont  vos  par- 
lemens  jouissaient  avant  la  révolution.  Ils  furent  cfaers  k 
la  nation  ,  et  ils  durent  l'être  tant  qu'elle  vit  en  eux  les 
seules  barrières  qui  pussent  la  défendre  contre  les  envahis-<* 
seméns  du  pouvoir.  Ils  durent  tomber  quand  des  garanties 
régulières  et  réciproques  s'élevèrent  pour  définir  et  pour 
protéger  tous  les  droits.  Qu'on  place  la  liberté  germanique 
derrière  le  boulevart  d'une  représentation  légitime,  et  elle 
démolira  elle-même  l'asile  gotbique  dans  lequel  elle  se  ré- 
fugie aujourd'hui.  Jusque-là  ^  qu'importent  les  défauts 
d'une  institution  qni  nous  o£Pre  un  utile  abri?  De  braves 
soUats'se  retranchent  quelquefois  dans  des  ruines  pour  j 
combattre  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent  une  honorable  ca- 
pitulation. 

Sand  vit  encore ,  et  l'interminable  procédure  de  .Man« 
faeim  se  poursuit  toujours idans  le  mystère  le  plus  profond. 
La  justice  allemande  est  généralement  assez  juste;  seule-^ 
ment  elle  marche  avec  un  peu  trop  de  lenteur.  Vous  Vous 
plaignez  en  France  des  retards  que  les  tribunaux  apportent 
dans  l'expédition  des  affaires ,  surtout  de  celles  qui  ont  trait 
à  la  politique,  et  des  facilités  qu'ont  les  procureurs  royaux 
pour  prolonger  indéfini  ment  la  détention  des  prévenus.  Cet 
abus  est  beaucoup  plus  grave  encore  en  Allemagne,  oii  les 
audiences  n'étant  pas  publiques,  les  juges  ne  se^trouTe^t 
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jamais  «n  pmecfce  de  Fopinion.  Il  y  ae^n  oe  moment,  dana 
les  prisoùs  de  la  ville  libre  ^e  Francfort,  ua  négociant 
étranger  qui ,  détenu  depuis  plus  de  trois  années  sur  la 
simple  plainte  d'un  simrple  bourgeois ,  n'a  pas  pu  obtenir 
encore  un  jugement  qui  décide  s'il  Ibt  réellement  débi- 
teur, on  ,  comme  il  le  prétend ,  créancier  de  celui^-ià  même 
dans  Tin térét  duquel  on  le  prive  de  sa  liberté.  Je  sais  bien 
que  la  législation  n'est  pas  partout  aussi  cruelle  aux  étran- 
gers que  /belle  de  Francfort.  Mais  presque  partout  la  légis^ 
lation  ou  confuse  oii  impuissante  livre  le  citoyen  à  l'arbi- 
traire du  magistrat.  Le  meurtre  de  Kotsebue  est  un  fait 
qui  n'a  certes  rien  d'obscdr  ou  de  compliqué;  le  fanatique 
théologien  qui  s'en  est  rendu  coupable,  n'invoque  poiot 
de  grâce  et  n'attend  que' la  mort,  llih  bien!  je  serais  peu 
surpris  qu'il  se  passât  plus  de  six  mois  encore  avant  sa  con- 
damnation. Des  enquêtes  ont  déjà  cfe  lieu  à  Maoheim,'  k 
Goéttingue ,  à  Jéna.  Toutes  ont  fourni  la  preuve  que  Sand 
n'a  pas  de  compliees;  un  rapport  adressé  à  la  diëte  en  fait 
foi.  La  justice  n'est-elle  donc  pas  sufËisamment  éclairée, 
et  n'est-il  pas  temps  de  tarir  cette  déplorable  source  des 
conjectures  les  plus  téméraires  et  des  plus  fâcheuses  ru-* 
meurs  ?  La  diète  elle-^méme  ,  en  provoquent  et  en  rece- 
vant nn  rapport  sur  le  résultat  des  poursuites  qui  ont  été 
dirigées  dans  diverses' parties  de  l'Allemagne ,  n'a-t-elle  pa« 
encouragé  la  malveillance  à  propager  d'injurieuses  suppo- 
sitions? Pourquoi  cette  intervention  de  la  diète  'dans  une 
affaire  Criminelle  dont  les  juges  cdmpétens  sont  saisis? 

N'est-ée  pas  unç  chose  digne  de  remarque  que  ^  tandis 
«pi'une  grahde  puissance  fait  tout  pour  éloigneir  d'-elie 
le  soupçon  d'intervenir  dans  nos  affaires  et  4'affecler 
sur  nous  uh  ascendant  injdrieux  ,  nous  fassions  ftut 
au  contraire  pour  accréditer  l'idée  de  cet-ascendant  et  de 
cette  intervention  ! 

Si  la  diète  était  absolument  dénuée'd'occupatie.ns,  ou  ha- 
bituellement dévorée  du  désiV  ambitieux  d'agirandir  le  Cer- 
cle de  sa  compétence ,  on  concevrait  et  on  louerait  peut- 
être*  l'empressement  qu'elle  à  mis  à  se  faire  informer  de 
l'état  de  la  procédure  relative  à  Sarid.  MaUieureusement  il 
n'en  est  pas  tout-à-fait  ainsi.  Les  cartons  de  sa  chancellerie 
regorgent  de- pétitions  qui  attendent  des  rapporteurs,  de 
rappqrts^sur  lesquels  on  ne  se  hâte  pas  de  délibéil&r ,  et  dé 
molutionsqui  demeurent  sans  résaltat.Nous  lui  avons  déjà 
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signalé ,  nbos  autres  nmjjles  écrÎTâins ,  un  grand  nombre 
d'objets  dont  l'urgence  et  la  gravité  appellent  et  méritent 
toute  son  attention.  J'oserai  lai  indiquer  encore  comme 
émiaemnient digne  de  sa  sollicitude,  i'agitation  que  vient 
d'exciter,  dans  le  grand  duchç  de  E[esse-4)arnistadt ,  la  dé- 
claration par  laquelle  le  gouvemenaent  ajourne  à  Tan-* 
née  i8sui  l'introduction  du  régime  constitutionnel,  apomé 
il  y.  a  douce  mois  à  l'année  ibic^  Le  mécontentement  des 
liabitans ,  peu  nombreux, .de  cette  partie  de. l'àUemagne  f 
est  d'autant  moins  à  mépriser,  .qu'il  parait  fondé  en  raison 
et qu'ili  appelle  à  son  secours  la  force  d'inertioyde  toute»  les 
forces  la  |ilus  difficile  à  combattre..et  la  plus  capable  d'at<« 
teindre  son  but;  Les  •  rédarnations  les  plus  ^respectueusesi 
n'ayant  eu  Bucua  isuccès  avprës  du  gouvernement  grand 
ducal , 'qu'esta  arrivé?  Lescitoyens -de  l'immense  loajo^ 
fité- des  campagnes: ont  refusé  absolument  et  refusent  en-* 
core  d'atcqfiitterJes  contribuions.-  Le  (îsc  aurait  pu  ordon-» 
ner  des  saisies  ^  mais  ce  n'étaitpas  assets,  il  fallait  trouver 
des  achétethrs,  et  personne  ne  se  -présentait.  Les  Juifs- eux«» 
mêmes  ont  craint  de  s'exposer  à -desresseatimensdangereux, 
et  l'administration  est  restée  sans  pouv'oir  pour  se  fairfi 
obéir.  Des  n»esarl^  rigoureuses  contre  ceux  qu'yen  pareil  cas 
•b  appelle  lés  meaears,  c'est-à-dire,  contre  ceux  qui  prêtent 
à  l'infortune  de  leurs  concitoyens  Tappui  de  leur  expé'* 
rience-et   de  leurs  lumières,  n'ensseat &it  qu'exaspérer 
encore-  les  esprits. sans  bâter  pour  cela   le  recouvrement 
d^un  seuj  thaler.  Les  paysans  avaient  d'ailleurs  prévu  toutes 
les  conséquences   possibles  de   leur  insoumission  et  s'y 
àaient  *  courageusement  résignés^  Notre  détresse  est  au 
comble ,  disaient^ils  dans  -un  mémoire  adressé  au  grand 
duc ,  et  l'on  ne  peut  rien  nous  faire  qui  surpasse  ce»  que 
nous  smffrons  aujôurdhui!  Paroles  simples- ,  mais  pro^ 
fondes,  qui  semblent;partioiper  tout  à  la  fois  de  Ifénergie  et 
de  l'accablement ,  et  qu'on  pourrait  appeler  l'ultimatum 
du  désespoir  I  Sans  douie  cette  désobéifiance  aux  ordres  de 
i^eutorité  est  ton)ours  répréhensible  y  mais  aussi  pourquoi 
cette  obstination". à  repousser  depuis  cinq  ans  des  v<But 
dont  la  légitimité  est  reconnue, et  dont  l'accomplissement 
ft -été  promis  avec  solennitié? 

'  Les  habitons  de  k  rive  gauche  du  Rhin  n'ont  pas-  pris 
part  à  l'insubordination  de  leurs  concitoyens  -de  l'autre 
bord,  et  ee  coat^te  nxéme  est  une  lepon  pour  le  gouver'- 
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nement  ^faiiâ-dlocàl.  Non  que  les  premiers  <  soient  iuoins 
accablés  d'impôts,  ou  qu'ils  sentent  moins  vivement  l'ab-» 
sence  du  régime  constitutionnel.  L'amour  de  la  liberté  est 
encore  plus  actif  au  contraire  dans  cette  partie  des  états 
du  grand-duc  ;  les  lumiëves  j  sont  pins  généralement  ré-^ 
pandues  ^  et  le  souvenir  de  la  part  que  les  habitans  ont  eiie 
pendant  vingt  années  dans  la  représentation'  nationale 
française,  quoique  cette  représentation  ne  fût  plus  dans  les 
derniers  temps  qu'un  simulacre,. y  rend  plus  insupportable 
une  organisation,  politique  qui  concentre  la  totalité  du  pou« 
voir  législatif  dans  les  seules  mains  du  chef  de  l'état.  Le$ 
Mayençais,  par  exemple,  ont  beaucoup  perdu  et  n,*ont  rien 
gagné  k  redevenir  Ailémands.  Leur  commercfe  est  aujoùr-^ 
d'hui  presque  entièrement  anéanti,  et  ils  paient  plus  de 
contributions  que  sous  la  domination  française  qui  leur  en 
faisait  payer  beaucoup  trop.  Mais  du  moins  on  leur  a 
laissé  quelques-unes  des  institutions -libérales  que  la  rive 
droite  sollicite  inutilement.  Les  Codes  français  continuent 
de  jes  régir.  Le  jury ,  les  plaidoiries ,  la  publit:ité  des  aur> 
diences  ont  été  I^aintenus.  Ce  sont  toutes  ces  garanties 
qu'ils  tremblent  de  perdre  et  k  la  conservation  desquelles 
ils  sacrifient  l'expression  des  plus  légitifties  douleurs.  Ils 
craindraient  de  compromettre  xe  qui  leiir  resté  de  liberté 
.civile  en  participant  à  des  démarches  qui  ont  surtout  la  li* 
bertfs  politique  pour  objet.  Ils  paient  et  se  i  taisent  ^  et  les 
logiciens  de  Darm&tadt  en  concluent  qu'ils  sont  heureux^ 
Toutefois  ,  dans  la  crainte  qu'ils  finissent  par  se  lasser  de 
leur  bonheur  et  qu'ils  ne  joignent  leurs  voix  à  celles  de 
leurs  compatriotes  qui  réclament  une  constitution  repré* 
sentative,  sous  peine  de  laisser  le  trésor  public  sans  argent ^ 
le  grand-duc  vieùt  de  cendre  «ne  ordontiance  comiuune 

^«lUX  deux  rives,  par  laquelle  il  est  interdit  aux  avocats  de 
prêter  leur  ministère  aux  citoyens  pour  la  rédaction  de 
toute  espèce  de  mémoire  tendant  à  provoquer  des  réformes 
dans  la  constituti||p  de  l'état.  Ceux  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  seront,  pour  la  première 
fois,  incorporés  dans  des  régimens  pour  y  servir  '  comme 
simples  soldats.  Vous  concevez  tout  l'effroi  dont  cette  sin- 
gulière menace  a  saisi  le  barrepu  de  Mayence,  et  l'on  peut 
assurer  qu'elle  aura  au  moins  pour  effet  d*élever  considé-» 
rablement  le  prix  des  requêtes  et  des  vacations.  Je  n'ai  pas 

besoin  ^  ou  plutôt  j'ai  besoin  de  vous  dire  que  j'ai  rerdoix— 
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nanc6  sous  les  yeaiL.  Elle  a  étë*^ publiée  dans  la  gsxêtte  offi* 
cieil.e  de  Darmsladt ,  et  il  est  probable  que  quelqu'un  de 
vos  journaux  aura  râttention  de  la  faire  connaître  à  ses 
lecteurs ,  avant  que  nia  lettre  puisse  être  imprimée  dans 
votre  recueil.  C'est  une  pièce  véritablement  curieuse  ,  et 
toute  faite  pour  le  public  parisien. 

Je  suis ,  etc.  Le  correspondant  de  Francfort, 
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SOUSCRIPTION   POUR   LES   RÉFUGIÉS  FRANÇAIS   EN    AMÉRIQUE., 

La  nouvelle  de  rétablissement  d^une  colonie  française 
sur  les  bords  de  la  Trinité  était  à  peine  parvenue  en  Ën-^ 
rope,  qu'elle  réveilla  les  haines  et  l'esprit  de  parti.  Les  ré- 
fugiés du  Texas  furent  représentés  comme  de  téméraires 
aventuriers  qui  avaient  volontaireinent  abandonné  leur 
patrie  pour  se  soustraire  au  joug  des  lois  et  pour  ten- 
ter la  fortune  sur  une  terre  étrangère.  Il  n'est  sorte  d'in- 
jures qui  n'aient  été  prodiguées  à  leur  malheur  ;  jamais  les 
passions  qui  naissent  des  discordes  civiles  ne  se  manifes- 
tèrent sous  une  forme  plus  odieuse.  Un  jour  on  aura  peine 
à  croire  que  l'infortune  de  quelques  Français  ait  pu  devè-  * 
nir  un  objet  de  dérision  dans  leur  propre  pays  ,  et  que  des 
écrivains  qui  devraient  attacher  quelque  prix  h  l'estime  pu- 
blique se  soient  montrés  si  dépourvus  de  sentinaens  humains 
et  généreux.  Quelques  lumières  que  les  réactions  de  i8i5 
eussent  jetées  sur  le  caractère  et  les  projets  des  hommes  de 
cette  époque ,  on  fut  généralement  surpris  de  la  violende 
de  leur  langage,  du  scandale  de  leurs  calomnies.  Après 
tant  d'excès  il  ne  manquait  plus  à  ce  parti ,  pour  se  dévoi- 
ler entièrement,  que  d'outrager  ses  victimes. 

On  sait  aujourd'hui  que  les  malheureux  Français  réfu- 
giés aux  États-Unis  ont  cherché  au-delà  des  mers  un  abti 
contre  la  persécution  qui  mettait  sans  cesse  leur  liberté 
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en  péril.  La  plupart  appartenaient  à  Tarmée  de  W  Loit^^ 
à  cette  armée  .dont  Phéroïqne  patriotisme  consola  U 
France  dans  Tadversilé.  Citoyens  soumis  autant  que 
soldats  intrépides,  .ils  déposèrent  leurs  armes  au  pre-^ 
mier  appel  de  la  loi  ;  ils  quittèrent  leurs  drapeaux  , 
témoins  de  tont  de  victoires,  etie  séparèrent,  non  sans 
émotion ,  mais  avec  calme  et  avec  la  pensée  que  ce  der- 
nier sacrifice  serait  le  garant  de  leur  tranquillité.  Vaine 
espérance  I  La  paixde^it  aire  pour  eux  plus  cruelle  que  la 
.guerre.  Ils  se  trouvèrent  bientôt  soumis  à  toutes  les  vexa-* 
lions  d'une  autorité  soupçonneuse  et  arbitraire.  On  étu- 
diait leurs  gestes  ,  on  interprétait  leurs  discQurs ,  on  faisait 
même  parler  leur  silence  :  les  prétextes  les  plus  frivoles 
sufiisaient  pour  les  arraobier.^.  leurs  familles  et  aux  conso- 
Jation$  de  l'amitié.  La  délatiop. attachée  à  l^i^rs  pas  les.  jui-^ 
.vait  partout  oii  le  caprice  des  tyrannies  subalternes  mat-^ 
quait  leur  séjour.  Comme  ils  vivaient  sans  séct^rité^iU 

étaient  sans  industrie,  semblables  à  ces  castes  dégradées 
^que  l'orgueilleux  Indien  poursuit  de  son  mépris  et  repoii^jSfie 
.dans  lès  déserts.  Quelle  situation  pour  de  généreux  guer** 
,riers  !  quèhprix  de  leur  sang  et  de  leurs  exploits l 
. .  Impatiens. d'une  tyrannie  dont  leur  imagination^  eit-.leur 
.inexpépence.  politique  reculaient  indéfiniment  le  tenue  ^ 
.plusieurs  de  ces  militaires  quittèrent  une  patrie qui4?n»b}ait 
,les  abandonner,  et  passèrent  aux  États-Unis,  accompagnés 

seulement  de  Tespérance  et  de  la  gloire.  L'Amérique  re^ut 
.avec  respectées  héros,  de  l'ancien  monde;  ils.  respirèrent 

en  paix  sur  une  terre  que  l'aristocratie  n'a  point  souillée^ 

et  qui  peut  étrç  considérée  comme  la  terre  classique  de  la 
.  liberté.  La  générosité  du  gouvernement  américain , ne  3e 

borna  point  à  ie,  vaines  démonstrations.  Les  î^^caaçais  fu-« 

gitifs  lui  durent  un  établissement  sur  la  Mobiley  hrmé 
"  sous  la  direction  des  géné/'aux  Clansel  et  Lefevre-Desnoucttes  ^ 

et  dont  l'état  actuel  de  prospérité  a  surpassé  l'attente  de  se» 

fondateurs.^      ..... 
Tandis  que    cette    colonie  s'organisait  paisiblement  ^ 

(SDPPLÉMENT.  > 


FRANÇAIS^:.  •    :v^ 

^meviàmm.) 

^'««iiies  Fraeiçais^  ^éi$  par  lé  gëîitéral  liallemftnâ ,  se  di- 
'r%e«î#ni  verA  le  Texas ,  e$  jetaient  daqv  b  partie  àésêttAi 
àe  CtUa  ft^^ma^  h$  pteamrs  fbûdemefis  d*ime  nouveUe 
fociotë.  L'ii^iti^é  i^vt»e  ié\t  eti^repme'^eipouvait  être  àou^ 
IdiSf  )  «y» '$iitér9s«int  paiticuliëredieitt  la  France,  qui 
i^prouv^  le  i^ofoié  4V(èttdne  le«  t-eliitiôns  de  son  oomnierce 
«t  de  multiplier  les  débeiucbés  M  les  .produits  iadostriels. 
Celait  Â'aîneurs  vn  i>ea«  spectacle  <{Ke  celui  de  Ces  guer- 
riers se  créa^t  tine  patrie  à  travers  àes  obstacles  sans  cesse 
renaissans ,  et.  ne  vo|iliDint  riep  devoir  qu'à  leuv  constaifce 
et  à  JeuTs  travaux. 

Leur  projet  n'avait  point  étjB  fariihe  ay  hasard.  Tous  lei 
arràngemçns  nécessaires  étaient  pris  ;  tout  était  prévu  ;  mais 
les  capitalistes  qui  s'étaient  engagés  à  fournir  les  premiers 
%ecotkrs ,  n^ayant  point  tenu  leurs  proqiesses,  et  la  jalousie 
des  état^  voisins  s^étant  réveillée ,  la  colonie  entiëreittent 
privée  de  moyens  de  subsistance  ,  fut  obligée  Je  se 
■dîssoudTe.  Cesl'à  Pépoque  même  ou  nos  compatriotes 
allaient  recevoir  les  |3remters  produits  de  la  souscription 
ouverte  en'leqr  favc^ut  que  ôoùs  re^tneà  ValSigéantè  nou- 
velle de  leur  di^Ji^r^i^^-'I^s  di£cùltés  que  nous  àtltîons  à 
Vaincre  pour  remplir  îes  intentions  dès  s<)ii,s'Cripteurs  5*of- 
frirent  alors  à  notre  pensée.  Nous  leur  devons  un  compte 
CdMe  des  mesures  <|u'e  tous  avons  adoptées  «vèc  rardent 
désir  de  leur  approbation. 

'  Le»  foftds,  dépolés  chét  M.  Dàvflliéi'atiféjâôtit  U  dcsinté* 
restement^  le  patriotisme  et  Tbabileté  sont  au-dessus  de  nos 
4\tfe^  «•  pociiraîeiit  itispiter  au^fie  îÂ^tilétudi^.  Déposî^ 
^mpê  âea  ts^maiea  souscrites ^  ^  respiQctall^  citoyen  a  voulu 
iHmé(gÊiêtitetées'i^(^ètèiBifm'i]è  atoiMkietit  t^pOt%éfs  dans  le 
^40himÉÉarae.>B  ae^peot  Irouveir  leprhiide'èeé  aeûis  généreux 
>^iM  da«ê  aM»  pvcf>re  <ntvhr  ec  d^na  k  ^réttotoiifMîBce  de  ses 

l^'ÊftfmifH tttrk inhai  atcipé de  la  pitié pab}iftt# ,  nfvtr 
T/VL  do 
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établîmes,  grâce  à  M.  Davi1Iier,^ne  correspondance  des  lig- 
née h  nous  fournir  des  ^clàiirçîssemens  sur  1^  position  des 
réfugiés  Français ,  et  sur  les  moyens  de  leur  Irarisneiettre 
des  secours.  Le  général  Lallemand  dont  la  nable  conduite 
dnns  rexil  n'a  pu  désarmer  la  haine  des  hommes  de  parti, 
mais  à  qui  on  rend  plus  de  justice  dans  l'étranger  que 
dans  sa  patrie;  le  général  Lallemand, dis-je,  a  répondu- aux 
questions  qui  lui  étaient  adressées. 

M  J'ai  beaucoup  réfléchi ,  dit-il ,  sur  la  possibilité  de  re- 
»  prendre  l'opération  qui  a  échoué  pat*  un  concours 
«  inattendu  de  malheureux  évéoemens.  Je  pense  qu'il  est 
'  »  impossible  de  la  reprendre  sur  les  mêmes  bases.  Dans  ce 
»  cas  les  fonds  de  la  souscription  retournent  à  la  disposi- 
»  tion  des  souscripteurs.- 

M  On  pourrait  encore  les  appliquer  à  un  autre  projet 
M  qui ,  dirigé  dans  les  menées  intentions  de  secours  pour  les 
V  réfugiés ,  serait  nécessairement  moins  vaste  et  devrait 
»  être  conduit  d'une  autre  manière.  Je  vais  essayer  en  peu 
>»  de  mots  d'en  tracer  l'idée  principale. 

>i  II  existe,  dans  l'intérieur  des  États-Unis,  de  grandes 
»>  parties  de  terre,  oii  l'on  pourrait  faire ,  à  des  termes  très- 
»  avantageux ,  des  acquisitions  assez  considérables  pour  of- 
M  frir  des  établissemens  à  plusieurs  familles.  Les  fonds  dfi 
M  la  souscription  pourraient  fournir  les  premier^  moveos 
*>  d'établissement,  et  les  nouveaux  qoIojis  paieraient  avec 
»  facilité  les  ferres,  lorsqu'ils  commenceraient  çl  en.  tirer 
M  des  revenus.    .  ....:, 

n  11  faudrait  placer  celte  oo^oaie'sur  ifuetq^Qs  .bonn^ 
>i  terres,  de  l'Ouest,  .près  de  quelque  rivière  qui ^verçe  «^ 
»  eaux  dans  le  Mississipi,  et  n'admettre  dajis.sl^^ssfotciatioa 
n  que  des  hommes  qui  voulussent  réellem^n^  en^sii.j|ser  la 
»>,vie  agricole  et  se  créer  par. le , travail  une<  ti^intencé  bpp- 
»  néte^et  indépendante.  Il  faut  que  cette  colonie ^oit.é ta- 
M  bliç  pour  encourager  l'ajEQOiu*  d.uJ)ieo.,  p^vr  iû4e(r.4Q9  fa- 
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»  milles  respectables ,  ii<»a'poar  favoriser  la  fainéanlise^Ies 
>»  mauvaises  habitudes  et  les  vices. 

N  Si  cette  idée  était  adoptée ,  elle  pourrait,  je  crois ,  s'exé-* 
»  cuter  facilement,  et  l'on  pourrait  en  présenter  un  pro- 
»  jet  très*simple.  Mais  en  le  soumeitabt  à  l'approbation ,  j'y 
»  mettrais  pour  condition  première ,  que  les  fonds  de  Isk 
»  souscription  seraient  placés  dans  une  banque ,  et  qu'il 
»  n'en  serait  disposé  que  sur  les  ordres  de  trois  personnes, 
jt  au  moins ,  prises  parmi  des  propriétaires  bien'  connue, 
»  ayant  une  connaissance  positive  du  pays  et  des  moyen» 
»  les  plus  propres  à  faire  prospérer  rétablissement.  \ 

»  Je  désirerais  ne  prendre  d'autre  part  à  la  direction  de 

»  cette  entreprise ,  que  d'aider  au  choix  des  hommes  qui 

»  devrai^t  être  admis  dans  la  colonie.  Je  demanderais  in* 

N  stamment  de  n'avoir  point  à  me  mêler  de  l'emploi  des 

»  capitaux ,  et  de  n'être  chargé  d'aucune  responsabilité  à 

»  cet  égard.  Je  réclame  seulement  la  satisfaction  de  coo-^ 

>•  pérer  au  bien-être   des  colons  par  mes  avis ,  mes  dé" 

•  marclies  et  les  soins  les  pins  assidus.  Si  ces  vues  étaient 

»  accueillies  j  je  présenterais  un  projet  plus  détaillé.  »        ' 

Les  observât jpfis  coatenues  dans  la  lettre  du  général  La1« 

leniand  nous  ont  éclairés  sur  les  mioyens  de  surmonter  les 

obstacles  qui  s'opposent  à  l'accomplissement  des  vues  dans 

lesquelles  la  souscription  pour  le  Cbamp  d'Asile  a  été  ou^ 

verte.  Jaloux  de  ne  rien  précipiter  dans  une  affaire  de  cette 

nature ,  bous  avons  conféré  avec  quelques  personnes  dont 

l'expérience  et  les  lumières  nous  promettaient  de  sages  con-» 

seils  ;  entre  autres  avec  M.  d'Étréhan ,  l'un  des  plus  riches 

propriétaires  de  la  Louisis^ie,^  qui  a  exereé  avec  avantage^ 

pour   ses  conïpatriotes  et  avec  honneur  pour  luf->même 

tontes  les  magistratures  supérieures  y  et  qur  se  trouve  main» 

tenant  à  Paris.  Nous  dey^s  aussi  un  tribut  de  reconnais-- 

sance  à  M.  Barnett,'Consul  général  des  Étarts-Unis,  qui 

jouit  dans  les  deux  mondes  de  l'estime  due  à  l'élévatioii  des 

sentîmeni  et  à  une  philanthropie  écUtrte^ 
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■Ç'eal  à  h  suîle  àe  tes  fionferençes  q»*!l'ia  été  coifVeBi» 
'  d^écrire  de  nouveau  au  général  Lali^rBanil  pbu^  \m  deitt^rOf 
dër  Ta  prompte  communication  du  pro^el  dbhi  iiaBtioiicfr 
les  détails.  D'après  les  infermations  i^e  acHis  év^»  oble^ 
mne^,  Vexécvtiioû  en  paraii  facile  ^at  G'ést>  pour  n<>us  un 
sujet  de  féf  ici  talion  que  Tempérance  d'^atleindre  le  bul  d'uiL» 
ilouscription^i  généreusement  redaptie.  ,l\  a^t  k  remaFqiw 
que  jamais  pareille  mesure  n^ivait  été  suivie  d^ttursi  grand 
^uccès.  L'opinion  publicp^e  s'est  manifetstée  eu  aa  £ive«ir 
«vec  tanld^éclat  que  aoua  concevais  san»  peine  «tt^oiurd^hu» 
le  mo/lel  dépit  qu'eil  dnè'dâ-  ressentir  \eà  liommes  d^  t&t!5. 
€q  inôuvf»inent  général  i^  l'ophuf)»  fwl  Itirr  àèp]piliee^ 
^rce  qu'il  est  la  condamaaèioh  de  leprs  «tcHv  ^ 
>   Ils  élèvent  eiicore  une  yoit  méprisée  conlrq  léa^  Fyjéis-» 
fais  quSla  ocii  pevsé^uté»  ;:  noua-mémtSy  cpii  n^'^vima  ihi  <|ua 
t?^  déj^ositaidrea  de  lia  généiiositt^  nuttooalë)  lso|is  somixiri 
«I»  butte  »  leurs  lionofÈiMea  inj,ures.  ïh  né  noiâs  ^ftffd<Mincnl 
point  d'ayoir  attiré  lo  pitié 'si»f  FitifortÎKie^' et  dirigé   Ica 
Acm».  d'une  patriotique  Inenfaisance;  Novt'  aonunAa.  aou» 
d'autre»  rapporta  bievi  coupables  à  lietirs  yens  ;  le  suecè»  à^ 
liàMincr\re^en  pirouvant  à  FËarope  que  l'i^yiitODOGnsiihi- 
tio^melle  est  l'opirnoo  dominante  en  Erânae,  a  porte  \é 
dernier  cnnp  àf  leurs  pirojt^ts  iiiseàâéa*  lis  s^agiteQt'Jbiïi»i|«» 
eoup  pottr  déguiser  \e\xt  petit  rionibrè  ;  mais  leur' agitation  ^ 
Isur  viokncc^  leurs  exagération»  indiquent  snfBsafainient 
}eu<r.  £ii blesse.  L'inftuence  de  la  Minerve  lemr|iami^  ai  re^ 
djoutablej  qu'il  n'est  point  de  moyens  qu'ils  lie  metteBi  en 
,  «sage  pottf  ràfratblii:.ils  ont  in^fue  publié  avec- alfaataf  ton 
k  nouvelle  qne'bs  auteurs  de  cet  ouvrage  avatent' ra<n]ia 
Ia\sèciéi^  qu'ils  ont  form^  dans  Panique  but  de  combatte 
k  doctrine  des  privilèges  et  d'às3ureT  le  triomphe  ^e  lai  H« 
beiits  publique.  A.  qiioi  peorcnt  ^»vir  ces  vaines  remettra? 
iacoi^fianee  ^e  Dx>iis  avons  acquise  û'eât^eèlv  pas  un  gage 
que  noiis  fekibà  de  neavèauac'  e&tts  poor  )*  oiériMr.'  I^s 
auteuts  de  la  MUmvt  ae  p«frMl:oa/t  à  tavBUiiO  leoci  €>«•« 
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vattu  que  ItjfrMta'il  n'y  aura  plus  d'în}astiee$  à  réparer, 
d'opprii|)«5  à  «ceourir ,  de  principes  à  àéhtiàte  et  d'abus  è 
reformer.  C'est  en  d'autres  termes  un  ajournement  'in** 
défini. 


.    mDi3M%euvieme  éfai  deé  Sousèripéeur». 

Messieurs  :  Delaurent ,  16  fr,  ^-^  Bîares  ,  tiegocfânt  ,5  fr. 
80  c.  —  Jarry  1  ctev.  de  la  ?ég,«d'1ionn. ,  10.  —^B.  5  fr.  80 
rc.  —  truchard  colob.  d'artill.  en  relr. ,  à  Montre u il ,  20*  — 
Cadois,  adjud.  en  retr. ,' â  idem  ^  20.  —  Son  fils,  âgé' de 
,  trots  ans,  à  idem  y  10.  •— Boitet ,' notaire  ,  à  idem  y  10.  —« 
RombérC,  contfot.  des  Contribut.  directes  ,  a  Hem  y  10.  — 
Tellier,  avocat,  à  idçm^  1.0.  —  Lappinte  fils,.ihârch.  de 
bois,  3.  —  Poulot  fik,  n^goc. ,  à  Gfay ,  5.  r— Enry  Bfuté, 
recev.  de  renfes,  i5.  — B***.  ,  chev.  de  !a  lég.-dThonn.  à 
ThibeTry,  i5. «x^QôelqoeèbabitaiM  d'Aubigny,  53.— «-M'a* 
ry  L'épine  ,  fabricant  de  bas,  et  quelques  ouVriérs  ,9.  -<-^ 
Bouffay ,  négoc. ,  a  Rheims,  10.  w.  Touret(0,  pharmacien, 
à  Ângoutême  ,  5.  —  Reçu  à  Lyon ,  de  quatre  souscripteurs, 
45.  —  reçu  de  BroisteA ,  souscription  par  plusieurs  mem- 
brifa  4»  cercle.  dc&.^iiiiUf  coloiifies»  à  Str^boarg  ^  3<>3.  <r- 
Du  baron  Mécbin ,  de  la  part  de, douze  élèves  extei^ne^.da 
Jycée  de  Caen ,  44-  —  ^*  Litzelmann ,  5.  —  Boudard  frères, 
de  Douai ,  3o.  —  Gouvion  de  Sâiiii>Léger ,  ex-chef  d'esca«- 
dron  ,16. —  Pourpe,  militaire  retraité,  5.  — Jh.  F*  H/  L. 
G.  ,  â.'-^C.  Gardoton,  deNimes,  3.  ^— *  La  -loge  d'-Isis  à 
ro.*.  de  Paris,  325. — Carbonet,poarM.S. ,  ex*priocipal  de 
collège,  5.  —  P.-V.  Fi ,  do  Saint«Mà(o,  5  fr.  bb  c. — L.  J- 
Gievalier,  coiffeur  à  Niort,  10  fr.  —  Braud,  négociant , 
à  4ngoaléme  ^  10  fr.,-**Maubrac,  propriétaire  à  idem\'&. 

—  Doche-'Delile  ,  ancien  directeur  dea  contributions ,  te. 

—  J.  Docbe  -  Laquitainé  ,  chirurgien,  à  Mantes,  10. 
-—A'.  Doche-Laqttifaine ,  à  idem  j  10.  —  J.  F.  A.  Peveport, 
anc.  maire  de  la  ville  de  Boulogne,  3o.  — Berthy,  J'-ue 
âiint-Martia  ,  5.  — -  Ïrice-Raoma ,.  «4.  —  Bourbon  Lancey 
JUandosse ,  3.,— »CoH.  &ite  à  rin$t.  de  la  loge  des  fran<:s-ma* 
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çons ,  de  Suippés ,  5o. — Techoizîn ,  ex-maire  de  Marqqestaut 
io.fr.  —  J.  Daiido,  ex-maire  d'Ablade-Ie-Haut ,  propr.  , 
lo.j^ — J.  M.  Dussans,  anc.  capit.  et  ex-maire  d'^Ësta.Bg^ 
propr.  ,10.  —  Dussans  2".  ex-membré  du  conseil  munici- 
pal d'£sUng  ,  avo6.  el  «topr. ,  10.  ••—-  Dussans  3^. ,  avoc.  et 
fropr. ,  10.  —  A.  Lounf  ex-percep.  à  vie,  propr. ,  5.  — 
.  Baylin ,  ex-juge  de  paix  du  cant.  de  GasauDon  ,5.  —  J. 
Manan,  propr.  ,10.  —  Bedout,  à  Gasaubon  ,  propr. ,  5.  — 
Baylin  ,  anc.  chef  d'escadron,  propr. ,  5.  —  Bail«c  ,  anc. 
omc. ,  propr.,  20.  —  Baylin,  anc.  magistr.  et  ex- maire 
de  Lias,  propr. ,  10.  — Baylin  jeune,  anc.  milit. ,  nég.  et 
propr.  5;  — -  J.  B.  Bié,  nég.  et  propr. ,  5.  —  Tarbe  ,  propr. , 
10.  —  Rabe  jeune,  anc.  milit.  propr, ,  3.  —  Baylin  ,  ex- 
adj.  municip.  de  Jarée  ,  propr. ,  5* — Sourbé,  ex-maire  de" 
Gasaubon ,  not.  et  propr. ,  5. — Ducum-Maisoneuve,  propr*- 
5. — B.  Bié,  propr.,  à^Coutet,  5.  — ^  Garreîlon ,  rect.  à 
Panjas,  2.  . 

Mesdemoiselles  :  Labelle-Héléna ,  de  Glermont-Ferraud , 
3  fr.  —  D.  Ç.  de  Nîmes ,  ro.  —  *♦.  Belge ,  lo. 

D'une  société  anonyme ,  de  Rouen ,  5o«  — >  Do  anonyme 
d'Yverdun,  l5  fr. 

Trois  anonymes ','3o  fr. 

Grenoble  (hhre  ), 

Soixante  étudians  en  droit,  200  fr.  —>  Plusieurs  canomi» 
éé  la  garde  nationale  9  43. 

{Fismes)» 

Messieurs  :  Brûlé  ,  notaire,  10  fr.  —  Boqaet,  anc.  offîc. 
de  cuirass.  ,  5.  —  A.  Barbey ,  ëlud.  en  droit,  5. 

Luard  (  Sarthe  ).  ^        • 

Messieurs  :  Nezan ,  not.^  20,  —  Bory ,  lieut.^colon.  y  20». 
Mademoiselle  Nezan ,  20  fr. 

■ 

Neufchdtel  (  Seine-Inférieure  ). 

Messieurs  :  Goncédieu, /avocat,  10  fr.-^»»Morel>  offic.  de- 
CQÎras.  en  retr.  ,  chey.  de  la  lég.-d'honn.  >  5^— Boaoîs— 


\ 


FRANÇAISE.  299 

sent,  avoué , '5.  —  Mory ,  5.  — Un  anc.  Héut.  de  gren.  à 
pied  de  Tex-garde,  devenu  cultivateur,  5. —Un  ex-offic. 
de  hussards-,  5.  —  Le  fi*ëfe  d'un  bfave ,  5.  —  B.  Suzémant  9 
4«  —  Boulard,  anc.  keut.  aU  6*".  lancier,  3.  —  P.  A.  A..  9re- 
nier,  membre  de  la  lëg.-d'honn. ,  anc.  gren.  à  cheval,  de 
l'ex-garde ,  3.  —  Duhamel ,  huiss. ,  3.  —  Lcfranc ,  empl. 
des  contrib.  iadtr.  ,  3.  —  ïreulé  fils,  archiviste  au  greffe 
du  tribun.  ,3.  —  Thérain ,  ex*o£&c..de  la  .garde  nation. ,  3. 

—  E.  Mindorge ,  étudiant  en  d^oit ,  3.— Moncomble,  cul- 
tivât., 3.  — Louvel ,  march. ,  3.  —  Cordier-Avenel ,  idem, 
3.  —  Un  ex-of&c.    d'artill.  de  marine  ,  chev.   de  la  jeg.« 

d'honn.  ,  3. — P.  R. Nonignara  malimiseris  succurrere 

disco  :  3.  —  H.  C ,  3.  —  L.  R...,  3.,— Un  jeune  et 

vrai  Français  ,  3.  —  Legras ,  cultîv. ,"  à  Hodang  ,  2. 

-      - 

t  ,  f       -  •  •  ■  m        t 

*  7oumus  {  Saône^t-Loire  ). 

Messieurs  :  A.  Pictpère,  suppl.  du  juge  de  paix,  5.  — « 
A.  Piot  fils ,  5.  -^  J.  B.  PiQt  id^n. ,  5 fr.  5o  c.  «—•  Ollier ,  5l 

—  Giroux-Martinon ,  5.  — -  D.,  Michel ,  5.  —  Gervais,  5.  — 
Berthé  Bascour ,  5.  — -Goën  cadjet ,  5.  -^Girard  Jac(juet ,  5. 
«—  J.  Bréand,  5. 

Saint'-Brieux  (  Côtes-du-Nord  ). 

• 

Messieurs  :  Jquhaux,  5.  —  Gaignoux,  5.  —  Delà  poterie 

adjud. «major  de  la  lég. des  Côtes-du-Nord,  lo.  — Ducert, 

cap',  au  3*.  bataill.  de  la  lég.  du  Gard  ,  7.  -—  J.  M.  Huet , 

3.  —  Dany,  3.—  Videmeht,  3. — ^Huguet,  3.  — Bailfy, 

5.  — Gros  valet,  lient,  derex-3'.  tirailJ.  derex-garde,'3.— ^ 

Maro  ,2.-^Cohas,  10.  -^-Khors  ,  cap.  au  long-cours, 5.  — - 

Boschat,  3. — Delosmone  ,  5. — Tncux,  garde 'mag.  des 

vivres,  5.  •—  Richer'  përe,  nëg. ,  5.  —  Vavasseur ,   3.-  — 

Fougeray,  3.  —  Landin,  cap.  retr.  ,5.  —  OUivier,  3. -*• 

Mares^al ,  3.  —  Poret  aîné ,  2.  —  Porét  cadet ,  3.  —  Poret 

jeane ,  2. — Aubrëe ,  J.  — •  Aubré  ,  3.  -^  Richard  géomètre , 

3.  —Richard,  avoué,  5.  —  Botlien  jeune ,  6.,-— L... ,  6.  — 

Dubus,  5.  —  Gaubert  3.  —  Bienvenue  jeune,  4.  —  Vau- 

thelin,  3.  —  Rochard  ,  capit.  retr. ,  6.  —  Pillain  ,  capit.  de 

gendarm. ,  3.  —  Cumin ,  maître  cordonn..de  Tex-yo*.  rég. , 

o.  —  Lamous^,  5.  —  Prisse  fils ,  ib.  —  Ruellan ,  2.  —  Né- 

Iher  ,  6.  —  M.... ,  10.  —  M t ,  3.  —  Collin ,  3.  —  Quin- 
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tin ,  3.  --.  Çollf  t ,  4.  --  ***  »  3.  -^  Moisy ,  3.  —  Ko,ôl ,  6i. 
«-^Lepechon^  2.  —  Hoioay  ,3.  —  Peyrpde,  5.  — ^  Mebdust , 
3.  ~  LeffLÏ ,  I  o«  -^  Lokaî ,  itigéa.  ordinaire ,  6.  *^  Le  Ma- 
lio|stj  3t  -^  JUalte  aiaéy  3..  -^Lucas^  10. 

'  Culonrdç'Loriol  (  Drôoae  ). 

Mfsâiéurs  :  Le  cèlonel €oste,  retr. ,  iS.  -— B.  M.  9  fr.  26 
c.  —  Coste ,  offic.  à  demi-solde ,  5.  —  C.  3.  —  M'cllerct ,  5. 
^— N.  Melleret,  5.  —  Gezin  ,  5.  -^Rfssouans,  5.  — Mar^ 
Cè\  fila,  5.-*-Daatias6aii5 ,  5.  «—  Damase  de  fioissieuxi  5  fr. 
vÇ»  c. 

Sablé. 

Messieurs  :  Urbain  Leln*f ton-d'Aubi^non ,  maSt.  en  d^i** 
rurg.  ,24fr.— L.  B.  frères,  17  fr4o  c— Durand pèfe ,  ex-? 
nég.,  20.  —  ËDQJubauU^Larociie,  cap.  ratr. ,  chev.  de  lit  ^ 
Jëg.-d'honn.,  10.  —  Foubcrt,  capit.  retr. ,  they.  de  la  Wg.-  " 
^'h6nn< ,  10.  —  I>^sportes,  chef  de  halaill.  retr. ,  chev.  de 
la  leg.-d'boBu. ,  10.  «^Durand  fils,  nég.  to.--«- J.  F.  Dorl- 

«ou,  5  fr.  8a  c.  —  Brossard,  24.  —  Legris ,  24* 

>  * 

Angers. 

Messieurs  :  Un  nég.  ccrnstitutionnel ,  ro  fr.  —  Guillof  j 
fils ,  5,  — Lesweur ,  10. — Terrien-CAron ,  tiég.  5  fr.  80  c.  ' 
Ph.  Foucault,  3., —  Maugars  jeune,  5 fc.  80  c.  — Launay , 
6.  — Guinhut,  3.  —  Répussarâ,3.  —  Êdîti,  ôffic.  en  demi- 
iolde ,  5.^  Guîllin ,  5  fr.  80  c— H.  0.  ,  3.  —  DaUrd  ,  ex- 
direct, du  jard.  des  plantes  d'Aïïgei» ,  3. -r— Lise  ,  3.  — r- 
Gu.. ,  5.  —  B.  ex-percepleur ,  2.  -^  Mahou,  à  Sâua^ur  ,  $ 
fr.  80  c.  —  DutierV  à  Beaugé ,  5.  — ^  Lemerciar ,  à  fiéau^^i 
5.  — C.  2.  -i-  Lefrançois,  4'.  \ 

.    L^  tpial  des  «omaies  reçaès  s'élevait,  à  la  data  dû  lo  juin, 
a  94^53^  fr.  g3  cent., 

»  *  • 

N.  B.  La  Souscription  sera  tlose  le  4^'.  juillet- prochaiti^ 

et  passé  cette  époque  il  ne  pardtîraplus  de  listes. 


<  h. 
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■TTanifi'Trtr*iiit^**n'*'T"i*rTni-Tiifiiiftt>ti>»i»>>i)iiii<»»OT»%»%»»t^ia^,i^^^^^,^,^^t, 


NOUVELLES  LITTÉRAIRES, 


Béflexions  sur  la  résolution  franj^aisie;  par  Ed.  Barke , 
publiées  en  1790.  Nouvelle  édition,  avec  des  notes  par 
X— A.  A*^*^,  chevalier  de  la  légion-d'honneui*. 

L'imprimeur  et  l'éditeur  de  cet  ouvrage,  unis  par  le« 
mêmes  sentimens,  nous  l'offrent,  disent- ils  tous  deux, 
comme  une  leçon  utile  pour  le  temps  présent,  comme  ua 
remède  pour  les  maux  de  la  France.  Nous  ne  savons  pas  si 
un  grand  nombre  de  personnes  croiront  à  l'efficacité  de 
l'œuvre  du  docteur  Burke ,  mais  nous  craignons  beaucoup 
,que  tout  le  monde  n'accuse  de  témérité  les  deux  adeptes 
qui  osent  mêler  leurs  drogues  au  spécifique  du  maître.  On 
peut  comparer  le  célèbre  6urke  à  un  médecin  en  vogue, 
qui  a  des  connaissances  acquises,  de  l'expérience  sur  un 
certain  nombre  de  choses ,  un  assez  grand  fonds  d'observa- 
tions générales,  mais  qui,  consulté  de  loin  sur  une  maladie 
grave,  ne  connaissant  point  les  humeurs  du  malade,  son 
tempérament  primitif,  les  modifications  qu^il  a  reçues,  la 
fbirce  et  l'irrégularité  des  crises  par  lesquelles  la  nature  elle* 
mdme  a  déconcerté  toatesi  les  tentatives  de  l'art  et  de  la 
T.  VI.  21 
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prudeûce,  enverrait  un  loag  mémoire  marqué  au  coia 
d'un  fort  beau  talent,  quoique  rempli,  d'erreurs,  et  con- 
damnerait irrévôcablemeni  à  la  mort  un  sujet  plein  de  vie, 
destiné  à  fournir  une  longue  et  brillante  carrière.  Les 
commentateurs  inconnus  de  Burke  me  paraissent  ressem- 
bler à  deuit élèves  en  médecine ,  riches  d'espérance  et  légers 
de  savoir ,  mais  pressés  d'exercer  avant  d'avoir  fini  leurs 
«tudes.  Facilement  trompés  par  qpielqqes  symptômes  dou- 
^teùx,  ou  par  les  récits  perfides  de  quelque  ami  qui  veut  rire 
«  leurs  dépens  y  nos  deux  docteurs  sans  patente  arrivent 
gravement  l^u  chevet  d'un  malade  plein  de  'santé  5  iU  i*ai* 
sonnent,  discutent,  reconnaissent  la  nature  du  mal,  eu. 
'  indiquent  le  aiége  »  vont  jbsqu'à  spécifier  les  phases  qu'il 
a  parcourues,  et  ne  s'aperçoivent  pas  que  le  mal  n'existe 
point  ou  qu'il  a  cessé  d'«xister.  Ainsi  font  l'imprimeur  et 
l'éditeur  des  réflexions  de  Burke.  Ils  s'annoncent  'comme 
«voulant  nous  traiter  de  la  .fièvre  de  la  révolution ,  et  ne 
voient  pas  que  la  révolution  est  une  maladie  dont  nous 
sommes  guéris  radicalement.  Un  médecin  bien  autrement 
habile  qu'eux  et  que  Burke  lui-même,  nous  a  administra 
le  seul  remède  qui  convînt  au  tempérament  de  la  France, 
une  constitution  ;  avec  ce  remède  les  rechutes  ne  sont  point, 
i  craindre. 

Un  certain  nombre  de  personnes  partagent   toutefois 
l'erreur  contre  laquelle  nous  nous  élevons;  il  est  bon  de 
les  détromper  par  un  examen  impartial  :  d'autres  la   pfo- 
'pagent  avec  de  perfides  intentions;  il  est  utile  de  leur  rct» 
pondre  par  des  choses  positives.  11  n'y  a  nulle  parité  entr^ 
la  révolution  et  l'époque  actuelle.  Pendant  ta  révolàtîon 
on  était  occupé  de  construire  Tédifice  que  des  passions 
acharnées  attaquaient  sans  relâche  ;  aujourd'hui   l'édifice 
est  bâti ,  et  tout  le  monde  sent  la  nécessité  d'y  cherche^ 
un  asile  inviolable;  alors  on  voulait  obtenir,  aujourd'hai 
on  veut  Conserver ^  SQus  la  révolution,  les  disseutimeipis 
étaient  des  élémens  de  guerre,  sous  la  constitution ,  les  di* 
gisions  d'opinion  sont  des  élémens  d'harmonie  \  quand   te 


FRANÇAISE.  3o3 

peuple  entrait  en  violence  ,  il  entraînait  tout)  aajourâ'kui 
Vne  certaine  miaorilé,  ennemie  des  principes  libéraux,  a 
beau  prendre  la  violence  pour  règle  ,  sa  folle  résistance 
viendra  toujours  échouer  deyant  la  charte.  .Peoilant  un 
certain  temps,  le  peuple  a  exercé  par  luirmême  une  partie 
4e  la  souveraineté  f  aujourd'hui  il  est  représenté  pour  tout» 
même  dans  les  fonctions  d'électeur.  La  France  était  cou- 
"certede  réunions  politiques  ^  on  en- voyait. jusque  dans  lea 
hameaux  ;  maintenant  elleç  n'existent  plus.  z.  le  seul  droit  de 
pétition  est  conservé  à  la  nation.  La  force  des  choses  avait 
enfai^té  des  préjugés  et  des  inimitiés  nuisibles  centre  la  ri- 
chesse; maintenant,  au  lieu  d'être  suspecte  aux  pauvres , 
elle  leur  est  chère  parce  qu'ils  la  voient  appliquée  à  aug- 
nienter  leur  aisance  en  créant  des  moyens  de:  travail.  Le 
grand  nombre  de  propriétaires  que  la  révolution  a  faits»  a 
augmenté  celui  des  citoyens  attachés  à  l'ordre  par  senti- 
ment et  par  besoin.  D'un  autre  côté,  les  fortunes  étant' 
plus  liées  au  sort  de  l'état ,  «t  les  grands ,  ces  éterneb  ar- 
tisans de  troubles,  ayant  perdu  presque  toute  leur  in- 
fluence ,  les  plus  puissans  des  leviers  politiques  manquent 
pour  remuer  la  masse  et  la  soulever.  Enfin  presque  tons  lea 
.  élémens  de  discorde  générale  ont  disparu ,  et  pour  dernier 
motif  de  sécurité  une  foulé  d'idées  simples  ,  justes  et 
utiles  sont  entrées  profondément  dans  l'esprit  des  peuples.  Il 
est  vrai  qu'une  poignée  de  dissident  joue  à  la  faction» 
parodie  la  sédition,  tout  en  disant  au  roi  qu'ils  l'ont  ré^-« 
bli  sur  le  trône,  à  la  nation  qu'ils  Font  sauvée,  et  à  Tëu- 
f  ope  qu'elle  était  perdue  sans  eux  ;  mais  c'est  une  famille 
jde  Pygmées  qui  ne  saurait  troubler  le  r^pos  d'Hercule. 
Quant  à  nous,  que  l'on  ne  manque  pas  de  comprendre  par- 
mi les  insensés  qui  poiirraient  regretter  les  révolutions, 
^eurs  orages  et  leurs  mouvement  terriUes  et  désordonnés , 
la  charte  est  notre  seul  espoir,  notre  voeu  ^  nous  n'attendons 
.que  d'elle  seule  le  repos  nécessaire  à  /quelques  travaux 
utiles  peut-être ,  et  la  sécurité  d'une  vie  qui  penche  déjà 
yen  son  déclin.  Après  ces  réilexions;  dictées  du  moin^  pai' 
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la  bonne  foi ,  nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'ouvragl» 
de  celui  que  Ton  a  si  improprement  nommé  le  Tacite  de  la 
révolution. 

Il  est  impossible  de  trouver  dans  Bnrke  aucun  trait  de 
ressemblance  avec  Tacite  ;  il  n*en  o£fre  ni  la  profondeur , 
pi  la  gravité,  ni  la  concision  et  le  jugement,  ni  l'expressiotf 
et  le  burin.  Tacite  y  né  au  commencement  du  règne  de  Né- 
ron 9  et  sénateur  sous  Texécrdble  frère  de  Titas,  avait  long- 
temps couvé  dans  son  cœur  la  haine  de  la  tyrannie;  Tin- 
flexible  nécessité  avait  long-temps  retenu  l'eâio'r  de  son  in- 
dignation ;  et  même,  lorsqu'elle  s'exhale  en  liberté  sous  des 
princes  comme  Trajan  et  Nerva ,  on  sent  encore  un  reste 
de  contrainte  dans  l'écrivain.  On  dirait  que  le  glaive  de 
Domitien  lui  apparaît  encore   quelquefois   au  milieu  de 
aes  veilles.  Tacite ,  par  un  scrupule  d'homme  de  Inen , 
craignait  de  calomnier  même  ks  tyrans,  et  n'adoptait  dans 
aes  récits  que  leurs  crimes  avérés.  Burke ,  élevé  dans  le 
sein  de  l'opposition ,  accoutuflié  à  l'éloquence  e|nponée  da 
barreau  et  de  la  tribune,  sensible ,  mais  violent ,  plus  doué 
d'iipagination  que  de  sens ,  capable  d'adopter  les  idées  les 
plus  contraires ,  sans  s'apercevoir  de  leur  disparate,  tnan- 
quait  de  presque  toutes  les  qualités  qui  font  un  écrivain  , 
judicieu,x.  A  la  tribune  il  ^'abandonnait  au  torrent  de  ses 
paroles  sans  qu'on  pût  prévoir,  sans  qu'il  sût  lui-même  lé. 
but  auquel  il  allait  frapper.  Arrêté  tout  à  coup  par  quelque 
heureuse  inspiration,  il  rentrait  dans  la  bonne i^ oie  et  par<^ 
lait  avec  force,  mais   toujours  avec  passion,  le  langage 
d'une  haute  raison.   Jamais  Burke  n'a  voulu  proférer  un 
mensonge,  et  cependant  il  blesse  à  tout  moment  la  vérité  ", 
c'est  que  les  honynes  de  son  caractère  sentent  et  ne  voient 
point ,  et  composent  encore ,  même  alors  qu'il»  voudraient 
être  des  narrateurs  fidèles.  La  saine  logique  n'est  pas  du 
tout  une  des  qualités  du  talent  de  Burke  ^  non-seulement 
il  se  contredit  très-souvent  ,   mais  encore  il  lui   arrive 
de  ne  pas  même  examiner  avec  soin   la  donnée   pre*^ 
mière  sur  laquelle  repose  toute  une  suite  de  raisonnemens; 
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€n  sorte  qa'après  avoir  été  un  moment  entraîné  par  une 
certaine  chaleur  d'éloquence  qui  ne  lui  ihanque  pas  ,  vous 
^tes  tout  honteux  du  plaisir  que  vous  a  causé  une  discus- 
sion qui  tombe  en  ruines  au  premier  examen.  Un  sentiment 
honore  Burke  ;  il  parait  que  de  grands  malheurs  et  d'illus- 
tres victimes  avaient  si  profondément  excité  sa  pitié, 
qu'il  n'était  plus  maître  de  lui-même  quand  leur  image  se 
retraçait  à  ses  yeux  ;  et  la  pitié  est  tellement  un  sentiment  ' 
conservateur  de  la  société ,  qu'il  faut  l'honorer  comme  une 
des  premières  vertus  de  l'homme.  Celui  qui  n'a  point  de 
larmes  pour  les  infortunes  d'autrui ,  me  semble  presque 
indigne  de  vivre;  mais  il  ne  faut  pas  qu'une  vertu  nous 
rende  injustes,  et  nous  fasse  supposer  des  intentions  crimi- 
nelles à  -toute  une  assemblée ,  à  tout  un  peuple ,  à  tout  un 
pays.  BurLc-,  sans  l'avoir  v<)ulu  sans  doute ,  a  cent  fois  ca- 
lomnié la  France  d*iine  manière  affreuse.  Or,  voyez  le^ 
conséquences  de  cette  grande  faute.  Combattu  par  Fox , 
j)ar  Shéridan  ,  par  les  orateurs  les  plus  illustres  de  l'oppo- 
sition ,  et  par  des  écrivains  redoutables,  Burke  ,  secondé 
par  les  événemens,  finit  par  faire  pencher  eo  sa  faveur  la 
balaace  de  l'opinion.  Ses  yiolçhtes  phiHppiqqes  soulevèrent 
rAngWterre  contre  nous ,  et  il  eut  le  fatal  honneur  de  po- 
pulariser dans  son  pays  cette  guerre  que  l'affreux  génie  du 
fils  de  lord  Chatam  'transforma  froidement  en  une  guerre 
d'extermination  contre  la  France.  C'est  ainsi  que  l'exal- 
tation de  Ja  pitié  rendit  Burke  coupable  envers  l'humanité. 
Et  voilà  cependant  l'inexorable  accusateur  de  la  France. 

Les  ÂnglaisTegardent  Burke  comme  un  politique  d'imagi- 
nation, et  comose  un  écrivain  souvent  peu  conséquent  ;  ce 
jugement  est  parfaitement  conforme  à  l'idée  que  l'on  prend 
tfabord  de  l'auteur  des  Réflexions  sur  la  révolution  fraii'^ 
caise.  Voici  sa  manière  de  raisonner  :  notre  grande  charte, 
dit-il,  et  celle  du  roi  Jean  étaient  en  rapport  avec  une  autre 
charte  de  Henri  i*%  qui  elle-même  n'était  qu'une  confirma- 
tion d'une  autre  loi  du  royaume  encore  plus  ancienne.  Nous 
avons  toujours  regardé  notre  liberté  comyie  un  héritage 
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de  nos  ancélres ,  ne  fondant  pas  la  réclamalîon  de  nos 
franchises  sur  des  principes  abstraits  comme  les  droits  de 
l'homme ,  mais  sur  les  droits  des  Anglais.  De  ces  idées  qu'il 
développe  d'une  manière  plus  ou  moins  subtile,  Burlie 
part  pour  blâmer  tout  ce  qu'on  a  fait  en  FVance.  Mais  la 
France  avait-elle  une  cLarle,  ou  des  chartes,  qui  remon- 
tassent Tune  à  l'autre,  et  pouvait-elle  réclamer,  comme  le 
patrimoine  de  ses  ancêtres ,  une  liberté  doiit  ils  n'pnt  ja- 
mais joui  7  ^^  politique  à'  là  fois  sage  et  intéressée  des  rois', 
qui  voulaient  dompter  l'esprit  de  rébellion  des  grands , 
toujours  occupés  d!e  troubler  l'état  et  de  guerroyer  avec  le 
monarque,  a  contribué  à  l'affranchissement  successif  du 
peuple;  mais  on  ne  connaît  pas  de  traité  positif,  cle  monu- 
ment authentique  consentis  par  ces  fois  pour  établir  et 
consacrer  les  droits  de  la  nation.  Nous ^  D'avions  pour 
nous  ni  la  possession  ni  le  titre  de  ces  droits.  Les  états 
généraux ,  que  lés  monarques  ne  convoquaient  qu'à  Ta 
dernière  extrémité ,  n'étaient  pas  comme  en  Angleterre  le 
fond  de  la  constitution  du  pays  y  et  la  condition  imposée 
à  la  royauté  pour  n'être'  pas  considérée  "par  la  nation 
comme  tyrannie  ;  nos  états  généraut  n'étaient  pas  même 
l'ombre  d'une  institution  iiation^le.  Les  rois  s'en  servaient 
sous  leur  bon  plaisir',  leâ  rertVbyaient  quand  fis  lé  jugeaient 
à  propos  ;  les  plus  sages  remontrances ,  les  plus  utiles  réso- 
lutions tombaient  en  oubli  le  jour  ihémë  de  la  clÂture  cle 
ces  mêmes  états.  Il  fallait  donc  faire  une  charte ,  puisque 

^  nous  n'en  avions  pas.  Cette  charte  que  les  Français  de- 
mandaient avec  tant  d'instance,  et  qu'ils  odt  enfin  obte- 
nue, est  un  titre  héréditaire  à  la  liberté  Qu'ils  transmettront 

.  è  leurs  descendans  ,  sans  pourtant  renoncer  à  penser  que 
l'homme  a  des  droits  inhérens  k  sa  nature,  et  qui  précè- 
dent toute  espèce  de  sanction  donnée  par  les  princes.  La 
liberté  est  un  don  de  la  divinité ,  et  non  pas  une  concession 
des  roisj  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'ont  de  factieux  ces 
maximes ,  fondées  sur  la  vérité.  Au.  reste,  si  Ton  veut 
juger    de  la   Aéraison   de  THéraclite   anglais ,   voici    le 
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langage  qu'il  adressait,  en  1790,  à  toute  une  nation: 
ti  La  France  a  acheté  la  pauvreté  par  le  crime;  la  France 
n'a  pas  sacrifié  sa  vertu  à  ses  intérêts ,  mais  elle  a  aban- 
donné ses  intérêts,  afin  de  pouvoir  prostituer  sa  vertu  » 
Malheureuses  déclamations ,  qui  manquent  de  bon  sens. 
Le  livre  de  Burke  est  rempli  de  ces  apostrophes  pleinei 
d'inconvenances. 

Burke  blâme  sans  nulle  restriction  tous  les  efforts  de 
l'assemblée  pour  établir  U  liberté  et  répondre  aux  vœux 
du  peuple..  Mais  ne  craignes  pas  qu'il  avoue  que  les  deux 
premiers  ordres  de  l'état  opt;  commis  une  grande  faute, 
en  ne  veçant  point,  par  une  résolution  généreuse,  an  se- 
cours de  l'état*  Au  reste  ,  pour  ne  pas  causer  de  peine 
à  ces  deux  ordres  ,  qu'il  affectionne  particulièrement ,  et 
pour  laisser  surtout  intacts  les  biens  du  clergé ,  si  utiles  , 
Comme  on  le  sait,  k  la  nation^; l'auteur  offrait  de  singu- 
liers expédiées  ;  il  acfrait  voulu  ,  par  exemple ,  que  l'on 
confisquât  les  biens  d^es.  contrôleurs  généraux ,  et  de  cette 
longue  succession  de  ministres,  de  banquiers,  ^e  finan- 
ciers ,  qui  s'étaient  enrichis  pendant  que  la  nation  se  rui- 
nait par  leurs  manœuvres  et  leurs  conseils  ;  il  poussait 
même  la  complaisance  jusqu'à .  indiquer  les  successions 
de  H.  ^eLa  Borde  et  de  M.  de  Choiseul ,  les  biens  des  fa- 
milles des  ^oailles  et  des  La^Rochefoucauld,  comme  propres 
.aux  confiSiC^tions  que  l'on  voulait  faire,  dit-il,  en  faveur 
de  ceux  qui  font  commerce  dC argent.  Voilà  un  singulier 
.législateur,  et  un  homme  bien  instruit  de  nos  affaires! 

S'il. y  eut  jamais  une  belle  réunion  d'hommes  sur  la 
terre,  c'est  assurément  l'assemblée  constituante;  les  vertus, 
l'amour  de  la  patrie,  Jes  lumières  y  brillaient  au  plus  haut 
degré  dans  les  trois  ordres  ;  mais  le  dernier  surtout ,  celui 
que  l'on  appelait  si  décemment  le  tiers  état ,  offrait  un  éton- 
nant assemblage  de  talens  divers,  unis  à  un  ardent  amour 
du  bien  public  et  au  plus  rare  désintéressement.  Savez- 
Tous  ce  que  notre  Anglais  voit  dans  cette  imposante  cham- 
bre ?  Une  majorité  composée  de  praticiens  ;  «^  on  n'y  a  pas 
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V  appelé  y  dit-il ,  ces  magistrats  distingués  qui  àVdîent  donn^ 
y*  a  leur  pays  des  gages  de  leiir  savoir,  de  leur  prudence  et 
»  de  leur  intégrité ,  de  ces  avocats  célèbres,  la  gloire  du 
j»>  barreau  ^  mais  pour  la  plus  grande  partie,  les  membres 
>>  les  plus  ignorans^les  plus  inférieurs  dé  chaque  classe. 
h  En  un  mot,  les  mécazùtcietp  de  )a  profession.  »  Que  ré- 
pondre k  tant  de  légèreté  ou  à  tant  d'itnpudence?  Com- 
ment! vous  touchez  à  la  France;  vous  avez  entendu  pro- 
noncer le  nom  de  ses  députés ,  vous  en  avez  vu  la  liste ,  et 
vous  osez  parler  ainsi?  Quoi  !  il  n'y  avait  pas  de  magistrats 
distingués  dans  une  chambre  qui  tenfermait  les  Fréteau , 
les  d'Èjprémesnil ,  les  Adrien  Duport,  les  Talon  ,  des  pro- 
cureurs ou  des  avocbts  généraux  de  parlement?  Il  màn« 
quait  des  avocats  célèbres  dans  une  assemblée  qui  voyait 
les  Chapelier ,  les  Bergasse,  lesBeaumetz,  les  Thouret, 
les  Barnave ,  les  Target  ^  à  la  tête  d'une  foule  d'hommes 
qui  se  sont  fait  remarquer  de  la  France  entière?  Peut- 
on,  de  bonne  foi,  taxer  d'ignorance  des  hommes  qui 
ont  montré  tant  de  savoir  et  quelquefois  une  si  vaste  in- 
struction sur  tant  de  matières  différentes  ?  Après-  avoir 
trouvé  du  moins,  avec  quelque  couleur  de  vérité,  une  fa- 
culté de  droit  dans  l'assemblét  constituante,  le  clairvoyant 
observateur  y  trouve  une  faculté  de  médecine.  C'est  on 
véritable  tour  de  force  qu'une  pareille- découv<$rte.  fiarkie 
ne  fait  encore  aucune  difficulté  de  fréter  ^vi-x praticiens  de 
l'assemblée,  Tintention  d'établir  une  constitution  litigieuse, 
propre  à  leur  offrir  ce  grand  nombre  de  bons  coups  à  faire 
qui  se  présentent  toujours  à  la  suite  des  grandes  convul- 
sions. Malheureusement  cette  supposition  est  encore  aussi 
graluite  qu'elle  est  odieuse.  Le  désintéressement  le  plus  pur 
est  une  vertu  qui  n'a  jamais  été  refusée  aux  membres  de 
l'assemblée  constituante.  Personne  n'y  a  jamais  donné  le 
spectacle  d'un  calcul  sordide.  Et  quand  l'intérêt  personnel 
s'est  exprimé  dans  le  sein  de  la  représentation  nationale  * 
avec  véhémence ,  c'est  seulement  par  la  bouche  des  privi- 
légiés, et  surtout  du  clergé,  dont  le  célèbre  défenseur  tenait 
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prodigîeosêacieat  à  ses  hait  cents  fermes.  Ce  n^ëiait  pts  non 
plas  un  praiicien ,  que  ce  cardinal  qui  disait  naïve* 
ment  qu'un  honnête  homme  ne  pouvait  pas  vivre  avec 
i,700|000  francs  de  rentes.  Quand  la  nation  aurait  repris 
quelque  chose  du  patrimoine  des  pauvres  sur  cette  scan-^* 
daleuse  éminence)  aurait-on  eu  tant  de  tort  de  lui  applir 
quer  en  riant  le  mot  de  Molière  i  Le  pauvre  homme! 

Apres  les  praticiens,  les  médecins,  les  banquiers,  vien* 
nent  les  curés.  L^auteur  en  fait  d'un  trait  de  plume  des 
ignoranSy  des  présomptueux,  des  intri|;ans  que  le  choix 
du  penj^e,  en  les  enlevant  à  leurs  relations  naturelles;  en- 
voyait auprès  de  leurs  embancheurs*  Quelle  mesure!  Qudle 
urbanité!  Quelle  justice!  Toutefois Tauteur  dit  des  choses 
sensées  sur  la  nature  de  connaissances ,  sur  rexpériénCe  des 
affaires  qui  pouvaient  manquer  en  général  k  rassemblée 
instituante  prise  en  masse;  mais  cetite  assemblée  renfer- 
mait, outre,  un  '  certain  nombre  de  politiques  très-supé- 
rieurs à  tous  les  ministres  du  roi,  beaucoup  d'hommes 
propres  à  remplir  des  emplois  im portails.  Ensuite  Tauteor 
n'a  point  été  frappé  d'une  observation  essentielle:  depuis 
long-temps  la  France  avait  amassé  une  foule  de  doctrines 
utiles,  d'observations  fondées  sur  l'expérience,  et  qui  re- 
posaient dans  lombre  et  le  silence  en  attendant  le  jour  de 
il  vétité.  Les  fautes  deLoutsxtv  si  profondément  senties 
par  tout  un  ^peuple,  réduit  aux  dernières  extrémités,  sur  la 
fin  du  règne  d'un  prince  qui  recueillait  dans  la  vieillesse 
les  fruits  amers  d'une  orgueilleuse  prospérité  ;  le  désas- 
treux système  de  Lawj  la  profonde  incurie  de  Louis  xv, 
qui ,  plus  satisfait  encore  de  vivre  que  de  régner ,  jaloux 
du  pouvoir  sans  v^onloir  Texercer,  surveillait  exactement 
Ms  ministres ,  et  les  laissait  régner^  n'aimait  pas  ses  maî- 
tresse», et  leur  abandonnait  le  choix  de  ses  généraux:  une 
dfarection  nouvelle  imprimée  à  une  partie  de  la  nation  vers 
tes  dboses  utiles ,  et  par  des  écrivains  distingués,  et  par 
~ses  propres  réflexions  sur  le»  canses  de  ses  souffrances  , 
avaient  sipgaliirecseTit  accru' et  développé,  la  raison  gcné- 
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raie.  Aussi  vît'*oa  étlore  a  l'ouvarture  deft  états  géoeraai 
les  plus  justes  et  le»  plus  sa^s    rcmontrauGes.   Les  ca« 
liiers  des  différentes  provinces  sont  un  mcoument  qui 
(trouve  que  la  natîoti  était  pi^r venue  à  un  haiA  degré  de 
maturité.  C'est  dans  cette  soof  œ  abondante  que  l'assem* 
btée  cooatitaante  ne  Cessa  de  puiser ,  et  voiià  pourquoi  ises 
travaux  furent  iKxaeilHfi  avec  lant  d'enthousiasme  par  la 
natitfn»  Ils  n'étaient  la, plupart  du  temps  que  l'expression  du 
Vû&u  général.  Os  travaux ,  l'ignorance ,  l'orgueil  et  l'ingra* 
titnde  les  méconoisiissentet  les  dédaignent;  mais  ils  ont  pris 
leur  place ,  ils  ont  passé  dans  les  maximes ,  dans  les  moeurs^ 
dans  les  usages ,  dans  le  sang  de  la  nation  ;  ils  ne  périront 
pas.   La  justice  de  paix ,  la  simplification  des  procédures, 
rabolition  des  oo«itumes,  l'unité  de  code  criminel  et  de 
code  civil,  (a  nouvelle  division  du  territoire,  le  jury, 
l'égalité  des  droits ,  la  création  de  tant  de  propriétés  nour 
Telles  qui  ont  multiplié   le  nombre  des  citoyens,  sont 
d^s' bien  faits  qui  restent  à  jamais  dans  la  mémoire  deramis 
de  rhumanité  ,  et  dea  leçons  pour  tous  les  peuples.  On  sent 
bien  que  Burke  n'a  point  d'admiration  pour  toutes  ces 
conquêtes  de  la   raison  ;  il  les  défigure  au  gré  de  ses  pas- 
si<^s,  ou  plutôt  il  les  juge  avec  cet  imperturbable  toé<- 
pris  d'un  homme  qui  prononce  d'avance  et  sans  appel  sur 
ime  cause  qu'il  n'a  pas  entendue.  On  seul  exemple  montretm 
dans  tout  son  jour  l'étoûnante  per^ieacité ,  la  longue  pré- 
voyance de  ce  prétendu  prophète  de  la  révolution. 

Â  entendre  Burke  ,  la  nouvelle  division  de  la  Francis 
est  un  démembrement  du  pays ,  c'est  un  système  répubUo- 
cain  de  quatre-vingt-trois  départemens  iodépendans^  ^ai- 
mais  lé  territoire  ,  ainsi  partagé  ,  né  pourra  être  gouverna 
comme  un  seul  corjps,  ou  mis, en  mouvement  par  un  seul 
esprit.  Les  départemens  seront  autant  de  républiques ^ui  ae 
sépareront  de  là  capitale  ;  ou ,  pour  mieux  dire,  il  n'y  aura 
plus  de  capitale.  On  trouve  autant  d'inepties  que  de  pro- 
positions dans  ces  arrêts  du  moderne  Calchas.  L'ancienne  di* 
vision  par  provinces  qui  avaient  des  droits^  des  prétentions 
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et  4e8  privilèges  particuliers,  était  beaucoup plas  favorable 
que  le  mode  actuel  au  système  républicain.  Telle  province 
de  la  France  eût  pu  à  elle  seule  former  une  république  d'une 
certaine  importance,  raison  suffisante  poitr  en  wwt  la 
tentation;  un  département' ne  peut  pas  même  concevoir 
ridée  de  se  séparer  de  la  masse.  Jamais  les  différentes  par-- 
ties  de  la  France  n^ont  été  plus  adhérentes ,  plus  fortes  de 
leur  union ,  plus,  ensemble  que  depuis  la  création  des^idé- 
partemens.  Jamais,  daiis  aucun  temps  de  la  monarchie  ,.ce 
grand  corps  de  la  France  i  long-temps  divisé  d'intérêts  et 
en  proie  à  Taqibition  des  grands',  ne  fut  plus  propre  a  re* 
cevoir  le  mouvement  imprimé  par  le  gouvernement^,  et 
l'influence  r«ipide  d'une  méo^e  direction.  Enfin  jaouis  Ta 
capitale  n'exerça  autaqt  d'empire ,  et  peut-être  k  cet  égard 
la  saine  politique  veut-elle  que  l'on  veille  à  l'excès  de  la 
prépondérance  de  Paris  sur  le  reste  de  la  France.  Vicûlà 
cependant  comme  on  raisonne  quand  on  écrit  sous  \a dictée 
des  passions,  quand  on  se  laisse  emporter  par  la  fougue  de^son 
imagination.  Le  simple  bon  sen»  n'expose  pas  un  écrivain 
à  de  pareilles  fautes,  mais  le  bon  sens  est  une  qualité  vul- 
gaire -f  il  ne  fait  pas  de  réputation ,  on  le  dédaigne;  on 
veut  du  bruit  que  l'on  prend  po^r  de  la  gloire ,  et  l'on  pu- 
blie des  livres  vantés  qui  obtiennent  plusieurs  éditions , 
mais  dont  la  renommée  tombe  ensuite  pour  ne  «e  relever 
jamais.  Tel  sera  le  sort  du  livre  de  Burke  :  la  raison  seule 
donne  de  la  durée  k  un  puvrage. 

P.-F.  T. 
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,     Constitution  de  la  nation  française  ^  par  M.  le  comte 

LanjuioaU  (i). 

(  Troisième  et  dernier  article.  ) 

Dans  ce  troisième  article  je  ne  prendrai  que  quelques* 
unes  des  observations  les  plus  importantes  de  M.  Lan- 
juinais ,  sur  diverses  parties  de  la  charte.  Une  analyse  ré- 
gulière me  conduirait  au-delà  des  bornes  que  je  me  suis 
prescrites. 

M.  Lanjuinais  commence  par  examiner  comment  la 
charte  a  été  exécutée  depuis  la  seconde  restauration.  J'es-* 
saierai  de  resserrer  encore  en  moins  de  mots  ce  qu'il  dit  à 
cet  égard  d'une  maûiëre  déjà  concise. 

«  La  conservation  du  principe  que  1%  révolution  ii*est 
)»  qu'une  rébellion  de, vingt-cinq  ans; 

»  La  dénomination  d'esclaves  révoltés  ,  donnée  aux 
M  Français  et  aux  défenseurs  du  territoire; 

M  La  résurrection  et  l'activité  des  sociétés  secrètes ,  dé« 
»  sarmant  les  propriétaires  amis  de  la  charte ,  artnaat  les 
»  Chouans  et  les  Vendéens,  pillant  dans  l'ouest ,  iftASsa* 
»  crant  dans  le  midi 9  dénonçant  et  incarcérant  partout  ; 

>»  La  prière  de  rester  en  France  adressée  aux  étrangers , 
M  et  à  leur  défaut ,  l'introduction  de  troupes  étrangères  y 
M  avec  des  privilèges  spéciaux  y  au  milieu  de  l'armée  frau-^ 
»»  çaise; 

»  L'exclusion  sans  jugement  de  vingt-neuf  pairs  prétea« 
»  dus  démissionnaires; 

»»  La  formation  d'une  chambre  de  députés  par  des  col* 
»  léges  «électoraux  complétés  au  choix  des  préfets; 
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«  Le  licenaeinent  de  nos  guerriers  et  leur  division  en 
»  quatorze  catégories; 

»  Le  système  des  épurations  en  niasse ,  mis  en  pratique 
»  simultanément  dans  tout  le  royaume; 

»  La  loi  du  2g  octobre  suspendant  lajiberté  indivi* 
»  duelle  ; 

»  La  loi  du  9  novembre  anéantissant  la  liberté  de  la 
n  presse  ; 

»  L'établissement  de  85  cours  prévdtales  ; 

»  La  proscription  sous  forme  d'amnistie; 

M  Telle  fut  Texécution  de  la  charte  jusqu'au  5  septem« 
*  bre  1816.  A  cette  époque  le  mouvement  s'arrêta.  La 
»  France  parut  sanvée.  » 

M.  Lanjuinais,  en  terminant  ce  tableau  rapide,  prononce 
un  jugement  qui  a  certainement  le  mérite  de  ne  pouvoir 
être  accusé  de  trop  de  sévérité  :  «  Nous  devons  au  minis«- 
»  tëre,  >»  dit-il  (  il  est  comme  on  voit  question  du  minis- 
tère existant  au  5  septembre),  «  de  grands  biens  négatifs. 
»  Il  a  usé  sans  beaucoup  d'erreurs  »  (  ici  le  noble  pair  me 
permettra  de  ne  pas  adopter  son  opinion  )  «  des  armes  fu- 
it aestes  que  sa  volonté ,  que  la  réaction ,  que  le  malbeur 
»  des  temps  ont  mises  dans  ses  mains  ,  et  que  les  agens  ont 
»  rendues  cruelles.  Mais  il  n'a  pas  fait  de  grands  maux 
»  qti^il  pouvait  faire ,  et  il  en  a  réparé  quelques-uns.  Il  est 
»  eicttsé ,  absous  peut-être  par  les  excès  des  fabtieux.  » 

Certes  s'il  sirgit  de  l'ordonnance  du  5  septembre,  le  mi- 
nistère est  non-seulement  absous,  il  est  justifié,  il  est  loua- 
ble aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  :  mais  s'il  est 
question  de  son  administration  depuis  cette  époque;  sa  ré<- 
pugnance  à  se  dessaisir  de  l'autorité  inconstitutionnelle  que 
l'assemblée  qu'il  avait  dissoute  lui  avait  accordée ,  'sa  len- 
teur à  réparer  les  maux  qu'il  disait  avoir  été~condamné  à 
Faire,  sa  persistance  à  laisser  subsister  les  effets  les  plus  fâ- 
cheux de  l'impulsion  contre-révolutionnaire  qu'il  n'avait  ar- 
rétée  que  parce  qu'elle  se  tournait  contre  lui ,  enfin  son  hé- 
sitation à  rendre  aux  Français  la  jouissance  de  leurs  droits  et 
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à  régulariser  Texercice  de  leurs  libertés',  ne  sont  susceptibles 
ni  d'excuse  ni  d'absolution.  II  avait  commis  de.  grande^ 
Êiutes  avant  d^avoir  bri^é  le  pouvoir  des  ennemis  de  la 
charte  :  il  en  a  commis  de  non  moins  grandes  »  après  s*élre 
délivré  de  ce  pouvoir  ;  et ,  si  nous  ne  sommes  pas  eacpre 
entrés  dans  le  port ,  si  des  esprits  sages  et  prévoyans  peu* 
yent  encore  concevoir  des^  ini|uiéuide& ,  le  ministibre  de 
] 81 6  en  est  la  seule  cause,  ce  ministère  dont  malheureuse^ 
inent  l'esprit  semble  quelquefois  planer  inyisiblj» ,  aujour- 
d'hui même  y  sur  ses  successeurs. 

Dans  le  second  Uvre ,  M.  Lanjuinais^  commence  Texa- 
xnen  approfondi  de  la  charte*  Il  traite  d'abord. en  général 
des  lois  et  des  droits.  Il  divise  tcts  lois,  en  divines,  et  hu- 
maines ;  hs  lois  humaines,  en.  constitutionnelles  et  secon- 
daires, puis  en  politiques,  civiles  et  criminelles.  II. divise 
les  droits  en 'constitutionnels  et  civils» 

Je  ne  sais  s'il  n'eût  pas.d&  ajouter  à  celte  énumé ration 
une  troisième  classe  de  droit»,  oompren^t  les  droits  indi* 
yiduels.«Il-j  a  des  droits,  qu'aucune  loi  ne  peut  ravir  aux 
indtvidiis,  sans  perdre  son  caractère  de  ioi«  Ces  drciits  ne 
sont  ni  civils  ni  politiques.- Ils  appartiennent  à  l'iadividu 
indépendamment  de  la  cité.  J'ai,  établi  cette  théorie  ail- 
leurs (i).  Elle  serait  troploogpe  à  développer  ici.  AîaJU  si 
on  ne  l'admet  pas ,  tontes  les  formes  de  gouveriijenient 
deviennent  indifÊerentes,  et  la  tyrannie  est  partout. 

•  .  M.  Lanjoioais  cènsacre  le  chap.'  u  à  prouver  que  les 
Français  avaient  des  droits  politiques  avant  1814;  ^.qii# 
de  temps  immémorial  lem:  législalién;  fut  oation^e*  Ces 
recherches  sur  l'antiquité  des  drats  des  peivples  «Ket  sess* 
Uent  oiseuses.  La  liberté  ne  se  prescrit  pa^.  Un  peuple  qui 
aurait  de  tont  temps  été  esckve  n'aurait  q«e|dot  dft  motifs 
pour  travailler  à  devenir  libre. 


( i)  Cours  de  polUique  conitittai0nnéliÊ\  tome  i^. ,  psge  1 73— -ig^ 
A  ParÛTy  chez  Bécbet,  Ubraïre^  quai  dss  Augitttias;  a**»  67,      ' 
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H  fkift  ^hisser  à  roiiga:rchie  ses  parchamlns  et  ses  di- 
ptômes.  Elle  a  besoin  de  titres  fictife  ,  parce  que  les  droits 
naturels  lai  i]iaD<|uent.  Elle  invoque  l'antiquité  au  défittl 
de  la  raison.  Les  nations  sont  dans-  une  position  tout-à-&it 
inverse. 

Les  droits  des  Français  y  selon  la  charte  y  forment  le 
su)«t  du  quatrième  cbapitre«  Le  pren^ier  de  ces  droits  , 
comme  le  dit  M.  Lanjuinais  ,.  est  évidemment  d*étre  af*- 
franchis  de  toutes  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  an  jour 
de  la  charte  et  qui  sont  opposées  à  ce  qu'elle  établit. . 

C'est  pourtant  le  droit  le  plus  contesté^  Il  n'y  a  si  obscur 
décret  impérial  que  Its  agens  du  pouvoir  n'eihument , 
pour  lui  dontier  force  de  loi  :  Bonaparte  est  certainement 
de  tous  les  auteurs  celai  dont  an  conserve  le  plus  soigna u- 
seraenLles  ouvrages^  en  décriant  le  plus  sa. personne.  C'est 
an  point  que  toutes  les  fois  que  j'entends  un  honune  en 
place  commencer  une  de.  ceâ  pkilippiques  qui  sont  un 
préambule  obligé ,  je.  tremble,  car  je  suis  convaincu  d'avance 
-qne  cette  éloquence  finira  par  requérir  mon  obéissance  à 
quelque  sénatusrconsulte ,  ou  pitr  me  r^peler  quelque  dé- 
chéance prononcée  par  un  ;décret. 

En  traitant  des.  diverses  libertés  qua  la  charte  assure  à 
-tons  les  Français  y  M.  Lanjuinais  remarque  avec  beaucoup 
de  )tt8tessa  que ,  Jorsque  l'article  4  ^  cette  charte  dit  que 
la  loi  ponf  ra  y  mettre  des  restrictions  pu  àeè  conditions, 
'cemotde  loi  do«t  s'entendre  de^.lois  ordinaires,  conformes 
i^Fesprit  de  notre  constitution  e^  non  des  lois  exception- 
«elleft.  Car^  le  premier  soin  des  £actions  qui  parviennent 
k  s'emparesdu  pouvoir  étant  de  faire  ce  qu'elles  nomment 
^esKnst,  si  nous .  reconnaissions  les  lois  exceptionnelles 
comme  légitimes  ,  nous  serions  sous  un  }Oug  aussi  pesant 
avec  nos  formes  législatives,  que  lesbabitansde  Constan- 
tinople  ou  de  Tunis. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  analyser  le  cfaap.  vi'^,  oii 
H.  Lanjuinais  nous  donne^  l'esemple  d'une  réunion  hea- 
leuse  et  noble  de  tons  Uê  eentimens  religieux  avec  tous  les 
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principes  de  la  tolérance.  Adorateur  de  Diea  j  tout  en  blâ- 
mant les  athées  il*  défend  leur  droit  à  persévérer  dans 
leur  triste  système.  Chrétien,  il  réclame  en  faveur  des  Juifs, 
de  cette  caste  opprimée  que. tous  les  gouvernemens',ont 
pris  si  long-temps  à  tâche  d'avilir  ,  et  qu'ils  voudraient 
encore  punir  aujourd'hui  du  mal  qu'ils  lui  ont  fait  pendant  . 
des  siècles.  Githolique ,  tout  en  considérant  les  protestans 
comme  étant  dans  l'erreur ,  il  les  protège  contre  la  persé- 
cution qui  voudrait  les  atteindre  sous  prétexte  de  lés 
éclairer. 

Les  observations  de  M.  Lanjuinais  sur  la  liberté  de  la 
presse,  sur  la  garantie  des  propriétés ,  sur  la  noblesse,  sont 
pleines  de  raison.  L'on,  reconnaît  un  homme  que  les  iné- 
galités anciennes  n'avaient  point  irrité  ,  que  les  inégalités 
nouvelles  n'ont  point  ébloui ,  et  qui  condamne  les  abus 
avec  non  moins  de  rigueur  lorsqu'ils  pourraient  tourner  à 
son  avantage  que  Jorsqu'ils-  tournent  à  son  détriment. 
«  L'ancienne,  noblesse  ,  dit -il ,  sauf  d'honorables  excep* 
a  tions,  a  tourmenté  la  patrie  par  des  complots  ,  des  troa- 
»  blés  intestins ,  des  guerres  étrangères  ^  des  guerres  ci- 
M  viles.  La  noblesse  nouvelle  ,  sauf  encore  d'honorables 
»  exceptions  ,  a  rifvalisé  trop  souvent  avec  l'ancienne.. •.... 
»  La  noblesse  en  France  ,  continue-t-il  ,  était  si  peu  es- 
w  sentielle  à  la  monarchie  ,  si  peu  Je  ferme  soutien  de  la 
a»  succession  légitime  au  trône  et  de  la  fortune  du  clergé  , 
»  que  d'abord  elle  se  partagea  les  domaints  et  la  puissance 
»  des  rois  ;  qu'elle  s'appropria  plusieurs  fois  les  biens  eo- 
»  clésiastiques  ;  qu'elle  renversa  les  deux  premières  dynas- 
w  ties  ;  fit  deux  fois  la  guerre  pour  anéantir  la  troisième  y 
n  et  se  montra  généralement  oisive  ,  frivole ,  intrigante ., 
»  avide,  exclusive  ;  séditieuse  et  perturbatrice.  » 

Cependant  M.  Lanjuinais  réfute  M.  le  comte  d'Autrai- 
gues ,  qui ,  avant  sa  conversion ,  avait  eu ,  comme  beau- 
coup d'autres  hommes  monarchiques ,  ses  accès  de  dé  tua- 
gogie,  dans  l'un  desquels  il  avait  appelé  la  noblesse,  le 
plus  épouvantable  fléau,  u  À  beaucoup  d'égards  >  dit  M.  L«aD« 
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Il  )iiitiais ,  die  avait  cetié  de  Tétre.  Il  y  a  de  grands ,  de 
n  bons  citoyens  dans  toutes  les  classes ,  comme  dans  toutes 
n  ha  classes  il  y  a  des  égoïstes  contempteurs  dé  la  patrie. 
m  Mais  il  n'y  a  qn'ane  France  et  qu'un  peuple  français.  »» 
.  Dans  le  troisième  livre  ,  M.  Lanjuinais  examine  la  na- 
ture de  notre  gouvernement  actuel.  Ici,  tout  extrait  de- 
vient impossible, il  &at  lire  l'oilvrage  niéme.  On  y  trouve 
développés  avec  sagacité  et  avec  calm«  les  avantages  de^ 
notre  constitution  ^  ses  imperfections ,  ou  pour  mieux  dire 
tes  lacunes,  n'y  sont  point  déguisées.  Mais  l'auteur  indi- 
que comment  on  peut  y  pourvoir  d'une  manière  paisible , 
quel  parti  l'on  peut  en  tirer 'dès  aujourd'hui  pour  la  li- 
herU^  Apris  cette  lecture,  on  demeure  convaincu  que,  si  . 
nous  ne.possédons  pas  le  mieux  possibfe,  noij^  sommes  ar- 
rivés à  un  bien  réel.  C'est  un  résultat  satisfaisant  qui  nous 
invite  à  la  modération  et  k  la  prodence ,  ^t  l'écrivain  qui 
nous  y  cdnduit  méKte,  indépendamment  dé  l'estimé  due  à 
son  talent,  de  Ja  reconnaissance  pour  Remploi  qu'il  en  fait 

et  du  respect  pour  son  caractère. 

'  •  B.  G.     ■    . 

.  •  .     •  ....'■ 

VARIÉTÉS. 
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LETTRES    SVR    9ARIS. 
N*.  61. 

Paris,  le  17  juin  1819. 


.  li  y  a  trente  ans  que  les  hommes  de  l'ancien  régime 

combattent  pour  leurs  privilèges  ;  il  y  a  trente  ans  qu'ils 

sont  vaincus^  malheureusement  aucun  échec  ne  les  éclaire, 

aucune  défaite  ne  Tes  corrigé  ^  ils  n'ont  pas  reconquis  ua 
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&eny  de  l^urs  drajlts^  ,.et  n'oAt  pas  perdu  un^  saile  de  leur» 
illusiops.  Us  seroDt ,  le  14  jAillet  1819.  »  ce  qu'ils  étaient 
1^  14  juillet  1789  ;  y  arlriJ  d«n$  le  Not'd  le  moindre, mou-^ 
vement  de  troupes ,  quelques  soldants. chàngenUils  de  can*^ 
tonnement?  ils  voient  l'Europe >*armer  pour  leur  ca^se  , 
et  prodiguer  9<)S>trçsors.  pour  ^conquérir  leur»  biens.  Gn 
étranger  arriye<»t-il  à  fe^is  pour  changer,  d'air ,  ou  pour 
aller  à  l'opéra  2.  c'est  un  diplomate  chargé  d'une  liante 
mission  9  qui  vient  ei^iger ,  au  nom  de  l'Angleterre ,  qu'ib 
soient  les  ministres  de  la  Erànce.  U  n'est  pas  d'événemensh 
qu'ils  n'expliquent  »  pas  de  discours  qu'ils  ne  commealen^ 
il  leur  avantage  5  leur  confiance  est  imperturbable  ;  il  y  a> 
.  un  demvrsiècle  qu'ils  doivent  tripmpher  dans  huit  jours  ^ 
mais  leur  espoir  semUe  s'accroiCreà  mesure  qu'il  est  déçu  : 
c'est  toujours  diimAÎn  qu'ils  seront  les  maîtres.      . 

.  Depuis  rétablissement  d'unetmônarehieconstituttoDttelle, 
ik  n'ont  point  renoncé  à  Jeurs*  chimères  ;  la  charte  n'a  été 
envisagée  par  eux  que  comme  une  t^ansitioa;  ils  se  sont . 
d'abord  tenus  à  c6té  pour  se  mettre  à  sa.  fUpe.  quand,  elle 
serait  tombée;  mais  comme  il  est  décidé  qu'ils  se  trompe- 
ront toujours  y  cette  èharte  s'est  soutenue ,  s'est  fortifié^ 
de  jour  en  jour  ;  alors  ils  se  sont  décidés  à  y  entrer  pour 
la  renverser  plus  vite.  Ce  n'était  pas  tout  de  s'ouvrir  la 
porte  des  chambres ,  il  fallait  arriver  au  ministère  :  tel  est 
depuis  quatre  ans  le  but  constant  de  leurs  e£Ebrts  ;  en  dé- 
cembre ils  furent  à  la  veille  d'eu  obtenir  la  prix  ;  ror<- 
gueil  tes  perdit  encore  ;  on  leur  offrait  la  moitié  des 
places  ,  ils  les  refusjbreutf  iU  ^  voulaieut  toutes  ,  ils  n'en 
eurent. aucune.  Leur  parti  pouvait  gagner  du  terrain  ,  il 
en  perdit  beaucoup.  Cette  défaite  fut  terrible  ,  mais ,  ils 
se  sont  pronçtptement  ralliés  ;  il  est  vrai  qu'on  leur  en  a 
laissé  le  temps  ;  on  pouvait  en  un  jour  les  débusquer  de 
tous  les  postes  dont  ils  étaient  les- maîtres;  on  les  y  a  laissés^ 
et  au  bout  de  huit  jours  ils  avaient  repris  l'-offensive. 

Quelle  fut  leur  joie  quand  ils  virent  le  ministère  actuel 
commettre  la  foute  du  1 7  miki  l  En  perdant  l'appui  na*- 


Uanal'^  aç  <lire|it*il>  «  U  est  impossible  qu'il  $9  soijUiemii;» 

U  renie  Uli-niéme  s^  priacipes  pour  revenir  ^px  nôtres  j, 

il  nous  fraie  la  route  p?ir  Iaq^e^e,nous  dey oas  entrer.  Qrx, 

jjHStifie  le#  proicriptiaiis:,  le$  e^ls ,  pi^JouiÇ  ce.que  uous 

«IV.ons  f^it ,  ootr«  temp9  est  yenv^  i  aitteudons  le  pouvoir  ; 

il  ne  peutplu^  nous  échapper.  AUû  les  uûnistres ,  qpà  omt 

9ja^$i  en^ie  de  çonferver  leurs  places  que  lesr  Sommes  mot 

n9rç\iv^(%  oat  enrie  ^e  les  ^voir  ,  changent  brusquement. 

àé|^^tig^S^;  on  dijiFAilqq'ils  raugiissei;i,t  de  y  être  trouves,  gt^: 

moment,  d'ucçord  avec  le  c^të  dri^it  ;  ib  rétractent  des  é^i^*- 

cours  de  tribune  p^r  des  articles  de  journaux  ;  iiiexor^U^f- 

àla  c^fujM^ ,  ils  d^viefinent£ici1es,danslf  caliinet;n'av9^nl^ 

ff^^  sU'élrre  )u»tes  ,  ils  tâchent  d'être  clément  ,  cherchant  ^ 

concilier  aioxi  le^r  at|ionr-{]^opre  et  lem>  p!Opularité^,joai% 

pwMws|)ft  tput  4  garder  Uqrs  pt|ice#«;Lerh9cuBies<  mo^ar" 

chiq^es  ont  denné  dâos  le  piège  y  en  voyeut  le  miuistèrs^ 

revenir  h  des  senti^ieps  pluâ  d^ux  ,  ilsont  rugi  comme  Ifi 

t%re  au^el  on  arn^h#  S9  proie.  Plus  leur  ^unbition  étaH 

4âçae  ;  pins  ifs  ont  pmru  cruelf  ;  ainsi  ils  ont  acheva  de  se 

perdre  dans  l'esprit  d^uiie^  ofilion^^i  est  fatiguée  de  vio* 

lenoes;  Çepf n4ai;kt  ils*Qn)  hivX^  se4tippr6c)ier4e&mini«tr4 

tombés  ên'dç'cemhre  dernier  s^^f,  applaudissement  de  toutif 

taFraiiçe  ;  une  cpalitiop  paraît  s'être  lormée  eutre  le  c^té 

droit  et  la  paf^tîe  dn.c6i;ilre  qui  s^en  rapproche^  aussi  voiu 

on  «on vent  -M«  Latqé  ,  M.  Pasquier  et  M.  V^oy  d'accord 

^«eq  H.  éa  ViMèle  et  M.  Corbiare  ;  09»  j^f  ssieurs^  eotr^ 

s#i^t  volontiers  ^iepib|«irûmmst^re;  Jm»  cduvainci|s^ 

^^leGUin  de  l^nr  c^  9  qu\ik  «'«n  eacjiieraient  bientôt  f  mais 

SI  faut  un  pevti  pour  arriver  |  or^  le  dernier  ministère  VqpL 

feignît  on  aife<il^  ^^^  dirpit.  U  y  a  d'ailleui'^  dunrr^semhlée 

tne  fm^  tonipurs  flottante  qgi  ^e ,  rallie  néo^ssiÂremeiif 

an  j^wif^r  4a  jjQ^Sf  /.et  i|vec  bi/qnieUe  on  ^«it ,  taut  bia^ 

q^e  mal  une  ftugprilé  qpii  vaudrait  au  mmit  cel}^  d'an^- 

^a^fd%^i  :  <m  Ta  mloBie  jusqis'à  dire  que  f^il  faillit ,  ppur 

•*^slperer,d«^r«da|iiistralioa  ,  j  s^ufiirir  un  des  meaÂras 

•«lMU4tt  «lAiMI  I  M ^>  9^n  f9ff ^va^yih  s'y  r^r 
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gneraient  de  bonne  grâée  ;  tant  leur  désir  est  grand  d'avoir 
niie  portion  quelconque  du  pouvoir  !  tatit  ils  se  croient 
certains  de  l'^erercer  bientôt  tout  entier  I      ' 

Toutes  ees  manœuvres  n'ont  poinf  échappé  aux  amis  d« 
gouvernement  r<^présentatif  ^  ils  les   ont  mises  au  grand 
jour  ;  ils  ont  prouvé  qu'un  ministère, ,  composé  d'élémeos 
si  disparates,  attirerait  sur  la  France  tous  les  fléaux  ;  qu'um 
seul  pas  fait  vers  les  hommes  de  181 5  ,  entratnerait  la 
monarchie  dans  l'abîme.  Se  voyant  ^iévoilés,  les  amis  de 
l'ancien  régime  n'ont  plus  gardé  de  mesures;  depuis  huit 
jours  tous  '  leurs  écrits  ,  ions  leurs  journaux  ,  tous  leurs 
pamphlets  sont  furieux ,  parce  qu^on  a  osé  soutenir  que 
leurs  mailre^ne  seraient  pas  ministres.  On  le  voit  ;  la  patrie 
n'est  rien  pour  cette  facti^^n  ,  le  pouvdir  est  tout:  s'ils  de- 
mandent des  réductions  dans  les  dépensés  j  c'est  moina 
pour  soulager  les  contribuables  que  pour  contrarier  les  mi* 
nistres  ;  ils  ne  parlent  de  liberté^  que  quand  ils  n'ont  au- 
cune part  àù  gouvernement  ^  d'économie  que  quand  its 
n'ont  pas  les  cle&  du  trésor  ,  dé  réformes  dans   l'armée 
que  quand  ils  ne  distribuent  pas  tons  les  grades.  Les  vrais 
Français  jont  affligés  de  débats  qui  n'intéressent  point  la 
France  ;  on  s'agite  beaucoup  pour  rester  ministre  ou  polir 
le  devenir^  on  ne  songe  point  au  bonheur  public  ,  on  ne 
pense   qu'à  sa  conservation  ou  à  sa  fortune.  Le  gou*- 
vernement  représetitatif  ne  devrait  être  qu'une  lutte  de 
liatriotismé  ;  le  nfttre  n''e8t  qu'une  lutte  d'ambition  :  tel 
est  le  douloureux  spectacle  qu'offirent  à  la  France  les  àenx 
partis  qui  se  disputent  le  pouvoir.  C'est  sur  les  homme» 
vraiment  constitutionîiels ,  c'è^  sur  les  députés  du  cdté 
gauche  qu'elle  repose  aujourd'hui  ses  regards*  attrister, 
lia  point  dé  secrètes  ambitions  ,  point'  de  sourdes  in- 
trigues y  nn  courage  éclairé,  un  vif  désir  -  du  bien  pia— 
hlic  i  un   ardent  amour  de  la  patrie.  Qu'on  dise  quels 
discours  imprudens  sont  sortis  de  la  bouche  de  ces  hono- 
rables  députés  ?   Modération   dans   les-   idées  ^    noblesse 
èms  Ifi  langage ,  c'eft  ttHsi  qa'ilâ  ont  répondu  aux  Mokes 
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eilmnnies  ie  knrs  d^ractears.  Oh  sont-îh  doue  ces  en- 
nemis du  tr6ne  et  de  Tétat  ?  oiz  sont-ils  ces  fouguei»  ^é» 
magogues  qu'on  nous  dénonça  ,  lorsqu'au^  éieçtiorts  der- 
nières la  ^ran^  ne  répondit  pas  k  l'attente  du  ministère 
qui  vonlaît  lui  dicter  des  cboijc  ?  On  n'osç  plus  aujourd'hui 
les  traiter  de  révolution oairés ,  de  jacobins  ^  on  serait  dé* 
menti  par  la  nation  tonte  entières  on  est4evenn  plus  cirw 
conspect  »  pins  réservé  ;  on  les  appelle  brouillons,  désopga* 
nisateurs  ,  on  Inen  ce  sont^det  théoriciens  dont  les  idées 
peuvent  être  brillantes  ^  mais  ne  sont  jamais  applicables. 
A  la  vérité  ^  on  ne  les  traite  aussi  poliment'  qae  les  jours  ou 
Ton  n'est  pas  en  colère;  mais  s'iUse  sont  nvisésdedénoncer 
quelques  abus  privilégiés  y  de  dire  quelque  irérité  qui  dé* 
pl«se ,  de  demander  quelque  explica^on  quicontirarie,  on 
écrit  à  Londres  qoe  ce  sont  de«  hc^mimes  pleins  de  vanité , 
de  prétentions  ,  qu'ils  ne  sav^t  ce  qu'ils  veulent ,  qu'ils 
ne  seront  jamaisjosinistres,  qu'ils  nejontpas  m^med'acçoi4 
«ntf e  eux ,  qu'ils  se  divisent  sur  les  questions  principalea , 
que  raretnent  même  ils  votent  tous  ensemble.  C'est  i^usi 
.qu'en  yauliint  fiiire  leur  siatire ,  pn  fait  leur  élog^e*^  S'ils  ne 
«ont  pas  toujours  du  même  avis,  c'e^t.que  le  carac- 
tère de  leur  opposition  est  une  franche  indépendance ,  c'est 
qn'ils«esa  font  auounaaori^ce  9ux dépens,  de  leur  jt^çf^i;, 
ie'est  qu'ils  sont  une  réunion  d'hommes  libres ,  e\  f^'ils  ne 
anbordonnent  pav  lenr  conscience  à  des  arrangejof^ns.  de 
eoteriç.  Lears  opinions.  S0  forment  k  la  cliambre  j  '4ls  ne 
les  apportent  pas  toutes  faites  de  la  soirée  .pu  du  di0ÇK,d'no 
ministre.  Mais  n'est-ce  pas  de  la^.part  du  (ministère  actuel 
le  comble  de  l'ingratitude  de  niéconnailre.x:es  I^qnyive^içeft- 
pectables?  Il  n'a  peut-être  pas  eu  de.défenseurs  pluf  utiles. 
Le  centre,  le  mobile  centre  lui-inême  ne  lui  a  pas.  rendu 
des  services  aussi  essentiels  ;  il  s'est  souvent  fécini  au  c6té 
droit;  et  si  les  ministres  ont  encore  quelque  popularité, ils 
la  doivent  à-  Tappui  que  leur  prêtèrent  d'abord ,  avec  ein*  ' 
pressement ,  les  députés  dans  lesquels  la  nat.idn  ipet  sa  co«i*> 
fiance.  Qu'exigeait  donc  de  plus  le  ministère  ?  Aujrsiit*il 


8^4  LÀ  MlNÎBlt^E 

VdbM  iqWîè  èëté'g&ù<ffaé  »è  lèX*l  jMr  1»  vtelaffi»li  «é  là 
i^m  j  ^'i\  ir^ât  ^  fèVdi>  ^éè  «iill's ,  i^ù^^if  t^e^^vdlt  par 

aiiirfratf^His  V  ^  'ii^aorâ  Se  icès  Tâ^ës  tompi(âisiitic«i$.  Ati^ 
jr^urdSiti!  foiêixfe  dàiils  la  (llscûs^tm  'dû  Ihidgét ,  é9t^è  dàiië 

létif^tft  <:{âi*^é'dès  jf^tit^  éfê  sd>i<i  f)rêaë<^é^â¥  ,  <et  ^  M 
porté  la  j^nt  hyét  (ItfJt  (3^-rés%àaiii(^tt ,  «st*i)  '<É[dÂc  aftàqtil^ 
f»ar  les  ind^pétitlai>i$  jf^ïù^  tcfà^'^ifiariè^  'i^tré%\  |$ftis  <|ffië  j^ar  \h 
textiles  âh  c^t^e  ?  Lé  ifriîiistërè  ;  dà'h%  M  'lnhNh^t  ^)â  là 

p^îéses  î^b^r^uèè',  et  taîRék^m  'pt6»\^é\^  fàViének 
Oh  8rrâit'^''t!  K  Votilti  infiti^:  ces  'ifafrft^îïfiaé'^  'âënirfti- 
dètrt^i^^, pâreë  (|tJ*fts  feavëôt  àvôîr  à tah*é  %:6es««h«îff«% 
^î'dlfninuéot BfeaM>trp. ^  '-'  *  -'''  '  '^  .:»•»-  *  . 
^  Eéis  tm]p«t^ 'exté^.'rRi  jnàî  rf|)âfrtté ; rtiîtiètit  hdtt-Sèrrill^ 
idë&t'Ièé  fixmteià'^m  natiôti  ;  mais  à  lâloY^jg^  î]|<¥iiift»A% 
ies  !il*ri&.  ©ans  son  èxciÀIétii  ôttvragè  hiF  lès  jgrft^*** 
ia»«aib»H»L  \  M.  DàuttOQ  À  dh  ?  H  VMMr^ëâ  éèim  et  te 
^li^i^afaoïis  adffliniHréftivës  ^tit  Àbtèîf^e^H^fr^  lé^'lei^^ 
W  1ëir|«às:pr6siyerèâ  rinâ^s  si ,  âà  sM^  d'ti^  '«M^t^p^ât^i 
i^^>  FihvftMb^  a  roK^npàtion  dé  iii(^  te^rît^reVt'Iâ^^ 
»  pÀidéhkh^iî/tres  avaient  doubla  lê'à'onrbW  où  lés  tt^ite^ 
M  niebs  des  fûnnx:tionn&iifes  pnWicfe  i*'des  prtîats  ;  dèi'dîrfec- 
Vféui^  gëhJlraux ,  dés  gonvèràeurrs  ;'  ^K  évàiéAf  é^HV^ilîî 
»  Iat&<^ië  Sei'àtidens  etnf/loyés  en  penddn^àlresrV'éhl^tiV 
»  dotinâttt  des  successeurs  moins  habiles  et  plus  cîiièVi^âlëA 
»  payés}' VHè  avaient  réformé  et  pensionné  ùnè  partie  A^ 
*»  l'armée  îblâtioniale  ,  pour  soucloyér  des  soldats  étrangers; 
M  Vih  avaient  enfin  distribué  à  titre  ][>ù rement  gratuit  et  h 
*»  |>le^nes  mains  ,  des  pensions  innombrables  ;  satiiS  doute  , 
>rpotir  ^égaler  f es  Vecèttéâi*  de  si  frfîes  dépéttseà,  îl  ei\t 
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nUniAXMki'iiitmteiiiirou  ikaUk  Htfe  muhitcrfe  d^hnpèia 
»  direct*  0t  indirects  ,  àe  totitribtiûons  tantgén'éràieft  q«e 
«>  locales^ touj^nr  de  )^ks , -chaqere «imée ,  de tiôuvieadK  <?i|i,- 
»  praiM»*,  )pnr  eonitéqaent ,  rtniter  oa  m^Daeer  tcNifes  les 
»  classeB'aci|)r0priét«îire»9  et  dinsfprotnettrelesbn descrëiû- 
neiers  de'i'dtat.  >» 

iC'cft  «se  hypolhëss  *({We  Mi  'Dattnou  a^afît  (^tHréè  dtttis  soa 
lîvfe  f  dépiiH  V^*à\  Ta  ^eWt^  H  «st  ealré  à  la  chatobre  dfs 
dëpojLjs;  ii  entend  iw>os1ea^<o^t*s'di8icttter  le  budget  décelé 
ranëe  ,  ijv  ne  peose.fias  qu'il  ritmcte  le  cha|iitré  dool  j'ai 
wtyak  ce  pa«8iii|fe  râsiarquafale.   • 

îLt  budget  pst  la  vbvAb  airitfe  de^  V^nibMs  contre  les  ittî- 
aktns;  ib  te  .plaigiraiit  de  ce  ^û'k  roccMèîom  dû  budget ,  iê$ 
^iépottés  fi^rlelit  de  tout ,  ««af»  €'^ .  <|iiè  tout  se  trouve 
•éMsle  budget,  bn  ne  penti  s^^tonffer  ^  iépmiméè  Cad- 
mûiHtralîoD  /  tans  s^oocoper  «le  l'^Nadtftinifl^ftft^ii  eHe- 
méme.  L'autre  jour ,  un  commissaire  du  roi  prétendait  ^ftte 
42^es  critiques  dont  il  reconwiiftait  Ittî-ânéme  te  jitfsfçsse^ 
]pQita»eabipkMr»ir)e^fyftëme  gëiidkt|l  d'adm^nistralk^n,  qve 
iBor  le'0jqptti»e  àm  dépenaet  ^nî  ^ân  était  le  nécessaire  et 
4a4aklU»1e  aéaolta^  C^e  tjfVtkfîitf  Ile  <f*adttiMstràtioa  est 
JEiHni?«is:^:iilautd«itecle  ékkagiUry^H  «*éftt  au  mfmîHète  à 

;f aiie  î}a  !prapoaîl&oa ,  |Miii|tft  l'inHiitlvê  ajfy^«rr1fi^nt*  au 
oir.  esmilif.  iHaié ,  èi  le  «iinistèré  yonlàit  toujours 
eiaip«enir:<9iriaiiV«iB  ayvtktte^  il  fii«idrak  tlonc  ëfiHsi  !^ile 
lés^afnbtvs  vbt«siewt^0Uf)iMM'iiiima«1^i8  biidgèt>Non9 
•MHS  doate.  EfttetinirKîent  par  lerefeffer ,  et  nàm  âiHrtito 
|iar  a¥o^r  uaa  «eilleiire  adntfnistration. 

An  reste,  faetf  dorivtakis  ministéviets  de  Paris  et  d^  Loa^ 
^es  font  ioùB  les  joui*»  auic  dkantfbres  dès  lèçôtis  sur  la 
«nanifet»  dont  «lies  doivent  Totér  les  recetteft  et  Wl  ^- 
penses^  quelque  peu  considérables  que  soient  les  rédiietion^ 
jobtenoe^  cette  aimée,  eliea déplaisent  souverainelnent^x 
j^^s^uaiîoidtère*  Ûètto matttèi^ède  to^t examiner , cette 
amsmie  de  twHt  aàvoir ,  ces  éternelles  questions  devienti^e^ 
tiwupportaUes.  En  .irérité^'ii  6n  lai9sail  laire  ces  incom.^ 
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modes  députa  y  Us  voudraient  s'assurer  de  l'exaditcide  de 
jtoutes  les  recettes ,  conùaUre  l'emploi  de-  toutes  ks  dé- 
penses. Le  Journal  des  ministres  disait  il  y  a  quelques  jours , 
que  toutes  ces  discussions  eur  le  budget  étaient  fort  incon* 
stitutionoelles  ;  les  chambres  ne  doivent  faire,  à  ren-eroire^ 
que  les  fonctions  de  jurés,  et  sur  chaquearttcle  de  dépenses 
'  répondre  o«s  ou  nonAl  est  cévtai»  que  les  dis&ours  seraient 
plus  laconiques  ;  nous  en  reviendrions  peu  à  peu.  à  Istcbam" 
bre  des  muets.  Mais  que  l'écrivain  officiel  y  prenpe  garde , 
si  les  députés  sont  des  jurés  ,pour  soutenir  la comparaisoB, 
les  accusés  sont  les  ministres;  or^  i]  est  intpossible  d'être  en 
même  temps  accusé  et  juré;  le» atinistres  qui  font  partie 
de  Ja  cbanlbi^e  se  devraient  docte  pas  donner  leurs  voix  dans 
la  discussion  dubudf^i.  LescooseiUersd'état^les  directeurs 
et  procureurs  généraux  ;,  les  préfets  el  tous  les  fonction^ 
nairés  publics  salariés  ne  devcaient*  ils  pas  ^  récuser 
aussi  ?  %        . 

Dans  une  procédure  réguVeremeut  iustrulte,  ks  juréis 

comme  les  témoins,  ne  peuvent  .Aire  ni  gavons  ^  m  aUiés  ^  ui 

serviteurs  desaocqsés^  (Is  i^e  doivent  en  éveîr  reçu  aucmie 

faveur  9  aucun  «alaifre^'Or,  peut-^ou  dire*  que  les  f«nctû»ii«- 

naires  publics  ne  soient  pas  les^  serviteu»  <>s  ntintstrea''^ 

On  interdit  d'ailteofs  avee  sein  .tenlea  cemusunkatiosM 

entre  les  jurés  et  les  préveatis?  Èt.ii  le.|iiry  était.raiBeBé 

à  sa  pureté  primîtive,  onenferraerait  do^  les  députés 

jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  terminé  leurs  détibératîons  sur  le 

budget?  Que  deviendraient  les  dîners  «maistériels 2  eu  vé« 

rite ,  il  j  a  de  quoi  faire  frémir  les  honorables  députés  du 

centre.  Il  faut  que  le  journal  des  miïiisllres  se  rétracte 

promp tement ,  son  majheorem  article  sur  le  jury  e^t  cu'» 

pable  de' leur  faire  peindre  des  voix ,  et  i\»  n'eu  ont  certaînef* 

ment  pas  tropi  , 

La  chose  qu'il  faut  redire  sans  cesse  f  c*est  que  nous 

n'aurons  pas   une    vraie    reprcseutatien    nationale  tsmt 

qu'elle  se  composera  en  jgrande  partie  de  foiKtionnaires 

amovibles  et  salariés*  C'est  encore  M.  Daunou  qui  t'a  éUt 
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ita»  un  ouvrage  qtt'ii  faut  toiijo«irs  cker  9  loraqoHl  5'^t 
de  nos  libertés  consiitotionaelles  r«  Le  rote  deJ'iinpèt  sf- 
»  rmt  fictif  s'il^Bianait  d'hommes  qui,  ftoi  lattrs  fobciioss 
»  ou  leur  condition ,  n'auraient  ihtérét.qû'â  raccrois8e<« 
»  ment  des  dépenses  publiques.  »  -  t^     . 

Les  directeurs  généraux  ,  par  exemple ,  ne.  sont-ils  pas 
plutôt  à  la  chambre  les^représentans  de  leurs  budgets  que^ 
les  représentans  de  leurs  départeraens  ?  VoitH>n  un  préfet 
deokander -une  réduction  aux  dépensesde^'intérieury  ua 
procupeur  du  roi  à  ceUes  de  la  justice  yjUii  «mirai  à  cellts 
de  -la  marine  9  un  receTeuc  général  à  ceUes  des;  finances  ? 
£h  quoi  I  aue  nation  de  trente  millions  .d!hommes  est 
reppésentée  par-  deux  cent  cinquante^ix ,  et  elle  serait 
as5ea  peu  éclairae  sur  ses  droits  ,  elle  serait,  aaaes  ennemie 
d'i^«4néme  pour  revéUr  de. sa  confiamM.deàiagens  qui  ne 
soi^pas  les  siens4  Elle  reeiiyratt  dot  la  ^maioideà  ministres  9 
les  mandataires  qui  doivent  surveiller,  les  miabires, 
elle  -cboisiraii  t  pour  la  défimae  de  se»  dretià^  pouf  la  « onset • 
vation  de  ses  iotérélsj^  deabonlmes^i  ontud'auAnes^roitfli  à 
défendre  >  d'aùtne»  intérltrà  «ouUnir  !  Ken  9  il  est  impos- 
sibleiifi^ toutet le*  aédneiioat  ,.l#iirtes  les  îotrigaas  i  tontes 
les  mnnetevfea  puispent^  faoaser  k  ce^  point  son*  bon^sdns  j  il 
est  iaaposidble  quelle  se  ^om>ieiiepréseatée  par  tout  homme 
qui  penselti'  k-^  pkee  avant  jde  ^leiiser  à.sai  davotra),et.qni 
panm  im^ttife  aeè  proteeteqra  en  balance  iive<S  se»  oom- 
mettans.    •.,••:'»  .  »    ".       '•••.,.;',.■.'.'. 

laé  candidate  qaî  doivent  tfl,spirer  ie^oina  de  confiance 
soBlcemt^a'pràentent  lea  ministres  ou  las.  préfelai;  je 
vais  ph»  loin  ,  m  td  patronage  doit  être  an  titre  d'ex- 
clusion. Les  déptitérfoht  les  fonctions 'de  jacés  ,  ee  smit 
les  organes  da  ministère 'qui  l'ont  :dttr.  Orv  qae  pen- 
serait le  préfet  >d' un  département- si  des  docusés*  eu:^!!^ 
avocats  veaaientluidés^^ner'les  jqrés  qti'il  doit  chatpir? 
Il  trouverait  une  telle '  prétention  fort  impertinente; 
et  à  moins  d'être  le  plus  'stapide  des  administrateurs, 
il  ne  noimnesait  cnrlûnemeat  pas  eaux  qu'on  lui  aurait 
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Mîqbéi  ;  féor^nfoi  chMvc  lei  ëledtounf 'a^pai«rm-<ih  autre* 
mcM?  En  BOikiniâtot  des  fondtciimialm  pabiios  ,  oh  les 
met  dftiif  une  potîtim  faïuse  ^  )e  Ice  'suppése  les  h^mmiies  . 
les  pkis  i«tègres  :  3*3$  mit  betmn  de  hfws  |»laces,  on 
les  expose  à  les   perdre*^  otnr  ils   rfHitfsît)9roiit  «pfeis  e-  sa- 
crifier leurs  tûtértts  à  leurs  deyoin.  Su  ehoisii»5aut  tm  bon 
'^éjputéj  on  se  prive'alovsd^unbouadmMstrateiyrv  et  les 
.lx>ns  admkiiitvateura  wnit>lrop'i«il»«i  pourqà*»»  dqm rfa- 
^er  de  les  pérdtei  C'est  siu}Ourd'ii<»iutt  animue  ttitnœtériel 
^e  tout  d^tpé  %[ttt  est  foncrionuàire  public  doit  parler  et 
Toter  daus  le  eenvdu  mittiatërei  ?mi  perdw  sa  phte;  Ce  doit 
dbne  être  lin  an^oane'  nalreual ,  «que  tbut  homiiae  qui  est 
fonctiounaire  pablio  «e^Oiit  pasêtm-  wodMué  âéptfl^.  J%i 
GÎtéTnigt  fois  iaf' destitution  Ae-  MrDupimt  de  ViiuPe ,  «t 
fj  reviendrai  sans  eosae.'  L'hoiiniiete\ilwit«o«>naiiiayidàMe 
pan*  toutes  leaqualitéi^piwëes^/le'tta^tftriKt  le^plva  wtMmMté 
jmr  toutes  4es  vertus/publi^ues  ^  s^est  vu  arracha  4^ft  siège 
fu'fl  hittiwaît  depuis  vingt  ans  ^  {ÂtMeiqu'il:  «  mi  -der^r 
yétn  «elo#  sftctmsoieiiee.  !4fvës  u«  tel  'avëvtisiettietit  /  d^ 
Hélfcte*n  qui  iHtonieraietit  dea^lbndlfoimlitf^  salaire» ,  ae* 
raneAt  sans  ettfeuse  ;  '^faiHIs-  r«<iekKMt  plâfâ^  è  leaM;>dhrol€  , 
qa'ilrohar.geBt  le  usjifistëre  de  4ibeË»ner  leurs  iMptt«és;'iie 
tempa  u'eat  pus  é^4Àgtk^  ^*  ce  sera  j^ur  uu  MparMnefit 
une  lioBte /d'avoir  élu  des  foAeeiomuaires  pebttes^-  )caeiu 
Fnmêe  dira  ^'eu  ép^renant'  de^  tell  di^ix  y^  les>éiè«- 
teurs  avaient  peu  de  lumières  et  de  patriotisme.  •  t*  <     '  >  '  t 

M.  fiojf^eiuGoUard  a  i«t ,  aVectiuè  reiacal  prôfinide/que 
leimîeuiK  poor  legouvememeut  leniitéei|'e«ereei'  auHeune 
influence  mw  les  éledsona.  Ge  serait'  poor  'le  iniaristère  le 
moyen  de  connaître ,  àutatit  iqu'îl  eat  ptnaible  ,  la  véritable 
expression  ^du  vcsn  public  ;  des  ëlecéienB  faites  «vus  I^-* 
fluênce  de  Tintrigue ,  de  ia  8Muoiîen''ou  de iu'crainte ,  ise 
représentent  qu*one  opinion  factice;  legdaveruemetot  verat 
kl  croire  fidèle  ,  parce  <pw  c'est  lui  qili  FaCnte^  dèa  lors 
il  n'y  a  plus  id%arraoitîe  «feitne  les 'députes*  et  le  peuple, 
il  n'y  a  .^hsa  de  confiaace ,  phis  de  repcfs  ^  ptua  de  crédit*  ; 


cM  mm  latte  wmnrèè  i  nÉMperpàtaclIrv  oMrA^vtotiftëct 
lif  aitojtpiu^ifoi  «ipntlét  <mv*^<aifl«ihiiek9'eapnte«  met 
tout  Im  ÎDtérélftefi  jM ,  ioptoàJai'ptamik«ii  BtoBTement, 
et  prépare  d«p»9'cUt  iMe4biigac'i«iite  de  ftfdiblct^t  d'*- 
l^tetioat  qui  'finrak  teop  ■i<éJn^>itL:|^r  Je  .ymAt  ctf»- 
•tropbcs. 

J»  li'^M  taiiif  ^pe  '  le  -«ipiflBÉ^  aiBtaclagiaié<ii  cei^Mrd 
yliM  ■■gwmeiitqae  TâHeiéi  4  ^mfàtBikêtetÊlaégÊbmnêiftie 
fençBÛàetâmÈipfSifuUs-^lnm^mÊm 
tnmepfoobÉiiiat;  Unit -les.  «ous^fHpffrte^-ieM  les  «oiflogFfiB 
du 4mbIîpm f^i^ralas  eenltén  monvemenlk  àmrt  ak  aé^ 
niMne» ,  mi»  «f^céèJrant  .mw  ;â<Mll»  k  deitititlioa  de 
^oelque»  électeurs  rédelmtnoAK  >  <  -  .  .     n  .         ;     . 

-  A froftw dedetltivliinis ^  il  red  .et fe june | <|«i'  hit , gitend 
<bmt  dbymqiraUyveft  f  onm  ;  ^fé^it^oMeé^Uiid^Sineog^y 
kuàUxe  des  hequétcs^NL  BnQe||;iM^est  «ndtiWKier  dïdoMoi' 
-bettifORante ,  «i  jiHimts  jl. ienfcit  ;  'àe^nA  éhiq  mn^^^  ttdl  »'b 
Atk'movvoîr.fM  Je  ooliMiÀes  â«  chiffres  ifmrn  on  rcettln? 
fcsiihrét^  niiMiiiëyei:i.littoeté4t  M  «n-  aS^i^  ^  lîl.tft 

)ba  eopemî  iWfliaflé  «il  1-8-19 ^tenmivfddBi^irUiteHeUey^jl 
s^Mt  ^tééaàu  4îx partis: tonifcriîrëi ^  ses-iefmoiis/mt piMm 
-vAiîer  -Bsmcfhatfaê  hwifijb/kéi  U  ^>«toitr.ilsi>  pe^në  sà-plecr 
eeiluiflB îl 'ratai tobteMw  rsmilésaotifeyfc'iB  |MMia«A -i^ S 
^intve  )•  qrsAiiire  deifv  CesfvéM»  loi  oaviit  îles*  portas  (ki 
'ONiseil-dMtvt'^  ffoe  rânt  Jsi  loi  fermés  w  .MëîDaâi&Dehiiy; 
-le  système  JeM.  JbéiBS.  On  aeoaffdeà  M.  Brii)f%«e:litattc<Mip 
de  taieirtf  siaii  oo.troàye'dfAS'sa  flDaQifsre;iiitfe.éÉMrtiiiiie, 
j'oserai  presque  dîcenDeâpreté,  qat  tiéotfSbs'dii  césafsle 
qaè  Ja  finsMser  :  il^esi imUMeHOOiiMms  asK h^ii^nie  detlel* 
très ,  emporte  comme  un  deTot.  L'année  demièrei)  pvbKsit 
Ans  .qne^wes  .hil  n  rhai^isL  îôeimiraèr  de.klBgaet  «potées 
des  enipmnts  > dfe  i  Mi  rCerreHev  avec  :  4eq«el  il  fMmîsfafii; 
fraswchement  péeMsdKé»  et  4antt}«eiqiiéi.  perri^nniBis  asm^ 
<rent  qu'il  denttt  élrele  eoocesseiir.  Jl  est  «aftwel^^^'ei^ 
pse  ^T«  sTee-ifiieisîc^'M*  Inouïs  «kurper  aise  plaice  dont  sff» 
«osM'.bii  liveiettt.4»r<tais  la^nvivaài^cJifitimesUetii^^jM- 
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niëre  de  contrarier,  peut-être  même  de  perdre  nn  ministre 
de^  finances,  c'est  de  prouvenju'il  demande  tr<^  d'argent  s 
é'est  par  cet  endroit  sensible  que  M.*Bricogne  a  attaqué 
M.  Louis  ^  il' en  est  nésulté  un  fea  nourri  de  pmphlets^  oia 
le  public  a  trouvéplus  d'injures  que  de  ranons.  Finalement 
M.  Louis  aura  obtenu  son  budget,  et  M.  Bricngue  aura 
perdu  sa  place.  Je  suis  fkAé  pour  le|^uyèrnement  qu'il 
ae  prive  des  taleni  d'un  homme  dont  les  lumières  pouvaient 
hii  être  utiles^  mais  Je  ne  pnis.ii  ce  sujet  partsiger  Topinion 
des  hommes  monarchiques ,  qui  voient  dans  la  révocation, 
de  M.  Bricogné  une  criante  injustice ,  je  dirais  presque  un 
attentat ,  tandis  que  la  destitution  de  M.  Dupont  de  l'Eure  ne 
leur  a  paru  qu'une  chose  toute  simple. 

Je  n&  pense  pas  que  ,  dans  un  gouvernement  représenta- 
tif, un  membre  du*  conseil  d'état  puisse  d'une  manière  con- 
venable attaquer  le  système  du  ministère  qui  l'emploie  :  il 
lui  doit,  la  vérité  dans  les  conseils;  mais,  quand  son  opi«> 
nion  n'y  prévaut  pas ,  a-t»il  le  droit  d'en  appeler  an  public? 
M.  Bricogne  ,  maiâre  des  requêtes  ,  po>uvait»il  écrire 
contre  le  budget  présenté  par  les  ministres,  quand  le 
roi  pouvait  nommer  M.  Bricogne  cnmmissaire  pour  sou- 
tenir le  budge^  delvalit  les  Chambres  2  Quand' on  veuf  ôriti- 
quer  les  opérations  du  gouvernement ,  il  ne  faut  point  en 
accepter  de  places;  il  serait  trop  commode  do  concilier  les 
plaisirs  du  franc^parler  atéc  '  les  agrémens  des  sinécures  , 
les  charfties  de  l'indépendance  avec  les  douceurs  des  appoio- 
temenSirM.  Bricogne,  en  attaquant  le  blidget ,  a  agi  comme 
i^il  eût  été  député  ;  mais  tout  se  compense  :  il  y  a  bea»- 
coup  de  dépotés  qui  agissent  comme  s'ils  étaient  maîtres 
des  requêtes. 

On  ne  peut ^oific,  selon  moi ,  blAmer  le  gonvemement  ^ 
il  peut  révoquer  ses  employés  comme  il  les  nomme  ;  il  y  a 
une  grtnde  différence  entre  la  destitution  d'un  homme 
qni  n'est  que  fonctionnaire  du  gouvernement,  et  celle  d'un 
homme  qui  se  trouve  k  la  fois  fonctionnaire  et  dépoté. 
Geloi-cî  a  reçanne  mission  de  son  déparlesitnt^  daaa  bi 
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diambre  il  n'est  plot  fagent  an  podvoîr ,  il  est  le  nMnd»«v 
taire  de  son  pejs.  Le  dernier  serment  ^'il  a  prtté  est  de 
se  conduire  en  dépaté  loyal  j  il  a  fait  ce  serment  deyanl 
tonte  la  France ,  il  Ta  fait  devant  le  Roi.  Le  pnnir  comme 
fonctionnaire)  des  opinions  qu'il  émet  comme  député,  c'est 
non-seulement  une  chose  in  juste,  c'est  une  chose  immorale; 
car  c'est  le  punir  de  sa  fidélité  à  la  religion  dn  serment» 
Mais  les  départeméns ,  je  Tespëre ,  ne  donneront  plus  lien 
ao  gcuivernement  d'exercer  de  pareils  actes  de  rigueur  , 
parce  qu'ils  ne  nommeront  que  des  hommes. qui  puissent 
garder  leurs  serkuens  sans  s'eiposer  à  perdre  leurs, places* 
Je  suis,  etc.  #    '  E.  • 


SESSION  DES  CHAMBRES. 


PéiUions.  •—  Quelques  rapporteurs  se  sont  récriés  contre 
le  grand  nombre  de  pétitions,  et  les  pétitionnaires  se  plav-^ 
gnent  du  petitt  nombre  et  du  laconisme  des  rapports. 
Geofibien  de  réclamations  seront  ajournées  à  la  session  pro- 
ehaioe!  Combien  de  torts  à  réparer ,  d'injustices  à  préve- 
nir ,  d'actes  administratifs  k  révoquer  I  La  session  pra^ 
thaine  s'offre  comme  un  ordre  du  jour  général.  La  clôture 
de  la  session  va  fermer  la  porte  à  l'espérance  ^  mais  l'espé* 
rance ,  lorsque  le  présent  lui  écha^^ ,  tend  les  mains  vevi 
l'avenir,  et  l'avenir  verra  se  renouveler  tous  les  vœux, 
se  ranimer  tous  les  désirs  et  se  répéter  toutes  les  tenta^ 
tives. 

Tous  les  efforts ,  quel  que  soit  leur  but,  deviennent  sacrés 
des  qu'ils  sont  placés  sous  la  sauvegarde  du  droit  de  pétir 
lion»  Si  tous  ne  sont  pas  lé|;itimes  au  fond  »  tous  ont  dans 


pHbUoité^oi  fatU  <|«i'ilâ  ne  sjPi^I  pa»  fc  ^liiodre.  Ëo^raver  le 
àmt  de  fuiélHi^»,  «'fift  ieirnMf  û  France  eux  baiiiais;  c'esl: 
feiMKUiff  ilar  y0«t«  dfti^  pNsQQi  à  ceiil  ^M  h  pQHVoir  arbi* 
traire  y  r«lie»l».  «'ast  {er«»er  U  roule  dea  vé|^ratioa$  à- 
Q0OX  qui:  ve«ilf Al  M.plaindfD  das  iajiuiUoes.  Je  aaia  qo'ii«ft 
faotie»  a'esâ  récrira  <y)«irt  œtu  garantie  qnî  ^  tcioinpbao:tr 
4a  tDU5  \f^  0h%WÂ9$  ^'Q^raMér^  Ueiii^i  raUme  dabs  Uquel 
qeit»  faction*  cherahail  jt  na^us  éotraii^ar  en  iSiS  par  I«i-  ' 
f(Mrce,ei9  t&i9^rla  4iifiieiié*  Pour  tég^ii^eir  un  paasaqvii 
fuileni)dép4ai«)iW.f|uifrpage»dt<VQa«7«oi]a  piavâra  «n  avie^ 
nir  qui  nçp|$  coûte  tant  de  i|piheurs  et  tant  île  gl<^fe  ^  qui 
faillit  nous  coûter  jusqu'au  dernier  homme  et  jusqu*au 
dernier  écu?  J'ai  médité  l'histoire  de  ce  qu'on  appelle  nos 
trois  partis;  j*àî  vu  que  les  privilégies  sêffï^ût  d*étendâ<-d'â' 
)a  première ,  les  intérêts  des  fonctionnaires  a  la  seconde ,  les 
droits  nationaux  à  la  troisième.  Privilèges,  pouvoir,  liberté  , 
voilà  les  trciis  dApeaûx  qu'on  arbore.  Mau,  si  l^on-y  réflë-- 
chit,  on  verra  que  ces  trois  couleurs  se  réduisent  à  deux; 
une  légère  nuance  sépare  les  deu|^  premières.  Le  centre  i 
composé  de  fonctionnaires  ,  réclame  le  pouvoir  comme  ùd 
imviM^a;  *1^  l^ûté  droit,  formé  des  débris  de  l'ancien  yé^ 
giine  al  des  rninea  do  itiiS,  réclame  le  privilège  esoinsil 
du  pouvoir.  Aussi  le  c^té  droit  et  la  ceotrç  se  sont^ils  toii* 
jour^  réunis  f  lorsqu'on  a  voulu  concentrer  b  force  ou  lé- 
galiser la  puissance  arhitraij^e^  Ils  se  réuqiâseut,  ceuxrci, 
par<^e  qu'aïs  possédant  le  pouvoir ,  çeua-là  pajtce  qu'ib  espk" 
nnt  hériter  à  perpétuité  de  c^eui^  qui  le  possèdent;  ih  H 
divisant  seulement  lorsqu'il  s'agit'  de.  savoir'  dans  qutfllea 
mains  rautorité  doit  être  déposée  :  les  fonctionnaires  qui 
)onisaent  veulent  GOnservep,  les  pHvil^giés  ^i  ont  perdQ 
vtaleotrecoBquérir  ;  mais  c'est  là  qu'est  stulemept;  le  poia| 
de  dbcorde  et  le  terrain  du  combat. 

Il  n'existe  don^  qiia  deu)c  partis  ;  les  opinions  du  centre 
sont  flottantes  f  piétés  à  subaierger  ce  qui  leur  résiste , 
pnêtes:  à  sa  joindre  à  ce  qui  les  soutÂent.;  ivÛDJatir^  >  cQlp 


4roH  ou  gan^»  vwki  «fit  fgA  i  c^  pf^t  yas  «a  «om  4119  r»n 

dberche,  ^  c'^sl  1)9  9pjntf  qA^on.  i^iU. 
.  La  F^an^  i|  4on^  i  ohuâftir,  eotr^  IfS  privilëgçi  et.  I^ 

droite  4$Q^tcP<im  touf;k  choix  ne  p««t  41^^  douteux,, 
efL  )e#  ^<;li(^n9  pr99b#ii»M.proat^)Mt  qne.W  çlMJiix  es^  &it> 

4'aici^^^9^dét^«««<;4^miRe^  p<»iMP  expliquer  lea^ivisîoiu 
4flt  la  Ql|#oftbEQ  Aur  la  p^Ulioiik  4«  et  militaire  qui  deinaude. 
Iç  ciimiul  de  4fBwi  peosiciVSf  pPPr  WfW^  le  18  brurneîre,. 
sa9?é  l^  \(^%  de  6Qo<géf^elf  àr^^Vsede  Saiot-Cloud^. 
et  pour  l'avoir  préserva  4v  ppigoard.  de«  i^sassîns.  Je  dé<- 
cl#i:«. d!«bedrd  qp'à moq  awis,,  iarévoliiiioQ  du  18  brumaire 
fii^t  nu.^iea ,  ,et  ^a'à  m^naTia  euçore  l'époque  du  conaqU^ 
fui  ^vie  brile  époque*  Mei4<  il  i^'est  rien  d'exclusif,  dans  mes 
peii^ée^,  libjre  k  cbacuu  d#  penser  autrement;  Tempire  de 
l'opinion  est  vaste,  et  nous  pouvons ,  Je  pense,  y  vivre  en 
noypi*  Gejtte  affi^re  de  Siiint^^Çlofid  était  le  résultat  d'une 
çontpiff^tio^  dap;^  laquelle  le  centre  d'alors  vei^Ut  la  France 
k  un  général  ;  ce  a'étAÎt  pe^  np  jour  de  bataille ,  nfiais  un 
YS^t  ^'oppffes^on;  lei(  enneaaisdo  général  étaient  les  repré-t 
8e|lta|9t.d^.la>  natiptii  ,  et  le  char  de  triomphe  était  un, 
^^;.J^rPp^4égiM^a  ci^tte  conquête  dans  les  cabipets, 
^^eofn^rikinaf  ^pri^  l'avoir,  légitimée  sur  le  champ  de  ba-» 
taîM^  ;  U  Ecaoce  légitima  cette  conquête^  parce  que  les 
peiipl^Ni  spn|  4ûpo$és  à  légitw^r  tout  ce  j^i  leur  procure 
l'jîpÂ^pendaaace  e^  \a^  gloire» 

,  1(.  de  Qu^uvelin  n'a  vu  d^ns  la  réclamation  du  ^ieur  Ponrr 
j^  que  le  fait  poIîtiqMe  auquel  il  se  rattachait.  M,  de  Puy- 
manrin  fi'y.ayn,  que  If  triomphe  de  la  force  sur  les  assem*? 
Wées  représentatives,  et.  il  a  été  frappé  d'admiration;. 
ML  Laisné  de  Villév^que  n'y  a  vu  qu'un  attentat  de  la> 
puissance  militaire.  Cert^es,  et  j'en  demande  pardon  àf 
M.  de  PujmaurMi»  ce  n'est  p^  eo^  assemblées,  repré- 
sentatives k  récompenser  les.  grands  crimes  commis  contre 
1^  assemblée*  repiéaeutatiyes;  miûsiçe.n';^t  p^  JMapprt^ 
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^i  réclame  une  pension ,  ce  n'est  pat  même  un  soldat  qui 
comme  un  autre  Séide  a  suivi  la  fortune'  d'un  autre 
Mahomet ,  qui  s'est  conduit  ayec  courage  parce  qu'il  est 
Français,  et  qai  vient  ré<flamer  le  prix  de  son  dévouement, 
parce  que  toutes  les  puissances  sont  convenues  de  faire  de 
la  force  armée,  une  force  obéissante  et  passive;  c'est  un 
citoyen  qui  vient  demander  l'exécution  de  la  charte  et  des 
lois;  et,  comme  M.  Bedoch  l'observe  avec  une  grande  jus* 
tesse,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  intérêts  particuliers 
doivent  disparaître  devant  l'intérêt  général ,  mais  s'il  est 
dans  l'intérêt  général  que  les  droits  acquis  soient  respec- 
tés ,  et  que  les  lois  existantes  soient  exécutées. 

La  décision  de  la  chambre  est  demeurée  long-temps  in- 
certaine, p^rce  qu'on  avait  déplacé  la  question,  et  pafce  que 
la  question  ainsi  déplacée  réveillait  des  souvenirs  qu'il  ne 
fallait  pas  réveiller.  Enfin ,  l'ordre  du  jour  a  été  écarté  ,  et 
l'on  prononce  l'ajournement. 

La  pétition  du  sieur  Moïse  Garcassonne  présenté  une  ques- 
tion d'un  haut  intérêt.  Avant  qu'il  en  appelât  aux  chambres, 
la  Minerve  en  avait  ajppelé  à  l'opinion  publique.  Le  péti- 
tionnaire professe  la  religion  juive  pi  avait  deux  filles,  Tùne 
de  dix-hui£  ans,  l'autre  dé  seize  ;  un  prêtre  les  convertit  à  la 
foi  catholique,  les  enlève  à  leurs  parens  et  .leur  interdit 
même  de  les  voir  et  de  leur  parler.  Personne  n'est  j^lui 
indulgent  que  }e  ne  le  suis  en  faveur  des  conversions  reli- 
gieuses et  politiques ,  pourvu  qu'elles  soient  volontaires. 
Mais  un  prêtre  a-t-il  le  droit  de  se  placer  entre  les  pères  et 
les  enfans;  peut-il  usurper  l'autorité  paternelle,  et,  s'il  i'ôse, 
le  gouvernement  doit-il  le  tolérer?  Que  les  missionnaires 
convertissent  nos  filles,  mais  qu'ils  ne  lef  enlèvent  pas;  Iç 
zèle  de  la  foi  n'interroge  que  les  consciences,  la  fureur  du 
fenatisme  peut  seule  fouler  aux  pieds  la  puissance  paternelle» 
Lia  chambre  a  renvoyé  la  pétition  aux  ministres;  la  ques-- 
tion  n'était-elle  pas  trop  grave  pour  se  pierdrédans  le  dé- 
dale de  l'administration?' N'eût-il  pas  été  plus  sage  de  plft- 
çèr  l'avenir  sons  la  protection  d'un  acte  législatif?  Ne  nous 
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abasovs  pas  :  ceux  qui  oe  respectent  pas  les  pères  sont  d'un 
sinistre  augure  pour  les  rois.  Quand  on  foule  aux  pieds  les 
droits  de  la  nature,  on  ne  vénère  pas  long-temps  les  con- 
ventions politiques. 

Budget.  —  Le  budget  du  ministre  des  finances  donne 
lien  à  des  discussions  plus  animées,  plus  soutenues,  et  peut« 
être  moins  désintéressées  qu'il  ne  semble  à  ceux  qui  se  bor* 
nent  à  regarder  ce  qu'on  voit  sans  chercher  à  connaître 
ce  qu'on  ne  voit  pas.  La  dette  ûoltante  a  fourni  te  terrain 
du  combat  et  de  la  victoire  à  un  amendement  de  |a  com- 
mission. On  avait  reculé  devant  les  dépenses  secrètes  ,  de- 
vant les  dépenses  imprévues  ^  devant  les  dépenses  esagé- 
rées  y  inutiles  y  intempestives;  mais  on  s'élève  avec  une 
vigi\enr  inattendue  devant  les  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante. M.  ftoj,  qui  fut  ministre  pendant  huit  jours,  et  M.  de 
Villèle ,  à  qui  un  journal  anglais  a  promis  le  ministère ,  se 
sont  élevés  avec  autant  de  talent  que  de  zèle  contre  les  in- 
térêts de  la  dette  flottante.  MM.  Lafitte,  Casimir  Perrier, 
Çhauvelin  et  de  Mézy  se  sont  opposés  à  l'amendement  de 
la  commission  avec  plus  de  lumières  qqe  de  succès.  Le  dis- 
cours de  M.  Lafîtte  ,  qui  n'est  mû  ni  par  le  reg|-et  de  ce  qu'il 
a  p^rdu  ,  ni  par  l'espérance  d'obtenir  ce  qu'il  désiré  ;  ce 
discours  ,  dis- je  ,  est  remarquable  par  la  grande  clarté  qu'il 
a  répandue  sur  la  discussion  ;  et ,  ce  qui  est  aussi  digue  de 
remarque,  c'est  la  rude  franchise  du  ministre  qui  a  suc- 
cédé à  M.  Roy,  et  à  qui  le  New-Times  donne  M.  de  Villèle 
pour  successeur.  Loin  de  s'envelopper  des  ténèbres  qui 
couvrirent  si  long-temps  le  ministère  de  M.  Corvetto ,  il 
expose  son  système  de  finances  avec  une  loyauté  qui  doit 
^tisfaire  ceux-là  même  qui  ne  partagent  pas  ses  idées  ;  je 
ne  dis  pas  qu'il  fait  bien ,  mais  je  dis  qu'il  nous  apprend  ce 
qu'il  fait,  et  c'est  un  avantage  qu'il  conserve  sur  quclques- 
4ins  de  ses  collègues. 

Les  amendemens  proposés  sur  les  dépenses  de  la  cham- 
J»re  des  pairs  ont  été  re jetés.  On  assure  que  les  anciens  sé-« 
nateors  qui  ont  des  pensions  de  droit  ne  sont  pas  inulilei 
T.  VI.  33* 
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ûux  pairs  qui  n'ont  pas  de  pensions  àe  ce  genre.  On  assttfé 
que  beaucoup  de  faveurs  sont  cachées  sous  le  titre  de  àé» 
penses  de  la  chambre  des  pairs.  Je  ne  puis  rien  affirmer  ^ 
parce  que  je  n^ai  pas  de  certitude  réelle.  Mais,  malgré 
les  discours  de  MM.  Dumeilet ,  Rodet ,  Bedoch  ,  Cbau- 
Telin  et  Benjamin  Constant,  je  pense  que  la  ^question 
est  loin  d*élre  épuise'e;  et,  malgré  le  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux ,  je  ne  puis  croire  que  la  question  soit 
éclaircie. 

M.  Benjamin  Constant  demande  une  réduction  sur  Ie§ 
frais  de  bureau;  cette  proposition,soutenueparMM.  Chau- 
velin  et  Cornet-d^Incourt,  a  été  rejetée  ^ur  la  déclaration 
du  ministre ,  qu'il  s'occupait  de  faire  les  réductions  néces^ 
flaires ,  et  sur  les  craintes  que  la  commission  avait  éprou<>' 
vées  ,  d'après  les  explications  données  par  M.  Roy,  que  le 
service  ne  souffrit  de  la  suppression  de  quelques  employés 
du  ministère. 

La  commission  avait  cru  devoir  réduire  les  fais  dé  né* 
gociations.  M.  Caumartin  et  M.  Casimir  Perrier  proposent 
et  motivent  une  réduction  nouvelle  ;  M.  Chauveh'n  et 
M.  de  Bonald  appuyent  l'amendement  de  la  commission. 
MM.  tafilte  et  Laisnéde  Villévesque  soutiennent  l'amende- 
naent  de  M.  Caumartin  ;  le  côlé  droit  et  le  centra  adoptent 
ce  que  la  commission  avait  proposé. 

La  chambre  passe  ensuite  à  la  discussion  des  dépenses 
des  douanes ,  et  à  l'amendement  de  M.  Benjamin  Constant. 
M.  de  Saint-Cricq  fait  une  satire  amèreàes  administrations 
collectives,  et  un  éloge  exagéré  des  directions  générales^ 
Avec  tout  le  zèle  qu'un  avocat  peut  déployer  dans  sa  pro-*" 
pre  cause ,  il  combat  et  les  adversaires  qui  se  sont  déjà 
présentés,  et  ceux  qui  ne  se  présentent  pas  encore.  Son 
discours  eût  produit  un  grand  effet  si  les  auditeurs  ne  se 
fussent  pas  souvenus  que  c'était  un  directeur  j;énérai  plai-» 
dant  pour  les  directions  générales.  Il  compare  les  em- 
ployés à  une  armée,  et  le  directeur  k  un  général  ;  mais ', 
conimcitii  a  répondu  M.  Benjamin  Constant,  si  une'^àrmëe 
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^  nesotn  d'un  chef  unique ,  c'est  pour  que  ce  cïief  marche  à 
M  tête^  s'il  restait  tranquillement  daus'Son  hôtel  à  Paris  ^ 
je  ne  pense  pas  qu'il  fût  fort  utile  k  son  armée  sur  U  froa* 
Wère. 

La  repense  de  l'honorable  député  à  M.  le  directeurgénéral, 
laisse  sans  réplique  fondée  la  cause  des  administrations  col* 
leclives.  L'orateur  n'avait  pas  cependant  éjpuisé  la  matière: 
MM.  Magniez-Cran dpré  et  Chauyelin  abordent  encore  la 
question  des  directions  générales  et  des  douanes.  M.  de 
Saint-Gricq  monte  à  la  tribune  et  répond' à  M^  Chauvelin  ^  * 
à  M.  Magniez-Grandpré  et  à  M.  Benjauiiii  Constant.  Ces 
réponses  prouvent  que  datks  une  cause  désespérée,  il  ne  suffit 
pas  de  répondre ,  et  M.  de  Chauvelin  ,  qui  lui  réplique  par 
des  faits  et  des  raisons,  et  M.  Benjamin  Constant,  qui 
relève  les  inexactitudes  échappées  à  M.  le  directeur  général, 
ébranlent,  sinon  dans  lé  pre'sent,  du  moins  dans  l'avenir  , 
le  système  impérial  des  directions  générales.  M,  de  Ba- 
sante, pair  de  France,  conseiller  d'état  et  directeur  géné- 
ral ,  se  hâte  de  venir  au  secours  de  son  collègue  ;  et  cette 
réunion  prouve  que  les  directeurs  généraux  sont  bien  aisea 
qu'il  *exi8te  des  directions  générales. 

J'avais  oublié  ,  dans  mon  dernier  article  ,  de  parler  da 
discours  de  M.  de  Corcelle ,  sur  les  dépenses  du  inînistèré 
de  la  guerre.  Je  ne  veux  peint  rappeler  celte  difcussion  , 
mais  ce  discours  ouvrait  le  champ  d'un  nouveau  débat  rela* 
tîvementaux  donataires,  dont  les  dotations  faisaient  partie 
éa  domaine  extraordinaire ,  qui  fui  réuni  an  domaine  de 
l'état ,  et  qui  parait  s'être  perdu  dans  cette  réunion.  Leur! 
dotations  furent  reconnues,  et  ne  sont  point  payées ;^  dea 
secours  furent  accordés  et  ne  sont  point  donnéf,  .raimai* 
h  croire  que  le  ministère  ,dont  on  ne  peut  contester  Texac- 
titude  a  réclamer  ce  qui  lui  est  dA,  ne  devait  pas  être  ca 
reurd  poor  pyer  ce  qu'il  doit ,  surtout  h^rsque  la  dette  est 
le  prix  des  aervices ,  des  travaux  et  dea  blessures.  Je  m'é- 
tais trompé.  Les  braves  n'ont  pas  reçu  ce  qui  jadis  fut  ac- 
cordé à  lear  gloire  »  ce  qa'anjoard'hdl  Ton  devrait  h  leur 
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misère.  La  plainte  est  inséparable  du  malheur^  on  objecte 
toujours  aux  pauvres  le  malheur  et  Ses  obstacles  jnipré-> 
vus.  Je  voudrais  bien  savoir  si  les  ministres  ont  reçu  leur 
traitement  d'activité ,  et  si  les  minisires  d'état  sont  en  re- 
tard pour  leur  demi-solde  ? 

J..P.  P. 
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CHAPITRE  VI. 

Lettres  sur  la  Russie^ 

Saint'PéJtcrsbourg,  4nni  1819. 
Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

Du  moment  que  les  souverains  fraternisent  par  des  con« 
grès  y  et  â'encbatnent  {)ar  de  saintes  alliances,  les  peuples > 
de  leur  coté,  doivent  se  rapprocher  et  s^dntr' entre  eux 
par  de  fréquentes  commuiiicatiovs. /Cette  opposition  est 
naturelle  ,  et  d'une  nécessité  absolue  $  c'est  ^eûux  et  reflux 
politique;  sans  cette  hârmohie  alternative  et  jiéglée,  on 
verrait  peut-être  r£urope  se  précipiter  daiu-les  révolutioàs 
ou  retomber  sous  le  despotisme. 

C'est  4aiis  cette  Vue  de  la  néce^é  de  l'union 'des  peuples 
du  continent,  qu'un  hyperboi-éen  vous  propose  d'établit 
une  correspondance  avec  yous,  et  d'être  1-tntérprète  de 
ses  comj^trîotes ,  qui ,  j;râce  à  l'empereur  Alexandre ,  e»-* 
përeàt  améliorer  la  condition  dut  peuple  rqsse.-  Nous  ne 
connaissons  personnellement  aucun  de  vous ,  mais  nous 
savons  vous  estin;ier  et  vous  rendre  justice..  Nous  espé- 
rons qof  notre  proposition  vous  sera  agréable.  vS  la  voix 
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des  disciples  ne. peut  être  indififérente  à  leurs  maîtres. 
La  France  ,.sou3  tous  les  rapports ,  mérite  d'être  le  centre  ' 
de  la  civilisaiion  ,  comice  elle  est  l'un  des  contre «^poids  de 
la  politique  .européeuoe  :  en  attendant  votre  réponse  ,  je 
VAus,  offre  aujourd'hui  quelques  idées  générales  sur  notre' 
pays- 

Le  Nord  ne  pevtt  être  indifférent  sous  aucuns  rapports  à 
,  TobserTateur  judicieux.  Motr«  civilisation  produit  des 
phénomëoes  inconnus  jusqu'à  présent,  dans  les  progrès 
de  la  société  ;  nQtre  politique  extérieure  niérite  une  atten- 
tion particulière.  On  îfious  croit  parvenus  au  sommet  de 
2a  prospérités  cependant ,  le  commerce  ,  l'industrie  ^J'ad- 
ministration  publique,  les  institutions  9  tout  est  dans 
l'enfance  parmi  nous.  L'art  militaire  ,  cet  lurt  seul  a 
obtenu  un  certain  degré  de  perfection ,  si  toutefois 
on  petit  nonuner  ainsi  la  discipline  un  peu  cruelle  et 
la  méthode  barbare  des  combinaisons  mécaniques  de  la 
tactique,  Pour  tout  le  reste  ,  nous  sommes  au  moins 
de  troi^  siècles  en  arrière  de  la  civilisation  d'Angleterre  ,  et 
à  plus  de  dqux  siècles  peut-être  de  la  vôtre.  Que  cela  ne  vous 
scandalise,  pas  ^  in^.4si$urs  les  Français  :  je  mets  les  Anglais 
au-dessus  de  ,yoi;^  ^ans  .le  .vouloir.  Quand  vous  ne  parlerez 
plu&»de.changemens  ,  de  modifications  ,  quand  vous  regar- 
der^z  vos  j.nstitptions  nQ\;ivQ}]es  comme  sacrées  ,  quand 
jtout  en  France  sera  conforme  à  la  charte ,  quand  vous^au- 
Tcz  un  efprit  national  fixe ,  je  vous  donnerai  alocs  la  préë- 
n^iincnce.  II  ne  vous  manque ,  pour  l'ob^nir  ,  qiue  la  slabi* 
lité  mornle  ^  l'un  des  premiers  caractères  du  peuple  con- 
stitué. Je  viens  à  mon  sujet.  , 

Les  deux  tiers  au  injoins  de  notre  population  se  trouvchc 
dans  .ré^al  primitif  5  le  reste  en  partie  ne  possède  qu'une  in- 
struction factice ,  et  de  simple  imitation.  Le  premier  obstacle 
aux  progrès  du  peuple  russe  est,  quenousauons déjà  tous  les 
vices  des  peupfes  civilisés,  sans j)osséderleurs  qualités.  Il  en 
faut  accuser  nos  premiers  législateurs ,  qui  paraissent  avoir 
voulu  faire  de  nous  une  grande  agrég(ition  d'hommes  desti» 
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nëé  à  sovf^ttîr  afi  colosse  et  âespotisoiey  et  son  pasuneoiK 
lion  qui  pût  )ooîr  de  quelque  prospérité  sous  un  gouverne-^ 
lûenl  modéré^  ils  oni  apprivoisé  Tliom me  sauvage  poujc 
rhoniilier,  et  fixé  le  nomade  pour  l'asservir.  Les  autres 
difficultés  yienneat  de  noire  position  politique  9  de  nos  itt-& 
stitutions,  de  nos  habitudes,  de  nos  préjugés^,  et  de  la  dis* 
proportion  qui  eiiste  entre  l'étendue  de  poUe  territoire  e| 
Ù  force  de  notre  population. 

Nous  avons  un  petit  nombre  de  villes ,  peu  demoyensdc 
communication ,  en  conséquence  peu  d'émulatioa  et  de  ri- 
valité, et  pas  plus  d'esprit  public.  Nous  sommes  un  jpenple 
naissant  et  peu  développé  ;  il  est  naturel  que  noire  littéra- 
ture nationale'  n'ait  pas  encore  d^mportanCe  et  de  carac-» 
iëre.  Nous  ne  pouvons  puiser  de  l'instruction  que  dans  la 
iittçratui^e  étrcincëre;  mais,  pour  profiter  des  luttiières  dea 
autres  nations  il  fout  connaître  leurs  langues,  pour  les  ap- 
prendre il  faut  avoir  de  Paisance  au  moins  ;  car  tout  ce  qui 
n'est  pas  indigène  coi^te  trës^lier  en  Russie.  Nous  avons 
assez  d'babitans  aisés,  riches,  opulens  oséme,  znaitf  la 
mas^e  gépérale  est  pauvre,  les  institutions  impériale»  ne  Stt$i 
iiseni  pas  pour  répandre  rapidement  le  bienfait  d'une  bonne 
éducation  dans  un  si  vaste 'paj«.  Cet  'îiso0fivéineiit  dispa^ 
raitra  un  jour ^^  la  magnificence  de  notre  souverais  ét^la 
protection  qu'il  accorde  à  l'éducation  publique  no^^ 
l'assurent;  mais  ce  qui  nuit  à.  la  propagattoh  des  Imnièrea. 
chex  uous.i  c'est  que  no»  riches  «lèvent  chez  enx  leurs  en^. 
fans  sous  des  professeurs  étrangers  ;  ils  méprisent  la  Iûût. 
gue  nationale  qu'ils  appellent  la  langue  de  ia  canbille; 
|ios  riches  ne  parlent  guère  entre  eux  que  le  français ,  ei 
ne  peuvent  communiquer  avec  les  pauvres  qui  n'ont  pas^ 
le  moyen  d'apprendre  les  idiomes  étrangers.  Il  y  a  chea 
nous  \e\  riche  qui  né  daigne  parler  à  ses-  esclaves  que  par. 
interprète.  Ajoutez  que  nous  avons  aussi  nos  ijltras ,  noa 
fanatiques,  nos  immobiles,  qui  défendent*  ou'  propagent 
tous  les  préjugés  et  s'opftosent  à  tons  les  firogrès. 

Ce  qui  r^arde  encore  beaucoup  Q^icç.  ciyilisétifH»;  c' 
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Tâssimilatioa  de  tous  \e$  emplois  aux  gracies  militaires,  <rt 
le  respect  .exclusif  que  Ton  accorde  à  l'état  militaire  et  à 
Téfat  ecclésiastique  j  ud  homme,  chez  nous ,  qui  ne  peut 
porter  une  épée  ou  une  soutane  est  condamné  à  rester 
dans  l'antichambre  ;  il  faut  donc  que  tout  le  monde  se 
£asse  soldat  ou  prêtre  pour  être  quelque  chose  ^  ainsi  toute 
notre  jeunesse  se  réfugie  à  l'armée  ou  au  séminaire;  les 
uns  se  font  tuer  et  les  autres  deviennent  inutiles  à  la  so- 
ciété. J'aurai  encore  beaucoup  de  choses  à  vous  dire  sc\r  le 
même  sujet;  mais  je  passe  à  nos  rapports  avec  les  autre& 
nations.  Entre  celles  avec  qui  la  Russie  doit  entretenir  des 
.relations  de  bonne  amitié ,  il  faut  d'abord  placer  les  Fran* 
'Çais;  le  sort  de  la  France  ne  peut  jamais  nous  être  indiffé- 
•  rent;  notre  système  même  s'oppose  à  ce  que  nous  cessions 
jamais  de  nous  intéresser  a  ce  qui  vous  touche.  Nous  vous 
devons  aussi  la  vérité,  et  j'userai  quelquefois  de  ce  droit. 
.Vous  peignez  en  général  très-bien  votre  position  ;  je  crains 
pourtant  que  vous  ne  sojez  trop  près  de  la  scène  et  trop 
vivement  intéressés.  Je  ne  crois  pas  avoir  l'inconvénient 
contraire.  «  Mon  cœur  sera  toujours  pour  mon  souverain 
et  ma  patrie,  ma  conviction  pour  les  principes;  mii.téte 
^ainsi  ne  ser»  jamais  subjuguée,  ni  ma  plume  vendue.  Avant 
d'être  Busse ,  je  suis  homme ,  le  monde  est  ma  première 
patrie.  »  Cette  décoration  faite,  je  vais  vous  parler  fran- 
chement  de  noère  situation  politique. 
-.  Certains  publicistes  feignent  de  craindre  notre  pré- 
pondérance, et  la  présentent  comme  un  épouvantait  à 
l'Europe;  il  est  bon  de  leur  répondre.  Le  souverain  est 
souvent  esclave  dé  sa  position,  il  serait  coupable  envers 
la  nation ,  si ,  supposant  des  dangers  pour  ses  états  ,  il  ne 
cherchait  pas.  lejs^  moyens  de  les  prévenir  et  de  les  4)oi- 
<gner.  Mais  onsoulieot  qu'il  n'est  pas  naturel  que  nous  ajipns 
des  armées  si  nombreuses  :  les  autres  puissances  n'en  ont- 
elles  f^B  de  semblables?  Nous  sommes  aujourd'hui  amis  de 
toutes  les  puissances  ;.mais  si  demain  la  paix  cesse ,  oii  en  se- 
,i^a*-m)iu?  I^  prud^cen«'orilqnn^irelle]iasqu'^  soit  fW" 
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pnté  peur  tous  les  é vénemens  ?  Qu'on  calcule  notre  étendue , 
et  l'on  verra  qn  en  proportion  les  autres  puissances  ont  plus 
de  mondé  sous  les  armes  que  la  Russie.  On  dit  que  nouy 
cherchons  à  avoir  de  l'influence  sur  plusieurs  pays  ;  ne 
devons-^nons  pas  savoir  ce  qui  se  passe  clie£  nos  voisins  ? 
Devons>nous  être  neutres,  lorsque  les  autres  puissances 
prennent  part  à  tout  en  Kurope?  Chercher  à  conserver  soiî 
poids  dans*  la  balance  politique  et  méditer  des  envahisse- 
mens  ,  sont-ils  sytionymes  ?  D'ailleurs  sachez  une  bonne  fois 
que  la  Russie  ne  veut  point  de  conquêtes  ;  les  conquêtes 
ne  peuvent  que  lui  être  nuisibles.  Elle  a  besoin  de  paix  et 
d'une  paix  durable  pour  avoir  le  temps  d'établir  une  bonne 
administration ,  pour  fonder  des  institutions, pour  civiliser 
ses  peuples,  pour  favoriser  l'agriculture  et  accroître  sa 
population  par  degrés ^  puisqu'elle  ne  peut  recourir  comme 
Bomulus  à  un  etilëvement  desSahines;  3'aborde  maintenant 
la  question  de  la  Pologne;  je  parlerai  sur  ce  sujet  non  pas 
en  Russe  intéressé,  ou  en  courtisan  flatteur,  mais  en  ami 
de  la  vérité.  'Je  dirai  le  mal  et  le  bien  avec  la  même  frsTn- 
chisé. 

La  Pologne  russe  a  deux  mille  cent  quatre-vingt-onze 
milles  carrés,  et^deux  millions  sept  cent- tfeiïte-trois  milfe 
trois  cent  trente-quatre  habitans;  c'est  le  plus  mauvais  ter- 
rain" de  toute  l'ancienne  Pologne;  elle  ne  produit  presque 
rien,  n'offre  point  de  débouchés  au  commerce,  et  cepen- 
dant elle  a  quarante  mille  hommes  au  moins  sous  les  armes. 
€omment,  sans  les  bienfaits  d'Alexandre,  pourrait-elle 
suffire  à  leur  entretien  et  aux  autres  dépenses  de  l'état?  On 
dira,  peut-être  ,  pourquoi  tantde  troupes  en  Pologne?  Oh 
ne  pense  donc  pas  que  ces  troupes  sont  composées  des  an- 
ciens guerriers  qui  ont  servi  en  France;  fallait-il  les  licen- 
cier ?  Le  cœur  d'Alexandre  ne  sai(  se  venger  qu'en  faisant 
du  bien. 

C'est  pourtant  avec  des  conquêtes  pareilles  à  celle  âe 
la  Pologne,  que  Ton  veut  faire  peur  de  nous  à  l'Europe. 
Mais  ,  suivant  toute  apparence ,  c^est  le  sort  des  braves  Po» 
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lona»  qui  excite  Tenvie.  En  effet,  la  politique  d'Alexandre 
laisse  à  ses  noayéâux  sujets  leurs  lois  et  leurs  habitudes  ^  il 
respecte  leurs  préjugés ,  leurs  opinions  même.  On  ne  cite» 
rait  pas  en  Pologne  un  seul  exil  ,'ajant  pour  cause  les  éTO'- 
nemeiis  antërieurt.  Alexandre  sait  oublier  siiicèrément  le 
passé;  il  n'impose  l'ingratitude  à  persoiine.' 

Les  Polonais  se  sont  permis  quelquefois,  dansJeurs  réu- 
nions, de  boire  à  la  santé  de  Napoléon;  on  a  proposé  au 
souverain  de  le  leur  défendre,  il  a  répondu  :  «  Laissez-les 
faire,  c^and  nous  les  mènerpns  au  champ  d'honneur ^ ils 
boiront  à  la  n6tre.  ». 

Une  politique  non  moin^éoéreuse  a  réuni  les  Polonais  qui 

étaient  dispersés  dans  les  régiment  russes^  ils  forment  des 

corps  à  part  et  occupent  leur  pays  natal  ^  mais  on  a  commis 

la  faute  d'introduire  en  Pologne  la  discipline  militaire  de 

l'armée  russe,  et  cette  faute  produit  de  grafids  ra^onten- 

temensv  Des  soldats  qui  ont  servi  si  long-temps  en  France, 

et  qui  ont  été  traités  comme  des  hommes ,  se  trouvent 

très-hurailiés  d'une  discipline  barbare ,  «t  prêtent  de  très^ 

mauvaise  grâce  leur  dos  aux  coups  de  bâton  dotit  on  fait 

si  bon  marché  en  Russie.  La  discipline  russe  met  les  oâl-f 

ciens.  polonaisran  désespoir^  plusieurs  se  voyant  maltraités 

par  lents  supérieurs,  et  ne  pouvante  venger,  ont  cru  de* 

voir  à  leur  honneur  de  laver  leur  outrage  dans  leur  propre 

sang.  C'es^t  ainsi  qu'a  fini,  entre  autres,  le  }éune  Wilezek, 

officier    distingué   de    Tex-garde   Impériale ,   regretté  à 

juste  titre  de  tout  le  monde.  Bien  d'autres  officiers,  ne  pou* 

vani  souffnV  un  outrage ,  et  ne  se  sentant  pal  la  forcé  de 

se  donner  là  mort,  ont  ptéféré  se  retirer  du  service;  mais 

n'ayant  d'autre  fortune  que  leurs  blessures  et  leur  épée.^ 

ils  ont  pris  le  froc.  Aujourd'hui ,  ua.yoyageur  quiwisite  en 

Pologne  les  couvens  de  capucins ,  de  carmes ,  dé  bernar* 

dins,  est  tout  étonné  de  trouver  fréquemment  des  cellules 

omëa  des  insignes  de  la  légion-d'honneur,  de  la  croix 

ifirtuti  militari,  etc.  y  etc. ,  et  de  les  voir  parées  des  états 

de  sertice,  campagnes,  blesinreS)  et  des  brevets  obtenus  par 
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les  braves  pour  des  actions  d'éolal;  »  dans  Jes  aioi{Ki|;B6s  èe^ 
ikiinl^Doiniagoey  d'Espagne ,  d'Italie ,  d'AUemagne ,  «etc. 

La  constitttlion  polonaise  est  nn  beau  monument  f 
•lie  Gonsacire  el  protège,  tous  les  droits.  Le  pouvoir 
execstif  .présente  néanmoins  quelquca  inc^nvéniens ,  le 
souverain'  est  représenté  par  le  vioe*roi;  toutefois  beau- 
coup de  choses  se  font  à  Pétersbourg*  Le  sou;veraiu  est 
constitutionnel  à  Warsovie,  mais  peut  se  rendre  absolu  à 
Péiersbourg;  -il  esi  à  JVarsçvie  le  pouvoir  exécutif  suivant 
la  loi  y  et  il  est  à  Péter$bourg  défait  ^lU'^fiessus  de  la  loi. 
Le  ministère  de  M.  Nowosiltzow  rappelle  un  peu  aux  Polo- 
nais  le  temps  de  Stakelberg. 

.  L'ouverture  de  la  diëte  de  Warsovie  est  un  événement 
unique.  Dans  le  tiède  oii  les  plébéiens  prêchent  le  pouvoir 
absolu^  l'un  des  ^us  poissens  souverains  du  monde  pro* 
dame  les  saintes  meiimes  de  la  liberté  ;  dans  le  moment^iii 
des  souverains  éludent  les  promesses  «ju'ilsont  faites  à  leurs 
peuples  I  AlejLandre  ,.sans  avoir  pris  aucun  engagement , 
donne  de  lui-même  au  peuple  polonais  une  constitution 
Kbérale  et  sagement  pondérée. 

Il  £iut  espérer  ^ue  bienlÂt  les  autres  anciennes  provinces 
de  la  Pologne  jouiront  du  même  avAUtege  >  lofis  ces  peu- 
ples sont  des  frères,  sont  des  Polonais  de  Ja  race.jles 
anciens  Sarmates  ^  ils  ont  tous  les  mêmes  mœurs  et  la 
xnême  civilisation  ;  et  pourquoi  n'auraient*- ils  pas.  les 
snêmes  droUs?  Mais  l'homme  qui  forme  des  désirs ,  réa- 
lise ses  vœux  en  un  moment ,  il  marche  aussi  vite  que 
l'espéranee  |  celui  quL  conduit  un  dessein  ne  peut  rien 
l'aire  qu'avec  le  temps;  le  temps  est  le  maître  de  toutes 
les  choses  humaines.  Qui  ne  semé  pas  dans  la  saison  Ja^ 
^loraàle  ne  recueille  que  des  fruits  amers.  D'ailleurs,  dans 
\es  états  les  plus  despoitiqu^. ,  les  souverains  ont  toujours 
des  ménagemens  à  garder.  £n  Russie,  par  exemple,  le  sénat 
peut  former  une  opposition,  assez  forte ,  et  contrarier  ou 
'çetiirdei;  l'exécution  de$  plus  sages  desseins.  Nousav4>n5  ici 
de^  hommes  qui,  gâtés,  par  deux, règnes  célèbres d(&  femme, 
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fODpîreiit  après  la  gynécocratie  ;  noas  avons  des  ûidiSéreos 
qui  na  prennent  nitérât  II  rien  et  blâdient  tout;  noua 
avons  des  orgneilleni  qui  s'indignent  h  la  senle  pensée 
d'nne  concession;  nous  avons  enfin  nos  énergumènes  et 
nos  ultras  qui  veulent  4lre  plus  impërialîstes  que  IVmpe» 
rear  ,  comme  les  nôtres  voudraient  être  plus  royalistes  que 
le  roi  de  France.  A  propos  de  ces  demiecs,  les  notes  secrètes 
de  lenrs  coryphées  ont  excité  ici  le  mépris  universel.  Ces 
]^ens-là  ne  sont  donc  pas  Français?  Pour  vos  conservateurs  , 
leur  folie  nous  paratt  traîment  risible.  k  les  aotendre.,  ik 
'sont  les  plus  habiles ,  ils  prétendent  que  Topinion  marche 
^vec  eux  9  et  ]e  se  sais  comment  il  arrive  qu'on  les  voie 
toujours  battus  et  eontens. 

Quelques-uns  de  Vos  royalistes  r,  d^ine  certaine  façon  •» 
sont  de  rétour  ici  j  ils  sont  fort  mécontens  de  la  netion 
française  qui  ne  veut  pas  reprendre  l'ancien  régime;  ils  di» 
sent  que  tout  va  Knal  ^  que  le  roi  est  poor  la  nation  et  qu'il 
abandonne  les  ultras;  On  écoute  ces  paladins  d'une  cause 
'désespérée ,  e|  Ton  sourit. 

Avant  de  terminer  cette  lettre ,  sans  doute  trop  longne^ 
permettes-moi  une  dernière  ré^exion  :  quand  on  vous  par- 
lera de  riniueiieft  que'  la  Russie  a  voulu  avoir  ches  vous  ^ 
répondez  qu'Alexandre  a  retiré  ses  troupes  aussi tAt qu'il  l'a 
pii ,  et  qu'il  a  voulu  obstinément  que  votre  bean  pays  f^ 
'i^endu  à  l'indépendance. 

Le  Corresp^mApudàPétcFshiurg* 

CORRESPONDANCE 

DES  1>£PARTEMEN$. 


L'an  des  auteurs  de  la  Minerve  disait  naguère  à  la  tri^ 
\mnie  n^ttooeie  t  «  Ia  charte  s'affermit  r  la  libeaté  est  conip. 
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prise  de  tous  ceux  qui  en  jouissent. '»  Que  d'efforts  n'a-t-oli 
pas  faits  depuis  trente,  ans  pour  empêcherle  peuple  de  comr 
prendre  la  liberté!  combien  de  fausses  routes  ne  lui  a^t-oa 
pas  indiquées  pour  l'éloigner  du  but  auquel  tendaient  tou^ 
ses  efforts  et  tous  ses  sacrifices  l  C'était  pourtant  toujours 
an  nom  de  la  liberté  qu'on  le  faisait. mouvoir.. La  destruc*- 
tiondu  pouvoir  absolu,  et  le. règne  de^.lois  étaient  deve- 
nus pour -la  nation  française  un  besoin  si ,  pressant ,  que 
ceux-làmémequi  se  sont  montrés  les  enneiii^Jesplus  im- 
placables de*  la*  liberté,  étaient  obligés  de  «e  couvrir  de  sou 
manteau  pour  faire  accueillir  leurs  principes  despoti- 
ques. Mais  le  peuple,  qui  a  joui  de  la  liberté  de  g3,  de  la  li- 
berté impériale,  de  la  liberté  de  i8i5,  a  appris,  àsesdé'- 
pens ,  à  apprécier  ces  libertés  qu'il  repousse  aujourd'hui  , 
pour  adopter  et  pour  défendre,  au  besoin,  la  liberté 
constitutionnelle.  ^ 

Ce  peuple ,  si 'souvent  abusé ,  conpait  enfin  de  quel  côté 
sont  les  véritables  défenseurs  de  ses  droits  :  et'ii  comprend 
même  que,  pour  que  cette  liberté ,  qu'il  n'a  cessé  de  vour 
]oir ,  lui  soit  enfin  garantie  et  repose  sur  des  bases  solides , 
il  faut  que  lés  inistitutions  constitutionnelles  s'établissent  ^ 
que  toutes  les  parties  de  radmic^stralioo  soifeat  [eti<  ^r-» 
monie  avec  la  charte.  Le  peuple  comprend  que  toutes  .sejs 
eramtes  ne  pourront  être  entièrement- dissipées  que  lorsque 
l'exécution  de  la  charte  sera  confiée  partout  à  des  amis  sin- 
cères de  là  charte.  La  seule  chose  qu-ih  ne  comprenne  pas , 
c'est  que ,  pour  faire  exécuter  les  lois  qui  règlent  l'exercice 
de  la  liberté  coostitutionuolk.,  on  ait  encore  recours  aux 
agens  qui  réglaient  la  liberté  de  181 5. 

Les  nombreuses  réclapriations^ui  nous  parviennent  des 
départemens ,  ont  presque  toutes  pour  objet  des  plaintes- 
contre  des  abus,  des  vexations  de  1 -autorité  locale.  Dans 
les  villages,  dans  les  petites  villes,  les  hommes  monarchie 
qucs  par  excellence  n'ont  point  encore  renoncé  à  leurs  ha-' 
bitudes  d'orgueil  l;t  d^insolence;  protégés* par  M.  le  maire, 
encensés  par  M.  le  curé,  ils  ont  ou  ilis  croient  au  moins 
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avoir  le^poiéine  pouvoir  qu*ils  avaient  avant  89.  Le» 
villes  les  plus  considérables  inêine  i\e  sont  pas  à  l'abri  des 
persécutions  de.  ces  tyrans  privilégiés.  D'où  vient  leur 
opiniâtreté?  0'e6t-<{u!en.  i8i5  ils  afIicLaient  hautement 
lenrs  prétentions  ;  qu'elles  étaient  encouragées  par  Tauto* 
rité  ,  et  que  l'auloritë  est  toujours  entre,  les  mains  des 
homoie^  de^iSiS.  ,  , 

A  Bordeaux ,  par  ezeiople  »  le  personnel  de  radministra- 
tibii  départementale  ,  et  le  personnel  de  l'administration 
municipale  ,  n'ont  pas  éprouvé  le  plus  léger  changement 
depuis  l'époque  de  la  condamnation  des -frères  Faucher. 
On  nous  écrit  de  cette  ville  que  la  famille  de  ces  malheu- 
reux frërei  a  commencé  des  démarches  pour  obtenir  la  ré« 
habilitation  des  deux  victimes  qui  furent  immolées  h  la 
fureur  d'un  parti.  Mais  peut-elle  espérer  quelque  succès  ? 
Les  plus  ardens  persécuteurs  des  frères  faucher  occupent 
d'émioeos  ctmploisi  et  le  plus  fougueux  Je  leurs  accusa- 
teurs est  toujours  en  activité  de  service. 

-Cependant ,  à  Bordeaux,  comme  ailleurs,  les  choses  ont 
Inen  changé  depuis  trois  ans*  Les  amis  de  la  monarchie 
cottstitutionneUe  ne  sont  plus  comprimés  dans  Teurs  vœux 
et  ^nf  leur*,  espérances.  lia  comprennent  la  liberté  ;  ils 
veulent  jouir  de  se$  bien&its,  et ,  a|irès  avoir  compté  le 
petit  nombre  de  leors  adversaires  |  ils  ont  acfioti  la  con- 
fiance q«e  quelque  appni  qn*on  prête  aux  hommes  de  181 5 , 
le  règne  de  ceux-ci  est  k  jamais  fini. 
.  Les  tribunaux  de  cette  ville  retentiront  bientôt  d'une 
aoeosation  d'assassiiiat  dont  nous  pouvons  rapporter  les 
d^ils.  Peu  de  temps  après  .les  cent  jours ,  un  jeune 
homme ,  appartenant  à  une  Camille  honorable ,  aperçut  au 
grand  théâtre  un  de  ses  amis  qu'il  n'avait  pas  vu  depuis 
ioag"|qppt;c*étaitFnn  des  hommes  du  12  mars  ;  il  Taborde, 
Teut  Fembrasser  ^  mats  il  reçoit  nn  accueil  tel ,  qu'une 
▼iolente  discussion  s'engage  ;  des  paroles  on  en  vient  aux 
actions ,  et  un  soufflet  est  reçu  s  ce  n'est  pas  lliomme 
du  13  mari  qui  k  donna.  On  conyient  d'un  rendex*YOus 
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pour  le  lendemain.  Le  jeune  homme  se  rend  avec  nti  set^t 
témoin  au  lieu  désigné  ^  il  y  trouve  son  adversaire  égale- 
ment accompagné  d'un  témoin,  et  suivi  de  sept  ou  huit  de 
ses  amis,  volontaires  royaux  ,  comme  hii.  Tous  étaient 
armés.  On  commence  les  explications  par  des  injures  ;  lé 
jeune  homme  n'y  répond  qu'avec  dignité;  irrité  de  son 
sang-froid  et  de  sa  modération ,  on  le  frappe  sur  la  figure 
avec  la  poignée  d'un  sahre^à  ce  signal  les  volontaires 
royaux  accourent ,  ils  tombent  à  coups  redoublés  sur  le 
jeune  homme  et  sur  son  témoin.  Le  jeune  homme,  dont 
le  courage  est  d'ailleurs  connu,  est  obligé,  pour  sauver  sa 
vie,  de  prendre  la  fuite.  On  le  poursuit;  il  se  sauve  dansr 
une  maison  voisine  ;  bientôt  lés  portes  eii  sont  enfoncées  ; 
il  arrive  sanglant  jusqu'au  troisième  étage,  et  ^  pour  échap- 
per au  fer  des  assassins,  il  se  précipite,  de  trente  pieds  d'é^ 
lévation,  sur  le  toit  d'une  maison  contiguë;on  le  crut 
mort  ;  mais,  pour  s'assurer  aa van tagc  que  la  victime  n'é-' 
chapperait  pas ,  on  lui  tira  un  coup  de  pistolet  qui 'heureu- 
sement ne  Talteignit  pas. 

Cependant  le  jeune  homme  qu\>n  laissa  expirant,  reçut 
des  secours  et  parvint  à  une  guérison  complète.  Au  lien  de 
poursuivre  ses  assassins,  là  prudence  lui' fit  une  loi  de 
quitter  la  ville  :  on  était  alors  en  181 5.  Il  partit  potir  \eê 
États-unis,  et  sa  famille  l'attend  maintenant  pour  deman-^ 
der  justice. 

Cette  scène  horrible  s'est  passée  en  plein  jour ,  sur  une 
place  publique  de  la  ville.  Elle 'a  été  connue  de  tous  les  h.i— 
bilans  ;  cependant  la  cour  royale  n'a  pas  jugé^  propos  d^ 
prendre  l'initiative  pour  ordonner  une  enquêté  ou  des 
poursuites.  A  la  vérité,  la  victime  est  un  Français. 

E.  D. 

iV.  B,  Nous  contî^iuerons  à  publier  tous  les  faits  et 
toutes  les  réclamations  iniportantes  qui  nous  parviendront 
des  départemcns.  ^ 
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IfOTICE. 

L'importance  des  questions  politiques  qui  absorbent  de-» 
puis  quelque  temps  tous  les  esprits ,  excuse  le  silence  que 
nous  avons  g^rdé  sur  plusieurs  ouvrages  împortans,  et  9 
entre  autres  >  sur  un  nouveau  recueil  scientifique  et  litté- 
raire 9  dont  le  premier  cahier  a  été  publie  vers  la  fin 
du  mois  de  janvier,  et  qui  doit  paraître  tous  les  mois* 
La  Resfue  encyclopédique  offre  une  analyse  raisonnée 
des  productions  les  plus  remarquables  dans  la  littérature , 
les  sciences  et  les  arts;  elle  a  pour  objet  de  concentrer  à 
Paris,  comme  dans  un  foyer  commun,  les  rayons  de  lu- 
tniëre  épars  dans  les  meilleurs  ouvrages ,  appartenant  aux 
diverses  branches  des  connaissances  humaines,  et  de  pré* 
senter  en  résultat  la  marche  et  les  progrès  de  la  civilisation 
comparée  sur  les  différens  points  dû  globe* 

Il  a  déjà  paru  plusieurs  cahiers  de  la  Revue  encjrclopédi" 
t^e  :  on  remarque,  dans  le  premier,  nne  introduction  oii 
if.  A.  Julien  expose ,  avec  autant  de  clarté  que  de  préci- 
sifMi,  le  plan ,.  Teaprit  et  le  but  de  ce  rçcueil,  véritable 
jrçgistre  unis^erself  consacré  à  l'examen  de  tous  les  travaux 
de  l'esprit.  C'est  la  pensée  baconienne  de  Funiié^  de  la 
dignité f  et  de  l'accroissement  des  sciences  et  des  lettres, 
réalisée  dans  un  écrit  périodique. 

Qiaque  cahier  comprend  quatre  fecitons  : 
^  r*.  Des  extraits  raisonnes  d'ouvrages  choisis. 

II*.  Des  mémoires  ou  Notices  d'un  intérêt  géaéral. 

III*.  Des  nouvelles  littéraires  et  scientifiques, 

IV*.  Un  Bulletin  bibliographique  îsdiquant  les  titres 
d'un  grand  nombre  de  livres  nouveaux ,  français  et  étran- 
gers, avec  de  courtes  notices  propres  à  en  faire  apprécier 
le  degré  de  mérite  et  d'utilité.  Il  suffit  de  citer,  au  nombre 
des  collaborateurs,  MBL  Lanjuinais,  Alexandre  de  La  Borde, 
Amanry  Duyal ,  Julien  ^  Langlëi ,  lacépëdei  de  Gérândo , 
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pour  fortifier,  en  faveur  de  ce  recueil  encyclopëdique  ,  les 
grandes  espérances  que  les  livraisons  publiées  jusqu'ici 
ont  fait  concevoir  (i). 

E.  J. 


«««■»««««%«^ 


Paris,  le  17  juin  1819. 
Aux  auteurs  de  la  Mi;Qerve. 

Permettez-moi  de  faire  connaître,  parla  voie  de  la  'MinerpCf 
ffu^aa  moyen  d'arrangemens  faits  avec  mes  créanciers  auxquels  je 
paie  capital,  intérêts  et  frais,  j^ai  e'tc  mis  en  possession  de  runivef«- 
salité  de  mes  biens,  et  que  j'ai  repris  La  libre  et  entière  administra^* 
tion  de  mon  commerce  j  qn'en  rentrant  dans  ma  maison  ,  mon  pre- 
mier soin  a  été  de  détraire  les  allégations  absurdes  et  mensongère» 
répandues  sur  mon  cçmpte,  par  MM.  les  éditeurs  de  quelques  jour* 
nauz  que  je  vais  poursuivre  en  calomnie.  , 

Je  profiterai  de  cette  circonstance  pour  annoncer  au  public  et  à 
mes  corresponuans  que  les  affaires  de  ma  maison  n*ontpas  été  inter- 
rompues un  seul  instant,  et  que  les  divers  ouvrages  que  j'avais  soos 
presse,  tels  que  le  Choix  de  rapports,  opinions  et  'àhcours;  et 
l'Abrégé  de  P histoire  unii^ersetle,  par  M.  le  comte  de  Ségur^  se  con- 
tinuent, et  vont  successivement  être  mis  en  vente. 

Agréez»,  etc*  A.  Stmert,  libraire-éditeur. 


-*— »• 


(i)  On  souscrit,  à  Paris,  ches  BAtoonm  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  de  Vaugirard ,  n".  36  ;  et  cftez  Treuttel  et  Wurtz  ,  rue  de 
JBourbon  »  n^.  1 7 ,  au  prix  de  4>  ^r*  par  an ,  piour  Paris;  4^  ^■'-  P^^f 
les  départemens ,  et  5o  fr.  pour  Tétranger. 

ÏÎOTA.  On  trouve  aux  mêmes  adresses  les  ouvrages  suivàns  de 
M.  Julien,  de:  Paris,  fondateur -directeur  de  la  Âevue  encjrclo^ 
pédique. 

1".  Notice  biographique  WLT  le  général  polonais  Kosciusho ,  avec 
•on  portrait.  , 

a®.  Manuel  électoral ,  contenant  utfe  instruction  familière  à  Vu^ 
sage  des  électeurs. 

3^.  Esquisse  dtun  Essai  sur  la  philosophie  des  sciences ,  avec  un 
tableau  synoptique  des  connaissances  humaines. 

4^.  Rapport  au  nom  d^une  commission  spéciale,  sur  la < nécessité 
de  faire  composer  ou  traduire  de  bons  livres  élémentaires,  de  les 
-multiplier  et.de  les  répandre. 
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NOUVELLES  LltTÉRÀJRES. 


iiK  i-ii**!!,-!  irtiit  iriti    I  ■wn.iMii— ».ii*.«»i  p    ,n\\, 


V(^à^  êdm  le  Lg^fMt  en  1817  6ii8i8j  parM.  kcpmtte 


M.  de  Forbin ,  dis  s»  junemiëre  jeunesse ,  s^étaît  promis 
^de  parcourir  la  Grèce  et  rOrient;  de  visiter  ces  contrées 
célébrât  qiie  nous  avons  appris  à  considérer  comme  le  bèr* 
ceau  de  la  civilisation  et  Fantiqué  patrie  des  arts.  Le  vbya- 
geur^  dont  la  pensée  s'exâlte  par  les  récits  de  l'histoire  et 
le  charme  des  fictions,  ne  s'approche  qu^avec  reépect  de 
ces  fraudes  ruinés  oii  le  temps  est  reàté  vainqueur  de  ta 
Jorce  et  de  l'industrie  humaine;  il  observe  avec  admiralion 
ce^.nioniuneos  informes,  ces  débris  ae  rantic[uité  qui  gar- 
dent encore  l'empreinte  et  les  secrets  oji  génie^  son  ar- 
dente imagination  relève  les  remparts  détruits,  les  co- 
lonnes renversées ,  les  immenàes  portiques  ou  les  flots 
.d'une  p0|Hi1ation  active  se  pressaient  de  toutes  parts;  enfin 
.  l'énergie  des  souvenirs  ressuscite  un  moment  ces  généra- 


•  ••i 


(t)  A  Paris,  diec  DdftiÉiay,  lilnraîre^  Pakie-Aoyal,  n*.  a43.  Un 
idmQQjn«9^.  Prtx:6fr. 
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tions  héroïques ,  consacrées  par,  la  liberté  et  ptir  la  gloire. 
Mais  rillusion  est  fugitive,  la  triste  réalité  refroidit  bien- 
tôt renthousiasme,  et  le  voyageur  retrouve  partout  avec 
douleur  les  ravages  des  siècles  et  les  plaies  du  despotisme. 

«(  Ces  jours  de  gloire ,  ^it  M.  de  Forbin  en  parlant 
d'Athènes,  ces  grands  débats,  ces  cruelles  proscriptions  , 
toutes  les  passions  ^  filles  delà  liberté  \  sont  devenues  muettes 
comme  les  cendres  et  lei  ruines  qui  m'entouraient. 

»  lie  réveil  de  l'homme  est  triste.  Quand  je  sortais  de  mes 
longuéls  rêveries ,  je  ne  voyais  plus  autour  de  moi  que  d'im- 
menses décombres,  des  plaines  stériles  ,  une  mer  déserte  ; 
je  n'entendais  que  des  plaintes  ou  les  cris  du  Disdar  aga, 
gouverneur  do  château ,  qui  maltraitait  ses  .esclaves.  >» 

Ces  idées  sont  naturelles,  justes  et  bien  exprimées;  j*en 
excepte  les  mots  cruelles  proscriptions ,  qui  im  rappellent 
point  les  brillans  souvenirs  d'Athènes ,  et  qui  ne  peuvent 
être  placées  parmi  les  ^àssioâs  -^lles  de  Ia  liberté.  tSans 
doute  les  Athéniens  ont  été  coupables  d'injustice  envers 
quelques-uns  de  leurs  principaux  citoyens.  On  leur  repro* 
chera  toujours  la  mort  de  Socrate ,  celle  d<e  Phocion ,  l'exil 
de  Thémistocle,  et  quelques  autres  actes  de  TÎolence  et 
d'oppression  individuel  le  ^'mais  ces  malheureux  événemens, 
qui  se  trouvent  épars  et  isolés  dans  un  espace  de  phis  de  trois 
siècles,  ne  furent  point  le  résultat  des  institutions' libres  j 
et  ne  sauraient  imprimer  à  un  peuple  le  caractère  perma- 
nent de  la  cruauté.  L'idée  de  proscription  suppose  dès  masses 
de  victimes^  plusieurs  époques  de  tiatre  histoire  ont  suffi- 
samment déterminé  le  sens  de  cette  expression;  iln'^est 
plus  permis  de  s'y  tromper. 

Je  dois  l'observer  en  passant ,  il  ti'y  a  que  les  passions 
généreuses  qui  soient  filles  de  là  liberté;  la  tyrannie  produit 
les  passions  mauvaises  ^  elle  dégrade  l'homme ,  et  le  despo- 
tisme perpétue  sa  dégradation.  Cette  vérité'  impérissable. 
est  écrite  sur  les  ruines  mêmes  dont  le  savant  crayon  dt 
M.  de  Forbin  nous  a  transmis  la  fidèle  imi^ge*  Ces  monu- 
mens  mutilés  nous  dbent  que  ht  despotisme  est  là  ;  qu'il 
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tigae  fût  k  terreur  sur  des  hommes  avilis,  qui  errent  sur 
Jes  toiDbeataz  comme  s'ils  n'étaient  que  les  mânes  de  1«mnm 
ancêtres.  w 

«  Le  climat  d'Athènes  est  admirable,  dit  e«core  M.'d^ 
Ferbin,  mais. cette  lumière  pure,  cette  chaleur  vivifiante, 
n'ont  plus  d'influence  sur  les  Grecs  ;  elles  ne  leur  inspirent 
plus  de  pensées  fortes  et  ingénieuses  ;  elles  «e  voient  plus 
eclore  de  chefs^'cenvre  s  tout  languit ,  et  les  Grecs  nais^ 
sent,  pour  la  souffrance ,  comme  ils  naissaient  jadis  pour  la 
gloire. 

»  La  liberté  a  changé  de  caractère.  Celte  idole  des  Athé- 
niens est  devenue  de  nos  jours  froide  et  sévère.  Elle  re- 
poMserans^remeni  le  o|iljt«  é%antet  l'enciVn»  voluptueux 
des  temples  d'Epidai^ire  e^  d'Argos.  » 

Je  voudrais  rauarer  M.  de  Forbin  sur  le  caractère  de 
celte  liberté  qu'il  est  si  digne  de  connaître  et  de  servir. 
Elle  ne  change  point,  de  nature  en  changeant  de  rivage 
Elle  n'est  point  l'enoemiedes  arU,,elle  rend  l'homme  tew 
sible  aux  voluptés  décentes,  aux  jeux  brillans  de  l'imagi- 
nation.  La  liberté,  suivant  l'expression  de  MonUigi^ 
«  n'est,  point  un  fenlôme  à  étonner  les  gens.  Comme  la 
»  pllilosopbie ,  eUe  a  pour  son.  but  la  vertu  ,  qui  n'est  pas", 
»  CQmme,  dit  l'eschole ,  plantée  sur  hr  tête  d'un  mont 
»  coupé  ,  raboteux  et  idaccessjble.  Ceux  qui  l'ont  apùro- 
»  chée  la  tiennent,  au  rebours,  logée  dans  une  belle  plaine 
»  ferule  et  fleurissante ,  d'où  elle  voit  bien  sons  soi  toutes 
»  chojes;  i^is  si  peut-on  y  arriver  qui  eu  sait  l'adressr 
»  par  des^routes  ombrageuse^  ,  gazonnées  et  doux  fleu- 
»  rautes,  plaisamment  etd'une  pente  fiicile  etpoUe  comme 
»  est  celle  des  voûtes  célestes.  » 

Les  écrivain*  ,  qui  représentent  la  liberté  soiu  l'image 
effrayante  de  l'anarchie,  se  trompent  ou  veulent  tromper 
les  autres  ;  protectrice  du«énie  ,  amante  de  la  gloire  la 
liberté  ,  fondée  sur  l'égalité  des  droite  et  sur  la  puissaiice 
de  la  jostice,. assure  en  même,  temps  le  bonheur  des  indi- 
vidus et  la  prospérité  des  naUons.  L'abondance,  la  joie    1» 
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sécurité  Véitompngntûl*  êtfe  ttiottophé  dfliî^  lé»  fliltfl  pit'- 
^HffaeS  ;  ellfe  chaHÂe  Téhtiui  (fes  chAumiëres ,  ndélkie  dé»  pa«* 
lais  ;  elle  embellît  l'existence ,  et  dépose  des  palmes  immoV* 
tè)le.«  sût  là  tômlre  de^  ^ftnds'hôittmès. 

L'a^ttf  dé  \à  Hbërtë  résiste  métAé  k  VigùàmM»èéVi%* 
clarà^i  ci  Leis  Grecs  j  die  M.  de'Fdrbiti ,  espefeiit  Tindé^ 
peliddfic*  cotAme  les  Hë^n^uft  é^ip^tétit  le  Mèssié  t  c«p«n^ 
dttnt  )  •}0ltt^->tMr ,  et  i\  m'en  6oAtè  d«  I»  ct^iré  ^1*Hllèrté 
deseetidrait  eh  rain  sur  c«  dVli^e  tfài  fut  ^6ii  {4«iii  lidble 
domaine  ;  ce  peuple  n'entendrait  pi  as  sa  langue  divine  j  et 
dès  énlojr^kis  ighoi-ans  seraient  seuls  chai^géi  de  la  rete- 
TOÎr;  » 

L'iàh  deé  prinetpaut  mtAiti  âà  Vc^d^  de  M.  d«  FoAîa 
était  de  visiter  la  Palestine  ftl  dé  Voir  JërtiSaletà.  «  CM  p^ 
ikët^  ,'dit  té  voyâ^uk^^Âàns  des  vallées  profondes  :  lH  v^é- 
tation  devient  faiiylé  ,  rà^  ;  éUé cesse  ehfiti  tôut-à-fait  i  les 
pted^  n6  foulent  pluii  qu'un  sol  inégal,  riougeiti'e  et  ingrat  ; 
l'd&it  IM  découvre  a'ti  lottt  que  defs  éboiilémen^  ihitnefiSés , 
les  îitl»  ^és  tof rérls  dépêchés  et  déar  cli^tnins  toftuénl  eo«i«^ 
verts  de  pieVt^s  éiguës.  Des  cfteHles  détruite^ ,  aà  fodd 
des'qflelles  séjotii^né  une  èau  te^dAtrë;  des  ttioàtagnestiaés , 
escarpées  ;  vèilà  Jél-éibie  ,  vbfîà  là  Va1l«e  de  téfiéfcintbe  ; 
voilà  ce  qtui  prépftfe  T&nie  ii  TitopréMioA  Ibrte  et  lehHblè 
de  l'éppàrilJort  d^  JértTsateiti.  »  > 

M.  dé  Forbin  plaint  le  vojàg^ui^  s'il  nVst  pAèà  an  Ai- 
liée  de  des  itùblei  YUi^s  que  pat*  le  douté  et  ttrwnilJ  ;  i! 
envié  èU  cbntraâi^  lé  bb'hhéiltï'  dé  lliôteore  <}m  voit  é&tttfe 
terre  singul^é  siVéê  ttnë  foi  vitre  et  conïiatit^.  Mais,  qiUeUe» 
qne  soient  tes  6pinif)hl  t^K^eosës^,  tl  pbttéë  qné  le  séni  en- 
gourdissement de  l'esprit  poitf^âit  S*oppbS^r  à  la  seteati4>tk 
db  stiirpriliè  et  dé  fe'ésp^ct  qtifnsptre  Jéhl^aléin. 

Ce  tif'Mt  Wi  lé  do^té  ,  ni  Fi^dnie,  toi  traé  foi  ViVt!  et  con- 
fiante qtii  doivent  gti^fde^  lè  Vb^ageur ,  c'^i  ^a  Irafsôn  et 
rimpfrrtialité.  L'écrivaih  qui  s'abandonhe  \  sdn  imégîfta<i- 
tion  ,  peut  prédniire  ,  dotnàié  M.  té  Vicomte  dé  Cbâtéan^ 
brianton  M*  lé  comtèdé  Forbin,  ûtie  smtfe de  taMeàtalt  di^ 


■ 

pofëf  ^yec  goi^jt.  et  coloriés  s^yeç  chaleur.  Le  talent  est  \^n 
f^iatmvkl  encbanteaf  5,865  illusions  sontquelqjjçfois  pju^  se-* 
dqU^p^fC  que  1^  yéiriié^  fX)9is  elles  s'évafioiiisseot  coinr^ 
une  9mbre  légère;  U  vérité  seule  est  ^Mrf^^lp^  sçplevelle 
«urvit  9U¥  ii^téréts  ,  au|L  préjugés ,  aux  ps^sioiis  ;  cette  fîll^ 
do  ciel  n'est  soumise  pi  au  pouvoir  de  rhoaiine,  ni  s^  cc^i 

du  tecaps. 

De  tous  les  points  co^iius  de  la  terre  habitée ,  la  fales- 
ti|i^  ^%  celijii  q»i  a  ét^  le,  plus  souillé  d'horreurs.  Sqq  hi$« 
.tpire  es^t  ^is|€  ^,\iite  éppvivaqtable  de  discordes^  ^e  trahi^OT^^, 
4e'JPtieurjtres ,  cje  cruautés  ioQUÏest  Cette  çpnfrée.  f/conde 
ep  terribles  souvenirs ,  qui  «  prod|uit  )e  christianisq^e  et  qui 
r^rçppvsçé  de  wa  «ein,  ije  peut  iy^pjrer  ^u  yo^^^eur 
éçl^ifé  que  de9  idées  spnibres^et  de  tristes  rçQexiqns  sur  Iji 
de^tio^e  de  Tboufio^e-  Qn  veii^  ii^téres&er  l'or|;^eil  naUonaL 
eii  pcuis  rappelant  les  expéditipns  des  croiaés  ;  on  nous 
Y^o^te  leur  piété,  l^ur  valem;  oh  pouç  parle  dç  leur^  ev 
f l9J^s, ^  et  I'qu  <e  tfiit  ^iir  leijw  çxcès,  LVu^blj  j^eul  4?vr^it 
pvotégçr  l^eiir  m^fuoire.  Ççs  guerriers  barbares  |^e  ae  çign^- 
lèreis^t  qi;e  p^r  le  bri|[4pdag^  et  le  criffie.  Ce  fut  le  vendredi 
4^  ]^  Sfsnmiu,?  §vant  Pâcmeç  qu'ils  eutrçrept  d^ns  Jérus^- 
Wni.  Ces  héro9  de  l'Occident.,  animés  paç  i,e$  prêtres  faii^- 
iiqvu^  X  n'éparguièrent  ni  le  sexe  ni  r%e  j;  les  cris  de  l'en- 
S^J^f^  t  les  géuiiss^ineus  çle  U  vifiillesse  p^  purent  désarmer 
leurs  bras.  Tous  les  juifs ,  chassés  da^ps  leur  temp]e ,  j  fu- 
rfii9txi^S!uii^és  par  les  flammes  ;  p)us  de  spixante-dii:  ^ille 
.ÏQUAHlnpifio^  ^ns  défense  périrent  par  le  fer  d^s  croisés  y  et 
.Çff^  ^q\i\^  chev^lierç'se  prçts^erqësent,  tout  couvert^  de 
.s^pg  bfimaiiQ  ,  4e vaut  le  féps^lcre  çlu  divio  martyr  de 
l'huwinitp. 

QiXfiWe  t^re^  plu»  méfiié  4'eUe  ipai»dite  du  ciel  et  d^s 
•liouiq^eff;  ipais  il  n'est  nul  he^qin.  de  r^Qurir  k  une  in^er- 
.iifi^tàcm  «pri^turellet  pom:  indiquer  ks  causes  de  la  de- 
.p^>r{vUç  i^ti)aJbiqa  gU  elle  e$t  réduite,  iSpiijrxiis^  djepiii^.d^'^ 
.jliècies  ^u  lIcAvi  4"  d^f PPli^W?  >  J/érus^l^p;^  et^t  .qsscf  punie  ; 
4ef  yid^s  m^in^  coupables  ont  ^ubi  le  Qié(pe  sof^.  C'est 
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dans  rOrient,  suivant  l'expression  d'un  ancien,  «  qu'^om 
marche  sur  les  cadavres  des  cités.  »  Un  pas^ge  de  M.  de 
Forbin  servira  de  commentaire  à  cette  énergique  pensée. 

«  Parti  bien  avant  le  jour,  je  voulais  visiter  Césairée^ 
Cette  ville  est  entièrement  déserte ,  et  la  conservation  de 
ses  remparts  ,  de  son  port ,  de  ses  monumens ,  inspire  utré 
surprise  indéfinissable.  On  y  trouve  des  rues,  des  places  , 
et,  en  rétablissant  les  portes  de  ses  hautes  et  terribles  mu» 
railles,  il  serait  facile  d'habiter  et  de  défendre  encore'Cé- 
sarée.  Un  événement  désastreux  semble  avoir  fait  périr  ou 
mis  en  fuite  ses  nombreux  habitans ,  depuis  peu  d'années', 
depuis  peu  de  mois.  Les  murs  de  l'église  sont  empreints  dé 
]a  fumée  de  l'encens  des  chrétiens  ;  oii  retrouve  même  jus- 
qu'à la  chaire  illustrée  par  des  évéques  savans  et  coura* 
geux.  Les  tombes  sont  ouvertes,  et  des  ossemens  attestent 
seuls  le  séjour  passé  de  l'homme  au  milieu  de  cette 
effrayante  solitude.  Le  silence  qui  règne  à  Gésarée  n'est 
troublé  que  par  le  bruit  régulier  et  monotone  de  k  mer. 
fjes  vagues  s'indignent  de  rencontrer  des  obstacles  inutiles, 
d'obéir  à  ceux  qui  ne  sont  plus;  elles  brisent  avec  furie, 
elles  couvrent  d'écume  la  jetée  et  les  quais  du  port.  Leûri 
efforts  redoublés  ont  ébranlé  des  masses  énormes  de  granit; 
la  tour  du  phare  s'est  entr'ouverte;  l'escalier ,  les  distt^u- 
lions  du  château  restent  k  découvert ,  et  l'oiseau  de  proie 
en  fait  sa  demeure.  » 

Telle  est  la  destinée  des  peuples  qui  perdent  leur  indé- 
pendance. Victimes  du  pouvoir  arbitraire ,  la  servitude  est 
leur  arrêt  de  mort.  M.  de  Yolney,  dans  son  éloquent  ou- 
vrage des  Ruines ,  nous' a  révélé  les  secrets  de  l'anliqn'e 
prospérité  et  de  la  misère  actuelle  de  l'Asie.  «  Les  anciens 
états  prospérèrent ,  dit-il,  parce  <que les  institutions  sociales 
y  furent  conformes  aux  véritables  lois  de  la  nature ,  et 
parce  que  les  hommes,  y  jouissant  de  la  liberté  et  de  la  sîl- 
reté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés^  purent  dé- 
ployer toute  retendue  de  leurs  facultés ,  toute  l'énergie  âe 
l'amour  de  soi-même.  »>  Le  même  philosophe  attribue  aux 
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excès  da  luxe,  à  la  cupidité,  k  l'ambilion  ,  à  la  tyrannie, 
]a  ruine  de  ces  niéiAes  peuples.  «  Ainsi,  a)oute-t-il , agités 
par  leurs  propres  passions ,  les  hommes  en  masses ,  ou  en 
individus  ,  toujours  avides  et  imprévoyans ,  passant  de  l'es- 
clavage à  la  tyrannie ,  de  Torgueil  à  l'aviUssement ,  de  la 
présomption  au.  découragement ,  ont  eux-mêmes  été  les 
étemels  tnsjtmm^ns  de  leurs  infortunes.  »  C'est  en  interro- 
geant les  débris  de  Memphis  et  de  Palmyre  ,  que  M.  de  VoU 
nej  a  recueilli  ces  grandes  leçons  qui  contiennent  tout  l'a- 
venir des  peuples.  Quant  à  M.  deForbin ,  son  attention  s'est 
principalement  arrêtée  sur  les  choses  extérieures;  admira  leur 
passionné  des  beaux-arts ,  il  observe  les  effets  pittoresques 
des  objets.  Ses  impressions  deviennent  celles  du  lecteur  3  la 
vÎTacitéde  ses^sentimeps  est  éminemment  communicative, 
et  triomphe  quelquefois  même  de  la  réflexion.  Je  voudrais 
pei^voir  suivre  cet  élégant  écrivain  dans  tous  les  pays  qu'il  a 
parcourus  ;  )e  voudrais  surtout  pouvoir  rapporter  l'histoire 
d'Ismayl  et  de  Maryam ,  nonveUe  charmante ,  qui  prouve 
qoe.  l'auteur  est  aussi  habile  à  peindre  les  passions  qui  «igi- 
tentJk  cœur  dç  l'homme  qu'à  décrire  les  beautés  de  hi  na- 
ture et  les  merveilles  des  arts.  Cette  partie  seule  de  l'ou- 
ivage.devait  eii  assurer  le  succès. 

Une  citation,  de  quelque,  étendue  me  parntt  plus  propre 
à  £ûre  connaître- la  manière  et  le  talent  de  l'auteur ,  qu'une 
kttgiie  et  froide  analyse.  Je  la  prends  au  hasard. 

M.  de  Forbia ,  arrivé  à  Thèbes ,  s'empressa  de  visiter  la 
valIée.deS  Catacombes.  Ces  voûtas  sépulcrales  lui  inspirè- 
rent les  réflexions  ^vantes  :  u  Le  génie  des  anciens  Égyp. 
tiens ,  dit-il ,  était  spécialement  consacré  aux  tombeaux, 
'  tandis. que  le  génie  des  Grecs  sacrifiait  aux  grâces ,  à  la  va- 
leur,, à  ta  be«^uté«  Les  Égyptiens  cachaient  leur  magnifi- 
cence daBsdes.4ouierraias  :  le  gi^anit,  le  sombre  basalte 
étaient  les  matériaux  qu'ils  employaient  le  plus  habituelle- 
ment. Les  Grecs  ,d||^j^oQtrfiire,  construisaient  desteinplts 
de  marbra  blanc,  sur  des  promontoires  élevés ,  ou  dans  les 
sites  les  plus  rians. 
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»  Des  B^cJonio»  }>las  dess^dbéf ,  pkis  noiri  que  lés  nor 
miesqa'ils  vendent-,  servent  de  gniiiM  dt»t  ces  labjriathee. 
souterrains  :  leurs  familles  sont  lègues  ian»  d'aqtrtf  tom- 
beaux. La  lance  de  ces  fils  des  Troglodytes  est  sootiiiue  par 
le  bras  d'une  caryatide  /  et  ifinrê  ^mm  dorment  dans  des 
sarcophages  couverts  de  caraetkfes  naystérieax.  'fous  let 
sables  dès  enVifons  isont  semës  de  lambeaun  de  momit ,  de» 
restes  de  papyrus,  et  de  bandelettes  dorées.  Je  trouvais  ainsi, 
k  chaque  pas ,  de  nouveaux  témoins  de  la  vanité  des  choiet 
humaines.  Je  voyais  cette  tribu  d'Oulad-Aly  Ira^quc^  des 
restes  des  morts  ^  et  défendre  contre  les  prétentions  4ttaa* 
très  Arabes  le  privilège  de  ce  commerce  impie. 

»  Près  de  là ,  dans  la  plaine  »  sent  deux  coloisee'  plaoà  k 
coté  Pun  de  l'antre  j  tous  deux  assis ,  le  visage  tourné  vera 
rOrient.  Je  considérais  >  avec  une  sorte  d'éponv^nt» ,  ces 
montagnes  taillées  par  la  main  de  l'homme  qni  ient  itt.^ 
prima  son  image.  L'aurore  trouve  à  présent  «iltncivos» 
cette  statue  qui  la  saluait  jadis  par  des  sons  hàrm^MÎMn*' 
Ûës  inscriptions  ,  dans  toutes  les  langues ,  rappellent  if 
surprise  et  la  vénération  des  voyageurs  frappés  de  ov 
prodige. 

»  Les  noms  de  plusieurs  mattres  de  la  terre  sont  tvpieéir 
sur  les  pieds  du  colosse  ;*  mais  les  yeu|[  se  reposent  aar  le 
nom  de  Germanicus ,  parce  qtle  l'époque  de  ioa  voj«ge 
dans  la  Haute-Egypte  ^t  sûrement  marqnée  par  des  lif»«« 
faits.  Un  obscur  baronnet  s'est  cm  obligé  da  nous  inetrnire 
de  son  passage  à  Thëbes.  On  vient  de  tracer  péniblement/ 
sur  ce  granit,  à  cèté  du  nom  de  Gésar ,  celui  de  ce  geritil^ 
homme  qui  veut  que  la  postérité  la  plus  reoulée^onaaiise 
jusqu'au  quartier  de  Londres  qn'il  habita.  C4  qui  servirais 
à  prouver  combien  la  véritable  gloire  est  modeste  y-c'esH 
qu'on  chercherait  vainement  sur  cette  stafoe  )e  nom  d» 
Desaix,  ceux  de  Rapp  et  de  Belliard.  Rien  aerappèUe  tor 
combat  de  Seidyman  et  de  BenouthAv^  ' 

A*  i*       '> 
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'.  SéJOUR   A  AIX. 

Jl  is  in  uain  tô  taie  moiicê  9f  thingi  if'W  tah» 
.  ''  HMl  ofmen.  (  BàoMr«  Èêuâê*  ) 

(  Cest  en  Tain  que  Ton  pren4  note  des  choses  »  si  Ton 
ne  tient  pas  <!ompte  m  homméB.'} 

Ma  UUîtthéqip»  it  voyng^^iut  «t  çooqiC99(e(  g^f  1°^ 
4e9  ^ifftreaft  migfp/»içfl<  lor  U  â^Uf tique  494  4«|W|i^|iAÇ^$f 
que  je  par«owrs^  U  pUipMri  m^X  f#iU  4f«ç  hç^fiççHp^ 
d'eiacûtud*  «t  de  t^leat  ^  f  ai  en  w^v^ilt  pCf^aÎQn  49  ^ 
citer  avec  éic(ge«  , 

J'étais  4é)i  ^ian  (eia  4t  l'A^^i»  l9r>^e  aipp  l^b|ri|iff  çte 
fit  passer  ^  Ufsçriftim  g^^^^  €(  Jt(;<tf<V4if»<5  ^  47if  44^^ 

Je  me  rapfMslf  i  q^e  j>irw  <ur  ce.WS  4^1^10^  wi4*t«» 
4'aouipt  pli|s  pfiéçi^ses  qu'elles  oat  alfi  recfeiUiM^lnr  ^^ 
lieux  mHvot6%  p  k  tv^nia  «Hf  4^  4isU|DÇfl  «  je  î^%  ))if  a  iu«e  de 

çomiMiper  mn  oh9fity^tiQHs  r(^ç  çeU/tSi  4«  T^u^^wr  4^ 

fo  Description  générale. 

Le  aoin  de  cet  auteiiF ,  f^ccessiyein^t  réd^tf  i^r  4j|  .4f^ 
nU^Wi  ^^S?f  secfétaire  gép4F4l  eleosuile  ^ent  diplçkwi^-, 
tiq^e  4e  ce  xoêsne  4irec|oire  4e  Js^  jrépM^liqf^e  fr<Mi$4i^  « 
près  de  la  Cisalpine;  ministre  du  naeçae  gouvernement 
près  la  conr  de  Naples ,  oii  il  a  laissé  des  monumens  de  son 
exqoise  politesse;  préfet  pendant  dowse  ans  dans  le  dépar- 
tement de  TÂude:  oii  il  a  concentré  sur  une  seule  famille, 
qui  Iiii  tenait  de  près,  les  regrets  que  sa  perte  a  causés;  le 
nom ,  dis*je^  de  M.  le  baron  Trouvé  y  si  connu  d^^i^  U  ré* 
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publîqae  dts  jiitlirps-^trsaiè^le  ode  sâénXÉgâli^f  pré- 
sentée en'  I7g3i4^  çlafcwvetààfm  nntwnM  ^i^qmm  bt>pro$e 
éloquente  du  âhrwerfiffiUew^  /dbatsil  s'est ^kccla{rp^iiédacteur 
re5ponsaUe;^4*^a\»|)sii[i^w;^ekxE]p^{)réveou  aâ^jftiveur  de 
cH  ouvrage.*  G ^R  .  :.^c  ps  -Al'm  sic  o'  •  .1^   . 

-Ainsi  donï,  sarns  raWrètar  «ii'i^réd^mâtioné  de  M.  Julia 
de'Narbonncj  qui  .offre  9e  prouver  que  la  description  de 
M.  l'ex-'prcfet  n'est  qu'une  compilation  des  dissertations 
et  âesuiémoires  de  plusieurs  savans  dupays(i)  etdes docu- 
ment de  toute  espèce  qu'il  a  lui-même  fournis  à  Tauteur 
par  rintermédiaire  '  du  docteur  Alary,  je  passe  h  l'exaraen 
d'un  fait  important  y  qui  m'est  plus  particulièrement  connu, 
et  dont  M.  le  baron  ^.dans  le  cours  d'une  administration  de 
douze  ans ,  ne  paraît  pas  avoir  eu  le  temps  de  s'instruire. 

A  tnàn  premier  voyage  en  Languedoc,  il  n'y  a  guère 
moins  d'une  trentaine  d'années ,  je  me  souvenais  d'avoir  vu, 
entre  Carcassonne  et  Narbonne,  un  vaste  étang  dont  les 
exhalaisons  délétères  portaient  la  contagion  dans  la  con-- 
trée  environnante,  à  une  distance  considérable. 

J'avais  vu  les  rares  habitans  des  hameaux  riverains  de 
cet  étang  de  Marseilletiey  traînant  dans  la  langueur  d'une 
vieillesse  prématurée  leur  rapide  et  fugitive  existence. 

J'avais  appris  sar  les  lieux  mêmes  que  les  rois  de  France 
et  les  états  de  la  province,  en  compensation  du  fléau  dont 
ces  malheureux  naissaient  et  mouraient  victimes ,  leur  ac* 
cordaient  des  secours  annuels ,  des  exemptions  de  milice  , 
et  plusieurs  antres  privilèges. 

J'avais  su  que  les  évêques  de  Carcassonne  ne  trouvaient 
qu'avec  peine  quelques  prêtres  courageux,  pour  le  service 
des  paroisses  limitrophes  de  cet  étangs  et  que  les  agens  de 


•  (1)  Mémoires  imprimés  de  MM.  Georgeat,  Pt  ,  Julia  ,  LiApotct, 
sur  les  ailles  de  JVarbonne  et  de  Carcassonne  ;  Mémoire  du  c/oc- 
teurPEcu,  sur  les  coquilles  qui  se  trout*eni  depuis  l'embouchure  de 
^* Aude  jusqu'au  cap  Leucate  ;  de"  la  Cft loris  JYarhonensis  de  feu 
M.  Poiin^t ,  etc. ,  c<c. 
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l'autorité  civile  *,  obligésdo  s'y  montrer  quelquefois ,  se  hâ- 
taient àe  remplir  leur  périlleuse  mission ,  et  ne  croya-ient 
jamais  échapper  assez  vite  à  la  contagion  dont  ils  étaient 
parfois  atteints.  J'avilis  appris  ,  enfin  ^  que  cet  étang,  d'une 
contenance  de  plus  de  six  mille  arpens  ^  avait  été,  depuis 
plusieurs  siècles ,'  l'objet  de  l'attention  spéciale  du  gouver- 
nement'y'le^ud  avait  en  vain  favorisé  les  nombreuses  com- 
pgniés  qui  en 'avaient  entrepris  le  dessécheftiént^  tant 
d'elforts  infructueux  semblaient  aVoir  âémon}ré  Timpossi- 
biiité  du  succès.  •  -  '    •  ' 

Qu'on' juge  de  mon  étonnement ,  lorsqu'il  y  a  quelques 
mois;  en 'm'arrétant  jpour  dîner  à  l'écluse  Saint-Martin  , 
au  lieu' de  Fétang  de  MarseiHette,  je  me  trouve  avoir  sous 
les  yeux  une  plaine  immense  où  'cent  cinquante  charrues 
qui  la  traversent  en  tous  sens  fonjt  naître  les  plus  riches 
moissons  :  quelle  puissance  miraculeuse  a  produit  cette  mé- 
tempsycose, cette  population 'nombreuse,  ces  plantations 
forestières ,  ces  prairies  verdoyantes ,  en  un  mot ,  cette  na* 
ture  nouvelle  que  je  ne  nie  lasse  point  d'admirer  ? 

Je  veux  savoir  quel  géniie  propice  à  l'humanité ,  quelle 
'association  'bienfaisante  a  pu  opérer  un  pareil  prodige , 
j'interroge  : 

Une'feninie ,  une  Irlandaise,  seule  ,  sans  secours  du  gou- 
vememént\  mais  forte  de  son  caractère,  de  sa  constance, 
de  son  amour  pour  sa  nouvelle  patrie ,  est  venue  à  bout  de 
cette  noble  entreprise ,  au  milieu  des  obstacles  que  les  plus 
viles  passions  humaines,  l'intérêt  et  Tenvie,  ne  cessèrent 
de  lui  opposer  j  et  l'administrateur,  qui  aurait  dû  être  si 
fier  d'une  telle  conquête,  a  gardé  le  silence  sur  celte  mé- 
morable création  î...  Et  mes  yeux  cherchèrent  en  vain  vu 

monument  qui  attestât    la    reconnaissance    publique 

Puissent  du  moins  ces  lignes,  que  je  trace  à  la  bâte,  con- 
«Bicrer  à  la  postérité  le  nom  de  liiadame  Lawlf.S5,  aulertr 
de' ce  miracle  d'agriculture  :  rien  ne  manque  a  la  gloire  de 
eon  entreprise ,  pas  même  i'ingralitude  de  ceux  qui  ont  etA 
la  plus  grande  part  à  son  succès. 
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JIANftik^  ^1Mp«Kilg^dicJâif^  qui  QOt 

M<)^94lfiilû«S€«lJ|»'m  iMééU9»^Wil^m^  à.  U  pais«ance» 
JVFi^QxMi^tt^d  ^ki^de  inespact  i^  ^^e  grande  infortuiM;. 
^i^^'êe  lUiiMet ,  UW«  4^9  dey«iri  qu^  la  recoonaiwiQcp 
^|il» imposait,  et  qu'il  a  remplis  dans  toute  son  ët^nd.ua ,  vit 
«Retiré  4«us  une  4e  l«s  terras ,  à  quelques  liepes  4e  Béliers, 
près  des  bords  df  la  inifr  ;  )'#i  bien  regretté  d^m  le  t^^pp 
de  n'avoir  piji  nie  détourner  de  w%  route  pp^r  reiydr^  visite 
4  un  homme  qui  a  su  cultiver ,  au  sein  de#  ço^FS^f  l'amitié» 
hn  vertus  et  les  uns ,  qiM  fov^t  ai*)Pur4'l»ui  le  cli^f^ie  4e^P 
bonorahle  reiraite. 

Après  avoir  dçmand^  perdon  h  mes  lectei^n  de  ceUe  digr^i- 
sien ,  je  me  bâte  d'arriver  à  Àix.  Je  ne  me  suis  arrêté  qiji'ui^ 
moment  k  Organ^  pour  prendre  quelques  inG?r4netiqii9  ${>r 
les  dangers  que  Bonaparte  y  courut  en  i3i4  •  la  ^AMvellede 
,son  arrivée  avait  été  je  signal  d'une  émeute,  oii  il  aurait  io- 
Êiilliblemen  t  perdu  la  vie,  s'il  ne  se  fût  avisé  de  changer  d'h9- 
Jtjt  avec  son  postiUoç ,  en  traversant  une  ville  ou  qiielques 
mm  auparavant  et  après,  les  méme^  hpmmes  fus  ser^^t 
•mpressés  de  nsultipUer  les  arcs  de  M^i^^^phe  s^r  son  piisr 
sage  :  quel  beau  sujat  d'épisode  que  le  récit  de  cet^e 
anecdote  ;  mçiis  il  déplairait  eux  uns  at  ne  sutisferait  pas  les 
aotrei  ;  paseons  notre  diemiu. 

C'est  un  bel  aspect  que  celui  de  la  ville  d'Âi^  ^  dv  c^té  oîi 
j'y  suis  entré  elle  se  présente  dans  spn  plqs  grand  dévelop- 
pement s  on  distingue  ,  auv  deux,  extrémités  opposées  »  l^ 
tour  de  la  cdibédrale»  d'une  belle  construction,  et  le  clo- 
cher de  Saint-Jean ,  dont  U  flèche  s'élance  à  près  df  deux 
cents  pieds;  dans  cet  intervalle,  une  infinité  de  tours  et 
de  clochera  s'entremêlent  auK  autiques  ormeaux  d^ot  la 
cime  touffue  dépasse  de  tous  côtés.le  faite  deaédi£ce4. 
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Le  tonà  it^  tiibleâu ,  à  de^ik  VktPBê  M^rtrîMidattk  VcsU 
présenté  flb  &iQa»  db  rochers  scfàs^liBi  IbMûoadfiane  immeiide 
py^âiuâ]»'V<ft  %§  poîdt  ëlévsé'i  ^ttinild^*JiiiriMm  n'est  poiat 
cbàl'gë  d«^V%]pftt(rs  )  on  dMl^riP^iiMlllt^,r  fes  éUogi  de 
Berre  j  couWts  de  bal^Hnde'>pé:lififtiri  ^  ittcA4pèS ,  la  ttfcè 
friàticfae  du  ittbnt  ^ennm:^}  fa  tobirtafflie  de  Ziap% ,  si^n6u»> 
^ëist  phtàbatné  par  ièi  bdtâtihtéS^  Ift  celle  db  Z^ehn^i^ 
peuplëë  d'dne  iràdî  d'hôifithès  traiiqaillej  ,  làboriettl  j  et 
dmi  lés  àktettlfs  k^pinéht  là  hhh^lMVt  du  ottltè  «{U'its  ptà^ 
f(»sent.  On  aperçoit  aiAnî  tb  tàànt  de  M  5^tôlll^>-ile«tiiH^  ^ 
eft ,  ^Kitt  là  légende  du  pays  ,  la  belle  péeheresée  à  laquelle 
/6>U  àè  chààés  Jurent  tenïtses  patte  qn'eitè  avait  béauèùùp 
àirhSy  vint  du  ibild  de  la  Judée  ei[pier  seé  daiice^  errenn 
pAt  t)reiitlî-dnq  abs  dé  repétttîr. 

'  Aà  i^ied  de  lÂ  montagne  ,  dn  côté  éû  tiord ,  on  Véit ,  àur 
Hhé  terre ,  au  milieu  de  là  vàlléé ,  lé  chfttéèfu  dé  WàMtiâih 
^ueà  y  bèi^aU  d'nti  de  tids  plus  illustréls  itldrMltMes. 

VeH  le  thidf  s*él^ûâ  une  plaine  immeti&e  ^  ii  )*àttt»ift  ee^ 
lëbre  ^r  là  dést^Ufclri<Hk  déè  Teùtbbs  eft  déis  Cimbrés  iqbi 
ihéfià^iiiènt  Vtetnp^  î  le  plébéien  Màrîus  ,  éb  èttérmibéml 
èès  hctfrltaré»,  Mintà  là  patHé  du  j6U^  dé  Tétràn^r  (i)  $  M 
iétirtce  a  <presq%re  fkit  oublier  ses  tnihè^.  Le  taîuqttear 
^niM  è  cette  masse  éaléaire  le  bom  qu'elle  à  éouiervé,  dé 
Hèhld^-ât  ïà  ViàMft^  et  bâtit  tui  temple  sur  Sa  eime. 
Le  temple  fut  rèm)[rfàcé  ,  dans  là  suite  ,  par  une  éhàpéM 
dësséririë  pa^défc  moif^es,  ioûs  la  mèiue  înVd«àttoti  désàitaté 
Tittoire  \  k  Hlp^uè  de  là  révblùtitfn  k  tbàpèllè  b'étàit 
pltus  qu'utkeceHuIe  d^ermitb ,  et  maiuténàiit  r<Hf raie  hàMté 

Ifétifè  ces  ittfbes  selhàlrés. 


(i)  n  reste  encore  ,  sur  le  bord  de  la  grande  ronte,  la  base  du 
monament  qui  fat  élerë»  après  la  bataille ,  sur  le  lieu  où  les 
Oiiibres»  leé  Ambrons  et  1e^  TetitoUS  forettt  tatetsas  {Mir  Marins. 
yUïùxAtt  Kl  i  là  troisième  elàèsê  de  rfMfittit  dé  FréUtè,  par  M.  la 
^yfésMènt  ^btfris  dé  Sfeiat'VittceM ,  et  iàafKdM  daél  là  Mtfsi^ 
(,  nuBi^ro  d'aoOt  «•i^» 
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L'hâte  aîmaUe^et  saipaat^cUei^  lequel'^'ai  ^tsé  jquelquetf 
purs  à  Aix ,  veut  bm  me^petaiucttBe  de  ii|.ec;parer  à^s  con**' 
naissances  que  j'ai/pufsfièKilffnii  apsodoctes  ««oAre liens  ,  et 
dans  une  suite  dx)ch&ry^tiGn0ifc|^'il5«<^iKig@es  avëcime  obli- 
jgeance  dont  j6t.ç6iise9iyeiiBJsaQ9eaî&  l>.,^. 
-'-ALa  ville  d'Aîx',  foi]dia&q|Éar^le|>rocMMul  Caïus  Stexlius 
fûaàf^nu^  y  cent  vingt-tréis  ans  ayant  Vëre  yutgairey  est  la. 
'^psemiëre  colonie  établie  dans  les  GauWs  par  .les  Romains  , 
'qui  la  nommèrent  Aqua  Sextiœ  ,  Ju  nom  de  son  fonda- 
teur et  à  cause  de  sçs  eaux  thermales. .  .  .  , 
.  Des  restes  de. maisons  antiques  ,  des  bains  ,  des  statues^» 
des  marbres  chaînés  d'inscriptions  ^  des.  mosaïqaes ,  des  us* 
tensiles  trouvés  dans  les  fouilles  qui  ont  été  faites  dans. ces 
derniers  temps,  des  tronçons  de  colonnes  de  granit  placés 
9  divers  coins  de  rne',  des  débris  d'aquéducs  ,.  des  portions 
^  la  voie  Aùrélienne,  qu'il  faut  chercher  dans  les,  caves  de 
quelques  maisons  modernes  y  le  mur  .latéral  d'un  temple 
d'Apollon  ,  faisant  aujourd'hui  partie  de  la  cathédrale  (i)  ; 
le  bean  torse  de^la.statue  de  ce  diçu  ,  oublié  pendant  .pla«- 
sieurs  siècles  dans  l'obscurité  d'un  .cloître  d'oh  il  a  dispara 
depuis  peu  ;  enfin ,  huit  colonnes  de  granit ,  tirées  du  même 
temple ,  et.qui  soutiennent'  aujourd'hui  le  d6me  du  Bap^ 
ti^aire  y  sont  ici  les  seuls  restes  des  monument  romains.  A 
l'époque  des  démolitionsque  l'on  fit-pour  ^lever  It  nouveav 
palais  de  justice  ,  \  on  abattit  deux  tours  de  l'ancien  pré- 
toire ,  et  l'on  eut  la  barbarie  de  porter  la  nain  sur  un  sn-> 
perbe  mausolée  de .  douze  toises .  d'élévation  ,  couronné 
4'une  rotonde  dont  les  douze  colonnes  de  granit  avaient 
douze  pieds  de  proportion  :  ces  .  colonnes  y  qui  ont  resté 
pendant  trente  ans  ensevelies  sous  le  fumier  des  écuries  de 
U  gendarmerie' ,  gissent  obscurément ,  depuis  Tannée  dei^ 


«^ 


.  (i)  ÇetÇe  église  n^of&e  rien  de  plus  curieux  que  la  tapisserie  à 
grands  personnages  qui  en  orne  le  chqeur ,  elle  a  appartenu  à  Vé^ 
glise  de  Saint-Paul. de  Londres^  M.  de  Saial«YinceBt  en  a  fait 
imprimer  une  deieription  très-étendue. 
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ilMq»fe^i^5bB^jl*iid9dDf»i*^T'dlmiitt«^  TiTrcs  les 

\jra]aK0it'ffCÛBq$9^vfe  ei^âMro^esnnttildside  fiqiouHn;  noas 

où  il  fait  une  longue  iawHn|écatGd]Béel?.il^eif  âiaèt^iyar't^^ 
eu  occasicnb  ^l^ujBMrsà'ï^B^  )xdb^erili^isfi  iciiAàbij»^ji/lefiflas'- 
relief  ântiqiir^qnB'âdcttnes  iafisaièaiée^rliv^mflKriç^vi^^M^^ 
Vûccùuchement  de  L^^iapoi»^  ks  nocfes  $cmijto«^rAUfi^sgiif 
fmt  de  son  mieux  la  mifaurée  c  M«  HiWia  r^kn^Pl^i^ 
erreur;  mais  à  son  tQur  il  voit  dattft  le^btta.  ctgfi^iliviî 
imdre  colombe^  et  presque  ^.  la  mési^pa^e  il  dit  que  le 
^urs  est  planté  de  beaux  tilleuls^  et  que  sa  direction  ecrt 
do  nord  au  midi  :  on  â^est  perdus  de  rire  à  Aîx  d'un-  pivy^ 
fessear  d'histoire  naturelle,  membre -de  FiiMtitut,  qui 
prend  un  cigne  pour  une  tour terelLe.,.des/oraieaax  pour 
des  tilleuls,  le  levapt  pour  le  nord  et:le>oouchïHit  pour  le 
sud. 

Rien  ne  contribue  autant  que  les  fontaines  publiques 
à  la  salubrité  et  à  l'agrément  àa  villes.  La  plofMMrt  dé  celles 
d'Ai&^ont  entouvées'  d'arbra»^  les  deal>  {dus  belles  «  à  tous 
égards,  sont  celles  <]pie  Ton  a*  constraifies^  jpr; la  place  de 
rilôtel-de^yille ,-  et  celhe  qui  décote  la<  piacè  de  la  Made- 
leine. Swe  la  première,:  s' élève  une,  celomiè  antique  de 
^BÎt^  sur  le  ma5sif>  de* la  seconde, ^quatre  lions  siputieit^ 
neat  usiç  haute  pyi^Mx^dl^  surmontée  d'am  globe,  aurd^ssus 
duquel  un  aigle  déploie  ses  ailes.  En  i8i5,  les  bandes 
franches  voulaient  aba^ti-e  cet  oiseau  séditieui  ;:mais  celoir 
là  ne  rappefàit^aucon^sou venir ';de  gloire^  on ilui* fit  grâce. . 

Je  ne  parleraispasde  rHèlëlf^Diekixl'Aix'^'Où  je  n'ai  rien 
vu  de  remarquable,  si  l'on  ne- m'ai9aitiait(XX>Kineitre  deus 
daust»  4^  testamen^de  son  fondateur^,  trë^^digàes  d*élre 

Clt^S.         i    •       '- 1 .    .- ,  .    '  , .  j-  •  .    > .    :    • 

Jaoquesde  La-Roqueis  a.vcbiln:qi»e  l'ona^cDÎt,  à  Vhoér 
pke  qiL^il  fondait:,  iDitr^Aamme  scuffram  qutdlc  tpkfut  sa 
croyance^  kTiAAi/MHBOLtst  (nàéxhe  le  diable)^  ce  sout  ces 
expressions.  .    •    -• 


y 
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Il  a  dédm  ^o«^«  qvFà  walait  ^^  Toft  li^4d0it|,  «u 

siastique ,  qmeifm  ^^'^ÊgÇ^  -^  ^^^"^  téji^at^  etuH 
.PJI>4  (fÀt-41  |^a|^ j[^  €«lr  Iga^fv^ 
De  Bos  jetin  il  Mwt  jn%i8i|^qpBiift^iv^  des  bmiiieurs  du 
^'^eînàeUere^  maâ  S  nv<%J»  iS.iSL  ... 

Mnrii  avèns  a$sc^  dl»  d^iaiptwws  «fràyanies  et  «sAlh^u- 
"^«MttèÉfcent  trop  Vraies  du  ^ë|;ime  dfes  |^ri$9Q8$  je  ne  tùe 
pn^ftnii  pas. du  jflaUit'  4- en  itâqcr  to.  t|kKle»tt.  pIa9.i:otia6- 
latit  doilt  je  Iréavte  tei  le  oriodèie> 

Le  bélîifeient  qui. itfrt.de  |lrîfoii  eU  eicposé  au  midi  v  Hers 
des  mars  de  la  TÎlle  ^  sur  uà  terraiil.  éhevé  et  bien  déceu* 
Tert.  Il  est  formé  d'un  seul  corps^-^agiiv  traver^au  rea- 
de-cbaussëe  et  -à  ses  deux  éta^fes.par  de  vastési  borridors, 
sur  lesqnris  s'ouVrenï  des.  chambrea  spaeictises  ^  jtoreées 
«au  nord  et  au  mêdi  de. larges  fenétrâbj.d'dit  la^rue  s'ét»àd 
sur  la  campagne.  L'aspect  de  la  nature  est,  pour  des  hommes 
.conitebles^  un  sujet  dk  rqpetittr  «t  tL'ëspërance  dont  on  a 
jo^u'ici  niéctenné  les  iavaatages.  Dans  diacuue  dés  dèiix 
cmïc^y  entetoréè  d*un«  akunûllë  f|ui  ée  s'élève  pas  à  la 
àautehr  du  premier  étage.^  et  dont  la.  ^us  gran44  resie 
'pendant  Ib  îon)r  eikverte  èuu  priisooniersi  be  trouve  Uiie 
fontaiue  à  ^eur  «sage.;  leî.  point.de  caebii^S'infects  et  iiil- 
miéesvy  les  jilus  abacuri  ^ant  eéuu  du  raiH3è<*efaattBsée  ^  à 
Parik  y. Uiabitàticni  lin. pauvre  es^  plus  triste  et  pkis  mal- 
sàiae*  ... 

Telle  est  la  eodslruct«eia  dr  œtte  liaaison  de  force  ^  exdh- 
mi obns  sbn  rëgifBe  sÉttérieur  :  le  eoneierge  Ait  une  pre- 
mière exception^  ë'eal  tm'faomitie  humain.]^  s'il  ne  l'était 
pas,  il  serait  ootiMmi  daiia  ks  seuls  drmié  que  lui  donne  aa 
responaalprilité  ^  par  la;  aurvèillancé  qu'csoixteent  fommelh' 
ment  dans  cette  maison  les  administrateurs  d'un  blireaiu  de 
btenfaisance ,  établi  en  17!^  par  lettrée:  pdiemtes  :  inatitu- 
tioti  admirabie^  et  que  l'on  devèaît  fietiiiia'ver  partout  oii 
l'intérêt  de  U  séciélë  nâolivè  la  ^-éclaeion  de  quelques^itwa  de 
ses  membres.  Ce  bureau  a  le  droit  de  faire  quAter  dans  Hs 
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paroisses, ^Ïi9es«t  chg^lel  âé  ^^Ffûndysèmetit;  ses  bien- 
fclts  nÇ^te?lfiiênt  |)J^TJ8t* mf  TCiT sfeôurs  aux  détenus  ; 
il  eif  i^utVgne^rém|BOT;THi|yjf^  spé- 

cîal  assïlj^e  a  ïalHIit^mflHNr  aP^Mp^,  ex&tniue  la^qOa^* 
litë  <lu*pain,  eiTwHRnH^'^HRJ'^^lfô  ^es  chambres» 
écoute^  les  plaititMet  '  V^f àirt^T^aiii&tiôns  :  son'*^^ye 
bienfaisance  devance loùjoÀriHe^'déûiarcbes  que'ft'mreaa 
ne  manque  îamais  de  Caire  avec  succès  en  faveur  d^R?fbr-^ 
inné  dont  la  plainte  est  fondée.  .    *^ 

Des  dames  qu*inspireiît  un  zèle  sans  ostentation ,  une 
charité  sans  préférence,  partagent  avec  dévouement  da  ' 
fonctions  qui  ne  sont  pas  toujours  exemptes  de  dangers  : 
rlles  sont  les  dignes  émules  de  cette  dame  Durfx  ,  dont  le 
nom  sera  vénéré  aussi  long-temps  que  la  vertu  aura  un 
culte.  Cette  ange  de  bonté  que  le  ciel,  dans  un  pur  de  mi- 
séricorde, plaça  auprès  de  Ttofortune,  consacra  ses  jours 
h  secourir  les  prisonniers  dans  la  demeure  desquels  ella 
contracta  une  fièvre  pernicieuse  qui  termina  une  si  sainte 
vie. 

J'ajoute  un  seul  mot;  ici  point  de  secret;  car,  daai  le 
sens  odieux  que  l'on  nous  a  forcé  d*af  tacher  k  cette  expres- 
sion ,  je  ne  pois  appeler  ainsi  la  précaution  quelquefois -né-*- 
cessaire  d'isoler  un  prisonnier  daûs  un  lieu  sain ,  pendant  un 
court  espace  dé  temps,  lorsque  la  découverte  de  ia  vérité  et 
Pintérét  de  la  justice  comoumdent  de  concert  une  sem* 
blabie  mesure. 

On  a  dit  que  le  beau  côté  d'une  prison  était  le  dehor^  à 
àix.,  je  serais  tenté  de  dire  le  contraire. 

Aucune  ville  en  France  (Paris  excepté)  ne  possède,  je 
crois ,  une  bibliothèque  publique  pareille  à  celle  qu'un  par- 
ticulier, M.  de  Méjanes,  a  légué*  à  cette  ancienne  pro-> 
vince  de  France ,  sous  la  condition  qu'elle  serait  ouverte 
au  public  et  placée  à  Âix  :  cette  clause  expresse  a  rendu 
vains  les  efforts  que  Marseille  a  faits  pour  la  posséder. 
Cette  bibliothèque ,  placée  à  la  mairie  ,  ne  contient  pas 
moins  de  quatre-vingt  mille  volumes,  sans  compter  un 
T,  VL      .  25 
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grand  nombre  de  manuscrits  :  c'est  un  dépôt  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  précieux  dans  toutes  les  branches  de  la  littéra- 
ture. Le  gouvernement  vient  encore  de  l'enrichir  par  le 
don  du  magnifique  ouvrage, composé  pendant  l'immortelle 
expédition  d'Egypte. 

On  dpit  la  conservation  de  ce  précieux  dépôt  littéraire^ 
au  docteur  Gibelin^  traducteur  d'une  grande  partie  des 
TYansactions  philosophiques  ^  et  dont  Tërudition  ne  peut 
être  comparée  qu'à  son  extrême  complaisance  :  l'homme 
studieux  qui  passe  de  la  Bibliathëqoe  Royale  de  Paris  «î  la 
bibliothèque  publique  d^Aix,  retrouve  auprès  de  M.  Gibe- 
lin les  lumières  et  l'obligeance  infatigable  qu'il  a  eu  si 
souvent  occasion  d'admirer  dans  ses  rapports  avec  MM.  Lan- 
glès  et  Vaupraat.  , 

En  allant  visiter  cet  établissement,  je  me  suis  arrêté  de- 
vant la  statue  en  marbre  du  maréchal  de  Yillars,  élevée 
sur  le ' repos  du  grand  escalier.  Honneur  au  vainqueur  de 
Denain  !  qu'ils  semblent  beaux  ces  traits  de  l'homme  qai  a 
sauvé  son  pays. 

-  '  On  voyait  aussi  nagiière  dans  une  niche ,  sur  la  tour  de 
la  grande  horloge,  une  urne  cinéraire  avec  celte  inscrip- 
tion :  AUX    MANES  DES    DÉFENSEURS    DE    LA  PATRIE  )  l'ume    a 

été  enlevée  et  l'inscription  effacée  :  ce  n'était  qu'en  i8i6 
que  Ton  pouvait  trouver  des  mains  pour  exécuter, cet  ordre 
sacrilège.  C'est  encore  à  cette  époque  de  honte  que  l'on  a 
fait  disparaître  une  plaque  en  marbre  oii  on.iisait  ces  mois 
èur  une  des  portes  de  la  ville  :  Pobte  d'Italie.  On  a  jugé 
sans  doute  qu'il  était  désormais  inutile  de  nous  indiquer  la 
route  d^un  pays  oii  nous  avons  laissé  de  si  glorieux  son* 
venirSi 

L'Ermite  de  la  Guyane. 


FRANÇiil$£.  d6j 


T9 

VARIjÉTÉS.  -) 


LETTBES    SU^    PARIS. 

N«.  6îi. 

Paris,  le  ^4  juin  1819. 

Vous  cultivez  paisiblement  votre  domaine  ;  le  calme  le 
plus  profond  règne  autour  de  vous;  livré  à  tous  les  char- 
mes du  bonheur  domestique,  vous  vous  reposez  des  tra- 
vaux de  la  semaine  dans  le  seih  de  quelques  amis  auxquels, 
me  dites-vous ,  vous  lisez  mes  lettres  quand  vous  n'avez 
rien'  de  nlieux  à  faire;  eh  bien!  vous  ne  vous  en  doutez 
gnère ,  vous  êtes  un  conspirateur.  Je  vois  d'ici  votre  élon- 
neraent  ,  vôtre  effroi:  un  conspirateur,  grands  dieux! 
allez-vous  dire  ,  moi  qui  n'ai  pas^  une  pensée  qui  ne  soit 
pour  le  bonheur  de  mon  pays ,  pour  rafFermissement  de  la 
charte,  pour  Texécution  des  lois  constitutionnelles. — Préci- 
sément; vous  conspirez.  N'avez-vous  pas  signé  une  pétition 
pour  demander  le  rappel  des  bannis? —  Sans  doute,  mais 
je  n'ai  fait  qu'user  d'un  droit  garanti  par  la  charte^  mes 
amis  l'ont  signée  comm6  moi  ;  outre  l'intérêt  que  m'in- 
spire tout  Français  malheureux,  la  liste  fatale  du  24  juillet 
portait  le  nom  d'un  général  sous  les  ordres  duquel  j'ai 
combattu  ,  d'un  brave  dont  j'ai  vu  couler  le  sang  dans  dix 
batailles,  d'un  ami  qui  fut  mon  bienfaiteur.— Vous  avez 
conspiré,  vèus  dis-je,  vous  et  tous  les  signataires.  Demandez 
plutôt  à  M.  Gourvoisier ,  député  du  Doubs  et  procureur 
général  à  Lyon?  L'honorable  députe  en  pn riant,  il  y  a  deuK 
mois,  d(*  pélifinns  <:ignécs  dans  les  cabarets,  ne  nou<  avait 
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pris  que  pour  ies  gens  de  mauvaise  compagnie^  on  pouvait 
lui  passer  celte  boutade.;  mais  aujourd'hui  les  pétilionnai* 
res  sont  drs  conjurés;  il  y  a  un  vaste ,  un  immense  com- 
plot dont  le  centre  est  à  Paris,  et  dont  les  ramifications 
s'étendent  dans  toute  la  France. -^N'y  a-t-il  donc  aucune 
trace  de  cette  conspiration  ?  Sur  quels  indices  M.  Courvoi- 
si^f  Ta-t-il  dénoncée  ?•— Sur  la  notoriété  publique.  Od 
conspire  dans  les  rues,  sur  les  places,  au  barreau,  à  la 
Bourse,  et  jusque  dans  les  écoles.  Les  conjurés  se  gênent 
si  peu,  ils  poussent  si  loin  Taudace ,  qu'ils  correspondent 
publiquement  entre  eux,  qu'ils  signent  leurs  lettres,  qu'ils 
les  mettent  à  la  poste.  Pour  le  coup  les  voilà  pris  en  flà*- 
grant  délit;  quand  on  se  sert  de  la  grande  poste  pour 
conspirer ,  on  veut  à  coup  sûr  s'envelopper  des  ombres  du 
mystère;  car  jaqaaîs  secrçt  n'a  été  plus"  respecté  par  les 
gouverne  mens  que  le  secret  des  lettres.  Ainsi ,  tenez-vous 
pour  bien  averti,  vous  êtes  pour  le  moins  complice  de 
la  cou«pi  ration  ;  car,  vous  recevez  des  lettres  de  Pari&, 
oii  l'on  parle  en  faveur  des  exilés.  Quant  à  moi  qui  en 
écris,  je  SM is  un  des  principaux  conjiirés  ;  aussi  l'autre 
jour  ai- j^  été  traité  de  (^atilina  par  un  journal  ministé» 
rtel,.qui  était  probablement  instruit  de  ce  que  les  mi* 
nistres  diraient  la  se.n^ine  suivante,  chose  qu'il  n'est  ni 
aisé  de  savoir  ni  aisé  de  prévoir,  car  les  ministres  eiim— 
mêmes  n'en  sont  jamais  bien  sûrs. 

.Mon  début  vous  avait  effrayé;  j'espëre  que  vous  êtes 
maintenant  plus  calme. Oui ,  rassurez-vous,  vous  conspires 
comme  moi  et  comqae  tous  les  bons  Français  ,  vous  con- 
apirez  pour  le  repos.  Vous  ne  voulez  plus  d'arbitraire,  plus 
de  violence ,  plus,  d'exils;  Vous  aspirez  à  cette  liberté  sage  , 
également  ennemie  du  d^s^potisnie  et  de  la  licence  ;  voas 
remplissez  laus  vos  devûii;s  d'hp^u^i^e  et  de  citoyen  ;  vocm 
ne  souffrez  pAS  qu'on  vous  opprime  au  nomi  de  la  loi  y 
qu'on  vous  trompe  au  nom  de  la  charte;  vous  vous  fies 
9UX  paroles  royales,  vous  ne  vous  fiez  pas  toujours  aux  pa- 
roles des  ministres.  Ak!  que  de  gens  conspirent  avec  nous. 
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Si  c'est  être  factieux  que  de  penser  ^insi ,  il  ti*est  pas*  dans 
le  royaume  un  village,  un  hameau,  une  chaumière  où 
nous  n'ayons  des  coïnplices.^ 

Il  faut  le  dire  hautement  :  il  -eiisto  un  s^yslème  effronté 
de  calomnie  contré  %  natioif;  et  cfuels  sont  les  hommes 
qui  l'outragent?  ceux  qufîsont  rafiécie«  à  leurs  devoirs.  Ils 
savent  que  la  France  a  droit  de  les'acbuserf ils  réctinûfient 
contre  la  France.  Voutons^nous  remonter  aux  premières 
causes  de  l'orage  qui  vient  de  gronder?  'jetons  un  regard 
sur  rhorison  politique;  examinons  de  bonne  foi  'le«'fait.s  ^ 
jugeons  les  partis,  jugeons  lès  homélies  <iomme  si  nous  leur 
étions  étrangers  ;  et ,  s'il  est  prouvé  que  d'trae  ^rt  on  ne 
demande  que  l'exécution  de  la  dh^rte,  que  l'observation 
des  lois  ^  que  de  l'autre  on  ne  respectent  les  ioi«  ni  la 
charte,  la  France  dira  quels  sont  ses  défenseurs  et^tiels 
sont  aes  ennemie. 

J'entre  en  matière  par  la  discussion 'même  qui  occupe  le 
plus  vivement  les  esprits,  par  celle ' do' budgeit.  M..  Deles- 
sert  demiande  Je  paiement;  intégral  des  membres,  de  la  lé- 
gion-d'honneur ;  il  se  fottdic  i**.*sttr  les  articles  6^  et  ya.d» 
la  charte  ,  qui  maintienneiit  là  légron-d'iionnenr^'qm/CQn* 
fervent  à  tous  les  ■  militdiires  leurs  gradels.,  ^omieura  et 
pensions  ;  il  fait  plus,  il  invoque  la  lot  tin  rS  mars, i^  15  , 
loi  qui  ordonne  de  la  manière  la  'plus  positive  le-^niement 
intégral  des  légionnaires.  Savez-vous  'oe  ^ne  répondent  les 
ministres?  Non^  vous  n'oserfz  jamais  k  croire*  Ils  préten- 
dent que  la  loi  du  J  S'inhrs  ne  doit  ^fMa  être  exécutée  Y  parce 
que  cette  loijfut  une  faute.  Jls:  font  plus*,  ils  insinuent 
qu'elle tie  fut  prorpoftée'que^par  peur;  que  c'était- pour, ra1« 
lier,  autour  du  trône  menacé, 4es braves  népandus  sgr  toute 
la  surface  de  la  France.  Ah  I  si  éansnol  écrits  nous  .eussions 
jamais  attribué  à  nn  pareil-mdiif^one  proposi^tton  royale,  si 
nous  avions  donné  à  entendre  qu'elle  avait  élié> faite  san» 
bonne  foi ,  nous  aurions  4nrérité  toute  Fantmadvënsian  des 
tribunaux^  ils  neuseus^nt  justement  condamnés*,  et  nous 
n'eussions  point  àppalédedotresèBtaice.Ëtcei^dDtlas  asi- 
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nistres,  ce  sont  les  hommes  du  roi ,  qui  viennent  fiai re  à  la  tri'^ 
b  une  nationale  cette  imprudente  déclaration  ;  ce  sont  eux  qui 
portent  cette  grave  atteinte  à  la  majesté  du  trône  T Je  vais 
plus  loin  :  eussent-ils  même  supposé  qu^à  cette  époque  de 
trouble  des  hommes  timides  n'avaient  conseillé  celte  me- 
sure que  parce  qu'ils  étaient  dominés  par  la  terreur  du 
moment,  il  serait  de  la  dignité  d'un  ministère  qui  se 
respecte,  de  ne  jamais  faire  un  tel  aveu  ^  c'est  de  toutes 
les  lois  de  l'état  celle  qu'il  devait  peut-être  exécuter 
avec  le  plus  de  rigueur ,  parce  qu'il  ne  faut  jamais  donner 
à  penser  qu'une  loi  ait  pu  être  proposée  au  monarque 
par  d'autre  motif  que  la  conviction.  Si  du  moins  c'était  une 
loi  de  rigueur!  Ëh  quoi!  les  ministres  proclament  sans  cesse 
qu'il  serait  contraire  à  la  dignité  du  trône  de  revenir  sur 
des  lois  qui  ont  exilé  des  citoyens ,  et  ils  ne  trouvent  pas 
contraire  à  la  majesté  royale  la  violation  de  lois  qui  ont  ré* 
compensé  des  braves!  Mais  je  leur  accorde  même  que  cette 
loi  fût  une  faute,  sont-ce  les  ministres  qui  en  doivent  être 
les  }uges?  La  faute  devait  être  re^conAue  et  réparée  par  les 
trois^  pouvoirs  qui  l'avaient  commise.  Jusque-là  c'est  une 
loi,  et  les  ministres  sont  répréhensibles  pour  l'avoir  en-* 
freinte.  laissez  les  ministres  arbitres  de  la  bonté  des  lois , 
celles  qui  leur  imposent  des  gênes  ou  qui  leur  demandent 
des  comptes  seront  toujours  des  fautes  à  leurs  yeux. 

La  cause  est  jugée  !  qui  a  violé  la  loi?  qui  l'a  défendue? 
Mais  il  était  encore  un  moyen  de  venir  aux  secours  des 
membres  de  la  légion-d'honneur.  Une  loi  du  i5  mai  1818 
avait  ordonné  que,  sur  les  fonds  du  domaine  extraordinaire, 
il  serait  accordé  des  secours  aux  donataires  amputés^,  ou 
orphelins  ,  qui  x>nt  perdu  leurs  dotations.  Je  ne  yeux  point 
rechercher  comment  ils  s'en  sont  vus  dépouillés.  Tous  les 
traités,  et  même  celui  de  Paris,  avaient  conservé  leurs 
droits;  aucun  traité  ostensible  du  moins  ne  les  en  a  privés 
depuis.  L'honorable  M.  de  Gorcelle  a^  donné  à  penser ,  il  y 
a  quelque,  temps ,  par  une  opinion  pï*ononcée  à  la  chambre  , 
que  dcs«a£ticle$  secrets  de  traités  plus  récens  avaient  dé- 
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pouillé  les  malheureux  donataires  ;  il  a  même  int^pellé 
à  cet  égard  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  qui  a 
cru  devoir  garder  le  silence  ;  car  les  ministres  veulent  biei» 
savoir  les  secrets  qui  les  intéressent,  et  gardent  les  secrets 
qui  intéressent  la  nation.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  i5 
.ioai  portait  formellement ,  que  les  donataires  seraient  inr 
demnisés  sur  les  produits  du  domaine  extraordinaire  ;  elle 
enjoignait  de  plus ,. au  ministère  (  article  97  ),  de  présenter 
aux  chambres  les  comptes  du  domaine  ;  les  secours  n'ont 
pas  été  donnés,  et  les  comptes  n'ont  pas  été  rendus.. Eri 
vain  les  ministres  répondent  qu'aucun  donataire  n'a  été  re- 
fusé y  de  toutes  les  parties  de  la  Fn^nce ,  les  donataires  s'é-? 
crient  qu'ils  n'ont  rien  reçu. 

Il  paraîtrait  même  que  cette  branche  des  revenus  de 
l'état  n'a  pas  été  parfaitê,mçnt  administrée  ,  à  en  juger  par 
les  paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux,  daûs  la  séance  du  24 
mai  dernier,  puisqu'il  a,  en  quelque  sorte,  sol|ici]té  l'in4al- 
gence  de  la  chambre,  en  disant  que,  probablement,  so^i 
intention  avait  été,  l'année  dernière ,  de  tirer  le  rideau  sur 
les  fautes  qui  avaient  été  commises  antérieurement.  Je  ne 
sais  si ,  en  matière  de  finantes,  le^  chambres  peuvent  tirer 
le  ricleau  sur  les  fautes  passées;  et  je  ne  sais  si  les  ministres 
peuvent  le  demander  décemment. .  Il  s'agit  de  sommes  dé- 
pensées 'y  si  l'emploi  en  fut  utile,  bien  qu'il. ne  soit  pas  légal, 
pourquoi  refuser  de  le  faire  connaître?  Un  bill  d'indemnité 
ne  s'accorde  pas  sur  parole.  D'ailleurs,  j'oserai  demander 
si,  lorsqu'on  vient  confesser  un  tort ,  il  ne  faudrait  pas  être 
soi-même  plus  indulgent;  si  le  ton  superbe  et  les  airs  de 
dédain  s'accordent  avec  un  humble  aveu.  Les  ministres 
l'ont  déclaré,  ils  ont  accepté  la  saccession.de  pouvoir  av^ 
toutes  ses  charges  ;  ils  ont  beau  se  jeter  dans  de  vagues  allé- 
gations ,  ni  l'article  97  ,  ni  l'article  98  de  la  loi  du  i5  mai 
n'ont  été  exécutés  comme  ils  devaient  l'être. 

Ici,  comme  pour  les  légionnaires,  je;  le  demande  :  Qui  a 
violé  la  loi ,  qui  Ta  défendue  ? 

Mais  puis<|ue,  pour  étouffer  toute  discussion  sur  les  do^ 
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natairës,  on  â  reparlé  des  proscrits, voyons  encore  de  qtlel 
coté  est  Ta rbi traire ,  de  quel  côté  est  la  justice.  Commen- 
çons par  l'ordonnance  du  24  jnillet  :  elle  est  des  long- 
temps jiïgée  ;  elle  fut  contraire  aux  intérêts  de  la  France , 
et  ces  derniers  jours  achèvent  de  le  prouver  ,  puis- 
qu'elle est  encore  une  cause  de  trouble  et  nn  suje^  dé  disrcor* 
de.  Elle  fut  surprise,  par  des  hommes  inhabiles  ou  perfides ,  à 
la  religion  du  monarque.Car,  en  rentrant  en  France,  il  avait 
dit  dans  sa  proclamation  de  Cambrai:  Mon  gouvérneuietit  a 
fait  des  fautes ,  et  un  gouvernement  qui  avoue  ses  fau- 
tes ,  proclame  par  cela  même  qu'il  oublie  les  farurtes  des  ti- 
toyens,  et  qu'il  renonce  k  punir.  D'ailleurs,  la  charte 
porte  :  «  La  liberté  individuelle  èes  Français  est  garantie  ; 
»  personne  ne  pouvant  é^tre  poursuivi  ni  arrêté  que  dans 
»  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  formés  qu'elle  prrs- 
»  cri  t.  »  Ce  serait  insulter  au  bon  sens  public ,  que  de  vou- 
loir prouver  que  l'ordonnance  du  24  juillet  et  la  loi  du 
12  janvier  ne  violent  pas  la  charte'^  aussi  les  ministVes  euit- 
mémes  n'oseraient^ils  pas  le  Soutenir  aujourd^oi  ;  on  est 
d'accord  que  l'exil  des  trente-huit  citoyens  pdrtés  sur  les  . 
fatales  listes  ne  fut  jamais  que  momentané;  'Ce  n^était 
pas  ,  dit-on  ,  dés  coupables  qu'ont  dàt  punff*^  'mais  des 
hommes  dangereux  qu'il  fallait  éloigner.  'Pourquoi  dbnc 
les  a-t-on  poursuivis  au-delà  dé  la  France,  et  Jusque  dans 
l'asile  que  leur  accordait  l'amitié  ?  Pourquoi  donc  les  a-t- 
on fait  traquer  de  royaume  en  royaume  paî*  tons  les  sbires 
de  l'Europe? 

Aujourd'hui  on  semble  tenir  un  langage  plus  doux;  ils 
reviendront  tous  peu  à  peu,  nbùsassute-t-on  ;  avant  te  mois 
d'août,  il  n'en  restera  pas  un  seulsurle  tcrritdire  étran- 
ger. La  question  semblé  dope  se  rédùii^  à  savoir  si  l'on  rap- 
pellera les  exilés,  eri  laissant  sAbsis^terla  loi  inconstitution- 
nelle qui  les  a  bannis,  on  si  pour  les  faire  rentrer  on* rap- 
portera cette  loi.  Celte  question  qui  pourrait  bien'  n'être 
d'un  côté  qu'une  question  d'araour-ptopre ,  est  d'un  hant 
intérêt  en  politique  et  eii  motale.  Lès  doctrinaires  qui , 
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.pour  le  dire  en  {mssant,  avaient  déjà  concilié  lei doctrines 
constitutionnelles  avec  le  tnpnopole ,  les  concilient  cette 

-fois  avec  l'exil .;  ils  soutiennent  qu'il  faut  conserver  la  loi 
de  prescriptions.  Ëh!  pourquoi  ne  point  effai^ernii  acte 

rqui  fut  une   faute  grave  et   q«i  peut   fournir  «in  dan- 

»gerei]x  exemple?  Revenir  à  la  charte,  c'est  revenir  aux 
principes^  c'est  rendre  nn  hommage   solennel  k  son  du- 

iteur.  Si    dans   un.  temps   de  trouble   on  de  gène  ,  un 

•ministère  avait  eu  la  coupable  faiblesse  d'altérer  les  mon- 
naies de.rétat^le  ministère  qui  loi  succéderait,  «devrait-il , 

,daoa -des  temps.de  prospérité  et  de  calme,  maintenir  une 
pareille  fraode  ?  non,>  sans  doute  :  eh  bien  !  si  on  jcrge  de 
la  probité  des  gouvernemens  par  la  pureté  de  leurs  rnon- 

.naieSf  on  juge  de  leur  morale  par  la  poreté  de  leurs  codes; 
l'alliage ,  c'est  la  loi  d'exception.;  la  charte  5eule ,  c'est 

•l'or  pur. 

-     Sur  ce  point  ,  j'interpelle  tous  les  hommes  de  bonne 

-foi  :  qui  a  Violé  la  charte  ?  qui  l'a  défendue? 

r   '  Mais  on  se  rejette  sur  les  votans  î  Vonlez-von^,  s'écrie- 

?t-on,  que  le  roi  souffre  leur  présence  ?  J'ai  fait ,  a  cet  égard, 
dans  ma  lettre  sur  le  premier  discours  de  M.  de  Serre,  une 

(profession  de  foi  qui  me  permet  d'exprimer  hautement  ma 

-pensée;  et  «e  n'est  pomt  nne  vaine précantion  oratoire  qaç 
j'ai  prise,  c'est  une  conviction  profonde  qnc  j^ai  expri- 
mée. Les  sentimens douloureux  que ,  dans  une  jeunesse  bien 
tendre ,  le  jugement  de  Louis  xvi  fît  naître  en  moi , 
Tâge  et  la  réflexion  ne  les  ont  point  changés  ;  ils  .n'en  ont 
pas  même  affiatbli  l'impression.  Mais,  trente  ans  de  révoln- 

'  lion  et  dix  gonvememens  dut  succédé;  la  face  du  monde 
politique  n'est  plus  la  même,  c'est  une  a^ulre  nation,  c'est 

•  un  autre  siècle.  Quand ,  en  rentrant  au  milieu  des  non- 
,  veaux  Français,  le  roi  a  gravé  dans  sa  charte  ces  paroles 
i  solennelles  :  «  Toutes  recherches desopinion s  et  votes  émis 
'M  jusqu'à  la  restauration  sont  interdites,  »  il  a   fart  un 

*  acte  de  haute  politique,  et^  dans  de  si  iitomenses  intérêts  , 
la  haute  politique  c'est  la  haute  sagesse.  En  renonçant  à 
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toute  idée   de   ressentiment ,  il  défendait    la    vengea n« 
ce  ;  en  oubliant  lui-même  ,  il  commandait  l'oubli  ;  qui 
pouvait  ayoir ,  en  France  ,   le  droit  de  hasarder  un  re- 
proche, de  punir  une  offense  ?  Toute  la  paix  de  l'état, 
tout  son  avenir  étaient  dans    cette  expression  sublime 
de  la  volonté    royale.    Mais    le    monarque    n'avait  pas 
seulement  les  yeux  sur  l'histoire/  quand  il  traça  ce  mé- 
morable article  de  la  charte  :  il  les  fixait  encore  sur  un 
testament  de  sainte  et  douloureuse  mémoire;  en  ordon- 
nant l'oubli  à  son  peuple,  il  obéissait  à  son  frëre,  il  obéis- 
sait à  son  roi.  Et  ceux-là  se  disent  les  amis  du  monarque, 
qui  ont  fait  violence  à  soil  cœur;  ceux-là  poussent  d'hypo- 
crites gémissemens  sur  la  mort  d'un  prince  infortuné  dont 
l'ombre  s'indigne  de  leurs  fureurs!  Tous  les  votans  étaient 
sous  la  protection  d'un  roi  dont  les  derniers  adieux  furent 
des  paroles  de  pardon ,  d'un  roi  dont  les  premiers  vœux' 
furent  des  paroles  d'oubli;  et  des  hommes  téméraires  dé- 
chirent à  la  fois  le  testament  de  la  victime  et  la  charte  de 
l'héritier.  Dans  leur  coupable  audace,  ils  ne  se  bornent  pas 
à  attaquer  la  majesté  royale  sur  le  trône  ;  tel  est  leur  délire 
sacrilège,  qu'ils  la  méconnaissent  jusque  dans  la  tombe. 

Apres  les  cent  jours  là  condition  des  votans  était  changée , 
s'écrie-t-on  :  non,  car  )a  charte  existait  toujours.  Le monar» 
que  a  reparu  au  milieu  de  son  peuple  ,  au  nom  de  cette 
charte  que  des  malheurs  récens  semblaient  lui  avoir  rendue 
plus  chère.  Mais  un  mot  va  confondre  ceux  qui  ne  crai- 
gnent pas  de  raisonner  ainsi.  Le  roi  ,  cédant  au  vœu  gé- 
néral ,  avait  désigné  les  articles  de  la  charte  qui  seraient 
soumis  à  une.  révision  ,  et  celui  qui  interdit  la  recherche 
des  votes  n'était  pas  de  ce  nombre.  Tous  ses  actes ,  toutes 
ses  paroles  sont  une  protestation  permanente  contre  la  vio- 
lation faite  à  sa  volonté,  et,  lorsqu'il  y  a  peu  de  jours  encore, 
M.  le  garde  des  sceaux,  dépouillant  la  majesté  du  trône  du 
plus  beau  de  ses  droits ,  a. prononcé  le  fatal  jamais ,  le  roi  a 
donné  des  le  lendemain'  le  démenti  le  plus  solennel  aux  pa- 
roles imprudentes  de  son  ^ministre.  Il  ia  rappelé  plusieurs  des 
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bannis  frappes  de  cette  éternelle  réprobation ,  comme  s'il 
avait  voulu  prouver,  par  cet  usage  solennel  de  sa  préroga- 
tive ,  que  de  tous  ses  droits ,  celui  auquel  il  souffrait  le 
moins  qu'on  attentât ,  c'était  le  droit  dé  faire  grâce; 

Je  n'insiste  pas  davantage  :  j'ai  cité  l'article  1 1  de  la 
charte  ;  j'ai  rapporté  tous  les  actes  de  la  volonté  royale  ;  je 
le  demande  encore  !  quia  violé  la  charte?  qui  Ta  défendue? 

Mais  vous  êtes  bien  loin ,  allez*vous  me  dire ,  de  la  cons- 
piration de  M.  Courvobier  !  M'y  voilà  tout  naturellement 
revenu.  La  charte  consacre ,  d'une  manière  positive  ,  le 
droit  de  pétition;  elle  ne  parle  ni  de  pétitions  individuelles  , 
ni  de  pétitions  collectives  ;  elle  dit.  seulement  :  «  Toute 
pétition  aux  chambres  ne  pient  être  faite  et  présentée  que 
par  écrit.  %  Il  me  semble  que  ce  mot  toute  est  bien  positif, 
bien  clair ,  à  moins  que  dans  ]a  nouvelle  langue  ministé- 
rielle toute  ne  signifie  aucune.  Je  ne  desespère  pas  que 
bient^  on  n'essaie  de  nous  le  prouver. 

Cest ,  comme  je  vous  l'ai  dit  d'abord  ,  l'exercice  de  ce 
droit  qui  constitue  le  corps  du  délit}  chaque  pétition  est 
une  conjuration  ,  chaque  pétitionnaire  est  un  conjuré  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire ,  c'est  qu'on  devient 
un  conspirateur  parce  qu'on  use  d'un  droit  garanti  par  la 
charte  pour  demander  l'observation  de  la  charte  ;  c'est 
M.  le  garde  des  sceaux  qui  me  semble  ne  pas  assess  sentir 
l'importance  des  paroles  ^  c'est  M.  le  garde  des  sceaux  qui 
a  vu  le  premier  dans  ces  pétitions  collectives  tout  le  ca^ 
ractère  d'un  véritable  complot.  M.  ^^anuel  y  dans  une  ad^ 
môrable  improvisation ,  ou  l'on  reconnaît  tout  l'élan  d'une 
belle  âme  ',  et  toute  l'inspiration  d'un  beau  talent ,  Ta 
pour  ainsi  dire  sommé  de  nommer  les  auteurs  et  les  com- 
plices de  ce  grand  complot.  Que  fait  donc  le  gouvernement , 
s'estpil  écrié ,  s'il  ne  les  saisit  pas ,  s'il  ne  les  livre  point  à  la 
sévérité  des  lois?  Il  fallait  répondre  franchement  à  une 
telle  interpellation  ,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  point  fiiit.  «  Je 
suis  convaincu  ,  s'est  borné  à  dire  M.  k  garde  des  sceaux  , 
que  les  nàeznbres  de  cette  assem)>lée  ,  qui  ont  voté  contre 
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Tordre  da  jour  da  17  mai  ,  n'étaient  animés  d'aucun  es- 
prit de  faction.  »  En  vérili  le  ministre  a  fait  une  gé- 
néreuse concession  aux  députés  de  la  France!  Il  veut. bien 
ne  pas  les  regarder  comme  des  factieux  ;  il  daigne  recon«- 
naître  qiiils  nonl  été  poussés  par  aucune  miention  mal' 
veillante*  Cependant ,  dit^il ,  les  pétitions  qu'ils  ont  dé- 
posées, les  pétitions  qu'ils  ont  soutenues  ,  étaient  une 
attaque  combinée  contre  le  gouyeruement  da  roi  ;  «t 
quand  de  violens  murmures  éclatent  du  côté  gauche ,  il 
s'écrie  :  «  Ceci  ne  s'adresse  pas  à  vous  ,  je  vou.s  »i  mis 
hors  de  cause.  »  Que  penser  -  vous  de  ce  langage  ?  Ëh 
quoi  !  un  ministre  j  parce  qu'il  est  revêtu  de  la  simarre , 
se  croit-i!  donc  le^fandjuge  des  mandataires  de  la  nation? 
La  tribune  est-elle  uti  siège  oii  il  rende  des  arrêts!  AH-il 
oublié'  qu'il  parlait  à  -ceux  qui  ont  droit  de  le^  met trte  en 
cause  !  l'assemblée  n*aura-t-<eUe  pas  epûn  le  sen liment  de  sa 
dignité,  ne  rappel lera-t-el le  pas  aux  miidistres  le  vespect 
qu'ils  lui  doivent,  le  fespect  qu'ils  doivent  à  la  France, 
dont  ils  sont  les  organes! 

Cependant  AI.  le  garde  des  sceaux  ne  noaune  point  Jes 
conspirateurs  ;  ^on  emba^rras  est  grand  ;  M.  Courvoisier 
s'en  aperçoit,  et  vole  au  secours  de  «on  -chef^jiUe  seconde 
de'  toute  la  force  de  sa  dialectique ^ de 4oute  Urapidi^.de 
•son  éloquence.  Il  vadétbirer  le  voile,  il  va  signaler  les  con- 
spirateurs à  la  France;  c*est ,  dit*il^  un-comité  directeur  qui 
correspond  avec  Lyon  ;  et  quelle  épreuve  en  donne-«t-il  ?  la 
notoriété  publique.  C'e^t  aussi  la  notoriété  publique  <)u'on 
-avait  alléguée  contre  les  Français  inscrits  attr4i5te  fatale  du 
24  juillet  ;  heu'reosemént  les  temps  sont  «changés  ;  on  dé- 
nonce  encore  ,  mats  on  ne  proscrit;  plus  sur  ;1«  noloi?îété 
publique.  Je  Teviendrai  bientôt  ^uF'  le  prétendu  coiiiité 
insurréctetir  de  Paris  ^'mais  avant  j'oserai  dir.e  à.  M.  Cour- 
voisier :  Comment  »VeB-voiis*^pu  vous'  résoudre  à  pro- 
noitcer  le  mot  db  Lyon ,  à  propos  d'un,  cottiplot?  Vous 
exercez  de  hautes  lon<itioiis  dans  c^t^  ville,  voqsVavez 
assez  long-temps  habitue  pour  juger  de  ses  oialheurv*  Vie* 
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tfme  fc  tontei  Im- exagératicH^s ,  de  toutes  les  calomnies  1 
file  a  va  tomber  les  têtes  de  ses  citoyens  sous  les  glaives  do 
tcyates  les  factions^' il  est  aujourd'hui  tel  de  seB  habitans  , 
âotkt  le  përe  a  péri  sous  la  terreur  de  18 15,  et. dont  l'aïeul 
est  mort'  sous  la  terreur  de  93.  Vous  n'avez  donc  par-^ 
eouru  ni  les  promenades  qui  l'avoisinent ,  ni  les  campagnes 
qui  l'entourent?  Aux  Broteaux,  vous  auriez  pu  voir  encore 
les  empreintes  de  la  mitraille  qui  foudroya  les  infortunés 
Lyonnais  ;  à  Saint-*Géniez  y  on  vous  aurait  montré  sur  la 
poussière  sanglante  le&  déplorables  traces  de  la  fureur  d'uD 
parti  !'  Et  quand  après  tant  die  malheurs  ,  après  tant  de 
Crimes ,  une  grande  cité  jouit  à  peine  de  quelques  jours  de 
repos  ,  on  parle  encore  de  conjurations.  Ah!  ce  n'était  pas 
trop  de  mille  preuves,  même  pour  hasarder  un  soupçon, 
fîou  ,  Lyon  ne .  conspire  pas  ;  Lyon  respire.  Vous  deviez 
parler  moins  légèrement  par  repect  pour  les  mânes  de 
tant  de  victimes  ,  par  pitié  pour  les  pleurs  de  tant  de 
£imilles.  Ne  pouviez -vous  donc  défendre  un  ministre 
sans  accuser  la  seconde,  ville  du  foyauine?  . 

Mais  qu'a  donc  fait  ce  terrible  comité  insjjtrrecteur?  Il  a 
T0ttki  diriger  les  élections.  Ah  l  voilà  où  vous  vouliezen  venir, 
-parlez  plus  franchement  ^  dites  que  Lyon  a  conspiré  ,  parce 
*qu'it  a  o^  nommer  M<  de  CorceUeârl^Utkiffemept  proscrit. 
Et  quand  des  citoyens  de  Paris  auraient  écrit  a  des  citoyens 
de  Lyon  ,  cette  correspondance  serait  unei  C9Aspiration  ? 
Mais  je  suppose  que  M.  Courvoisiec  ait  écrit  de.  Paris  a  tous 
les  pFocnreurf  du  roi ,  à  tous  les^  greffiers  ,  à  tous  les  sub* 
stitttts ,  à  tons  leS'hoissiers,  pour  leur  recommander  M.  Ram* 
baud,  que  ies  ministnes  vonlakotponr  député  ,  dirait -on 
que  M.  Courvoisiec  est  mi  chef .  do  conspiration  ^  et  que 
tons  ses  subordonnés  en  sont  les  agens  ou  les.  complices  ? 
Non ,  sans  doute  !  et  cependant  M.  Conryoisier  attr4ii  écrit 
au  nom  des  ministres  qui  doivent  rester  étrangers  aux 
élections  ,  tandis  que  ks  élection  &  sont  l'affaire  de  tous  les 
citoyens. 

Un  comité  directeur  I  à  quoi  serait-il  utile  ?  N'a*t-on 
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pas  aujourd'hui  le  droit  de  proposer  des  candidats?  de  dis-' 
cuter  leurs  titres  ?  N*a-t-on  pas  le  droit  de  discuter  çeu^ 
de  M.  Gourvoisier  lui-même?  Quand  on  peut  penser 
hautement  y  quand  on  peut  écrire  sans  crainte  ,  qu'a-t-on 
besoin  de  comités  ténébreux!  Les  grands  directeurs  des. 
élections,  ce  sont  la  tribune  et  la  presse.  Non,  il  n'y  avait 
point  de  comité  dirigeant  les  élections!  Désormais  il  en 
existe  un^  le  ministère  l'a  créé  dans  la  séance  du  19  juin. 

La  France  sait  à  présent  qui  elle  doit  élire  et  qui  elle  doit 
exclure;  entre  les  hommes  fidèles  au  culte  de  la  loi  et  ceux 
qui  le  TÎoleRt  sans  cesse,  son  choix  ne  sera  pas  douteux. 
On  aura  beau  enrégimenter,  solder  tous  les  sophistes  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  dç  l'Allemagne  pour  lai  persua-» 
der  que  les  révolutionnaires  sont  les  défenseurs  de  la  charte,* 
que  les  anarchistes  sont  les  amis  de  Tordre,  que  les  conspi*. 
dateurs  sont  les  économes  de  la  fortuné  publique }  le  temps- 
est  passé  oîi  l'on  faisait  peur  des  mots,  on  juge  maintenant 
les  choses  ;  on  peut  encore  opprimer,  ruiner  les  Français  , 
mais  on  ne  les  trompe  plus.  Les  victimes  s,ont  plus  faciles  à 
faire  que  les  dupes. 

MM.  les  ministres  se  sont  écrié  l'autre  jour  que, jamaîs- 
les  collèges  électoraux  ne  nommeraient  de  conspirateurs  f 
non  certes,  nutis  jamais  non  plus  il&. ne. devraient  élire  de 

.  complaisans.  Les  hommes  qu'ils  choisiront  à  l'avenir  ne 
souffrirent  pas,  je  l'espère,  qu'à  propos  de  comptes  de- 
mandés aux  ministres ,  les  ministres  viennent  parler  de 

'  complots  factices  et  de  conspirations  imaginaires.  Or ,  per- 
sonne ne  s'y  est  trompé^  toutes  ces  vagues  jiccusation»^  tout 
ce  bruit,  tout  cet  orage,  n'ont  eu  pour  cause  que  l'embarraa 
de  répondre  à  M.  Delessert ,  qui  ne  proposait  pas  cette  fois 
une  récompense ,  mais  une  justice  nationale  ;  on  n'a  inter- 
pellé M.  Bignon  que  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  réfuter 
M.  Chanvelin  ;  de  grandes  vérités  allaient  être  dites  sur  le 
domaine  extraordinaire^  les  réponses  vagues  de.M.  le  mi- 
nistre de  l'inférieur  allaient  provoquer  de  victorieuses  ré- 
pliques^ il  s'en  aperçoit,  et  k  l'instant  il  change  de  batte- 
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ries.  Au  lieu  de  se  défendre,  il  attaque;  il  est  question  des 
donataires, il  parle  des  exilés;  le  combat  s'engage,  la  sémnce 
se  passe  en  continuelles  récriminations  ;  on  oublie  les  nxtkl- 
heureux  pensionnaires,  on  passe' à  Tordre  du  jour  ,  et. 
Vàn  se  croit  vainqueur.  11  est ,  je  le  sais ,  plus  aisé  d'ex- 
citer des  passions  que  de  rendre  des  comptes  ;  mais  de- 
vrait-on jamais  se  placer  dans  une  pareille  aiternà.tive  ? 

Il  est  échappé  dans  ce  débat  des  paroles  bien  extraordi- 
naires à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  d'abord  il  a  parodié, 
si  j'ose  m'exprimer  ainsi ,  le  triste  jamais  du  garde  des 
sceaux  !  et  cela  n'est  ni  d'un  bon  goût ,  ni  d'un  bon  esprit. 
J^im^iV  serai t-il  donc  devenu  le  fond  de  la  langue  ministé- 
rielle? Ensuite  il  s'est  écrié,  à  propos  du  point  central  d'oii 
les  pétitions  sont  censées  être  parties  :  Jamais  le  gouverne- 
ment né  redoutera  aucun  conspirateur  quel  qu'il  soityparce. 
fu'il  les  connaît  tousj  parce  qu'il  les  surveille»  Si  l'on  n'était 
pas  heureusement  habitué  à  ne  pas  attacher  plus  d'impor- 
tance qu^il  ne  le  faut  aux  paroles  improvisées  des  ministres,, 
celles-ci  étaient  capables  d'altérer  le  crédit  ;  mais  le  public,, 
je  le  répète,  est  excellent  juge,  et  M.  le  ministre  de  L'inté-^ 
rieur  n'a  pas  fait  baisser  la  rente. 

On  est  revenu  souvent  dans  cette  séance  sur  le  comité 
directeur  ;  c'est  une  calomnie  réchaufiee  des  journaux  mi- 
nistériels et  qu'il  fallait  y  laisser  mourir.  Des  citoyens  de 
Paris  se  sont  reçus  les  uns  chez  les  autres;  ce  sont  des  réu« 
nions  de  salon',  ce  sont  des  cercles  oii  l'on  converse  sur 
les  affairés  du  temps ,  et  011  l'on  fait  un  peu  de  bien 
aux  malheureux.  On  y  dit  des  choses  mille  fois  moins 
fortes  que  celles  qu'on  imprime  ;  M.  Decazes  le  sait  fort 
bien.  Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  pour  ces  sociétés  qu'il 
ait  un  profond  mépris»  On  y  trouve  des  pairs ,  de»  députés, 
des  académiciens,  des  gens  de  loi ,  des  artistes,  des  pro- 
priétaires ;  j'ai  eu  quelquefois  l'honneur  d'y  assister ,  et  je 
doute  qu'il  règne  plus  de  décence  ,  autant  de  bonne  foi , 
et  surtout  autant  de  sincérité  dans  le  salon  d'an  ministre. 
Les  hommes  qui  composent  cette  société  ne  dédaigneraient. 
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certes  paa  l'estime  de  M.  Decazes ,  mais  tous  sotit  au-dessus' 
de  san  mépris.  Si  c'est  de  quelques  agitateurs  qu'il  a  voulu 
parler,  il  a  un  tort  plus  grave  encore /car  il  ne  doit  pas 
mépriser  les  agitateurs.  On  peut  k»ut  au  plus  mépriser  les 
calomniateurs  ,  et  c'est  ce  qu'on  fait  métne  quand  on  n'est 
pas  ministre. 

Ufie  chose  toutefois  explique  peut-être  la  conduite 
du  ministre.  On  avait  insinué  que,  dans  une  autre  séance, 
il  avait  laissé  parler  M*  de  Serre  seul  pour  qu*il  perdit  sa 
popularité;  s'il  a  voulu  faire  tomber  cette  méchante  accu- 
sation ,  il'y  a  parfaitement  réussi.  Il  s'est  mris  tout-à-fait  de 
niveau  avec  M.  de  Serre  ;  ils  n'ont  l'un  et 'l'autre  rien  a  se 
reprocher. 

Cette  séance  ne  <}oit  du  reste  causer  aucun  effroi;  elle 
est  la  .suite  d'une  ptemiëre  faute;  mais  Talliance  avec  les 
ultras,  dont  on  veut  nous  f^ire  peur,  est  impossible^ 
elle  n'a  pâs  été  plus  longue  que  le  discours  de  M.  Decazes. 
Si  elle  était  réelle,  le  ministère  lie  durerait  pas  huit  jours, 
«t  le  ministère  veut  durer  *  c'est  de  qu'il  y  à  de  plus  clair 
dans  sa  politiqaei 

Je  suis,  etc.  .      Ei 


SESSION  DES  CHAMIfRES. 


!     . 


,  Bu4get  de  1819. — Elle  est  rapide  la  discns^oa  d*un  bad* 
get ,  surtout  lorsqu'on  ae  peut  voir  clair  dans  Us  comptes» 
que  l'on  présente.  Lorsque  les  ministres  en  activité  veiï«* 
lent  couvrir  leurs  dépenses  actuelles,  lorsque  les  ministret 
eo  retraite  veulent  couvrir  leurs  dépensas  passées,  lorsque 
des  ministrtMitt  petit  pied  établissent  sur  leur  hostilité  stC'-» 
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taetle  le  fondement  de  leurs  prétentions  futures ,  il  ne 
teste  alors  à  l'opposition  qu'un  zële  sans  objet,  une  acti- 
vité lans  résultats  ;  et  cependant  l'opposition  a  tiré  d'in^ 
meoses  avantages  dé  la  fausse  position  dans  laquelle  elle  se 
troove  encore  ;  elle  a  marqué  tout  ce  qui  lui  a  paru  obscur; 
quelques  rayons  de<  lumière  sont  venus  sillonner  nos  ténè- 
bres financières;  ce  que  l'on  a  découvert  suffit  pour  indiquer 
les  terres  qui  restent  à'exploYer ,  et  bientôt  la  vérité  toute 
entière  se  montrera  dans  toute  sa  nudité.  Alors  disparaî- 
tront ces  dépenses  désavouées',  cachées  sous  des  dépenses 
qu'on  avoue  ^  le  produit  du  travail  des  Français  ne  sera 
plus  le  patriihoine  du  plus  fort  ou  du  plus  fin  ;  les  minis*- 
très  auront  le  nécessaire,  parce  qu'il  faut  que  Tétat  soit 
gouverné ,  tuais  ils  seront  privés  du  superflu ,  parce  que  le 
superflu  des  gouvernemens  est  pris  sur  le  nécessaire  des 
peuples. 

I^ous  avons  vu  les  efforts  de  plusieurs  honorables  députés 
pour  obtenir  des  administrations  collectives;  ces  efforts 
eut  échoué^  mais  les  lumières  qu'ils  out  répandues  ne  sont 
pas  éteintes ,  elles  ont  frappé  les  yeux  d'un  nombre  im- 
mense de  citoyens,  et  l'opinion  publique  qu'on  repousse 
d'abord,  qoais  qu'il  fapt  se  condamner  à  admettre  ensuite; 
l'opinion  publique,  à  laquelle  on  doit  le  bien  qui  se  fait 
et  le  mal  qui  ne  se  fait  pas  ,  sera  bientôt  entendue*. 
Les  directeurs  généraux  seront  alors,  et  pour  cause,  les 
uniques  défenseurs  des  directions  générales;  et  alors  les 
efforts  de  M.  Magnier-Grandprez ,  et  de  ses  honorables 
collègues,  obtiendront  leur  salaire,  puisqu'ils  auront  con-* 
tribué  à  améliorer  l'administration  et  à  diminuer  les 
dépenses. 

n  semble,  en  effet ,  que  les  ministres  redoutent  fa  lu- 
mière que  la  discussion  jette  sur  leur  administration.  VoyeiB 
comme  à  la  séance  du  19  les  réclamations  des  donataires 
ont  été  écartées  par  un  question  intempestive,  dont  l'uni- 
que résultat  a  été  d'écarter  les  droits  les  plus  sacrés ,  les  titres 
les  plus  incontestables.  On. éloigne  encore  les  explication» 
T.  VI.  26 
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Qiir  là  confusion  du  domaine  extraordinaire  dtns  le -do* 
maine  de  l'état.  Le  temps  viendra  sans  doute  oitii  faudra 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  et  ^  si  le  retard  ne 
laissait  pas  dans  Tindigence  des  braves  dignes  d'un  meillenr 
sort  et  d'une  plus  équitable  solliçitode ,  ce  retard  serait  un 
bieui  parce  qu'il  appelle  une  attention  plus  générale  sur  le 
but  et  les  suites  de  cette  confusion  ,  parce  qu'il  force 
rintérét  individuel  à  déchirer  un  voile  qu'on  cherche  en 
vain  à  rendre  plus  épais. 

L'épisode  de  la  séance  du  19  a  pris  la  place  de  l'action 
principale.  Ici  quelques  détails  sont  nécessaires.  Le  minis-, 
tre  de  iLiiilcmur  monte  à  la  tribune  ;  on  croit  qu'il  va 
prêter  l'appui  de  son  éloquence  âM,  de  Serre,  qui  cherchait 
à  réfuter  M.  Cbauvelin  plaidant  avec  force  là  cause  des 
donataires.  Mais  bientôt»  rappelant  le  discours  de  M.  Bignon 
et  la  phrase  mystérieuse  qui  le  termine,  il  l'interpelle ,  il 
l'adjure ,  il  le  provoque ,  il   demande  que  la  ^^  érité  soit 
révélée ,  il  déclaré  que  Je  silence  est  une    uiqfnmie.,  et  la 
rejette  toute  entière  sur  l'honorable^  député.  M.  Decaees, 
descend  de  la  tribune^  applaudi  par  la  droite  et  le  centre  ; 
M.   Bignon  lui  succède ,  on  lui  crie  :  ne  répondez  pas , 
votre  secret  ne  vous  appartient  point.  Le  député  déclare 
qu'il  ne  se  croit  pas  obligé  de  répondre  à  k  sommation 
que  lui  fait  le  ministre  ;  que  son  opinion  j(i'a  ji^n^t  été  pro<- 
noncée  dans  la  chambre  ,  et  que  par  conséquent  il  ne  doit 
pas  en  répondre  à  la  chambre  ;  que  le  moment  de  révéler 
son  secret  n'est  pas  encore  venu.  Jusque-là ,  dit-il ,,  je  crois 
devoir  le  taire }  je  déclare  même  que  je  ne  crois  pas  la  ré^ 
v^lation  utile  au  gouvernement.  Jusque*là ,  cette  réserve 
que  je  m'impose  est  un  devoir  dans  les  intérêts  de  ceux 
que  je  veux  défendre  ,  et  ce  devoir ,  il  n'y  a  aucune  consi- 
dération y  aucune  soxumation  t  quelle   qu'elle  soit ,  qui 
puisse  me  le  faire   méconnaître.   M.    Deçazes  était  venu 
seconder  M.  de  Serre  contre  les  douatairesy  et  M.  déferre 
yient  seconder  M.  Decazes  contre  M.  Big^qn;  il  reproduit 
les  mêmes  raisonnemens,  et  répète  que;,,  jusqu'à  ce  que  le 
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tecret  soit  révélé ,  M.  Bignon  est  de  droit  placé  sous  une 
juste  présomption  de  calomnie.  Il  ajoute  que  la  demandç 
du  rappel  des  bapuis  sans  distinction  était  une  ai(a(]ue  con- 
certée contre  le  gouvernement  du  roi.  Ainsi ,  le  chef  de  la 
magistratora  proclame  du  haut  de  la  tribune  nationale  un 
calomniateur  et  un  complot  contre  la  royauté  j  et  ce  n'est  pas 
trop  présumer  que  d'espérer  que  les  attentats  qu'il  signale 
ne  seront  pas  impunis,  autrement  on  serait  en  droit  de 
I  penser  que  le  ministère  tente  d'effrayer  la  France ,  et  se 

joue  de  la  vérité  pour  faire  tourner  au  profit  du  pouvoir 
les  craintes  qn*il  inspire  contre  la  liberté. 

H.  Chauveliti  répond  avec  raison  qu'il  est  étonnant  d'en*' 
tendre  désigner  comme  un  complot  le  vœu  librement  émis 
daBS  les  formes  autorisées  par  nos  lots  et  par  nos  libertés. 

f  MM.  Perreau  de  la  Vendée,  et  Dupont  de  J'Ëure ,  rendent 

un  lionorable  témoignage  des  signataires  qui  venaient  sol- 
liciter Ja  justice  ou  la  clémence  du  roi.  M.  Gonrvoisier  parle 
9ussi  de  pétitions  et  de  complot  ^  il  signale  un  comité  direc- 
teur établi  à  Paris  9  et  un  comité  central  composé  de  neuf 
knembres ,  organisé  dans  l'une  des  principales  villes  de 
France.  M.  Decazes  éloigne  de  ^.   de  Serre  l'intention 

I  d'incriminer  les  citoyens  qui  ont  signé  ,  et  les  députés  qui 

ont  SDfltèUtt  les  pétitions  ;  ensuite  rappelant  le  jamais 

\  ^^  '7  no^î)  qui  avait  excité  tant  d'émotions  différentes ,  e( 

i  \t  jamais  du  i^  juin  qui  avait  cyxcité  le  rire  de  la  chambre^ 

IK.  Deca£es  prononce  cinq  nouveaux  jainais  ,  accuse  la  lé- 
gèreté des  paroles  de  JU.  Bignon ,  et  finit  en  lui  portant  uki 
dernier  défi. 

U.  Hanuel  succède  à' M.  Dec^zes ,  et,  dam  une  réplique 
e^trémenient  remarquable,  il  réftite  avec  une  grande 
force  les  diverses  incriminations  mi nistérielles.n Un  député, 
.  interpellé  de  parler,  répond  qu'il  veut  se  taire  ;  il  est  seul 
juge  dans  sa  conscience,  et  il  ne  doit  pas  répondre  à  unj^ 
\raine  Interpellation  ,  lorsque  les  ministres  ont  d'autrcyF 
moyens  indiqués  par  la  Ipi  de  lui  (aire  rompre  Le  silence. 
H  rejette ,  avec  M.  Dupont  de  l'Eure ,  l'indulgence  et  l'ab- 
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folutîon  ieM.  le  garde  des  sceau^.  Noos  ayons  laissé ,  dit-il , 
ces  pétitions  inactives ,  nous  nous  sommes  présentés  dans 
Fattitude  convenable  devant  chacun  des  ministres  de  S.  M. 
Nous  leur  avons  dit  :  voilà  ce  que  la  France  demamde,  ce 
qui  est  juste,  ce  qui  est  conforme  aux  principes  qui  vous 
animent.  Je  dois  le  déclarer,  les  réponses  que  nous  avons 
ireçues  ont  été  telles  que  nous  pouvions  le  désirer  :  chacun 
des  ministres  est  convenu  qu'il  exercerait  son  influence  pour 
laire  agréer  les  demandes  des  pétitionnaires.  La  chaoïbre  des 
pairs,  qui  apparemment  n'est  pas  une  assemblée^  de  fao 
tieuz ,  avait-elle  cru  dégrader  la  majesté  royale  en  ren- 
voyant des  pétitions  semblables  au  président  du  conseil  ? 
Les  ministres  alors  n'ont  pas  réclamé ,  alors  leur  conduite 
était  plus  simple  et  plus  vraie  ^  mais  alors  on  n'avait  pas 
pris  de  funestes  engagemens  ,  alors  on  n'avait  pas  encore 
calculé  les  résultats  d'un  mouvement  d'éloquence  peu  ré- 
fléchi, Tamour-propre  n'était  pas  intéressée  traiter  de  crime 
ce  qui  avait  paru  innocent  et  naturel  à  tout  le  monde.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  avoue  que  des  démarches  ont  été 
faites  auprès  des  ministres ,  en  faveur  des  bannis  exilés  ; 
mais  il  déclare  qu'on  ne  y^ur  a  jamais  parlé  que  des  bannis* 
semens  temporaires.  11  est  donc  vrai ,  d'après  M.  dé  Serre  , 
que  du  moins,  pour  une  moitié  des  bannis ,  les  députés 
ont  agi  avec  l'assentiment  'des  ministres  du  roi.  Mais  ce 
que  l'on  désirait  surtout ,  continue  M.  le  garde  des  sceahx, 
c'était  de  pouvoir,  à  la  faveur  des  personnes  temporaire- 
ment frappées  d'exil ,  demander  au  roi  un  acte  solennel 
qui  rappelât  les  régicides.  Ne  serait-il  pas  plus  vrai  de  dire 
qu'à  la  séance  du  17 ,  les  ministres,  à  la  faveur  ^ës  votans  y 
ont  perpétué  l'éloignement  des  exilés  temporaires  7  Si  le 
ministère  qui  voulait  prolonger  le  malheur  de  ceux-là  ,  eût 
du  moins  proclamé  le  rappel  de  ceux-ci,  on  eût  blâmé 
peut-être  la  sévérité  de  sa  conduite,  mais  sa  loyauté  n'edt 
' pas  été  contestée;  on  l'eàt  vu  fidèle  à  ce  qu'il  avait  promis  , 
et  fidèle  aux  principes  qu'il  manifesta  à  la  tribune.  Le  mi- 
nistre accuse  enfin  k  faiblesse  et  l'incertitude  des  efforts 
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qu'on  a  faits  ]^our  la  défense  des  bannis.  M.  Manuel  s'çcrie 
qu'il  n'a  pu  être  entendu  ;  M.  de  La  Fayette  déclare  qu'il 
avait  demandé  la  parole  ;  M.  Benjamin  Constant  veut  ré* 
pondre  à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  M.  de  €orbiëres  monte  à' 
la  tribune,  et,  après  avoir  soutenu  les  'ministres  pour  la 
sommation  qu'ils  avaient  faite  a  M.  Bignon  ^  il  reproduit 
leurs  principes  à  l'égard  des  votans ,  et  renouvelle   leurs 
accusations  contre  les  comités  d'insurrçction  et  de  direct 
tion.  MM.  Casimir  Perrier,  Chauvelin  et  Lafitte  deman- 
dent le  rappel  h  l'ordre;  le  président  décide  qu'il  faut  njo*  . 
tiver  ce  rappel ,  et  invite  les  députés  a  écouter  avec  calmef 
et  silence  :  M.  Benjamin  Constant  demande  alors  le  rappel 
sr Tordre  et  la  parole- pour  le  méllver.   «  Je  monte  ,  dit-il*^ 
à  cette  tribime  podr  rétablir  des  faits  ;  ma^je  serai  forcé 
de  parler  de' ces  faits  com'me  ils  s'offriront  h  ma  mémoire. 
Au  momeift  des  ordonnances  dil  :i4  juillet  iBiS  et  de  la  loi 
du  12  janvier  >i8t6,'  le  France  fat  profondément  afHigée^ 
moins  ^encore  pour  les  individus  atteints  par  ces  ordon- 
nances et  par  cette  loi ,  que  parce  quelle  vit  les  proscrip-  ' 
tioDs  recommencer  ,  la  chi^rte  violée,  les  lois  foulées  an< 
pieds;  car  il  y  a  proscription ,  il  ya  violation  des  lois,îors^ 
que  dés  bamnies  «ont  bannis  »  sont  frappés  sans  jugement. 
¥oQS  aarez  'tdos-  que  le  roi  lutta  contre  ces  lois  î  que  M.  dtf 
Richelieu  luinnaéihe  vînt,  au  nom  ë«  S.  M.  ^  déclarer  qu'il 
y  allait  de  Thonneur-dù  téi  que  ses  promesses  fussent  ob«* 
servëes.  Mais'  le  roi,  mâts  le  miniirtëre  fiivènt  forcés 'de  ' 
céder  k  des  hommes  ivres  d^  vengeance/ (Murmures  dtt 
côté  droit*.  )  La  France  fut' donc  p'rofohcfcment  affligée  r 
mais  elle  était  frisippée  dé  terreur;  aûcun'e  r^éclâmation  ne 
pouvait  «è  faire  entendre.  Le  5  septembre  vint  enfin  briser 
le  pouvoir  terrible  qui  pesait  sûr  la  nation.  Quand  ce  pou-  . 
voir  fut  brisé,' et.  seulement  alors  quelques  voix  purent 
invoquer  la  sainteté  des  principes  sur  lesquels  reposent  lia 
sûreté  des  sociétés  humaines.  'Car  c'est  un  principe  sacré, 
un  principe  inviolable  qtie  mil  ne  peut,  être  puni  comm 
présunaé  coupable ,  que  nul  ne  peut  être  atteint  sans  «v 
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été  yù^i,  Ce^rrêani  les  t>reftiiëre$  réclômalioas  fnrest  Mi^ 
xtxïàes}  lé&  âmes  étaient  effrayées.  Les  pvoscnptioai  db  la 
ci^ventioQ  avaient  silloriné  la.  France  de  satiglans  «eâti§es^ 
et  de  rechef  une  coaventioa  nouvelle  venait  de  lillonaer  le 
s«)l  de  la  France.  »>  . 

A  ces  mots ,  les  plus  tfoliens  murmures  se  inanifeslent  an 
centre  et  au  càté  droit.  M.  Benoit  dcfinAnée  le  rappel  à 
}'<Mrdré  et  la  parole  pour  le  inotiver;  le  président  raccorde, 
et  l'orateur  jsionte  è  la  tribune.  Si  M.  de  Corbière^  avaîif 
e«s<^é  de  Inettre  la  chambre  de  iSiS  à  l'abri  de  todt  re^ 
proche  à  Regard  des  eiilés  temporaires,'  s^i!  avait  déclaré' 
q^  cette  chaAibre  nVvait  fait  <{ue  lés  livrer  à  la  pniasàiice 
royale ,  s'il  reportait  ainsi  vera  le  trône  les  vœùxret  1^  la#-' 
tûe&y  lés  souvAirs  du  passé,  lés  plaintes  sur  lé  présent^ 
lés  <n»iintts  pour  l'avenir  r  M.  Benoit  s'itia'pose  uàe  niisatow 
plus  difficile.  I<(on ,  ditfil ,  la  chambre  de  1 8 iS  n'était  pfttf 
une  continuation  de  la  cdnventiôp.  Non,  elle  n'est  patf 
tombée  de  tout  son  poids  sur  un  |^rtii  Elle  a  venin  senle** 
ment  établir  un  principe  moral  f  ufi  p«i>i«ipe,rffc^ieux  yum 
principe  fondamental  ^,  ^'ést  4{ue  tuei*  aon-  rot  est  un  grand 
crime.  —  Bàton^ne^s    d'ett  .eoâvenir  avec  BI.  Benétt, 
ce  principe  est  d'une  éternelle  jtMtice ,  mais  lét  d^fhitéft 
commirent  contre   Us  volans  la   même  ^te    ijam   les 
vetans  avaient    eemmisli    contre .  Iupuit  xVi  i  ^  étaiéo'C 
législateurs  et  ils  se  tFanafôrdoèrent  en  jnges^  éArojraMer 
empiétement  %ur  laisse ;1«$  accuséf»  sanA  espdir  d^  saint;  ila 
se  iirent  )nges|  et^^Vantde  juger^  itese  dédarèretit  dénen* 
ciatenrst  accufateurs,  téumina,  jjiréa  et  f^agisti^alas  ik'fi-» 
rent  donc  ce  qu'avait  fail;  U ,  conveiUion.'  ta   chUmbre 
de  i8i5  laisse,  nou  danis  nqi  ^analcfs  censtitutbttmélles  » 
mais  dans  uotre  histoife  ppUtiqae ,  le  modèle  d'iHte  usmr— 
pation  gni  peut  devenir  fm^e^^teà  nos  rois ,  à  nôa  cbambres> 
à  nos  enfans. 

Je  ne  compare  ni  les  temps^  ni  les  hommes,  ni  les  go  v 
vernemens  ;  je*parle  seuUmt nt  dç  la  violation  d'un  grandt 
principe  sans  leqml  il  ne  geut  exister  de  seGurite.  Ûr ,  cetU 
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^obtiofi  est  nu  fail^.  La  loi  panit  le  crime  j  wmlê  ce  n'est 
pas  au  législateur  à  désigner  et  à  frapper  les  individus* 
Sons  les  gouTerneniens  absolus  on  appelle  coups  d'état 
les  lois  arbitraires  pour  ne  pas  les  nommer  crimes  d'état. 
Sons  fes  gouTcmemens  constituttoonels^  elles  ne  peuvent 
avoir  de  nom  parce  qn^elles  ne  peuvent  exister.  Si  personne 
ne  les  avait  violés ,  nous  serions  tous  d'accord  sur  ces  prin* 
cipes  ;  mais  quand  les  passions  ont  fait  des  lois ,  les  passions 
'  les  d^fenden  t.  Le  roi  seul,  à  cette  époque,  le  roi  seul  vit  toute 
la  profondeur  de  l'abtme  que  la  diambre  allait  creuser ,  il 
fit  défendre  ceux  qu'on  voulait  accabler^  il  les  couvrit  dn^ 
testament  de  son  augusle  frêre^  il  les  couvrit  des  principes 
constitutionnels  ;    la   chambre    viola    les    promasaes    de 
Lonis  XVI  dans  les  fers,  de  fx>nts  xviii  sur  le  tr6ne  s  les 
valass  fturent  proscrits  ,  et  Ton  s'oppose  â  ce  qu'on  re* 
mettre  en  question  l'inco^slttutionnalité  d'un  jugement 
criminel  rendu  dans  les  fiormcs  législati^res  l  On  veut  solli* 
citer  la  justice  et  la  démenée  rojale ,  et  la.  diambre  et  lef 
aainistr^s  se  placent  entre  le  trône  et  le  ma&eur! 
.    M*  le  garde  des  sceaux  rappelle  qu'il  s'est  scptfré  de  la 
majorHé  de  la  chambre  de  iBi5  ;  et,  aprc»  avoir  frappé  ta 
cnnveotien  d'une  terrible  réprobation ,  il  demande  «ne 
xétractatîott  mi  le  rappel  à  Tordre.  M.  Benjamin  •  Cont timt 
reparaît  à  la  tribune;  il  déclare  que  la  dttlnbre  de  181 5  a 
bài  beaucoup  de  mal ,  et  que  du  reste  il  s'est  servi  d'une 
egq>restion.incon venante.  Continuant  ensuite  son  discours  t 
m  Je. disais ,  messieurs ,  au  moment  011  j'ai  été  interronlpn^ 
q«e  in  France  avait  repris  courage,  et  qu'enfin  on  pariait 
des  lois  et  du  respect  qui  leur  est  dà.  Lorsque  le  règne  de  )a 
justice  fat  graduellement  reveatt>  et  ce  retour  fut  entrave 
pac  bien  .des  obaiacles,  les  citojens.qui  vouaient  le  rëgi^ 
4e  Ja  charte  et  des  lois  repr^ent  .courage.  Ils  écrivirent  k 
ceux  qu'ils  supposèrent  avoir  quelque  iofloence  4ans  F^pir 
9ion,  dsAS  cette  chambee  et  bors  de  cette  chambre.  Je  n'd- 
ViÂspasl'biMUienr  d'en  être  membre  alors*  Nos  honondries 


38B  LA  MINERVE 

amis  qui  y  siégeaient,  ont  déclaré  qne  si,  avoir  désiré  !e 
rappel  des  bannis  était  un  crime,  ils  en  étaient  coupables. 
Je  réclame  aussi  ma  part  de  ce  crime,   peut-être  avant 
eux;. car,  simple  citoyen  encore ,  je  n'ai  cessé,  de  réclamer 
publiquement  pour  les  exilés.  Long-temps  avant  le  i'^  mai, 
mes  honorables  amis  ont  eu  des- conférences  avec  les  mi- 
nistres ,  qui  ne  leur  ont  point  semblé  rejeter  l'idée  des  pë- 
titions.  La  chambre  des  pairs  avait  donné  Tex^mple  d'im 
renvoi  au  président  du  conseil  des  ministres.  IHous  pûmes 
nourrir  l'espérance  que  les  ministres  ne  s'opposeraient  point 
à  la  même  décision  dans  cette  chambre.  Jusqu'au  17. mai, 
l'on  nous  entretint  dans  cette  espérance ,  et  le  17  au  matin 
nous  arrivâmes  dans  cette  enceinte,  pleins  de  confiance  dans 
ce  que  nous  pouvions  appeler  les  engagemens  qui  avaient 
été  pris.  Vous  savez  quelle  fut  cette  séance  et  quelles  pa- 
roles furent  prononcées.  Des  pétitions  arrivées  de  toutes 
parts,  dont  )'ai.r«mis  plusieurs  que  je  déclare  n'avoir  jpoial 
provoquées ,  eurent  le  sort  que  vous  coanaisseE. 

»  J'ai  dit  les  Êiits,  j'ai  repoussé  les  assertions  injurienses 
aux  pétitionnaires.  Ils  étaient  de  bons  citoyens,  ceux  qui, 
sans  s'occuper  des  individus ,  voulatetit  qu'on  revint  à  la 
charte ,  au  respect  pour  les  lois ,  qu'on  réparât  des  inesanu 
injustes;  car  tout  exil* san»  jugement,  n*importe  l'ÎAilivtdci 
qu'il  atteint,  est  une  iniquité.  >    ^ 

»  Maintenant  que  j'ai  rendu  justice  à  une  foule  de  oitfljaiia 
estimables,  inculpés  pour  leur  respect  pour  les  lois,  je  rendrai 
justice  à  d'autres  ;  et  je  donnerai  par-là  ^  je  fe  pense ,  une 
grande  preuve  d'impartialité ,  car  ceux  à  qui  je  vais  rendra 
|ustice,  nous  avons  à  nous  en  plaindre. 

»  Non,  ce  ne  sont  pas- les  ministres  qui  ont  mis  obstacle 
au  retour  des  bannis  :  c'est  le  même  parti  de  181 5  qui 
fivait  prononcé  ces  proscriptions.  En  voulez-vous  la^prenve? 
Avant  le  17  mai,  quand  on  a  eu  connaissance  des  pétitions, 
dans  quels  journaux  •  dans  quels  pamphlets  a-t-on  voulu 
circonvenir)»  bonté  royale  pour  la  détourner  des-sappUana? 
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Le  17  mai,  qui  est-ce  qui ,  dans  cette  enceinte ,' à  étoaffé  la 
discussion  ?  Après  le  1 7  mai ,  qoand  les  ministres  ont  ac- 
cordé,'et  je  les  en  remercie  et  je  les  en'  loae,  à  de  maV* 
heureux  vieillards  infirmes,  le  triste  bonheur  dé  mourir 
aur  lenr  terre  natale;  dans  quels  journaux ,- dans  quels  pam-* 
phlets,  dansl  quel  parti  se  sont  élevés  des  cris  de  fureur  ? 
Les  ministres  dot  cédé  en  partie  à  anB  influence  funeste ,  en 
partie  ils  j  ont  résisté.  Qui,  je  voids  le  demande,  a'  dit  alors 
qu'un  pérnciis  de  séjour  était  un  crime?  Qui  a  menacé  les 
ministres  de  Kaccnsation  pour  avoir  accordé  à  des  viéiHards 
un  tombeau  ?  Qui  a. disputé  an  roi  le  droit  de  foire  jgrâce, 
en  mettant  la  loi  dn  12 'janvier  au<^essQS  de  la  charte  ? 
-  '»3é  passe  à  l'interpellaticiniaite  à  M.  Bignon/Paut-'éfrr 
a-t-il  été  imprudent  à  lui  d'annoncer  vm  '  secret  qif^il  ne 
pouvait  révéler  dans  ce  ^imtment' sans  nuire  &  ceux  qu'il 
vonlait  sefvir.  Mais  s'il  pense  en  effet  que  Fheare  de  dé- 
voiler ce  secret  n'est  pas  venae,  s'il  pense  qu'il  vaut  mieux 
pour  des  infortunés  qu'il  se  taise,  je  le  loue  «de  s'immo^ 
1er  k  la  cause  du  malheur.  Je  le  loue  de  priBodre  sur  lui 
la  défaveur  momeniaiiée  du  silence  qu'il  s'im^e.  Cest 
nn  sacri&ct  ^érasx  et  noble,  je  l'eii  estime  et  l'es  re- 
mencie* 

M  Je  finirai  par  une  interpellation  que  je  crois  légitime. 
Un  faoïloràble  préopinant  a  parlé  ^e  comités  direcieurs , 
decompWts,  de  correspondances  de  ces  comités  avec  d'eu» 
très  villes  du  royaume ,  d'ennemis  dn  tr6ne  qui  s'agitaient 
et  qui  conspiraient;  il  ne  doit  pas  faire  planer  ses  soupçons 
sur  toute  la  France,  faire  que  chaque  citoyen  se  défie  de 
l'autre,  que  nul  ne  sache  s'il  ne  se  réunit  pas,  s'il  ne  con- 
verse pas  avec  un  conspirateur.  S'il  y  a  des  comités  direc- 
teurs, des  ennemis  du  trène,  qu'il  les  nomme,  qu'il  les 
révèle.  On  a  appWudi  à  l'interpellation  du  ministère  à  M.  Bi» 
gnon  ;  on  ne  peut  blâmer  mon  interpellation  à  M.  Cour*, 
▼oisier.  » 

H.  Gourvoisier  se  hâte  de  répondre ,  il  ne  s'agit  pas  arec 
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lui,  comiae  avec  M.  de  G>rbièr8s,  de  ceoiplot  et  d^iii* 
sorrection ,  il  sfgnale  seulement  nn  comité  directeur,  et 
il  prouve  ion  existeace  par  la  notoriété  publique.  S'il  y  a 
itn  complot,  lui;  répond  M.  Benjamin  €oostaht,  le  gouver- 
nement doit  nom-cenlement  le  surveiller,  mais  Je  poursiu- 
vreetle  punir;  à  tant  que  la  France  sache  k  vérité f  il 
faut  qn'elle  soit  rassurét  par  le.  gouvernement  Int-méme 
anr  l'effet  de  telles  imputations, 

La  clianbre  se  souvient  alors  qu'elle  avait  à  déli&érer 
sur  le  budget ,  et  k  discnler  nn  amendement  dTune  baiiàa 
impdtrtance:  On  rédame  la  question  préalable  ^  M*  de 
ChanveUtt  demande  rajonmament;  «nutis^  le  centre,  et  la 
droite  se  déclarent  assczéclaires;  h  qûestioo.prdalaUe  est 
■oôseaum  voix  et  adoptée. 

La  qnaation  préalable  éearte  aust  Fameodcment  qa^ 
vwt  pour  «d^^fe  d'accorder  un  anpplémevt  de  pension  ans 
religîcittses. âgées  on  infirmes;  mais  tm  amendooaant  ^e 
M«  Benjamin  Constant^  Pendant  à  sonmettre  ka  comptes 
des  caisses  ^pensions  de  tous  lee  oûaistères' et  de  toutes 
leaaAmîntstratiena  ik  vérification  etan  jugement  de  k  cour 
desioamptas^  amendement  aoétano  par  MIL  finj,  Chant 
velin  et  de  Villële,  combattu  par  MBI.  4e  Barante  9  Bas«« 
qnîer  et  de  Seure,  eat  adopte.  -y 

.  LadiaettSsiena'omrBesnèksveitaetnpnjpaps.^înatreoTa'* 
tenrs  ont  été  entendus*  •  .    <       ,    e 


►    '    » 
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COaRE^PONpANCE 

DES  DÉPARTEMENS. 
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ÉLECTIONS. 

Kotts  appreii)««t*8veG|>hisîr  que  les  électeurs  Ae»  clépM'- 
iém«ii8  qtii  eAcapo^nt  la  troisièiae  série,  et  qui  ce«sé-* 
(fuemmeat  renoiiirelleiit  cette  année  leurs  défmtaliohf  ,.<»it 
eàmm^ûcé  k  se  téunjir ,  à  se  concerter  entre  e«  pour  don** 
Itéra  la  Franche  des  mandataires  dignes  de  la  représenter.» 
Ils  sonrt  loHi'  de  se  deble^  sans  dnute  «fnVn  dierclumAà  &'^ 
ciaîrer ,  è  n^atder  rceiproffneme^t  de  leurs  himiëres  et  de 
leiâr  pcttrietisme  y  ils  ont  encouru  le  plus  prcfond  mépr%9 
dn  temiftère^  et  que  m^fliie  ilv  àonêpirent  cootre  le  gou*<> 
vernenent.  Si  M.  le  directeur  général  des  daoaaioes'écrîi 
"«Hit  ans  recTPenrs,  abt  C0ntroleors«  wbSL  coninis  d«  Tea* 
rvgMtreitierrt  employé»  dan»  la  Hsote^Blami^  ^  pour  leur. 
inqposerfebHgatron  dénommer  M«  Becque^;  ai  M.  le  dî*' 
raetear  gévéral  ^»  droits  réunis  donnait  ate  iaspedeitrs^ 
a«x  ennmié  à  charal  du  mettre  dépattemeni  des  Ordres  £s- 
verabiea  k  là  réélection  de  M.  te  directeur  général  des  pont» 
ei  ckadsséès^  ils  ne  feraient  qu'un  acte  mériCotre.  M.  Decaaes 
se  garderait  luen  de  les  conrrir  de  son  mépris,  et  M.  Gonr- 
wster  ne  les  ^>pelkrait  point  des  ecrupinaeurs ,  bien 
^*ils  èmpioîeflFt  pnnrtant  la  roie  de  la  grande  posée  poni* 
finre  panrenir  leurs  tnstroctioes ,'  on  plutôt  leurs  comman* 
demene.  On  sAît  qne  MM.  les  directeurs  généraux  sont  des 
€lw6  suprêmes  qui  font  mouvoir  à  leur  gré  d'inneaibra- 
Mes  armées»  dent  ils  nomment  les  ofiiciers  et  ks  soldais , 
et  qu'ils  ne  doivent  compte  à  personne  de  leurs  opéraiiens 
administnitives  on  étccterales.  Ces  doctrines  oat  été  date- 
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loppées  à  la  tribune  nationale  par  le  noble  pair  dont  les  ba- 
taillions couvrent  le  sol  de  la  France  entière. 

Que  les  principaux  agens  du  gouyernement  dirigent  k 
leur  gré  la  cbnscience  des  électeurs  qui  occupent  des  em* 
plois  ;  qu'ils  menacent  dé  destitution  ceux  qui  ne  voteront 
pas  ou  ne  feront  pas  voter  d'après  les  instructions  qui  leur 
sont  données,  il  n'j  a  rien  là  qui  ne  soit  juste ,  qui  ne 
Ibit  légal ,  qui  ne  soit  conforme  aux  principes  ministériels; 
mais  que  des  citoyens ,  guidés  par  le  seul  désir  d'être  utiles 
àr  teur  pays  f  par  le  seul  espoir  de.  faire  triootpher  les  dbc« 
trînes  de  la^cbarte ,  se  concertent  pour  faire  de  b^ns  cboix^' 
pour  n'envoyer  à  la  cbambre  des  députés  que  des  hommes 
kidépendans  qui  plaident  pour  la  nation  au  lieu  de  plai-^ 
der  pour  ie5  ministres  /  ces  citoyeos-là  sont  évidemment 
d<^  conspirateurs.  Demandez  plutôt  à  M«  Gourvoisier. 

Notre  correspondance  de  Besançon  nous  annénce  qae 
Fon  conspire  ouvertement  dans  le  département  dttDoufas/ 
en  faveur  de  deux  honorables  citoyens ,  MM.  Clément  et 
Prudfaon;  mais  qitt  les  conspirateurs  ne  sont  pas  tresrdis- 
posés  à  rééHre  M.  Oourvcwsier,  dont  les  pouvoirs  expirent' 
ôettè  année^  A  Besançon ^  comme  ailleurs,  ilVest  trouvé 
beaucoup  de  .c^$  factieux  qni  ont  signé  des  |:^étiUôns  poor- 
ks  bannis  ,  et  il  parait  qu'ils  n'ont  pas  onblié  l'accueil  qne 
leur  mandataire  actuel  a  fait  à  leurs  vœux'et  k  leursiespé- 
rànces.  M.  Gourvoisier,  d'ailleurs ,  est  devenu  étranger  aa 
département  qu'il  représente  :  pi*ocureur  gériéralà  Lyon; 
le^  électeurs  du  Doubs  ne  voudraient  pas  priver,  peiubni. 
una  grande  partie  de  l'année ,  Ifunedea  prenuëi*es  cours  dit/ 
royauiYie  des  secours  et  des  lumières'  d'un  magistrat  aussi ^ 
intègre  et  aussi  éclairé.  Ils  feront,  coi!nme  les  électeurs  de  kc  * 
Moselle,  qui ,  l'an  dernier,  ont  rendu  tovt  entier  à  ses  im«  « 
portantes  fonctions  M«  Voysin  de  Garièmpe ,  prënrier  pré- 
sident de  là  cour  royal  de  Mets.  Puisque  les  conspiration»' 
sont  si  nombreuses,  bailleurs  ^  et  qu^eiles  ont  principale* 
ment ,  s'il   faut  en,  croire  M.  Gourvoisier,  "des'  rdinifi€«*> 
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ttoa'f  à  Lyoq  ,  il  est  essentiel  qae  les  premiers  offi- 
ciers du  minîslëre' public  soient  en  permanence  à  leur 
poste,  afin  de  déjouer  les  complots  des  conspirateurs ,  et  de 
poursuivre  ceux  qui  conspirent  par  la  grande  poste  ou  au- 
trement. 

Ijes  agens  du  ministère  et  lés-  employés  des  direction^ 
générales  paraissent  plus  expéditifs  dans  TAisne  q^e  dans 
les  autres  départemens  de  la  troisième  série.  On'  nous 
mancle  de-  Laon  que  les  courses  électorales  sont! en  pleine 
activité ,  et  que  tous  les  arrondissemens  sont  déjà  informés 
des  candidats  qu'ils  doiv'ent  porter.  On  désigne  notamment 
M.  Poilli,  de  Soiss'ons',  qui  siégea  aux  deux  chambres 
de  i8i5.  C'est  un  hômmte  ^  assure-t-on',  qui  ne  peut  man*- 
quer  de  réunir  l'universalité  des  suffrages.  On  rappelle 
aux  nomt^eux  électeurs  qui  veulent  renforcer  le  côté 
gauche,  que  H.  Poilli  était  membre  de  la  chambre  des 
représexitans ,  et  que  dès  \o^  il  né  peut  manquer  de  con- 
venir aux  libéraux.  On  dit  au  petit  nombre  de  ceux  qui 
sont  disposés  à  fournir  encore  quelques  secours  au  parti, 
des  ultras ,  que  M.  Poilli  figurait  dans  la  chambre  introu- 
vable, et  qu'ainsi  il  doit  compter  sur  leurs  voix.  M.  Poilli 
sera  donc  nocumé ,  à  moins  pourtant  que  l'appvii  du  mi- 
nistère ne  lui  soit  plus  nuisible  que  profitable ,  comme  cela 
pourrait  bien  arriver* 

A  Laon,  comme  ailleurs,  au  surplus,  les  électeurs  se 
plaignent  ouvertement  des  refus  qu'on  fait  à-  la  préfecture 
de  communiquer  et  de  publier  la  liste  des  électeurs,  qui 
est  imprûmée  depuis  deux  mois.  M.  le -mioîsti'e  de  l'inté- 
rieur ignore  sans  doute  que  l'on  s'étaie  de  ses*  ordres 
précis  pour  refuser  les  publications  voulues -par  la  loi,  et 
qui  sont  vainement  réclamées  de.  toutes  parts.  Il  ne  peut 
pas. entrer  dans  les  intentions  de  son  excellence  d'attendre 
au  dernier  moment  pour  faire  publier  les  listes  des  élec- 
teurs; car  si  par  hasard  il  se  trouvait  des  erreurs,  des 
omissions  y  les  électeurs  y  dont  les  noois  auraient  été  on- 
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font  préconisées  par  des  prêtres  sédentaires;  le  seul  arcbC'* 
yêque  du  royaume ,  qui  occupe  encore  un  siège  épisco— 
pal ,  les  accueille  et  les  protège  ,  et  le  ministère  persiste 
da|fis  son  inaction  ,  il  permet  qu'on  repousse  la  voix  du 
peuple  i  que  dis-je  !  il  souffre  qu'on  n'écoute  pa»  même 
la  voix  de  Dieu»  Ë.  D. 


Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

•4  .  '.  ' 

/ 

Paris  ,  23  juin  1819. 
Messieurs, 

La  bienveillance  que  vous  m'avez  tant  de  fois  témoignée 
dans  votre  intéressant  et  utile  ouvrage ,  me  fait  espérer 
que  vous  voudrez  bien  rétablir ,  p^tr  l'insertion  de  cett^ 
lettre  dans  votre  prochaine  .  livraison ,  l'exactitude  d'un 
fait  qui  me  concerne ,  dans  l'article^de  la  séance  des  cham- 
bres ,  discussion  du  budget ,  72*.  livraison. 

Je  me  suis  en  effet  rencontré,  à  quelques  égards,  comm« 
l'annonce  le  rédacteur  de  cet  article,  avec  mon  collègue 
M.  àe  Bonald ,  lorsque  réclamant  contre  les  bénéfices  de. 
MM.  les  receveurs  généraux,  que  je  trouve  exorbitans ^^ 
j'ai  appuyé  l'avis  de  la  commission  pour  la  réduction  de 
ces  profits  quej'ai  nommés  criants  ;  mais  il  n'a  pas  été  exact 
de  me  comprendre,  quelques  lignes  plus  haut,  parnai  ceui^ 
de  mes  autres  collègues  qui  ont.combattu  l'avis  de  la  com-r 
missioq  sur  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette  flottante  , 
et  qui  l'ont  fait,  dit  l'auteur,  de  l'article,  avec  plus  de 
lumières  que  de  succès;  j'ai,  au  contraire ,  partagé  cette 
fois  encore  l'avis  de  la  commission  ^  mais  je  n'ai  pris  d^ 
part  à  cette  discussion  qu'en  votant  pour  la  réduction ,  que 
j'ai  trouvée  juste ,  économique  et  utile  à  l'ordre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  offrir,  messieurs,  lés  assurances  de 
ma  considération  très  distinguée. 

F.  Chauvelin  ,  député  de  la  Côte^d^Or* 
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L'ÉDITEUR  RESPONSABLE  DE  LA  MINERVE, 

AUX  LECTEURS   DE   LA   MINERTE. 

La  loi  dernière  sur  les  ouvrages  et  écrits  de  la  nature  du 
nôtre,  en  exigeant  de  la  part  des  ])ropriétaîres  et  auteurs , 
de  présenter  et  de  déclarer  un  Éditeur  responsable  ,  ne 
leur  interdisait  pas  de  le  choisir  en  dehors  de  leur  société*: 
Par  plusieurs  motifs  ,  nous  sommes  convenus  que  celte 
mission  serait  confiée  à  Tun  d^  .nous;  et  soit  qu^n  y  Voie* 
une  surveillance  conférée  à  un  seul  sur  tous ,  ou  une  obli*- 
gation  d'un  seul  en  faveur  des  autres ,  un  usage  habituiâl' 
dans  les  associations  ,  en  un  cas  pareil  ,  désigne  l'ancien 
d'âge  ;  et  l'ancien  d'âge  se  feit  un  devoir  d'accepter  l'op- 
tion unanime  de  ses  collègues. 

Nous  avons  cru  en  cela  mieux  entrer  dans  la  pensée  d^^ 
la  loi ,  qui  doit  désirer  que  cette  responsabilité  se  renforce^ 
non-seulement  d^un  intérêt  propre ,  mais  encore  des  solli- 
citudes d'un  corps  d'hommes  de  lettres,  pour  celui  d'entré 
eux  qui  se  dévoue  à  la  sécurité  de  tous. 

Mais,  déplus,  nous  avons  aperçu  que  nous  ne  pou- 
vions que  par  ce  moyen  maintenir  la  règle  originaire  de 
notre  entreprise  et  le  lien  de  notre  association.  ^ 

Sous  le  régime  précédent  nous  nous  étions  constitué» 
T.  YL  27 
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collectivement  et  individuellemeat  responsables  cle  tout  cû 
qui  paraîtrait  dans  notre  ouvrage. 

€ela  nous  avait  conduit  à  établir  entre  cous  une  révi- 
sion ,  par  t^us ,  sut  les  articles  dé  chacun  ;  ensorte  que  tout 
était  exailiîné  et  quelquefois  refait  sous  cette  censure  com- 
mune. C'est  ainsi  que  nous  avons  appris ,  tout  à  la  fois>  à 
différer  et  à  nous  accorder  :  à  différer,  oii  chacun  a  le  droit 
ie  ne  rejever  que  de  son  sens  intime  :  à  nous  accorder, 
partout  oii  chacun  doit  se  ralKer  à  ce  qu'exige  le  respect 
des  loisr,  un  soin  religieux  du  bien  public,  de  la  décence 
de  tous  les  temps ,  et  des  Convenances  de  chaque  moment. 

Nous  avons  éprouvé  que  ce  régime  nous  était  bon  )  nous- 
croyonsmême  qu'il  est  avantageux  au  public;  car  le  public 
profite  des  gênes  utiles  auxquelles  s'assujettissent  les  écri- 
vains qui  veulent  mieux  mériter  de  lui. 

Rien  ne  sera  donc  changé  dans  le  mode  de  notre  rédac- 
tion: Nous  continuerons  à  former  un  premier  tribunal  sur 
nous-mêmes ,  qui ,  nous  nous  en  flattons ,  réussira  encore 
à  dispenser  ceux  qui  ont  des  poursuites  à  exercer,  des  peines 
à  appliquer,  de  leurs  fonctions  à  notre  égard. 

Nous  ne  prétendons  point  par  cette  juridiction  inté- 
rieure échapper  à  toutes  les  critiques  ,  à  tous  les  blâmes ,  à 
tous  les  reproches.  Dans  l'état  actuel  des  choses  et  des  es- 
prits ,  il  en  est,,  et  de  plus  d'un  genre ,  que  nous  devons  sa- 
voir encourir  et  braver. 

Nous  servons  une  cause  si  pure  dans  ses  principes  «t  ses 
moyens  ,  qu'elle  ne  peut  avoir  de  meilleurs  juges  que  ceux  , 
qui  lui  appartiennent.  A  chaque  objet  de  notre  examen  y 
nous  ne  nous  demanderons  pas  :  Que  vont  dire  de  ceci 
tels  partis ,  telles  autorités  même  ;  mais  nous  nous  dirons  : 
Avons-nous  eu  le  bonheur  de  rencontrer  et  d'exprimer,  au- 
tant  qu'il  était  en  nous,  la  pensée  des  plus  éclairés  et  des 
mieux  intentionnés  parmi  nos  concitoyens  ?  C'est  ob  nous 
cherchx>ns  notre  inspiration  que  nous  rencontrerons  notre 
protection.  La  charte  ,  la  dynastie  régnante ,  la  monarchie 
constitutionnelle,  la  révolution  ramenée  ii  ses  premiers 
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|)rmcîffe&,  et  ûxée  dans  ses  premiers  résaluts  ^  seront  les 
constans  objets  de  notre  dévouement  civique,  et  les  appuis 
comme  les»  règles  de  notre  éoHtlatioa  philosophiqcre. 

Voici  donc  comment  on  doit  entendre  la.  mesure  que 
nous  avons  adoptée  : 

Comme  éditeur,  je  réponds  à  la.  loi  de  tout  ce.  qui  sera 
publié  dans  ia  Minerve, 

Chacun  de  nous  répond  an  public  de  ses  opinions  indivi- 
'Moelles  ^ans  les  articles  souscrits  par  lui. 

Tous  se  déclarent  garans  devant  laloide  tout  ce  qui  sera 
autorisé  par  la  signature  de  l'éditeur,  dans  ce  sens  se  aie- 
•ment  qu'ils  n'y  ont  rien  reconnu  qui  pût  eacourir  une  ré- 
gression judiciaire ,  et  qui  dicédât  la  liberté  légale^ 

Lacretelue  aine. 

.    NOUVELLES  LITTÉRAXRES.  , 


■       > 


Ztes  Délateurs  ,  ou  trois  années  du  dix-neuvième  siècle  ; 

par  M.  Emmanuel  Dupaty  (i). 

L'auteur  de  ce  poème  ,  divisé  en  trois  parties  ,  que  Ton 
pourrait  appeller  les  trois  Satires ,  aurait  du  prendre  pour 
devise  ces  deux  vers  de  Volt)aiire-: 

O  délateurs  !  monstres  de  ma  patrie  f 
Monstres  nës  de  Tenfer,  hélas  !  rentrez-y  tons. 

On  sent  en,  effet  que  l'indignation ,  qui  a  dicté  ces  vers  à 
l'irréconciliable  ennemi  du  faux  xèle  et  de  l'hypocrisie  f 


(i)  Brochure  in-8^.  Prix  :  i  fr.  5o  <;ent. ,  et  franc  de  port  3  fr. 
A  Paris,  éfaez  Firmin  Didot;  rue  Jacob,  B^*,a4i  Delaunay,  Cor- 
réard  et  Ladvocat,  libraires  au  Palais-Royal;  Ventie,  libra^^^  hoar  ^/ 
lerart  des  Italiens. 


y 
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«chauffe  l'inie  ia  nouvel  adversaire  des  délateurs;  Ou  sei^ 
qu'il  a  plus  d'une  fois  prononcé  contre  eux,  dans  sa  colère, 
l'exclamation  vengeresse  du  philosophe*  de  Ferney.  Toutes 
fois ,  il  faut  laisser  aux  devotsr  de  place ,  auK  doucereux 
Tartuffes  le  plaisir  de  damner  charitablement  ,  et  sans  ré- 
onission,  leur  prochain.  Un  chrétien  ne  doit  envoyer  per- 
sonne en  enfer;  mais  la  religioil  ne  défbnd  pas,  elle 
-ordonne  au  contraire  d'arrêter  les  coupables  sur  le  seuil 
du  séjour  des  douleurs  éternelles ,  et  de  leur  montrer 
cofume  une  menace  lesmots  écrits  par  lé'  génie  du  Bante 
sur  la  porte  fatale,  he  glaive  nu  de  Lucile/  le  fouet  de 
Juyénal  sont  les  armes  de  Ita  vertu  qui  Veut  corriger  son 
aiëcle  en  f*ffrayant  le  vice.  L'homme  ardent  et'  counar> 
geux  qui  montre  au  crime  le  miroir,  l'écrivain  dont  la 
sainte  colère  glace  d'une  terreur  secrète  le  cœur  du  cou- 
pable,  et  fait  naître  sur  son  front  lai  sueur  du  crime,  sofit  < 
les  interprètes  de  la  morale  universelle  et  les  vengeurs  de 
la  société  outragée^  Leur  mission  ,  non  moins  sacrée  que 
celle  des  organes  de  la  justice ,  ne  coûte  rien  à  l'humanité  ; 
leurs  arrêts  ne  sont  pas-de»^  sentences  de  mort  ;  leurs  pu- 
nitions les  plus  sévères  laissent  une  voie  ouverte  au  re- 
pentir. ♦ 

Ces  idées  qui  mettent  la  satire  à  un  rang  si  élevé  ,  pa<->' 
raissent  avoir  été  constamment  présentes  à  la  pensée  de 
l'auteur  clu  poème  que  nous  annonçons.  Il  ne  ménage  point 
les  délateurs  et  les  pervers 'de  toute  espèce,  il  les  accuse 
en  face  ;  aucun  crime  n'échappe  à  sa  vindicte  ;  mais  il  n'in- 
scrit pas  le  nomades  coupables  sur  leur  fronts;  il  ne  lés  con— 
damne  pas  comme  Chénier  à  subir  dans  ses  vers  une  cruelle 
immortalité.    L'auteur   ^enne  encore  un  exemple  plias 
utile  que  cet  evemple  de  pudeur  et  de  modération  :  aucuta 
cri  de  vengeance  n'est  échappé  de  son^coaur.  S»  muse  n'est 
point  une  furie^  qui  -déchire  ses  ennemis-,  une- Tisiphone 
semblable  à  celle  que  Virgile  représente  couverte  d'une 
robe  ensanglantée  ,  et  avide  d'égaièf*  le  meurtre ,  le  caré- 
nage et  le  nombre  des  victimes  entre  les  combattans  qu'elle 
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eicîte  tour  è  tour;  après  avoir  épouvanté  le  crime  par  h 
spectacle  des  maux  qu'il  a  faits  ,  elle  n^us  cpnsole  par  les 
douces  images  de  la  paix  ,  de.  rharmonie , .  de  la  concorde 
et  des  nobles  actions*  Elle  nous  montre  Thunianité  assise 
avec  Henri  ly  sur  ^e  trône  des  rois ,  et  cherche  à  désarmer 
les  forcenés  par  les  touchantes  expressions  de  la  clémence 
royale. 

'  Mais  ce  qui  donne  un  caractëre  particulier  au  poemé 
de  M.  Dupatj  ,  c'est  son  ardent  amour  de  la  patrie.  Il 
idore  la  vieille  France  comme  la  France  nouvelle  ;  il  est 
aussi  jaloux  de  notre  antique  gloire  que  de  notre  gloire  ré- 
eente  ;  il  défend  les  tro^diéesdes  Bayard  ,  des  Duguesclin , 
des  Grillon  ,  comme  ceux  des  Kléber  ,  des  Maçséna  ,  des 
Montébello  ;  il  ne  veut  pas  plus  d'étranger  dominateur  en 
France  que  ces  grands  hommes  n'y  ont  voulu  de  Bedfort 
ou  de  Wellington.  Il-pense,  il  voit,  il  sent  qu'on  aurait  pu 
épargner  à  la  patrie  l'une  et  l'autre  invasion ,  et  que  Paris 
devait  être  pour  les  ennemis  ,  ce  que  Rome  fut  pour  An* 
nibal,  une  ville  sacrée  dans  laquelle  il  ne  pât  jamais  entrer. 
On  a  le  droit  de  parler  ainsi  quand  on  a  combattu  sous  les 
murs  de  la  capitale  ,  et  .vu  tomber  quinze  mille  hommes 
an  pied  de  la  seule  hauteur  de  Montmartre,  défendue  par 
quelques  canonniers  et  par  d'intrépides  enfans  qui  n'avaient 
^mais  ;aperçu  an  champ  de.  bataille 
.  Tous,  ces  sentimens  paraissent  dès  1^  début  de  l'ouvrage; 
i:'est  surtout  pour  venger  nos  guerriers  que  M^  Dupaty 
{urend  la  plume  ;  c'est  à  leur  exemple  qu'il  attaque  et  défit 
lei  flots  d'ennemis  prêts  k  s'élancer  sur  lui  au  premier  mot 
qu'il  va  prononcer.  Voîci  comment  l'auteur  s'exprime  : 

Mais  rhonneur  a  parlé  ;  Feffroi  n'est  plus  permis  : 
^       Un  Français  n'a  jamais  compté  ses  ennemis  : 

Lenr  nombre  en  vain  s'acerott ,  sîfAe ,  intrigue  »  menace  ; 
Ainsi  qu'au  champ  d'hâRn««r ,  je  les  brave,  au >  Parnasse. 
Vils  délateurs ,  c'est  vous  quo  j«  vais  attaquer; 
Oui  ,  pour  le  bien, public»  il  faut  les  démasquer. 
St  yoasy  nobles  giierriefs ,  que  rpouisuivit  laor  i^aKe  , 
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Z>ont  l'exemple  héroïque  enflamme  mon  courage» 
Vos  Bras  ont  dëfendo  notre  gîoire  et  nos  droîti  ; 
A  venger  yos  affronts  je  consacre  ma  Toix  ; 
nia  lyre ,  d'an  tel  soîn  de'sormais  occupée , 
Va  se  montrer  Française  autant  que  Totreép^^r 

Nous  devons  dire  que  l'auteur  n^a  pa«  cessé  on  mo»> 
ment  de^  souteoir   cette  noble  rivalités,  Après  ce  début  ^ 
M.  Dupaty^  entrant  dans  son  sujet ,  combat  d'abord  let^ 
délateurs  avec  une  ironie  pleine  de  œs^ice  et  de  vervQ^^ 
On  ne  peut  &'empécher  de  retenir  ces  vers  plaisans  ;; 

Vous  montez  rotre  garde  ,  il  tous  a  vu  passer^ 
L*înstant  est  favorable ,  iï  court  vous  dénoBcei i 

£t  ceux-ci  I 

A  de'faut  d'actions  et  même  de  paroles  y 

On  impute  à  forfait  les  riens  les  plus  frivoles*. 

Tel  jour  on  a  pleuré  ,  tel  jour  on  a  souri  : 
Donc  on  ne  peut  aimer  l'héritier  de  Henri. 
Vous  êtes  convaincu ,  sur  cette  simple  marque,» 
D'en  vouloir,  tout  au  moins,  au  sceptre  du  monarque..^^ 
^  Aimer  trop  son  pays ,  c'est  n'être  bon  â  rien  f 

Un  sot  est  propre  à  tout  y  pourvu  qulî  pense  bien. 

Les  témoins  de  tant  d'excès,  dont  la  France  ^  rappef** 
lara  long^temps  les  conséquences  funestes  ,  préféreront 
encore  le  passage  que  nous  allons  citer.  L'auteur^  après  avoir* 
peint  ces  prédicateurs  de  haine  qui  démentent  les  parole» 
solennelles  du  roi,  ce9  partisans  obstinés  des  privilèges  qui 
vont  disant  partout  qu'on  ne  doit  obéir  ni  croire  à  ce  qus 
le  roi  dit ,  et  que  ce  prince  ne  veut  point  la  charte  que 
sa  sagesse  a  donnée  à  tout  un  peuple  ami  de  la  liberté  jp, 
ajoute  : 

On  remet  en  vigueur  d''an tiques  préfugés'. 

On  revient  sur  des  points  que  la  charte  a  Îugé8^ 

L'église  revendique  un  domaine  de  moine  ; 

Le  Bobk ,  de  viewL  droits ,  qu'il  eroit  son  patrimoine^ 


FRANÇAISE.  4o3 

On  liTrt  Tacqu^reur  aux  persécutions  : 

Les  prêtres  fimt  agir  de  saintes  missions  ; 

Un  seigneur  veut  sa  rente ,  un  curé  veut  sa  dlme  ; 

A  reprendre ,  a  garder ,  on  s*éxcite ,  on  s^anime  | 

Oe  châteaux  en  châteaux  la  sottbe  a  couru  ji 

De  cités  en  cités  les  prévôts  ont  paru  ;   . 

La  terreur  envahit  chaque  sous-préfecture; 

On  tient ,  .chez  les  dévots ,  chapitre  d'imposture. 

L'auteur  a  semé,  dans  la  première  partie  de  son  poëme, 
une  foule  de  vers  britfans ,  bien  frappés,  quelquefois  même 
empreints  de  la  plus  noble  énergie;  mais,  comme  un  athlète 
habile  qui  se  garde  bien  d'épuiser  ses  forces  ^îans  un  seul 
combat,  il  a  su  se  réserver  les  moyens  d'étonner  ses  adver- 
saires par  la  vigueur  de  ses  nouvelles  attaques.  Un  moment 
de  repos  lui  rend  toute  l'ardeur  de  son  audace',  et  voici  de 
quel  air  il  revient  dans  la  lice  : 

Des  dénonciateurs  quelle  est  donc  Tespérance  ? 
Ne  verrons-nous  jamais  régner  la  tolérance  ? 
Je  n'admettrais  pas  même  un  dieu  persécuteur! 
Autrefois  d'Arpinum  le  sublime  orateur 
Rendu  son  éloquence  aux  tjrrans  importune  9 
Antoine  fit  clouer  sa  tête  à  la  tribune.  . 
G«t  affreux  souvenir  ne  saurait  m'étpnner  ; 
La  tribune  est  sanglante ,  et  je  cours  y  tonner. 
Sur  cette  tête  auguste,  et  parla  mort  flétrie  > 
Je  lis  encore  ces  mois  :  Père  de^a  patrie  ! 
Patrie  !  à  ce  doux  nom  tout  effroi  doit  cesser. 
Patrie  !  &  te  servir  qui  pourrait  balancer  ? 

Il  y  a  là  un  beau  souvenir  de  luvénal;  peut-être  on  le  recon- 
naîtra lui-même  dans  la  mâle  vigueur  du  tabjeau  des  excès 
dont  les  environs  de  la  seconde  ville  de  France  ont  été  le 
théâtre  : 

L'apî^areîl  du  supplice  est  sorti  des  cités  ; 
Un  échafaud  mobile  erre  dans  la  campagne, 
La  terf'eur  le  précède ,  et  la  mort  Faccompagne  ! 
Des  «gens  loot  jeter  deacris  séditieux  i 
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Qui  dormait  innocent ,  s*éyeille  factieux  ; 

On  joint  à  son  trépas  l'outrage  et  TinyeetiTey 

Sa  tête  va  tomber  sur  le  champ  qu'il  cultive. 

Des  sbires ,  par  le  sang  et  l'ivresse  trouble'» , 

Epuisent  leur  fureur  sur  des  corps  mutiles  ; 

D'un  û\s ,  en  la  raillant  de  sa  douleur  amére  y 

On  traîne  les  kimbeanx  )ùsqu\iux  pieds  d'une  mér». 

lies  forfaits  sont  «ombles  par  d  «x^ôrables  jeux  ^ .      - 

Ct,  recalant  d'horrpur  à  ce  spectacle  affreux , 

lie  fleuve  qui ,  la  veille,  apportait  vers  la  ville 

liée  doux  tributs  des  champs  sur  son  onda  tranquille , 

Après  l'assassinat  d*un  père  ou  d'un  enfant , 

•Bamène  dans  Lyon  Féchafaud  triomphant. 

L^  juge  lattendait  pour  de  nouveaux  supplices  ; 

On  a  forgé  le  crime ,  on  forge  les  complices. 

Pourquoi  tant  d'^innocens  ne  sont-ils  pas  vengés? 

Pourquoi  tant  d'assassins  ne  sont-ils  pas  jugés? 

-—  Ils  prétendaient  servir  des  mattres  légitimes. 

*—  On  n'of&e  qo'aax  faux  dieux  des  hommes  potir  victimes  ! 

Opposons ,  à  cette  scène  terrible  et  fidèle ,  le  portrait  de 
Tune  de  ces  Ménades  politiques  que  l'on  rencontre  dans 
certains  salons,  et  qui  ont  fait  rougir  pour  elles  la  France 
et  l'étranger ,  également  indignés  de  les  voir  abjurer  la 
douceur ,  les  grâces  et -la  retenue  de  leur  sexe. 

De  son  zèle  effréné  sa vo^-vous  le' secret  ? 
Elle  espère  h  la  cour  avoir  le  tabouret. 
£t  certp ,  il  ne  fut  pnintdè  faveur  mieux  acquise  f 
Elle  a  pleuré  vingt  ans  son  titre  de  marquise ,  , 
*  Signalé  ses  transports  aux  dépens  du  bon  ton , 
Crié ,  vive  Blircher!  dansé  chez  Wellington  ; 
ISaîsé,  quand  il  entra  ,ia  botte  d^Alexandre , 
Et  même  désiré  qu'il  mît  Paris  en  cendre.  ' 

Sur  la  bourgeoise  Églé  qui  l'efface  en  appas , 
La  légitimité  va  lui  rendre  le  pas; 
Elle  auiia  la  harangue  eji  son  fie£de  Champagne , 
Et  le  coup  d*tincen8eir  du  eoi^  de  oaœpagne. 


/ 
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Qnel  plaisir  a  la  cour  de  tratner  un  manteau  ! 
D'être  à  genoux  ,  au  chœur ,  sur  un  riche  carreau  ! 
De  se  faire  escorter  d'un  laquais  en  livrée  ! 
Qu'importe  que  la  France  à  F  Anglab  soit  liyrëe  ?    ~ 
Qu'importent  notre  sang,  notre  or  et  nos  moissons? 
L'orgueilleuse  a  repris  ses  brillans  écussons. 

CenVst  point  là  l'accent  de  Gilbert' reprochant  aus  femmes 
da  bon  too  leur  vive  sensibilité snr. un  papilloa  souffrant, 
et  leur  froide  cruauté  à  l'aspect  du  supplice  de  l'infortune 
Xally;  mais  on  reconnaît  dans  les  vers  de  M.  Dupaty  quel- 
-ques^unes  des  formes  de  Boileau ,  occupé  à  peindre  la  dé- 
^rote  ahière ,  emportée  ,  ambitieuse ,  et  dont  l'avidité  jette 
d'abord  son  dévolu  sur  toutes  les  fayeurs  de  la  cour  et  du 
prince.  Il  faut  placer  ici  pour  ne  pas  sortir  du  même  théâ- 
tre le  courtisan  du  bonheur  et  l'ami  de  la  fortune. 

Tel  Toit  tomber  son  maître  ;  il  le  quitte ,  et  sans  honte , 

Sur  les  degrés  du  trône  attend  le  roi  qui  monte; 

Il  dit  que  le  servir  fut  son  unique  plan. 

Au  temps  de  la  victoire ,  il  e'tait  chambellan  ; 

Au  sacre ,  au  mariage ,  il  avait  l'habit  rouge. 

Fidèle  à  l'antichambre ,  à  présent  il  n'en  bouge  ; 

Il  y  vient  d<^noncer ,  et  croit  de  bonne  foi 

Que  la  clef  qu!il  portait  ouvre  encor  chez  le  roi. 

Celui-ci  ne  fut  rien ,  sa  sottise  en  fut  cause  ; 

Il  s'est  fait  bien  pensant  pour  être  quelque  chose. 

Toutefois  un  monarque ,  an  Louvre  y  on  s'en  souvient , 

Les  voit  peu  quand  il  part,  beaucoup  quand  il  revient. 

Nous  n^avons  pas  besoin  de  dire  que  M.  Dupaty  plaide  la 
tauae  des  exilés  ^  il  a  reçu  dans  sa  famille  un  exemple  dont 
il  se  souvient,  et  le  général  Groùchy  est  l'heureuse  et- noble 
transition  qui  conduit  l'auteur  à  rédemander  les  bannis» 
Le  cœar  a  dicté  les  vers  que  leur  sort  lui  inspire  ;  le 
poète  parle  de  nos  malheureux  compatriotes  comme  il 
parle  des  vertus  et  des  souffrances  de  son  përe  ,  puni  pour 
avoir  préféré  la  cause  de  rinnooence  àriotérét  de  quelques 
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juges  trompés  on  prëvaricatears.  La  seconde  partie  de  Ton— 
vrage  finit  par  ce  touchant  tribut  de  la  piété  filiale.  Le  dé- 
fenseur de  Wilfrid  Regnault  y  trouve  une  place  à  côté  du 
sauveur  de  trois  malheureux  injustement  condamnés  au 
plus  cruel  supplice.  / 

Je  dois  encore  aux  lecteurs  quelques  citations ,  et  je  ne 
saurais  m'empécher  de  citer  l'idée  originale  dès  deux  i/ive  le 
rm/  celui  du  méchant  qui  £iit  de  ce  cri  un  trafic  ou  un 
mensonge,  celui  de  Thonnéte  homme  qui  unit  ensemble 
la  France  et  le  monarque;  lepoëte  a  tiré  le  plus  heureinc' 
parti  de  cette  distinction^  et  l'antithèse ,  qui  est  trop  soi»* 
vent  une  figure  un  peu  froide^  donne  ici  une  vivacité  sia^ 
guUëre  à  la  pensée  et  en  fiait  ressortir  toute  la  justesse. 
Ecoutons  le  poëte  citoyen  : 

Insolent  délateur',  tu  voulais  que  l'effroi 
Me  forçât  de  me  joindre  à  ton  fl.ve  le  Roi! 
Connais-tu  de  nos  cris  la  différence  extrême  ?* 
Criant ,  vive  le  roi  ,  tu  dis  :  vive  moi-même  \ 
Vive  tel  vieil  abus  ,  ou  tel  vieux  préjugé , 
«    La  place  que  j'espère ,  ou  la  place  que  j*ai  f 
Par  mon  vive  le  roi,  je  dis  :  vive  la  France! 
De  nos  succès  futurs  vive  au  moins  Tespërancel 
Vivent  nos  étendards  vainqueurs  de  Tunivers  l 
Vivent  nos  pavillons  dominateurs  des  mers! 
C'est  le  vive  le  roi  précurseur  de  la  gloire  $ 
Cest  le  viv6  le  roi  qui  mène  à  la  victoire  {  < 
Cest  le  vive  le  roi  des  Crillon  ,  des  Couci, 
Des  Villars ,  des  Clermont,  et  des  Montmorenci  ! 
C'est  celui  de  Bayard. 

A  ces  beaux  vers  succèdent  ceux-ci,  non  moins  ^gnet 
d^estime  et  d^éloges.  ' 

La  victoire  aux  Français  redeviendra  fidèle. 
Vous  nous  avez  rendu  de  Pharsale ,  d'Arbelle  » 
.   D'Issus  et  de  Zaïiia  les  triomphes  lointains. 
La  France  attend  de  vous  des  succès  plus  certains. 
Rendez-nous  Marathon ,  Salamioie  et  Platéç  i 


s. 
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De  retoar  an  combat ,  je  roui  rendrai  Tyrt^e. 

Nos  vieux  soldats  sont  morts,  leurs  fib  sont  dans  nos  nngs; 

D^  notre  liberté  devenus  les  garans. 

Ils  se  rappelleront ,  volant  à  sa  de'fense , 

Que  des  cris  de  victoire  ont  bercé  leur  enfance  , 

Et  voudront  devant  nous  revenir  couronne's , 

De  ces  mêmes  lauriers  sous  lesquels  ils  sont  nés. 

On  est  sur  d'émoavoir  des  Français  en  leur  parlant  ce 
langage ,  et  Tépoque  à  laquelle  l'auteur  parlait  ainsi  à  la 
France,  occupée  par  ses  ennemis  ,  lui  donne  tout  le  prix 
d^une  action  courageuse.  Mais  désormais  il  ne  faut  pas 
élever  trop  d'autels  à  cette  gloire  des  armes ,  qui  fut  dans 
tous  les  temps  l'idole  des  Français ,  et  que  l'Europe  a  eu- 
censée  avec  nous  pendan  t  trente  années.  Il  n'y  a  plus  main- 
tenant pour  nous  que  deux  motifs  légitimes  de  guerre , 
l'indépendance  et  la  liberté.  Honorons  les  guerriers  morts 
pour  la  patrie,  conservons  avec  orgueil  ceux  qui  vivent, 
et  qu'on  peut  appeler  les  vrais  remparts  de  la  France  ;  que 
le  peuple  français  garde  ses  armes  ,  mais  qu'il  aspire  dé<^ 
sormais  à  des  conquêtes  paisibles  :  voilà  le  vœu  de  l'huma- 
nité. An  reste ,  si  l'indignation  que  lui  causait  le  malheur 
de  son  pays  a  inspiré  à  M.  Dupaty  des  chants  de  colërè 
semblables  à  ceux  de  Tyrtée  lorsqu'il  excitait  Sparte  à  ven- 
ger sa  honte  et  à  détruire  ses  ennemis,  il  est  aussi  pénétré 
de  la  vérité  salutaire  que  nous  venons  d'exprimer.  Nous 
manquerions  à  la  justice  envers  cet  excellent  citoyen  ,  si 
nous  omettions  les  vers  qui  terminent  son  poème.  Apres 
une  dernière  apostrophe  aux  délateurs ,  qu'il  menace  d'une 
nouvelle  philîppique ,  il  s'exprime  en  ces  termes  sur  les 
étrangers  qui  ,  surpris  et  inquiets  de  leur  victoire ,  ont 
pris  la  liberté  pour  asile  contre  le  désespoir  de  la  France  f 
indignée  de  sa  chute , 

Toutefois  rendons  grâce  à  leur  haute  prudence  ! 
Sans  eux  la  liberté  tombait  en  décadence  j 
Des  succès  édatans  avaient  doré  ses  fers  ^ 
Donnés  par  la  victoire ,  on  les  avait  soufferts  ; 
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Les  rob  les  ont  hriséfi  !■  au  fort  de  la  tempête  y 
t)e  son  arbre  immortel  s^est  redressé  le  faite. 
Reine  des  siècles  d*or ,  antique  liberté  ! 
Toi  qui  fus  légitime  avant  la  royauté  ! 
Louis  est  couronné  !  ton  noble  feu  Tinspire  ! 
Remonté  sur  le  trône  ,  il  te  rend  ton  empire  I 
£n  exauçant  tes  Toeyx  il  garantit  ses  droits  ;       ' 
Le  roi  d*un  peuple  libre  est  le  premier  des  rois  ! 

Amis  de  la  vérité,  nous  ne  dissimulerons  point  à  M.  Dupaty 
<[ue  son  poëme  n'est  point  exempt  de  défauts  :  le  luxe  n'est 
pas  la  richesse  ,  et  il  y  a  du  luxe  dans  sa  composition,. 
On  j  pourrait  désirer  quelquefois  un  ordre  plus  savant^ 
une  disposition  plus  heureuse  des  parties  et  plus  de  conci- 
sion dans  les  détails.  Si  Tauteur  a  su  prendre  habilement 
tous  les  tons,  quelquefois  ses  transitions  de  l'un  à  l'autrii 
ne  sont  point  assezbien  ménagées:  il  a  besoin  de  méditer  Boi- 
leau,qui  mettait  à  si  haut  prix  le  talent  de  passer  adroitement 
du  grave  au  doux ,  du  plaisant  au  sévère.  M.  Dupaty  s'élève 
sans  efforts ,  mais  il  n'est  pas  toujours  maître  de  son  vol 
quand  il  descend.  C'est  au  reste  un  assez  grand  sujet  d'éloges 
pour  lui  que  d'avoir  rappelé  dans  plusieurs  passages  Boileau, 
Juvénal  et  Dclille.  Quant  à  ce  dernier,  la  ressemblance  est  si 
parfaite,  que  Ton  prendrait,  tels  vers  de  M.  Dupatj  pour  des 
vers  inédits  du  brillant  émule  d'Ovide.  Toutefois  je  préfère 
dans  M.  Dupaty  le  ton  libre  et  fier  aux  grâces  les  plus  pi- 
quantes du  bel  esprit. 

Quand  un  ouvrage  renferme  des.  beau  tés  d'un  ordre  su- 
périeur, et  plus  nombreuses  que  les  défauts  qu'on  y  remar- 
que ,  il  est  absous  d'avance  au  jugement  d'Horitce  et  dvt 
bon  sens;  mais  le  poème  de  M.  Dupaty  a  un  mérita 
particulier  que  tout  le  monde  reconnaîtra  d'abord.  Même 
en  lisant  Juvénal ,  ]e  puis  douter  si  rindiguatioE^  lui 
a  réellement  servi  d'ÂpolIpn  ;  j.e  ne  suis  pas  .sûr  de  sa 
haine  contre  les  pervers  ,  comme  de  celle  de  Tacite 
contre  les  tyrans.  Peut-être  ce  fougueux  déclamateur 
n'était-il  qu'un  homme  morose ,  mécontent  |  plein  d'une 
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Bile  qu'il  était  obligé  dVpancfaer;  peut-être  son  courroux 
était-il  un  courroux  de  commande  ,  oû  bien  l'effet  du  ca- 
ractère et  l'instinct  du  talent.  Avec  M.  Dupaly,  on  ne  sau- 
rait avoir  un  pareil  doute  2  ses  vers  sortent  du  fond  de  la 
conscience  ;  il  écrit  comme  un  Français  ,  comme  un  ci- 
toyen ,  comme  un  homme  de  courage  qui  veut  être  utile. 
Il  tonne  contre  les  ennemis  de  la  France  ,  à  l'aspect  de  no- 
tre abaissement  ;  sa  colère  s'enflamme  et  ne  saurait  s'arrê- 
ter quand  il  vient  de  voir  les  étrangers  profaner  le  Louvre, 
en  présence  et  sous  les  yeux  de  Henri,  iv^  il  hait  les  déla- 
teurs ,  non  pas  à  cause  de  lui ,  mais  pour  le  mal  qu'ils  ont 
.  fait  à  son  pays.  Un  pareil  caractère  ,  empreint  dans  un 
ppëme,  le  met  hors  de  ligne  ,  en  diminue  les  défauts ,  et 
donne  un  relief  étonnant  à  ses  beautés^  il  en  fait  un  ou- 
vrage cher  à  tous  les  gens  de  bien  ,  à  tous  les  amis  de  la 
vertu ,  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

P.-F.  T. 

IIES  RAPPORTS   DE  LA   GnAfTDB  PROPRléTé  AV'EG   N0« 

INSTITUTIONS. 

Les  peuples  qui,  après  s'éhre  donné  des  institutions  nou« 
velles,  veulent  consolider  ces  institutions ,  sont  exposés  à 
plus  d'un  danger,  et  ont  à  lutter  contre  plus  d'un  obstacle^ 
Dans  le  nombre  de  ces  obstacles  et  de  ces  dangers,  ii  faut 
placer,  peut-être  au  premier  rang,  la  conservation  im-^ 
iprudente  et  souvent  inaperçue  d'usages,  d'habitudes  et 
hiême  de  lois  contraires  aux  principes  sur  lesquels  les  nou- 
velles institutions  doivent  s'appuyer.  Nous  sommes  au- 
jourd'hui, je  le  pense,  dans  un  embarras  de  cette  espèce ^ 
et  je  Crois  utile  dé  te  signaler. 

-    Le  grand  bienfait  de  la  révolution  ,  celui  qui  compensé 
tous  les  maux  que  cette  révolation  a  causés ,  «'est  l'iÂ- 
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trodttction  de  la  classe  intermédiaire  dans  Padimnistratimi 
des  affaires  de  l'état. 

Autrefois,  sans  doute,  des  hasards  heureux,  ou  des  faveurs 
qui  n'étaient  pas  toujours  méritées  \  appelaient  au  pou* 
yoir ,  de  temps  à  autre  ,  des  hommes  de  la  classe  intermé- 
diaire; mais  c'était  comme  exception;  et ,  pour  obtenir  ou 
conserver  cette  exception ,  il  fallait  souvent  s'en  montrer 
indigne.  Le  cardinal  Dubois  et  lè  prince  de  la  Paix  en  sont 
des  exemples  mémorables.  Les  ministres  sortis  de  la  masse 
du  peuple  faisaient  fréquemment,  et  peut-être  en  est>ilqui 
font  encore  aujourd'hui  hommage  à  l'oligarchie ,  des  droits 
de  ce  peuple  dont  ils  cherchent  à  s'isoler. 

La  révolution  a  changé  cet  état  de  choses.  Les  hommes 
de  la  classe  intermédiaire,  la  force  de  la. nation  ,  entrent 
de  plein  droit  dans  l^e  maniement  des  intérêts  nationaux, 
lis  ne  sont  plus  l'objet  d'une  condescendance  insolente  de 
la  part  d'une  caste  orgueilleuse.  Il  n'y  a  plus  de  privilèges , 
plus  de  monopole  politique. 

Mais ,  en  rétablissant  l'égalité  des  dTroits  ,  la  révolution  , 
quoi  qu'on  en  dise ,  n'a  pas  rétabli  l'égalité  des  fortunes. 
L'aristocratie ,  dont  plusieurs  membres  ont  subi  des  persé« 
entions  et  des  spoliations,  que  certes  je  suis  bien  loin  d'excu- 
ser ,  est  pourtant  restée  plus  riche  par  elle*méme  que  les 
autres  classes.  Je  dis  plus  riche  par  elle-même ,  parce  que 
les  négocians,  les  manufactiyiers,  les  bonimes  qui  font 
valoir  leurs  capitaux  industriels  ou  intellectuels,  sont  ri- 
ches par  leurs  travaux,  par  leur  activité,  par  leur  peisévé* 
rance.  L'aristocratie  est  riche  sans  que  le  travail  lui  soit 
imposé ,  sans  que  l'activité  soit  exigée  d'elle.  Elle  vit  noble- 
ment ,  dans  le  sens  qu'elle-même  a  donné  à  ce  mot,  c'est- 
à-dire,  en  jouissant  de  ce  dont  elle  hérite,  et  riche  des  ri- 
chesses de  ses  përes ,  comme  elle  est  ou  se  croit  brillante 
encore  de  leur  gloire. 

Il  en  résulte  que  pendant  long-temps,  et  jusqu'à  l'épo- 
que oii  l'égalité  des  partages  aura  fait  descendre  l'aristocra- 
tie ai^  niveau  du  reste  de  la  nation ,  il  n'y  a  guère  qu'elle 
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en  France  qui  puisse  remplir  des  fonctions  qui  absorbent 
un  temps  considérable,  et  détournent  nécessairement 
ceux  qui  en  sont  revêtus  de  toutes  les  occupations  lucrati- 
ves  ,  à  moins  qu'on  n'attache  aux  fonctions  de  ce  ^onre  des 
salaires  qui  indemnisent  ceux  qui  les  exercent:  mauvais 
moyen ,  source  de  surcharge  pour  les  gouvernés  qui  paient  y 
et  de  corruption  pour  les  |;ouvernans  qui  soi^t  payés. 

Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  voudraient  écarter 
les  nobles  sans  distinction  des  hautes  dignités  de  l'état.  Je 
ne  veux  d^exclusions  d'aucune  espèce ,  et  je  repousse  même 
celles  qui  pourraient  être  excusées  par  l'expérience.  Mais 
d'une  autre  part  il  est  évident  que,  si  les  nobles  i  en  leur 
qualité  de  grands  propriétaires  y  s'emparaient  en  majorité 
de  la  direction  des  destinées  de  la  France ,  la  France  per- 
drait en  peu  d'années,  peut-être  en  une  seule,  le  fruit  de 
trente  ans  de  luttes  ,  d'efforts  héroïques ,  de  victoires  qui 
surpassent  les  temps  fabuleux  de  l'antiquité  ,  et  de  revers 
supportés  avec  un  courage  qui  n'a  rien  d'égal  dans  les  siè- 
cles modernes  ;  car  il  n'en  est  pas  de  la  France  comme  de 
l'Angleterre ,  oh  les  grands  propriétaires  ;  réunis  au  peuple 
contre  les  empiétemens  de  la  couronne,  ont  de  temps  im- 
mémorial senti'la  nécessité ,  éprouvé  le  besoin  de  la  liber- 
té. Les  grands  propriétaires  ont  toujours  parmi  nous 
cherché  plutôt  à  partager  le  pouvoir  qu'à  le  limiter  ;  ils  ont 
préféré  les  privilèges  aux  droits  et  les  faveurs  aux  garanties. 

I!  est  donc  manifeste  que ,  Sans  l'intérêt  de  notre  mo« 
narchte  constitutionnelle ,  il  faut  encourager,  le  plus  qu'il 
est  possible,  la  dissémination  des  propriétés,  surtout  des 
propriétés  foncières.  La  propriété  foncière  n'est  point  ^ 
pour  le  moment,  comme  dans  les  circonstances  ordinaires^ 
la  première  et  la  plus  indispensable  des  garanties  politi^ 
ques  :  ce  genre  de  richesse  peut  aujourd'hui  trouver  son 
avantage  à  bouleverser  l'état*  Les  amis  des  révolutions 
peuvent  se  rencontrer  dans  les  grands  "possesseurs  de  terres, 
et  c'<*st  dans  la  classe  moyenne  que  sont  les  ennemis  des 
révolutions. 


v. 
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'  Cependant ,  qui  le  croirait?  nous  avons  conserve  dans 
.nos  lois  fondauientalés  les  traditions  surannées  d'un  temps 
qlii  n'est  plus  ,'et  les  combinaisons  plus  récentes  d'un  temps 
qlii  doit  aussi  cesser  d'être.  Les  substitutions ,  héritage  de 
la  féodalité,  se  reproduisent  sous  la  forme  dé  ces  raajo- 
rats,  création  du  despotisme.  Les  propriétés  d'exception 
contrastent  d'une  manière  bizarre  avec  le  système. général' 
et  régulier  de  nos  lois  ,  comme  certains  édifices  gothiques  y^ 
certaines  rues  étroites  et  tortueuses,  déparent  encore  l'éfé- 
gance  et  la  symétrie  de  la  capitale  de  la  France. 

Quel  est  l'homme ,  qui ,  s'il  réfléchit  un  instant  ^  ne 
sente  que  toutes  ces  choses  sont  directement  en  opposition 
avec  les  principes  que  la  révolution  a  établis  et  que  la  res- 
tauration a  consacrés  7 

Je  laisse  de  côté  les  raisonncmens  que  pourraient  me 
fournir  les  saines  maximes^ile ^'économie  politique  en  fa- 
veur de  la  divisian  des  propriétés;  je  ne  reproduirai  point 
ici  les  vérités  qu'Adam  Smith  et  d'autres  écrivains  ont  en- 
tourées de  tant  de  lumières.  Déclarer  clés  propriétés  ina- 
liénables, c^est  forcer  tel  homme  à  conserver  ce  qui  lui  est 
à"  charge,  en  empêchant  tel  autre  d'acquérii*  ce  qui  lui  est 
avantageux.  Car  celui  qui  veut  vendre  présume  qu'il  n'a 
^as  les  moyens  ou  la  volonté  d'améliorer^  et  celui  qui  veut 
acheter  annonce  qu'il  a  cette  volonté  et  ces  moyens. 

Mais  je  n'envisage  la  question  que  sous  les  rapports  po^ 
htiques ,  dans  nos  circoiistances  actuelles. 

Si  on  laisse  la  propriété  suivre  paisiblement  la  direction 
^ue  lui  imprime  la  nature,  si  vous  ne  la  rendez  pas  sta- 

fionnaire  et  indivisible,  par  des  règlemens  absurdes,  en 

-,  .       .  •  •  ..... 

contradiction  avec  les  besoins  du  temps,  elle  changera  sou- 
vent de  maître  :  elle  se  divisera  d'elle-même^  Légalité  des 
partages,  l'action  des  opérations  commerciales,  l'indépen-* 
dance  de  l'industrie,  en  triplant  les  richesses  de  la  France, 
placeront  Ces  richesses  dans  les  mains  qui  les  auront  néces** 
sitées,  et  qui  en  feront  usage  dans  le  sens  de  la  liber  tel 
Si,  au  contraire,  vous  mettez  obstacle  à  cette  révolu- 
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Uon  insensible  etgra^aelle,  vous  conserverez  dans  le  corps 
social  des  ëlémens  de  feripentation  et  de  désordre.  Quand 
la  propriété  est  amie  de  ce  qui  existe,  elle  en  est  le  meil* 
leur  soutien  ;  mais  précisément  parce  qu'elle  est  tr<bs-puis« 
saute  9  il  faut  éviter  qu'elle  soit  émanée  de  ce  qui  eiifte  ; 
caîr  alors  elle  serait  ou  destructive  ou  détruite. 

Voyez  la  plupart  des  républiques  anciennes,  cherchant 
partout  un  remède  k  cette  domination  de  la  propriété 
aristocmtique,  qui  menaçait  la  démocratie ,  que  leurs  in- 
stitutions consacraient,  comme  elle  menace  aujourd'hui 
notre  monarchie  constitutionnelle.  Ces  républiques  recou- 
raieiUià  des  mesures  vesatoires,  injustes  et  spoliatrices,  h 
des. lois  agraires,  à  des  partages  forcés,  tristes  ezpédiensi 
funestes  à  la  fin  et  inefficaces ,  car  tout  ce  qui  blesse  les 
droits  des  individus  ne  sert  qu'à  rétablir,  par  des  secousses 
fâcheuses,  nne  égalité  factice  qui  ne  peut  durer. 

Durant  notre  révolution ,  l'on  a  voulu  recourir  à  des 
moyens  plos  violens  encore,  dont  la  résultat  a  été  encore 
plus  triste.  L'iniquité ,. après  avoir  frappé  dans  son  cours 
iles  innocens,  vient  toujours  retomber  de  tout  son  poids 
sur  la  tête  de  ses  auteurs. 

.  U  faut  donc  renoncer  ans  avantages  apparens  d'une  ra- 
pidité, qui  n'est  pas  compatible  avec  la  justice.  Il  y  a  des 
inconvéniens  inséparables  du  passage  d'une  position  sociale 
à  «se  antre.  S'y  résigner  est  le  seul  parti  sage ,  et  il  y  a 
injustice  et  imprudence  à  se  montrer  envieux  du  temps* 
.  Hais  il  est  malentendu  d'ajouter  à  ces  inconvéniens 
qwmd  on  n'y  est  pas  forcé.  Il  est  imprudent  de  déposer 
dans  les  institutions  destinées  k  régler  l'avenir,  des  germes 
jqni  ne  serviront  qu'à  prolonger  les  in^alités  d'un  paàsé 
dosit  nous  devons  nous  efforcer  d'effKer  les  traces. 
'  Tolérons  ci  qui  est ,  mais  en  préparant  ce  qui  doit  être; 
#1  sans  prétendre,  d'un  coup  de  baguette  on  d'un  coup  d< 
hache ,  fisire  triompher  l'égalité ,  laissons  la  liberté  agir  li- 
brement. Elle  pourvoit  à  tout.  Elle  enrichit  le  pauvre  sans  • 
d^ttiller  le  riche  :  elle  ne  &it  pas  disparaître  violemment 
Ts  VL  28 
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les  fortunés iIrsproporUonuées  ;  mais,  en  les  empéetmfH  èe  se 
perpétuer,  eltè  heur  enlève  ce  qu'elles  <nit  d'oligurchique  et 
de  àanèereuX. 

Point  de  substitutions ,  ^ornt  de  majorâtes ,  point  de  pro- 
]priétës  inaliéhables,  et,  dans  bien  peu  de  gënérations^  ^^"^^J 
aura  pas  pluâ  en  France  de  privilégiés  de  fait  qu'il  n'y  eu 
a  déjà  maintenant  de  droit. 

%n  attendant  que  ce  chaâjgemeht  désirable  s^effet^tue, 
par  la  seule  force  des  dfaoses  ;  sans  -  vexaliotM  d'âne  |)ert  et 
sans  entraves 'de  'Faûti'e,  nVublions  point,  qu'ainsi  que  je 
l'ai  prouvé  pldshâut,  la  grande  propriété  foncière  eH* de- 
venue aujourd'hui  en  général,  par 'h  conripiication'bicarre 
que  j'ai  décrite,  alisâi  menaçârnté  |>our  le  gouvsememi^nt 
établi ,  qu'elle  lui  est  d'ordinaire  favorable;  «t  dirigeons 
nos  cboii ,  quand'  nous  serons'  appelés  à  en  faire ,  sur  des 
hommes,  qui,  ayant  assez  sans  avoir  rieii^^perdv,  sonttia*- 
turellement  plus  constitutionnels  que  ceux  qui ,  ayant  eon« 
se  rvé  beaucoup ,  ont  n  éa  n  moi  ns  perdu  da va^n  ta^e. 

£t  vous  qui  vous  «sentez  appelés  à  servir  !a  Franoe  par 
votre  courage  et  vos  taiens,  songez  que ^  par w  les  charges 
que  vous  devez  supporter,  se  placent  aujourd'irai  ^es  dé^ 
rangemens  passa^rs  de  fortunes  et  les  pertes  eceasionées 
par  finterruptioB  de  spéculations  a  vatita^ases  ou  iSe  pro« 
fessions  lucratives.  Songez  cp'il  y  va  de  tous  vos  intérêts  ; 
51  vous  retombiez  sons  le  joug,  vos  spéculations  eessepMnt 
d'être  libres  et  vos  professionsd'étrerespectées.  Lepr»  de 
vos  efforts  tie  yous'  échappera  pas.  ^xiyez  des  départemens 
entiers  entourer  de  leur  reconnatissanœ  et  de -leur  esttmge 
leurs  députés  fidèles.  Est-Il  un  sacrifice  que  cette  réc&ma^ 
pense  ne  surpasse?  La  route  vous  est  tnacée,  et  de  noblea 
exemples  vous  invitent  à  les  imiter. 

Parmi  nos  représentans  les  plus  honorables  ,  il  s'en 

trouve  plusieurs  de  ïa  fortune  ia  plus  modique.  lieusrs  noms 

se  présentent  sans  que  je  les  rafipelle,  et  vous  conoats^ce 

*  également  leur   fermeté    impertorbable  i  dé^ndre   «h>c 

droits,  et  l'ipdifférence  avec  laquelle  tel  d'entre  9vl%  m 
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rtfmmté  k  des  emplois  t|Ue1a'  vengeâmce  Won  ttututèré 
Itii'a  euîTeviés',  et  queJa  ihniâké  U'uâ  atrtre  itiibtst^reti*Me 
pas  fui  renSre.  ». 
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t^arisy  le  2iiiiUet  iSr^. 


SVlais  biéiisAir  die  T^eiquô  produirait $urvt)ii^  la  tiristè 
séante  du  tgjiain*  il'seralen^me  partout  oii  fou  a  queTq[Uè 
«Tpërîenice  dà  passe  et  qûëlt[ue  prëvoyauce  dei*aveiïiry  par- 
tout bii  fbn'ne  regaWfe  pas' la  charte  comiiietine  transkmià 
«ntre  le  nouveau  et1'âncienr%ime.  Qû'éltjure  itftérêt  qu'tns- 
pîreHtle^  vieiiaies  de^r^rbitraire,  ç^eh  moins  Pexil  illégal 
de  cent  pêrstïtiikes  qui  excite  tiéls  àlàriries  que  1q  possfbifité 
<refll)afiûîi'  tfiillè  autres.  C'est  avec  ces  grands  mots  de 
tircônîrtànce  et  de  Sàlûft  public  que  les  partis'  ont  <;oùvert 
la  France  de  '  ]î)roscriptions ,  et  tes'  audacieux  de  toas'  Ifeî 
temps  ont  toujours  1*art  de  Faire  naître  des  circonstance^ 
J)our  cimenter'  leur' pouvoir  pu  pour  salisfairé  leurs  pas- 
sions. tJnë  conspiration  eU  sitôt  faite.'Ôh  en  arrange  uuë 
^omme  un  plan  d'opéra;'  On  imagine  l'intrigue, 'on  fait 
'sôr«même  les  divers  rôlds/on  frfit  parler  les  per«)tïn«^es, 
Wlès  met  en  scène,'  et  c'est  un  auteur  qui  crée  loiit  cel^ 
dans  ëon  cabinet. OLes  diVersêsiRi<îtîoiisqiri  ont ^échîrë  notre 
miaHieareuic'bays  seml>laient  avoir  l*puisé  toutes  les'dèûo- 
minsJtioîrs  fie  parti  ;  on  a  Aë  tour'à  tour 4PeaifUmi^  mode* 
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ré  y  girondin,  réyolutionnairey  jacobiui  ultra ,  aristocrate , 
libéral,  selon  qu'on  a  été  ojqposé  aux  pouvoirs  du  motnent. 
Aujourd'hui  on  dit  plus  netten^ent  les  choses;  tout  homme 
qui  n'admire  pas  les  ministres ,  qui  irrite  leur  vanité  ou 
même  qui  blesse  leur  amour-propre  est  un  conspirateur. 
L'acception  du  mot  ne  sera  bientôt  plus  la  même ,  on  s'ap» 
pellera  mutuellement  dans  le  monde  conspirateur  pour 
peu  qu'on  soit  d'un  avis  opposé  ;  qui  sait  si  ce  ne  sera  pas 
même  un  jour  une  expression  d'intérêt  ;  monstre  est  bien 
devenu  un  petit  mot  d'amitié. 

Les  séances  du  17  mai  et  du  19  juin  ne  se  rattachent 
pas  seulement,  comme  vous  le  dites  fort  bien ,  à  des  quesr 
tions  individuelles  ;  elles  intéressent  nos  institutions,  nos 
lois  et  tout  notre  système  social.  Rien  de  plus  funeste  dans 
rétat  actuel  de  la  France  que  d'affaiblir  les  garanties  con- 
stitutionnelles ;  il  faudrait  que  tous  les  actes  du  gouverne* 
ment  n'eussent  d'autre  but  que  d'en  montrer  la  puissance 
et  la  force  y  et  malheureusement  ce  qui  vient  de  se  passer 
prouve  aux  moins  çlairvoyans  combien  elles  sont  faibles, 
combien  elles  sont  illusoires.  Si  la  charte  a  pu  se  violer  hier, 
on  peut  la  violer  aujourd'hui  ;  l'exemple  de  la  veille  sera 
toujours  allégué  par  l'infracteur  du  lendemain.  Il  n'y  a 
certes  dans  le  pacte  social  aucun  article  plus  essentiel , 
plus  sacré  que  celui  qui  né  permet  pas  qu'un  citoyen  poisse 
être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;  eh  bien  !  si  cet  article  a 
été  foulé  aux  pieds  sous  prétexte  de  circonstances  graves , 
si  quatre  ans  après  que  ces  circonstances  n'existent  plus, 
pn  persiste  non-seulement  à  l'enfreindre,  mais  qu'on, sou- 
tienne la  légalité  de  cette  infraction,  qu'on  la  défende, 
qu'on  la  conserve,  qu'on  la  respecte  et  qu'on  menace 
même  quiconque  ose  l'attaquer,  il  n'y  a  plus  de  garantie , 
il  n'y  a  plus  de  confiance,  il  n'y  a  plus  de  repos.  On- atten- 
tera à  la  propriété  particulière  comme  on  a  attenté  k  la 
liberté  individuelle ,  à  l'article  qui  protège  tous  les  cultes 
comme  à  celui  qui  couvre  tous  |es  votes;  il  n'y  a  plus  un 
intérêt  qui  soit  garanti ,  il  n'y  a  plus  un  droit  qui  soit  cer- 
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taiii.  Qai  peut  assurer  k  Pacqu^reur  âe  domaines  nationaux 
qu'il  ne  sera  pas  un  jour  traité  de  spoliateury  si  le  citoyen 
qui  vit  paisible  dans  ses  foyers  est  exilé  du  sol  natal?  qiis 
peut  l'assurer  qu'il  ne  sera  pas  dépouillé  aussi  fadiement 
que  l'autre  est  banni?  Méconnaître  un  droit  constitutionnel^ 
c'est  détruire  la  constitution^;  tout  se  tient  dans  l'édifice; 
en  détacher,  une  partie ,  c'est  l'ébranler  tout  entier. 
•  Quelle  confiance  peut-on  avoir  aux  institutions ,  dani 
nn  pays  ou  les  agens  de  l'autorité  executive  se  font  les  ar- 
/'bitres  de  la  bonté  des  lois:  oii  ils  insultent  à  la  fois  aux. 
trois  pouvoirs  ;  en  proclamant  que  des  actes  législatifs  fu- 
rent rendus  sans  bonne  foi  ,  qu'ils  sont  l'ouvrage  de 
la  peur  ou  de  la  circonstance?  Quelle  imprudence  il  a 
commise  le  ministre  qui  y  pour  se  justifier  d'avoir  violé  une  ' 
loi  ,  n'a  trouvé  d'autre  moyen  que  d'accuser  le  législa- 
teur. II  n'a  donc  pas  songé  à  toutes  les  démarches,  à  tous 
les  actes  solennels  qui  ont  signalé  cette  triste  époque  ! 

Mais  la  charte  elle-même  nous  (ut  donnée  au  milieu  de 
tous  les  désordres  de  l'occupation  étrangëre  :  ne  pourrait* 
on  par  la  suite  appeler  aussi  une  faute  ce  monument  de  la 
haute  sagesse  du  monarque  qui  règne  sur  la  France  ?  Il  faut 
tout  prévoir ,  il  faut  tout  craindre ,.  il  fsut  donc  tout  ga- 
rantir. On  peut  supposer  que  l'amour  du  pouvoir  absolu 
égare  un  ministre  au  point  d'attenter  aux  libertés  pu- 
bliques; un  homme  peut  encore  avoir  l'audace  d'un  Ri- 
chelieu 9  s'il  n'en  a  pas  )e  génie;  il  succomberait  sans 
doute  ,  mais  il  précipiterait  son  pays  dans  un  abîmer 
de  maux  ;  c'est  à  la  sagesse  à  rendre  impossible  une 
latte  entre  le  despotisme  et  la  lp>erté.  Le  présent  ne  doit 
léguer  à  l'avenir  aucune  semence  de  discorde,  aucun  germe 
de  révolution. 

L'oligarchie  nous  a  montré  ce  qu'on  pouvait  faire  avec 
la  charte;  à  l'aide  d'élections  aristocratiques  et  d'armées 
^i  n'auraient  que  des  nobles  pour  chefs  ,  elle  nous  aurait 
peu  k  peu  rendu  l'ancien  régime  avec  ses  privilèges  et 
aes  iNistUles*  liset  les  écrits  qu'elle  fait  publier  i  ils  voua 
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le^èleroot  tQfife  m  pen^see;^  il  îmt  «i?  .Miter  ,  £&e&t  *  ik , 
de^vemplir  ks,  liteunéa  de  U»  isîbwtt  «  el  il»  pdFl«ol.de  gi?ati^ 
corps  ivtenmdmros >.  d'un  havt  dei^é-,  de  4X»mnaAiBftiit^ 
Qdligiettm  .e  t  «nireh  iMtîttttions  .Hwaiméi^S:  c|^i'it»;  iicco>rdoRt! 
melrveillewienient  a^reQ  1^.  maAîlntioTis  «oiavejU»»  II  $ér9ù^ 
^iffimîe.de  foxrei  aeoepiev.à;!»  Franeè  ua  joMg  dô»^  ^^fi^ri^ 
se  révolte  ;.  m«û'  î^U  qe  c^dbcBt  p(t^ixt  leur  pem ée ,.  i^e^pë-- 
Xfitkt  le  lui' iœpfk8er>vep  sept  boiAines  1^91?  déppr4eiiaeif>t , 
c!eH-àrdire-^  avoq  de$  .eours:  prét^taleis  ^  des^i^acbot^t  dB$ 

.  •  Ce  pkn  I  blutemeikt;  ,ainm>iiiBé  ,,  ^  p^éfien t  i^  ;  tQu»  lesr  es^ 
p!rits(  taut  lemo!nde>sai.t,eof  ij^apoe qaeHermaparebie ei|  veu* 
dr^ift  ite«ii  donner  aeioto  la.obïrt&f  to»t> l^tnotadec  doit^denc 
désirer  de9  iiisuHultoni  qniM.a^fi&pliàfi^^  et^  <{jai  la.m^ie»^ 
p(0iT  t<H3J9iuiift  à  l*aV»  dfS'ittterpréletîonsde^.^en^t^es  de( 

les  miniAlere^.qvi  «nljt(»ir.  à  toim^^eroér  le^.paitvenr.  hfi 
•piemQt.  dei M>m^^  §^)^^  4e  hSk4 1.^^  croyait  rAkU  o)iafele , 
ni  4^:giftuyer9aiifkeat.  rcpriseatatif.  Qq  sajt  fueb  toaUiei^ra 
91^  sont:  réf piUé^.pouR  la.  fjcMiCft,  Les^  im«isir«s  (juj  '  lui  oni 
fi^océdip^^  f^Cisein^aat  dp^Cjsoiir^  ».U charité  «; mais  iU  ont 
ugk  cominei  S('il5  pe  «crp^aiei^t  l^s^a^  ||oi|vevn|aii)e{it  représem 
t^XiL  Il^;o^^H»^ip|t|é;|ilS:Qm  lo^efii^ laisse  dve  à  lears.ageoa 
^iie ,. daa$\l^  ^ysH^^4f:}^  Qoa&iitniif>^  iiôuviMle,yJacKio«- 
aa^Bcbie  ét£HA  uAerei^pc^  degioiiveriiem^ntablo^i  modéra 
pfir.  deua^  qh«»»bjFes  lioa  p^ût^t  par  dei^x  GQnsei!M4'  Onr.aaou- 
t^i|i  r,o%^^  pvqDfrssé-  ciette  singiuÎM^re  dootrinie  »  et  ,ise}on  les 
a^p^reoçes, V on.n!^ a p^iii^  ^ftcare ref oficéL Cetailr toute  U 
pensée^  du  deiçi^iar  imDist^r&;  n^afe  il  v^  a'aooovdait  poinf 
mff^c  lesh^Jn^m^  de;  ï8.ij5  ;  cm»)i*€Î.  youlaî^  witeolrg^- 
chie  fondée  sur  les  institutions  de  Tancien  régime,  &t  ceux^ 
la  voulaient  établir  (ede^atisniii^mnistéfie)  sur  les  débris 
de  la  révoluti^i»  et  du.^i^vernetf^ent  iii9^p4ria4.  Peur 
açcableir  l^ufft  epi^e^^is»:  l^s  oM^istceâ^  cr^èi^nt  la  \ài  der 
ékqtions^  mais,  ^en  .  djliruisi^nt  ïoUg^rçhhii  ils*  éiiuran*» 
lère^t  l'autre  despplisnia  quiils  vo^laieni  ëtnUir.  La^  loi 
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iès  électieaé  fiond*  le  gcmveménDerit  r«preftaHalif ,  doni 
îlft  ii«  vottMeot  ai  Fu»',.  ni  Ttetr».  ni«'a66«rtf  le  rè* 
gne  de  la*  Itbetfeft  ^  (jpi'ik  redbulàient  également , 
ei  ce  fat  aloc»  qn'iU  m  raf^prochèrent  pour  &rMer  une  ia^ 
fltîtatîomqui  wenjétstSi  Icmm  leniv»  dc«Miiia«  Maia  krfVanca 
ne  s'j  étaîA  pal  Mompéc  :  éHe  aVaii  raça  ayec  lradspoi(t 
cette  précieaf^  gtifacilia  de  tous  ses  dvôks  H  de  tooa^sés  in* 
téréU;  01»  tealuft^la  \m  re^lHrer  ,  il  n^stait  plus  temps  :  le 
iiHBiaière  téa>ba«ave€  la  kente  d*aTt>Hr  voulu- déUuire  le 
ma  hionq^M  <ût  fait ,  et  avec  Ubuftiilia^a  de  n*y  avoir 

Le  mîltUliwe  aetael  paeot  d'abead  seeenna^lre*  W  néces* 
.  site  d'entarer  firirnebetaent  dai»slies  voies  cottstHutiomiellea; 
maifr  à^  peiae  y  âvait-i^  fait  al)  pas-  ^  ^^  le  voilà  rejeté  dans 
le  labjirinibi^  dei  lois  d'^aceptioti».  On  dirait  que  sa  victoira 
legéàe.,  t^qfjt%$é  refeni  de  sen.  tr-iompbe.  Leadoctriaea 
jdudetfpoiifm^  ini«i»lÂ;ifl$e  reœaciU'ent^pea  ii  peu^  bivai^ 
elles  se  prêchent  avec  audac^e.^^^cpre  un  système  de 
deeeptieh  à  raidedcKj^eV  0H:aapJH^:Ca|i];e  ilhisipn  à  la' France 
^r  Sisadroita  e|  siaI*  sel  intét&fs.  »€e  n-eat  pi  va  le  loasfae 
d<e  l'aociep;  Biioistère ,  maie  c'en  est  un^  aa^ce.  On  dirait 
^'oa^veat'eoaçentreF  le  pouvoir,  dans*  upe^p^ine  deùtr 
oiitle0(„et  gen^evaer  par  une  oolerie;  .Ojt  interprète  k^  soft^ 
tour  la-  ebtkJ^^v  e»  rari^ng^i  aa  f^é  de  ,êês  passions  on  de*  s^ 
oa^^ioiQi'p  Ofi,y.  qharcbe  debgara^ti^  pptfr  soi  ,>  ait  on*  n'y.  eil 
voit  aaeune  pouTiUt  aatipiK.  't<f^  ce  qu'oui  veat^  c^estasso» 
fer  son  jjKHW^i^  e'ofrt  se^^gd^r  de ^. toute  entrave»  c'est 
a^'afirafaoliir  d^  toute  aespoftiss^^té.  H^cbaFte  élablii^-eUe 
dntu  ebmibtres-  qui  qonW6lantIesiq||^atioaa'des  minisIrMa, 
qui  c^oi^^fc  letkvs  Goi|9i{^tea9  ^^iofjuvvemeBt  leurs  acter? 
ettV6uf;cpie'Cas''CibaBi]^res  araxaminenlr  vieiiS'qu'ellescnoient 
fur  parole'  tou&^e  <)u-'oa  daignera-  leui;  dijrer,  qo'eUes'  apr 
]^roaivef|t.teui:ce  cpi'onrai»Fa  la'conoplaj^ançedeleur  présen- 
ter^  ^,\Qn4f!^  quelles  député» de  la  naiioa^egMBsent  les 
comptes  des  mi^istrefi  coqnne  lea  grands  sai^|$ur&  pcodi^ 
guea  o.itruioéa  reç«Mvenft  les  Goaijftes'de  learsr  ialendaas , 
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«aos  lés  ëcMiter,  sans  les  lire ,  et  même  mus  les  voir.  Lft 
charte  donae*t*eIIe  anx  députés  le  droit  d'accuser  les  mi- 
nistres ,  aux  pairs  le  droit  de  les  Juger  ?  les  ministres  ne 
yeulent  que  leurs  agens  pour  accusateurs,  que  leurs  em- 
ployés pour  juges.  Ils  proclament,  ils  font  écrire  qu'on  ne 
doit  leur  donner  pour  sùrveillans  que  les  hommes  qui  dé« 
pendent  d'eux.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  la  France  est  cou^ 
T^rted'un  million  de  leurs  agens,  qui  peuvent  opprimer, 
tourmenter ,  ruiner  les  citoyens  :  on  reconnaît  à  ceux-ci 
le  droit  de  les  poursuivre  ;  mais  il  faut  qu'ils  en  obtiennent 
la  permission  des  conseillers  d'état ,  nommés  par  les  minis« 
très  ;  car  les  ministres  nomment  tout.  Les  conseillers  raùK 
nicipaux ,  qui  devraient  être  les  organes  des  communes  ; 
sont  les  agens  des  ministres  ^  les  jurés,  qui  prononcent  sur 
l'honneur,  sur  la  vie  des  citoyens  ,  sont  les  élus  des  agens 
des  ministres;  la  France,  libre  par  sa  charte,  est  mise  en 
tutelle  par  l'autorité,  elle  ne  jouit  d'aucun  de  ses  droits  ^ 
on  dirait  quMle  est  interdite. 

Et  c'est  quand  une  oligarchie  toujours  menaçante  a  nus 
àxmJL  CHARTE  TOUTE  PRÊTS ,  qu'on  laîsseja  nôtre  sans  soutien. 
Le  ministère  ajourne  sans  cesse  :  noQS  verrons,  disent  ser 
agens ,  il  nous  fkut  trois  ans ,  et  le  nlinîstëre  n'est  pas  s&r 
de  trois  jours.  Des  institutions ,  des  garanties  rendraient 
le  bonheur  k  la  France  ;  mais  ce  qu'elle  gagnerait  en  repos, 
le  ministère  craindrait  de  le  perdre  en  pouvoir.  Que  noua 
ayons ,  par  exemple ,  un  véritable  système  muniqijpal,  que 
les  conseils  généraux  deû  départemeiis  soient  nommés  par 
les  départemens  eux-mêmes ,  des  vœux  unanimes  s'élève* 
ront  contre  l'excès  des  impots  ,  contrr-  les  vexations  dn 
fisc ,  contre  le  scandale  des  pensions ,  l'énormité  des  ap* 
pointemens ,  le  luxe  des  sinécures ,  et  le  ministère  s'imagine 
qu'il  perdra  des  moyens  d'influence  en  perdant  des  moyens 
de  corruption  :  ainsi  tout  s'ajourne ,  tout  languit.  De  là 
ce  malaise,  cette  incertitude  qui  nous  laissent  saÉts  confiance 
dans  le  présent ,  et  sans  espoir  dans  l'avenir; 

La  nation ,  fiitiguée  de  tant  de  fausses  promesses ,  revesf 
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nue  «le  tant  de  funestet  illosîons ,  nlaispife  qa'à  9é  reposer  - 
dans  ane  sage  liberté.  Les  honorables  députés ,  qui  sont  sea  ' 
organes ,  expriment  ses  voeux  ,  et  on  les  signale  comme  ' 
des  novateurs ,  commodes  révolutionnaires,  comme  des 
jacobins.  On  sait   tout    ce  que    ces  dénominations   de  - 
parti  ont  d'effrayant  pour  la  France ,  et  on  les  prodigue  ^ 
sans  pudeur  à  des  hommes  que  leurs  talens ,  leurs  prin- 
cipes et  leur  fortune   devraient  le  plus  mettre  à  Tahri 
de  ces  ridicules  calomnies.  On  rappelle  9a  et  les  luttes  que 
le  miniâtère  de  cette  époque  était  obligé  de  soutenir  contre 
les  partisans  d'une  absurde  démocratie.  Les  temps  sont*^ 
tottt-à-fiiit  dissemblables  :  la  constitution  de  91  avait  été 
présentée  k  Louis  itvi  :  il  l'avait  acceptée ,  mais  il  ne  l'a*  - 
vait  point  faite.  Son  ministère  pouvait  croire  que  la  part 
du  ponvmr  exécutif  était  trop  fiiible ,  et  devait  s'étonner  * 
qneicettz  qui  l'avaient  eux^méme^  fixée  voulussent  encore  ^ 
la  restreindre.  Aujourd'hui  ce  n'est  point  le  roi  qui  a  reça> 
la  charte  de  la  nation ,  c'est  la  nation  qui  a  reçu  la  charte 
duToi.  Le  monarque  s'est  réservé  le  pouvoir  qu'il  a  voulu  t 
lui  seul  a  fait  la  part  des  iranchises  nationales,  et  la  France 
en  eatMtisikite.  Elle  ne  demande  rien  de  plus,'  mais  elle  ne- 
vent  rien  de  moins.  Elle  n'envie»  elle  ne  conteste  à  l'autorité: 
exëcntive  aucune  des  prérogatives  qu'elle  s'est  attribuées  ,• 
aucun  des  pouvoirs  qn'efle  s'est  créés;  quelque  grands  qu'ils 
soient,  elle  les  respecte,  elle  s'y  soumet;  mais  à  son  tour  elle 
a  le  droit  de  jouir  dans  tonte  leur  plénitude  des  libertés  qu'on 
lui  a  reconnues ,  des  garanties  qu'on  lui  a  assurées.  Si  ce- 
pendant l'autorité  ministérielle  augmente  sans  cesse  son 
pouvoir  et  qu'elle  diminue  les  libertés  nationales  dans  la 
même  proportion  ,  l'équilibre  est  rompu  ;  il  n'y  a  plus  de* 
charte ,  il  n'y  a  plus  de  gouvernement  représentatif. 

La  France  ne  veut  ni  de  l'oligardbie  des  anciennes 
familles,  ni  du  despotisme  des  familles  ministérielles.  Elle 
se  soumet  de  bonne  foi  à  la  constitution  ,  elle  veut  la  voir 
exécutée  de  même.  Il  faut  le  répéter  sans- cesse  aux  mi- 
nistres; ce  qu'ils  persistent  k  nommer  un  partie  6'est  la 
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natîoit.  Ëfe  8ur  <|ut^l  appui  #9(iëredl-^  étagjtei^  ce  fmfcftt 
syslëme  de  dée«p4»<sn»?'  s»r  l«d  Esiasses  .âUrni«i.v  LoBfp* 
teaifift  ils  ocit  dit^  et  attjourd''liiiî  nélixa  ilt=  disent  ett-* 
cere  aonc  «mis  sincëreâ  de  k  diafiilev  tr  Pronet^gerde  I. 
ne  neos  pretseir  ^s-  troprf  ne  non»  deeundèé  po»  de» 
cempter  trejl  sfh'étes^yàts  lei»  tfop^tisItievAi'eE ,.  (ta  vxivt 
ceoerezh  nsqu»  de  fioos  {Mcnlre  y-etdei  "vieir  tomber  le  poH« 
veir  c'etireléé  Maîm  destoH^rquee.  Akre  e^ehi  eet  fait  de  là 
ckerte  et  die- teuies  lie»  InsAitnti^s  Kfaéiajé».  w  De»  konraiég 
bieaiioienlieftM»3oe|ddpe»de}eeUe^àciffiie$»laf  peur  d'na 
plafigrand  laal'kt  £»îl  coMeatir  èf  de  Restes' ajcMnmemep^t^ 
eè  oependant  h$  areus  eii>  les  tnewakm  an-  nihiisiët-e  de* 
Traient  les  -  aneriir.  que  le .  iMsoid  d'ivttitiMâolu  fortes  et 
Cbonr^Aiwicn»  eat  pressaDl,  pitiaqnè'  le  téuè  o&angecnettt 
des  liemRieft  petit:ehafiger  les  âhose» , .  poieqsK  -  la-  cWte 
est  êi  peu  aewiffée  /C[«ie  »s^  ceidseD^alitfB  dépend  da  diois 
de- tel  on  de  tel  ditvîsière. 

Lm  position  de  nos  hoomiet  d'éfat  estlltâQ  étrange.  Su 
guerre  ouhrerter  avec  le  c^lé  droit  ,6»  IraiAilrté  dechrrée 
eentfe  la  c^.gajttchë yih  neajo^kt  tn^t  ^a'aireè  le  centré:, 
<|ttt  sei  cempose^ei^  gtefidepcfrAie  de.  leurs' Siiiî«riés>Y  e%  qn»  ne- 
repvéïettte,  e^ae  le»  i^tënlts  ;Hki»ift(épiti3l  ;^f^era  qnelqeea^ 
une  des  lunDase^ifjBi'  le  composent' élpa4^deité»d'im  pe»  de 
preVoyaoee ,  cratg^entde  lirop  paftihre  appelé  ae  poa<* 
Toiv  ep'iia  jugisàt4iapel'ifnpoe(^^tité,die^  se^b^nir  ;  il  ré*- 
soke  de>  ce<te  diijf^ûeti  des(  «sfei^evi.  qwe  Ife  loâiHel^e 
n-'est.jânoaiSiràK  d^  lûen ,  eit^^fil  i»epee4.gvèj^  fim^  eomp^ 
ter  sur  se»  perUe^os  €^,  s^t  s^s^  (innem^s*  Cepi^edlBmf  t.  il- 
faut  q»>'il  gottvevoe,  i^  £slut  c^'il  edmiiii^eV-^t  tt   cisi  ré^ 
dxiità  cbot«irsi(|S;ageee,p4r9M  dle$'k«^i<nies  .dAftt  H  se  dâ* 
fie\  ou  ^i  se  défient;  de  1^.  Leeaaijis  ef  Jes  fniterpts;  df!» 
iasttttitûiRS  eelistitikiioiidelte^^  nef  creisii't  ^èee  ptos  à.. sa 
franchise  qulK  sa  diiréé:;.<m.Ieéertitmnssie'uit.pciuyoir  qui 
i«i.jbieiitét  lini^;    .  ,  :  '^  ',,  .j. 

'  ieotéeu^  mlien^^dr*  la  n^tien;  i^ayaift  pettrepptiî  spie" 
ees  fiûiiUerev^i  penar  einEseyb4[Ue  i^s  ftijtteiiniy  lê.tfmii^ 
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tcre^  Sotte  mcérfA  enttè*txAûïm'lm\lérét%y  iV\t9mm%a^ 
tt  le»  métxàg^  toor  ii  tonr ,'  appeUranjoiiniliui  'àr  «ftr  «Idt 
le  ptti^lf.  qu'H  défiéocM  êBmmimt^  cfErftk:  lé  odd^'  éroit  8è« 
projet»  dc^çôfaé  gaatUe>  etile  cdl'é  gaûcke  licit  propetsr  dht 
côté  droit ,  «4  ftât  jiteahaa'  centrerdlè  to«9  heé  àetm.  "Ceifmsf* 
iant  il  y  a-^aas  la?  oluthoAro  di»  pailiÎ8'ip3r  tç»  diviscnlf.  et 
qmseêtxhdh'neeoii^mi  vt^  mtHkihidé  dercotenei;,  et  A  ti'^l^ 
a'fioÎAl  de  mapmtler^'pandé  qo»  liés.' maforitéai  9 tf  se  forment 
d'une  manière  décidée  que  lorsque  la  marche: dut  pflfimotr^ 
eat  firaBciier,  <gi'on  mt' aodtf  b«rt  ,.>^'oBOoa«iÉîtP  ftsiniogrens , 
fl  qu'on  peut  croire  à  $b  finrcfijebib  sar  d*ree;  fibne  un  go»- 
¥etnneme%ii  rr^gréser^éaii^.*  on^no  gowvérnv  crp^ndatit  qii« 
par  Ja  '  majom' téi  ',  Eat  Angplelerre  y  6k  Vieâ i^hcfa»  penrij^e  lès 
cbnftaftttaea  d^'aeSiercatarea^,  cettie  tha jarflé  peôt  étr«  êud^ 
ttce.  Eft'Fràacfe;^  oâ»  1er  -SD^stèmei  dléotorai  *rep<né  s«)r  Ivii 
dastse»  itttierjiiiéâsaipetiy  là.  tnù)otit9  émt.Hro-tféWe  j  éft 
elle  le  seià^le  jenp  pii  loaies  'les  aéaiea  an nn telle  rdneinrei^ 
léesr  sinriEBûi' 1er.  iiMde ''fixé  paît  >la.ri(KHr9]ihe  i^.>  M aîsS  t^etpH 
ttsMï-a^  4ofiaticé  -cptèè  époque,-  FÎMNrietne  nif^iHté'dtrte 
natioNi'.jrdt  oeÀtèilciitioqRieâk  ^  léHr  vetii  IsehàrtRet  jes  €&iw^ 
qatfttoea  ;r  touir  ce  qiâ  le»  ajourne:  «aéi té  aa  déiliiDor,  houzi^ 
Uripn-orgneil'etnirriie  m  fibrfcéi  Sitj'ofÎBÎanisaAaiidonyé 
lomdiltèl'ole  177  j^in^  c'estqtt'tl  'aisbutetnav^Q^'^ivi^^ 
adof>%d  toutes. les». vidliAtOBS' de*  ki* tikaate. lOi^ ,. e^estquufid 
i!opi»k>f»')a^uBQrnie  ^lea-gouvermaat aa-nurHil  aé»  iréfugmit 
dansrle^  matOf 0^e4cfff UotmeHel  *  »k  dauf  Jel  daopa  d'étaM 
M  pk9ciVa«t a^ ^fAK^ftirpai- b  co^Amoef^ik-^edentesBaDver 
k  focetf  ^  et'Ky^btt^.ii^'ilâ^  eih  fi»iik  kacoiMoit  aie  deapotiamry 
c'^sW^^fe  ^àfleof '^kHHe«.' 

Qii^dfi^  q^el^  minisiferex,  4ei»Uiiè«  le  ^bésoii»  i'éiaff  er  sa 
^îssance,  a'o^  tés^à  d'&ppêierâ^  son*  secoure  les?  princi* 
fiauK^  ageuê'ia  gouvânteiisietir  iaafiériàl'l  qi»  deprôrfii»* 
sîews-  aunoea  a^aieot^lé  éktîgi|és4ea-affalrea'p«bM|poei;  Cet 
bottuoea^  lai^lfTeAirdilr,  0oè.£a^e/efxrr  Jar'/Mi/<^îr/ootifie!^ 
V4m*>  en  'e«Kry^ftriIs-6tid>lirotfl  t^véiic&  :ie4oiiie.  qw  ce 
iie«ve«tt  mpjFta'ifit  ta  sacei^  tp^ott  «r  caylârf  ^  ii^  a  ea 
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(TerUinaineiit  iMn$  radminûtration  civfle  du  dernier  goii-^ 
yemement ,  dei  hommes  d'une  grande  cspuàii  ,  tous  ont 
ëlé  abreuvés  d'humiliations  et  de  d^oûts  ;  on  a  calomnié 
leur  caractère  et  jusqu'à  lear  probité  :  U  plupart  ont 
manié  toutes  les  grandes  affaires  de  l'Europe ,  et  ils  ne 
possèdent  que  de  médiocres  fortunes;  ce  ne  sont  pas,  ii 
h  vérité  ^  ceux  qui ,  à  la  chute  du  pouvoir  qui  les  enK. 
ployait,  ont  proclamé  qu'ils  ne  l'avaient  servi  que  pour  le  ' 
mieux  trahir. 

Mais  si  ces  hommes  ont  vu  tomber  un  gouvernement 
absolu  fondé  sur  tant  de  succès  et  sur  tant  de  victoires^ 
ne  doivent-ils  pas  être  convaincus  qu'il  n'y  a  de  pouvoir 
durable  que  celui  qui  s'appuie  sur  l'opinion  et  sur  la  con* 
fiance.  Séduits  par  le  prestige  qui  entraînait  toute  la 
France,  ils  ont  pu  oublier  $e$  droits  quand  elle  comman- 
dait à  l'Europe,  mais  ils  sont,'  comme  elle  ,  revenus  de 
toutes  les  fiiusses  illusions.  C'est  du  repos  ,  c'est  de  |a 
stabilité  qu'ils  veulent  ,  et  ils  sont  assez  éclairés  pour 
avoir  qu'ils  ne  les  trouveront  que  dans  un  gouvernement 
qui  garantisse  tous  les  droits  et  qui  protège  toutes  les 
existences.  Il  est  dé)2i  douloureux  que  les  Français  aient  pu 
cesser  d'être  libres  au  nom  de  la  gloire  ;  que  serait-ce  donc 
a'ils  consentaient  k  Atre  esclaves  au  nom  de  la  liberté  ! 
S^ils  ont  souffert  un  despotisme  qui  leur  donnait  la  sou- 
veraineté de  l'Europe  peur  compensation  ^  ils  ne  feront  pas 
le  sacrifice  de  leurs  droits  k  Tambitionde  quelques  hommes 
qui  veulent  exploiter  l'état  k  leur  profit,  et  qui  ne  lui 
offrent  que  des  impôts  ponrdédoramagemensdeses  libertés. 

Les  agens  du  gouvernement  impénal  ne  tomberont  point 
dans  le  piège  qu'on  leur  tend  ;  en  butte  ,  comme  tous  les 
Français ,  aux  persécutions  de  ces  dernières  années  ,  ils 
éprouvent  aussi  lé  besoin  d'obtenir  de  puissantes  garanties 
contre  des  persécutions  nouvelles  ;  ceux  qui  seraient  assez 
fmprévoyans  pour  servir  encore  le  pouvoir  sans  songera  la 
liberté  f  accepteraient  d'ailleurs  tous  les  reproches  qu'on 
leur  a  faits  3  ils  reeo;inattrftient  ainsi  qu'ils  ne  sont  propret 
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qu'à  foncier  le  despotisme  ,  et  qu^U  sont  plutôt  faits  pour 
être  des  iaslramens  aveugles  i(àe  des  administrateurs  éclai- 
res. Mais  Tan  d'entre  eux  rient  de  leur  offrir  le  plus  noble 
exemple;  M.  Daruyhpmm^  de  lettres ,  et  homme  d'état 
de.  la  plus  haute  distinction,  M.  Daru,  qui  brille  paie- 
ment à  l'académie  et  à  la  tribune  nationale ,  et  qui  a  ré- 
cemment bien  mérité  des  amis  de  la  liberté  en  dévoilant 
la  tjrannie  de  Venise ,  vient  de  recueillir  encore  leurs  suf-p 
frages  par  l'opinion  remarquable  qu'il  a  prononcée  le 
22  juin  à  la  chambre  des  pairs ,  sur  le  règlement  définitif 
des  derniers  budgets.  Tous  les  principes  sur  lesquels  repose 
le  gouvernement  représentatif  y  tous  les  droits  constitu» 
tioanels  des  chambres  sur  le  vote  de  rimp6t ,  et  sur  Peia- 
men^des  dépenses  »  y  sont  eiposés  avec  un  rare  talent  et 
une  haute  raison. 

II  faut ,  dit  l'honofable  pair  ,  que  chacun  de  nous  ait 
la  conviction  personnelle  que  les  dépenses  ont  été  légir 
times  I  que  les  nouvelles  demandes  sont  justes  ,  et  que  le^ 
surcharges  à  imposer  aux  peuples  sont  nécessaires. 

ce  Nous  savons  que  >  pour  lever  les  scrupules  et  rassurer 
»  la  conscience  des  législateurs ,  on  a  cherché  à  établir  une 
»  doctrine  qui  tend  à  diminuer  les  devoirs  ou  peut-être 
»  mécne  les  drc^ts  de  la  législature;, on  a  dit  que  les  cham- 
%  bres  n'étaient  point  appelées  à  vérifier,  à  régler,  à  arrér 
n  1er  les -comptes  ;  que  ce  règlement  appartenait  è  l'auto- 
»  rite  executive,  et  que  l'entreprendre  c'était  empiéter  sur 
»  les  attributions  du  gouvernement. 

9.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  puisqu'on  doit  des 
«  comptes  aux  chambres ,  elles  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
.»  .les  <^aminer,  de  les  discuter,  de  les  déclarer  satisfiii^ans 
»  ou  non  dans  le  fond,  réguliers  ou  irréguliers  dans 
»  la  forme;  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  bien 
»  s'assurer  si  on  n'a  perçu  une  les  impots  autorisés ,  si  on 
»  les  a  perçus  d'après  les  Vkgles  établies ,  si  on  n'a  fait 
«  que  les  emprunts  consentis  par  la  loi ,  enfin  quel  a  été  le 
.»  produit  véritable  de  ces  impôts  et  de  ces  emprunts;  il 
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»  ûuit  bîeil-  ycrtfier  ^ittls  wt'>^é  .las  émis  dé -ptrsepyôn, 
«  ponr^onnolitire  :ia.  somme  dkBtJ'«duii]i9lraiicMai<éteit  «e»- 

n  iPasMfii  .ensuite  ta  ■  il'enipltt  idc. tc^it8  aommç ,  il  Anit 
Il  bien  recotinaitr^  si  «et. emploi >a  «té.ooDfofme  .&«»  dk^ 
j>  po6rtion6Mlu «budget,*  ai  les  crédite  û'oot^point  èiéoaire*' 
»  plKsés  ;  et'  lorsqu'ils  l'ont^té:,  «i  xelte  dépense  eaotdante 
i»  a  été  réellement  iodiâpcaisdbie ,  si  etie .a>ëté  iaile dms  les 
»  fomxtesëtajolies  par;la!loi.  <    • 

»  di  «*agrt  de  ia  irefldiliop  «du  compte  d«8  .dépesàsea  jkk 
n  «b|i)[}tie8  penda«^  ^ptflm  .aattiées,  GM^pte^qui  s-'él^ève  h 
«  pilusde  quelve  milteivds,  ^iMwpteiffri^  eaaortant  de  !vOi 
1»  maiûs,  ira  «'^enseirélir^iaos'ieB  bui:e«iiKdtt<tiint9tër-e,  «ear 
«  Tadfmrustfra^ioii  'n'a  4  s«pmèl;tM  ;^es '0|»ération» 'à-liu^ 
w  cun  tribunal  ;  compte  qu'il  iin]>orte  par  «ooMBéquent  de 
«  v^lîer  pendant^ea  pouvts  iiiiata«â  qu'il  dak  pasaer  aoos 
i>  Jes  yeux  des  «deus  lOkaiiifcres.'Or,  ir&marqfies ,  «t»eeèi«tir«^ 
M  le^pio  qu'on  ftrènd  de  vous  a^ertar  deaèinyitea  dans  ies*- 
»  quelles  les  ohaaUMras  doivent'Sp4isttfev»i|9r  paur  ;faiii«^  cet 
»>  eaaiaen.  Ijesiins  efaevdttut  levra  arfunseas d&M  *la  tia- 
»  turedes  dioaes,  les  autres ;dâals  ifi$  èm^^éinbliseéiiC 
«  l'4é4tttid>t«d«Y'fe«RrO'iiis..  ..!;;'.  n 

n  ffaiw  respeotaos 'tantes  ks  'opinions,  «aHaat  'lot-é*- 
-1»  qu'ailes  prennent,  ftenr  sonree  dans»  iê  ipâiislfen  de^  im  9a« 
-»  ooAStktttioMieUe;  mab  il  ne  naus  les^tspàa  (sUis  ^vteSs 
M  d'é)Ottterià 'la  cbavte  que  d'en  wtfaktcber;  ^làr  lafeiié^ 
»  quentsion  veut  lui  ûnce  dire  eeopiidlle:  ne^dit'|lBs,io« 
i»  la  vié'le'eoitmiecew^  ({ai  voudraient  Vétsiffter  dce  règles 
»  qu'elle  établit.  '  < 

»  Si  on  Vaccoutaoïe,  >Goainie  il  ie  feut.inMi^  dansim 
«>  çouverneffieiKt  tel  que  ieizâtre ,  4  oe'Toir<dbns:(aMiberlé 
»  de  la  discussion  queice  qu'elle  doit''ay%»r-0'ut)il«)  ètmôA 
»  ce  qui  peut  i'ytivMiver  de  dangecfçii^Lipevr  >4e8  «mwacsrs*- 
»  propres  ;  si  ces  amout*siprt!^ésblessëi  p*r§eiAl!hëbîtndfe 
»  de  se  réfbgier  sons  les  noms  imposarns  de4a  t^êtrté  eVàù. 
1*  roi,  on  ne  tardera  pas  à  sortir  de  toutes  les  incerti«- 
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»  Dans  le  cours  de  la  discimion,  oa  a  parlé  p1«iiéu#s 
w  fois  des  progrès  que  l'administration  a  faits  depuis  qnel- 
»  ques  années  vers  l'ordre  et  l'économie;  je  suis  loin  de 
»  contester  tous  les  èïoge^  que  l'administration  a  pu  méri» 
»  ter,  mais  je  ne  sais  si  le  moment  en  était  bien  choisli.  Ce 
M  n'«9t  pas  lorsque  les  comptes  définitifs  viennent  démenti^ 
»  l'ex^ietHude  dûs  premiers  «perçus ,  ce  h*est  pas  iorsqofe 
n  des  «sommes  immenses  ont  été  dépensées  au-deHi  des  crë- 
*»  dits,  qu«  l'-on  peut  se  prévafloir  da  mérite  d'avoir  su  por- 
»  4er  «ti  coiip  d^tl  sûr  dans  fevenir,  et  d'avoir  en  Ynft 
»  de  pourvoir  à  moins  de  frais  jiux  besoins  de  fadnrinis- 
»  tration  pubKque.  f^ous  ae  sommes  pas  dblîgés  aussi  dé 
«  trou<ver  une  justification  suffisante  dans  ces  généralitéa 
n  dont  on,  a  fait  reteatir'la  tribu  ne,  que  la  première  loi  eft. 
»  de  saaver  Vétat  ;  ^que  les  ministres  qu'on  a  blâmés  d'à- 
»  voir  excédé  lenr  l>udget,  auraient  été  r^éeUement  coupa- 
»  Mes  s'^  eussent  laissé  -manquer  le  senrice;  que  leur  de- 
«  voir  e  été  de«e  mettre  au-dessus  des  règles,  et  qu'on  leur 
«  do4t  de  ta  reconnaissance  pour  n'avoir  pas  craint  de 
»  compromettre  leur  responsabilité,  il  serait  fort  dange- 

•  ceux  de  laisser  prendre  a  l'administration  ffaabitode  de 
;>  ces  argumetts.  Cette  noble  assurance  sied  À  ceux  dont  la 
»  conscience  et  les   talens  méritent  également  nos  bom* 

•  «nages  ;  mats  ils  «ont  encore  plus  flattés  de  devoir  notre 

•  asseolinleni  k  notre  comrictioii  qu'à  notre  confiance,  et 
»  ils  sont  les  premiers  à  provoquer  nn  examen  qu'ils  ne  re- 
n  doutent  pas.  » 

Ces  tâtations  .peuvent  ^vous  donner  une  idée  de  ce  beau 
traviiil  qui  est  la  plus  solide  réfutation  de  tous  les  sopbismes 
•miiHst^riels  ,  et  ^ai-  sape  pisqne  iSans  ses  bases  ce  système 
luLutement  avoué  de  traiter  4es  cliamlnres  comme  des  bur 
veaux  d'enregistrexnentf  1>s  idées  qti*exprime  M.  Daru 
•eat  oeUes  d<î la  aa^ep ,  par<;^  qae,  j«  le  répète  encore)  fta 
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Dation  toute  entière  veut  la  charte,  et  sa  volonté  prévaudra 
enfin  sur  une  caste  qui  veut  des  privilèges  9  et  sur  une 
coterie  qui  veut  des  places. 

Je  suis,  etc.  £. 

POST-SC&IPTUM. 

Vous  avez  appris  dans  le  temps  que  l'école  de  médecine 
de  Montpellier  avait  été  fermée  parce  qu'elle  avait  sifflé 
une  pièce  de  théâtre.  L'école  de  droit  de  Paris  vient  d'être 
fermée  parce  qu'elle  a  applaudi  à  des  doctrines  constitu- 
tionnelles. M.  Bavoux,  juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine,  magistrat  aussi  reçom- 
jnandable  par  ses  lumières  que  par  son  intégrité ,  était 
écouté  avec  recueillement  de  ses  nombreux  élèves ,  quand 
quelques  perturbateurs  glissés  dans  la  foule,  se  permettent 
de  siffler.  L*école  indignée  s'élève  contre  eux  ;  le  doyen , 
.M.  Delvincourt,  parait  à  la  tribune  à  côté  du  professeur.  On 
croit  qu'il  va  rappeler  à  l'ordre  les  hommes  apostés  qui  se 
.sont  permis  d'interrompre  M.  Bavoux;  non-seulement  il 
ne  les  blâme  pas,  mais  de  son  autoritée  privée  il  suspead 
,le  cours  de  procédure;  or  la  loi  du  17  mars  1808  qui  régit 
.encore  l'université,  ne  confère  pas  nn  pareil  droit  au  doyen 
de  l'école;  mais  on  dira  peut-être  encore  qne  cette  loi  est 
.  une  faute. 

La  connaissance  des  faits  est  portée  à  la  commission 
d'instruction  publique.  On  dirait  qu'elle  juge  sur  le  rap- 
.port  de  la  Quotidienne  :  elle  approuve  M.  Delvincourt,  et 
elle  suspend  M.  Bavoux  de  ses  fonctions.  Après  ce  qui  s'é- 
tait passé  au  collège  Louis-le-Grand ,  après  ce  qui  s'était 
passé  à  Montpellier,  quelques  précautions  étaient  du  moins 
nécessaires.  On  les  néglige  toutes,  et  c'est  le  jour  même  oii 
JVI.  Bavoux  devait  continuer  spn  cours,  qu'on  affiche  l'arrêté 
manuscrit  de  la  commission  aux  portés  de  l'école,  comme 
on  affiche  un  relâche  an  théâtre  pftr  indisposition.  Il  ne 
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fktlait  <:ependaût  pas  une  grande  perspicacité  pôàr  prévoir 
que  le  scandale  même  qui  s'était  élevé  amènerait  un  nom- 
breux concours  d'auditeurs  àla  leçon  de  M.  Bayoux,  et  qUè 
cette  brusque  clôture ,  signifiée  à  une  jeunesse  ardente ,  pou- 
vait exciter  quelque  trouble.  C'était  ici  le  cas  de  prévenir,  et 
non  de  réprimer.  Quelle  est  cependant  la  première  jpensée 
des  élèves?  C'est  d'adresser  une  pétition  respectueuse  à  la 
chambre  des  députés.  Mais  à  l'instant  la  police  et  la  gendar- 
merie surviennent;  les  baïonnettes  et  les  sabres  nus  se 
montrent;  les  têtes  s'échaulfent  davantage.  Quel  était  le 
fonctionnaire  qui  devait  paraître?  C'était  l'inspecteur  gé- 
néral des  écoles  de  droit ,  c'était  le  respectable  M.  Siméons 
sa  présence  seule  eût  tout. calmé,  ses  discours  eussent  réta- 
bli l'ordre  ;  mais  on  a  préféré  envoyer  M.  le  préfet  de  po^ 
lice  ,  le  procureur  du  roi  et  l'ofilcier  de  la  gendarmerie. 

Aujourd'hui,  un  nouvel  arrêté  de  la  commission  ferme 
l'école  de  droit.  Ainsi  deux  mille  jeunes  gens  qui  venaient 
chercher  à  grands  frais  l'instruction  à  Paris ,  deux  mille 
familles  qui  ont  fait,  des  sacrifices  pour  les  y  envoyer , 
sont  frappés  par  une  mesure  extraordinaire  ,  qu'un  peu  de 
prudence  pouvait  rendre  inutile  :  ainsi  on  mécontente  , 
on  aigrit  l'élite  de  la  jeunesse  française ,  toute  cette  géné'^ 
ration  studieuse ,  qui  est  l'csppir  du  barreau  ,  de  l'admi- 
nistration et  de  la  magistrature!  Quels  sentimens  veut-on 
que  ces  jeunes  gens  reportent  dans  leurs  familles?  £n  vérité 
les  agens  de  l'autorité  font  preuve  d'une  grande  impéritie, 
ou  au  moins  d'une  grande  imprévoyance. 

L'école  de  droit  n'est  pas  un  collège  ;  elle  se  compose 
de  jeunes  gens  qui  ont  terminé  leurs  études  ^  et  qui 
sont  prêts  à  entrer  dans  le  monde  ;  mais  ils  ont  le  tort 
d'avoir  l'esprit  du  siècle  dans  lequel  ils  sont  nés  ,  et  ils  ont 
eu  la.  coupable  audace  d'applaudir  un  professeur  qui  a 
osé,  dans  une  chaire  publique,  s'élever  contre  les  lois 
d'exception.  Dès  lors  il  fallait  les  punir  ,  dès  lors,  il  fallait 
les  priver  de  leur  état.  La  seule  chose  qu'on  garde  ,  c'est 
l'argent  de  leurs  inscriptions  et  de  leurs  frais  d'examen. 
T.  VI.  29 
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SESSION  DES  CÏJAMBRES. 


Ce  qu'un  général  disait  pour  la  guerre,  M.  Beugnot  le 
dit  pour  le  gouvernement  :  sans  argent ,  l'administration 
est  impossible ,  et  rien  ne  peut  marcher.  Les  idées  géné- 
rales sont  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  je  n'en  veux  que 
pour  mon  besoin.  Demande-t-on  le  nécessaire?  payez, 
Vous  dit  on ,  si  vous  voulez  être  gouvernés.  Demande-t-on 
Je  superQn  ?  payez ,  vous  dit-on  encore ,  ou  le  gouverne- 
inept  va  $'arrêler.  Ajoutez  à  la  terreur  qu'on  nous  inspire 
par  la  crainte  de  nous  trouver  sans  gouvernans,  tout 
ce  que^peut  la  finesse  qui  se  sert  du  nécessaire  pour  cacher 
Iç  superflu  ,  et  vous  verrez  que  la  nation  sera  trës-heureuse 
d'obtenir ,  si  cela  n'est  déjà  fait ,  des  ministres  qui  de- 
mandent beaucoup  d'impôts,  des  députés  qui  les  votent , 
des  agens  du  fisc  qui  douze  fois  par  an  n'oublient  pas  de 
vous  adresser  un  avertissement ,  de  décerner  des  contraintes 
contre  les  débiteurs  récalcitrans,  et  de  faire  vendre  à  l'en-- 

'  can  le  mobilier  de  celte  pauvre  matière  imposable  assez 
impertinente  pour  vouloir  être  gouvernée  à  bon  marché. . 
Il  est  vrai  qu'un  ministre  du  roi,  qui  avait  sans  doute 
comparé  les  budgets  de  tous  les  étals  possibles,  a  prouvé  que 
le  gouvernement  constitutionnel  est  le  plus  cher  de  tous. 
Il  est  juste  ^ue  le  peuple  paiie  la  liberté,  tuais  il  ne  faudrait 
pas  qu'il  payât  aussi  des  moyens  d'oppression  ^  il  ne  fau- 
drait pas  que  la  substance  des  nations  fut  sacrifice  à  des 
sinécures  et  à  des  dépenses  secrètes.  Si  chaque  courtisan 
ruine  un-village, si  chaque  favori  dévore  une  province  ,  s'il 

faut  un  trésor  clandestin  pour  payer  les  personnes  qui  as- 
siègent les  anlichambres,  tout  cela  n'est  pas  le  gouverne- 


FRANÇAISE»  431 

ment  conslitulionnel  ;  et  si  ce  gouvcroement  coule  cher, 

c*estparceqaetoutnyestpascoustitutionnel.Unboinine,au 
commencement  de  la  révolution ,  fît  imprimer  un  ouvrage 
qui  avait  four  titre,  La  Police  déi^oilée;  si  jamais  un  autre 
indiscret  publie  ics  dépenses  secrètes  dés^oilées  avec  le  nom 
de  ceux  qui  donnent,  le  nom  de  ceux  qui  reçoivent,  et  le 
motif  qui  fait  que  Ton  a  donné  et  que  ]*on  a  reçu,  cet  in- 
discret aura  publié  un  ouvrage  déplorable  peut-être,  mais  à 
coup  sûr  uti4e.  Il  aura  fait  voir  avec  quels  rouages  on  fuît 
mouvoir  le  gouvernement  ministériel,  comment  on  obtient 
les  louanges,  à  quel  prix  se  paient  les  injures,  d'où  pro-* 
viennent  les  majorités.,  etc.,  etc.,  etc.  Si  le  mauvais  ou-^ 
vrage  de  Manuel  |Kit  jadis  ajouter  à  Tborteur  que  respioti<^ 
nage  inspire ,  knéme  à  une  époque  oii  il  ne  créait  pas  de 
conspiration ,  dévoiler  les  dépenses  secrètes  ce  serait  inter- 
dire aux  'miiiistFes  d'en  «lemander,  aux  députés  d'en  voter, 
au  peuple  d'en  tolérer. 

Jusqu'à  ce  moment  ilfanit  Sérésigner,  i\  faut  accabler  le 
pauvre  afin  qu'ail  paie  la  portio«i  du  pouvoir  qui  pèse  sur 
lui,  il  fa«it  appauvrir  le  riche  afin  qu'il  paie  le  secret,  afm 
qu'il  paie  l'imprévu ,  et  t<Mit  ce  qui  se  cache  sous  des 
mots  qu'on  ne  coia{)r€iid  pas ,  «t  tout  ce  que  l'on  renferme 
aotts  des  mots  qu'on  fte  Cache  point. 

La  discussion  commence  sur  les  i^oies  et  moj^nsj  et  pour 
que  cette  discussion  pât  intéresser  les  kcleurs,  il  faudrait 
que  la  chambre  fût-maîtresse  de  choisir  la  meilleure  vote 
et  de  prendre  le  meillear  moyen;  mais  toutes  les  mesures 
sont  comblées , 'tous  les  Êa^rdeaUx  sont  également  accablant. 
On  ne  peut  alléger  le  ^ids  d'un  impôt  sans  que  l'autre  Tie 
devienne  insupportable;  il  faiàt  donc  demeurer  dari«  Tétait 
oii  le  ministère  nous  a  placés.  Discuter  les  besoins  àes  mi- 
nistres av^t  de  connaître  les  facultés  des  peuples,  c'est 
un  excellent  moyen  de  tout  accorder  aux  premiers  en  rui<' 
nant  les  seconds.  L'ordre  d«  la  discussion  des  budgets  se  ré- 
duit à  ces  mots  :  donnons  au  ministère  tout  ce  qu'il  de- 
mande ,  et  puis  nous  ferons  payer  au  peuple  tout  ^t  que  le 
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tuinisCëi-e  aura  denian<lë.  L'inverse  me  semble  plas  ràisofl'» 
nable,  les  députés  devraient  se  dire  :  sachons  quelle  somme 
le  peuple  peut  payer,  nous  verrons  epsuite  si  legouvorner- 
inent  peut  marcher  avec  cette  somme,  et  s'il  a  besoin  de  l'a- 
voir toute  entière.  Le  ministère  peut  retrancher  de  ses  be-* 
soins^mais  la  nation  ne  peut  ajouter  à  ses  facultés.  Plus  les 
prétentions  ministérielles  sont  excessives  et  plus  la  France 
devient  improductive  ;  elle  manque  de  capitaux  pour  Va* 
griculture,  pour  le  commerce,  pour  l'industrie;  les  sour- 
ces de  la  prospérité  publique  se  tarissent^  la  paix  qiu 
devait  naturelletuent  augmenter  nos  richesses  ,  semble 
redoubler  encore  notre  pénurie.  D'oii  vient  notre  misère"? 
Son  tmique  source  n'est-elle  pas  dans  des  besoins  ioT- 
satiables  ?  Plus  le  gouvernement  est  riche ,  plus  la  na- 
tion est  pauvre.  Le  trésor  se  dissipe  en  alliances  inu- 
tiles, en  édifices  qu'il  faudrait  réserver  pour  des  temps 
prospères ,  en  récompenses  dont  il  faut  souvent  cacher 
l'origine  ou  l'objet;  le  trésor  des  particuliers  ,  au  con- 
traire, est  toujours  productif,  il  forme  la  richesse  générale, 
le  bien-être  national ,  et  ne  peut  servir  qu'à  augmenter  la 
prospérité,  la  force  et  le  bonheur  de  tous.  Aujourd'hui  ces 
réflexions  sont  inutiles  :  on  a  fixé  les  dépenses ,  il  faut  les 
couvrir ,  et  laisser  aux  agens  du  fisc  le  soin  de  faire  vendre 
notre  habit  pour  relever  la  statue  de  Louis  xiii ,  et  notre 
chemise  pour  féconder  les  déserts  à  jamais  stériles  et  inha- 
bitables de  la  Guiane* 

Ce  n'est  pas  qu'au  milieu  de  tous  ces  mojejEis  de  ruine , 
on  ne  cherche  à  s'occuper  de  quelques  voies  de  prospérité, 
ly.  Laine  a  fait  un  rapport  sur  l'importation  et  l'exporta- 
tion des  grains  ,  et  la  chambre,  après  sept  mois  d'existence 
et  trois  mois  d'inaction  ,  a  pu  s'apercevoir  que,  pour  peti 
qu'elle  devienne  permanente ,  elle  pourra  être  un  jour  de 
quelque  utilité  pour  la  richesse  publique;  et  elle  a  pu  se 
convaincre  aussi  que ,  pour  peu  qu'elle  soit  étrangère  à  l'i- 
nitiative et  à  sa  clôture ,  les  ministres  lui  proposeront  de 
magnifiques  projets  le  jour  de  sa  dissolution ,  afin  que  le 
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bien  soit  toujours  en  espérance ,  afin  que  l'attente  de  Taye* 
nir  nous  console  du  présent. 

Dans  la  discussion  sur  les  voies  et  rhoyens^  plusieurs  ora- 
teurs ont  été  entendus.  Comme  le  cadre  est  le  même ,  les 
répétitions  sont  inévitables.  Dans  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  jeté  quelques  lumières  dans  les  ténèbres  financières , 
il  faut  nommer  M.  Magnier-Grandprez ,  défenseur  zélé  des 
administrations  collectives  5  il  a  prouvé  que  la  France  man* 
que  de  sages  institutions  pour  l'administration  des  finan- 
ces 9  et  par  suite  d'exactes  et  de  justes  combinaisons  des 
impôts.  «  La  législation,  ou  les  règleraens  actuels,  a-t-il 
dît  )  héritage  "d'un  gouvernenxent  trop  absolu ,  laissent 
beaucoup  à  désirer.  L'opinion  publique  les  attaque  :  cette 
opinion ,  organe  de  tous  les  intérêts,  doit  être  enfin  écoutée. 
Il  est  indispensable  de  rendre  les  formalités  plus  simples , 
moins  arbitraires,  moins  pénibles,  parce  que  le  contribua- 
ble confond  le  mérite  de  l'institution  des  taxes  avec  les  en* 
traves  ou  les  abus  qu'il  aperçoit  en  foule  dans  l'exécution 
des  règlemens.  >»-  Ces  sages  réflexions ,  qui  frappent  sur 
tous  les  impôts ,  deviennent  encore  plus  frappantes  de  vé- 
rité lorsqu'on  les  applique  aux  impôts  indirects. 

M.  Manuel ,  dans  un  discours  remarquable  par  l'étendue 
des  vues  ,  la  profondeur  des  réflexions  ,  et  l'ordre  des 
idées,  signale  ses  premiers  pas  dans  les  discussions  fiiian- 
ciëres.  Je  vais  tenter  d'analyser  le  discours  ;  et  je  résiste- 
rai au  désir  d'en  citer  une  partie ,  de  peur  de  céder  à  celui 
de  le  rapporter  en  entier.  Après  avoir  établi  que  le  pro- 
duit excédera  les  dépenses  de  trente  -  quatre  millions, 
^  il  prouve  que  tous  les  produits  n'ont  pas  été  portes 
on  recette,  il  cite  celui  des  jeux  qui  excède  six  millions, 
ressource  honteuse  mais  réelle,- et  qui,  par  conséquent, 
devait  figurer  dans  le  budget.  Il  propose  de  fixer  la  quotité 
de  cet  excédant  et  d'alléger  d'autant  la  masse  des  impôts  ; 
il  désire  que  cet  allégement  frappe  sur  l'impôt  foncier ,  et 
propose  pour  les  impôts  indirects  les  grandes  améliorations 
qui  résulteraient  d'un  autre  mode  d'administration.  L'en- 
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registrement  >  les  postes,  la- régie  des  contributions  xii4i'« 
rectes,  les  douanes  ,  il  ne  passe  rien  sous  sileace,  il  n'e^t 
pas  de  vice  qu'il  ne  signale,  de  redressement  qu'il  n'indi- 
que. Les  traités  conamerciaiix  qui  pourraient  venir  au  se- 
cours- de  l'industrie  française  y  et  les  garanties  qui  mao*' 
quent  pour  la  fixité  du  régime  constitutionnel ,  fornâent 
le  tableau  frappant  qui  termine  ce  discours  qu'où  a  écou- 
té en  silence  et  qu'il  faut  lire  avec  méditation. 

H.  de  Yillèle  entre  dans  de  longs  développeinens  sur* 
la  nécessité  de  diminuer ,  de  mieux  répartie  l'impôt,  et  de 
déclarer  une  répartition  définitive.  Quoique  l'orateur  ait 
plus  spécialement  traité  de  l'impôt  foncier ,  ses  idées  pré-» 
sentées  avec  clarté  et  sous  un  point  de  vue  différent ,  n'en 
avaient  pas  moins  été  discutées  déjà  ou  par  les  députés  qui 
l'avaient  précédé  ou  par  M.  de  Yillèle  lui-même ,  dans  les 
discussions  antérieures.  L'idée  d'une  répartition  définitive 
d'iuipôis  ne  pourrait  être  que  la  conséquence  dfùne  ré-, 
parution  définitive  des  richesses,  et  comme  des  cause» im^ 
prévues  peuvent  influer  sur  Tagriculture  le  commerce  où 
Tiiuclustrie  des  diverses  parties  du  territoire  ,  la  répartition 
doit  suivre  annuellement  les  variations  des  produits.  Lors- 
que le  commerce  fleurit,  il  augmente  le  prix  des  denrées 
et  des  terres  dans  les  départemens  maritimes  ;  assiéres- 
vous  un  impôt  qui  pèsera  sur  eus  dans  les  mêmes  propor*^ 
tions  ,  à  l'époque  eii  le  commerce  frappé  de  mort  fera  dî^ 
minuer  toutes  les  valeurs?  La  nécessité  viendrait  bientôt 
prouver  l'arbitraire  de  cette  théorie ,  et  1»  tyrannie  du  dé- 
finitîE  Tout  est  mobile  dans  Inorganisation   sociale^,  une 
seule  chose  est  stable,  c'est  Tordre  constitiltionoebqui  doit 
présider  à  rétablissement  des  lois  et  des^  rëglemens. 
.    M'.  d'Ârgenson,  qui  semble. s'être  imposera*  loi  de  ne  pa* 
raitre  à  la.  tribune  que  pour  signaler  les  mausqui  pèsent 
sur  la  France  et  pour  en  réclamer  le  terme  ,:M.  d'ArgensQn 
prend  la  parole:  ««.Comme  par  le  passe ,  dit-nil ,  lea  dépenses 
de  rétat  se  font  à  peu  près  exclusivement  dans*  l'intérêt' du 
pouvoir;  par  d'abondantes  largesses,  toulest  les  précautions 
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sont  prises  pour  assurer  sa  force;  l'argent  ne  sortira  guère 
du  trésor  qu'au  profit  de  la  domination  (  je  n'ai  pas  dît 
de  Toppressionr  ).  Faut-il  encore  se  résigner  à  ne  l'y  laisser 
entrer  qu'aux  mêmes  conditions?  Et  s'il  est  constant  à 
mes  yeux  q^e  quelques-unes  des  perceptions  qu'on  vous 
propose  de  conserver ,  sont  attentatoires  aux  droits  des  ci- 
toyens et  à  la  justice ,  ne  tendent  qu'à  protéger  des  inté- 
rêts qui  ne  sont  pas  ceux  de  tous  ^  et  devraient  en  consé- 
quence être  abolies,  vous  me  permettrez  de  les  signaler 
sans  prétendre  faire  partager,  encore  moins^  prévaloir 
mon  opinion?  Voter  h  haute  voix  ,  énoncer  tiriëvement 
mes  motifs  ,  voilà  toute  ma  prétention  ^  elle  ne  peut , 
je  l'espère,  ni  éveîHer  d'inquiétudes,  ni  exciter  de  dé- 
batsv  »  L'honoraBle  orateur  vole  contre  la  rétribution  des 
passe-ports  ;  il  vote  contre  les  droits  prélevés  sur  les 
permis  de  port-d'armes  ;  il  vote  l'abolition  des  loteries  ^ 
et  la  révision  des  lois  sur  les  brevets  d'invention  ^  il 
vote  contre  le  monopole  de  la  poste  aux  lettres  ;  il  vote 
l'abolition  de  la  taxe  perçue  par  lès  postes  sur  îcs  mes- 
sageries j  l'abolition  de  la  taxe  des  voitures  publiques'^ 
il  vote  la  suppression  de  la  rétribution  universitaire.  «L'é- 
tablissement de  l'univorsilé,  dit  l'orateur,  est  une  usurpa* 
tion-  du  despotisme  sur  l'es  droits  d*un  peuple  libre.  âSi  lieii 
décharger  les  écoles  particulières  de  redevances  en  forme- 
d^amende ,  et  de  les  tenir  dans  la  dépendance ,  je  désirerais 
que  des 'fonds  puisés  dans  le  trésor  public  ou  dans  lés  cais- 
ses communales  ,  fussent  destinés  à  encourager  ces  écoles. 
Un  corp»  enseignant ,  placé  dans  la  main  du  pouvoir,  est 
. la  plus  mauvaise  de  toutes  les  garanties  contre  les  entrer 
prises  de  certains  autres  corps  voués' à  la  même  carrière.  » 
L'éloquence  de  M.  d'Argenson  dédaigne  les  ôrnemens ,  sa 
,  raison  est  sévère ,  et  l'inflexible  austérité  de  ses  principes 
^e  lui  permet  ni  de  transiger  sur  ce  qui  est  mal ,  nid  usor 
de  précautions-  oratoires  pour  attaquer  ce  qui  est  nuisible. 
M.  Decazes  mpnte-à  la  tribune  pour  lui  répondre  ;  il  envi- 
.  6(9^9  les  passe-ports  comme  une  sauvegarde  pour  là  liberté, 
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individuelle ,  ce  qui  est  vrai  tant  que  la  gendarmerie  aura 
le  droit  d'arrêter  ceux  qui  voyagent  sans  passe-port.  Il 
craint  que,  sur  un  trait  de  ressemblance^  le  voyageur  ne 
puisse  être  pris  pour  quelque  coupable  que  }a  force  publi» 
que  aurait  Tordre  de  saisir,  ce  qui  est  encore  vrai  tant  que 
les  attentats  à  la  sûreté  personnelle  pourront  avoir  lieusurnii 
trait  de  ressemblance.  Tel  est  îe  cercle  vicieux  dans  lequel 
se  renferment  tous  les  dgens  du  pouvoir;  ils  excusent  ce 
qui  est  mal  par  ce  qui  est  pire,  et  ils  rejettent  les  bonnes 
lois  sous  prétexte  qu^eltes  seraient  entravées  par  êe  mau* 
vais  rëglemens.  Le  ministre  déclare  ensuite  que  les  passe- 
ports et  le  port-d'armes  ne  sont  refusés  à  aucun  citoyen 
jouissant  de  ses  droits  civils;  et  bientôt  après  il  avoue  que  ,. 
même  depuis  la  restauration,  ils  ont  été  donnés  ou  refusés 
arbitrairement,  jusqu^à  ce  qu'il  fût  parvenu  au  ministère. 
Je  crois  bien  qu'il  serait  malaisé  de  trouver  un  meilleur 
ministre  ,  mais  il  m*est  permis  de  dire ,  sans  porter  atteinte 
à  sa  considération ,  que  peut-être  pourrait^on  rencontrer 
un  meilleur  logicien. 

La  discussion  s'engage  sur  les  recettes  :  les  articles  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés  ;  les  amendemens  sont  mis  aux  voix 
et  rejetés.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  proclamé  dans  les  débats 
d'utiles  et  infructueuses  vérités ,  mais  il  serait  oiseux  de  les 
rapporter  parce  qu'on  n'a  répété  cette  année  que  ce  qu'oa 
avait  dit  Tannée  dernière  ,  et  parce  qu'il  fkut  bien  prendre 
condamnation  sur  les  moyens ,  lorsqu'on  a  voté  les  dé^ 
penses. 

Pétitions.  -—L'ordre  du  jour  fait  prompte  justice  du  plus 
grand  nombre;  quelques-unes  sont  honorablement  accueil 
lies  par  un  renvoi  aux  ministres ,  rnAis  cette  faveur  est  în<- 
signe,  et  le  centre  a  grand  soin  d'interdire  à  la  plainte  le 
privilège  de  troubler  le  repos  de  nos  excellences.  Parmi  les 
diverses  pétitions  dont  le  rapport  s'est  fait  en  silence  et 
que  l'ordre  du  jour  a  écartées  sans  discussion,  il  faut  citer 
celles  qui,  après  les  séances  orageuses  du  17  mai  et  19  juîn^ 
éuie&t  encore  venues  solliciter  le  rappel  des  bannis.  Jese» 
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rais  presque  tenté  de  croire  avec  le  coté  droit ,  le  ceutre  et 
]e  ministère ,  qu'il  existe  un  véritable  complot  éo  faveur 
des  malheureux.  J'ai  même  quelques  raisons  de  penser  que 
)a  commission  n*a  pas  été  constamment  unanime,  sinon 
dans  le  fond  ,  du  moins  dans  la  forme  de  son  opinion.  II 
est  possible  qu*un  autre  rapport  fait  par  un  autre  M.  de 
Gotton  y  eAt  renouvelé  une  séance  dont  nos  annales  législa- 
tives conserveront  la  mémoire  ;  il  est  possible  qu'il  y  ait  en 
en  ceci  diversité  d'avis  ;  il  est  possible  qu'avant  d'obtenir 
l'unanimité)  on  eût  confié  au  sort  le  choix  d'un  rapporteur , 
mais  je  n'ose  dire  que  cela  est  vrai  parce  que  la  commis- 
sion a  dit  que  cela  était  faux.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  pré- 
liminaires, M.  Magnier- Grandprez ,  rapporteur,  après 
avoir  énoncé  le  titre  de  ces  pétitions,  s'est  borné  à  réclamer  . 
l'ordre  du  jour  ;  le  président  le  prononçait ,  lorsque  M.  Ben* 
jamin  Constant  demande  que  l'ordre  du  jour  soit  mis  aux 
voix  ,  il  est  appuyé  par  M.  Dupont  de  l'Eure.  Le  centre  et 
la  droite  se  lèvent  pour  l'affirmative,  et  à' la  contre- épreu*^ 
ve,  on  voit  se  lever  MM.  Dapont  de  r£ure.  Benjamin 
Constant,  Bignon,  Ghauyelin,  Corcelle,  Laffitte,  La- 
fayette ,  Perreau  (  de  la  Vendée  ) ,  d'Ârgenson ,  (juiihem , 
Débordes  ,  Daunou .  Jobez ,  Picot ,  Beslay ,  Bogne-de»Faye , 
Hemoux  et  Manuel.  Le  lendemain  M.  Rodet  déclara  dans 
}es  journaux  que,  s'il  eût  été  présent,  il  eût  voté  avec  ceux 
'qui  ne  voulaient  point  élever  une  barrière  entre  le  trône  et 
le  malheur.  Ce  silence  q^i  plaidait  encore  la  cause  des 
proscrits  n'est  pas  sans  éloquence.  N'en  doutons  pas,  l'a- 
venir mieux  éclairé  réparera  ce  que  le  présent  a  de  cruel 
et  d^infuste.  Quand  les  hommes  trompent  d'honorable& 
espérances  ^  il  faut  tout  attendre  do^  temps.  ' 

J.*P.  p. 
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Le  département  de  la^  Seioe-Iofeneare  esta»  nombre  de 
ceux  cpi  renouvelient  cette  année  leur  députation.  Il  est 
représenté  pur  six  députés  ;  c'est  cdai  de  tous  les  départe- 
niens  de  la  troisième  série  qui  a-  le  plus  de  mandataires  à 
élire.  Sous  ce  rapport,  comme  sou»  beaucoup  d'autres ^ 
la  Seine  Jnférietire  doit,  à  la  veille  des  élections ,  fixer  par- 
ticulièrement  l'attention  des  amis  de  la  liberté.  Ce  motif 
nous  détermine  à  entrer  dans  quelques  détails ,  et  nous 
avons  recours  à  un  correspondant  sur ,  qui  nous  mande  de 
Rouen  ce  qui  suit<  : 

«  Nous  sommes  instruits  que  les  agens  du  ministère 
d'une  part ,  et  les  ultras ,  de  l'autre  ,  préparent ,  dans 
Timbre,  leurs  manœuvi*es  ponr  les  élections  ;  nous  ne 
savons  pas  l'époque  précise^  de  la  réunion  des  collèges 
électoraux;  mats  pour  n'être  pas  pris  au-  dépourvu^,  nous 
avons  d'avance  jeté  les  yeux  sur  plusieurs  citoyen»  recouL- 
mandables'. 

»  Le  souvenir  du-  bien  que  nous  a  fait  M.  Beugnoij  pen- 
dant qu'il  administrait  notre  département ,;  les  services 
qu'il  a  rendus*  à' un  grand  nombre  de  ses- anciens  ardminis— 
très,  l'indignation  qu'il  a  oMimfestée  lorsqu'il  apprit  la 
destitution  de  notre  vénérable  président  Dupont ,  ne  nous 
permettent  pas  d'oublier  notre  ancien  préfet ,  quand  il 
s'agit  de  nommer  nos  représentans.  Cependant  M.  Beugnot 
s'assied  avec  les  doctrinaires ,  et  l'on  nous  dit  que  les  doc- 
trinaires et  les  ministériels  sont  maintenant  réunis.  Noos 
n'aimons  pas  beaucoup  ici  les  députés  qui  ne  votent  pas 
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avec  M.  Dupont.  On  nous  dit  encore  que  M.  Beugnot  doit 
êlre  nomoié  pair  ;  nous  -en  serions  enchatitës.  Ëffin.»  on 
njous  annonce  que  le  département  de  la  Haute-Marne,  qu'il 
représente  aus&i,  songe  à  le  réélire.  C'est  également  delar 
part  de  ce  dépactemeot  une  dette  de  la  reconnaissance  ^ 
nous  ne  voudrions  pas  lui  enlever  le  plaisir  de  l'acquitter. 

»  L'un  des  hommes  qui  réuniront  }e  plus  de  voix  est 
sans  contredit  M.  Cabanon.  C'est  un  négociant  de  cette 
'ville ,  distingué  à  la  fois  par  son  caractère ,  par  son  indé- 
pendance et  par  son  patriotisme-  éclairée  Sa  fortune  est 
plus  que  suf&sante ,  et ,  fut-il  pauvjre  ^  on*  ne  le  verrait  ja«. 
maïs  à  la  table  d'un  ministre.  Il  aura  tous  nos  suffrages. 

n  M,  Coulure ,  de  Cany  ,.  itéunira.  aus&i  beaucoup  de 
voix.  Il  fut  long-temps  juge  de  paix.;,  il  né  veut  aucune 
place ,  et  il  a  été  proscrit  en  1 8^  5.  Cela,  veut  dire.,  pour, 
nous ,  que  comme  MM«  JQiodet ,  Corcelle  etr  leur&  honora* 
blés  collègues,  il  ne  votera  jamais  pour  les  proscriptions 9 
c'est  là,  surtout,  jce  que  noua  désirons.  Nous,  ne  voulons 
proscrire  personne  ^  ceux  qui  ont  vi>té  pour  le& lois  d'ex^epï; 
tions  n'auront  plus  nos  voix.  \ 

»  M.  Le  Seigneur,  négociant ,  à  Saint-Valery  en.  Caux.»  ^ 
qui  a  déjà  représenté  !«  déparlement  ^  M.  TTUefisé^  ancien 
memhre  du  tribunal  011  il  se  signala  comme  ennemi  du 
despotisme,  ont  beaucoup.de  partisans. 

»  Le' respectable  .M:  Lambrechts,  ancien,  professeur  de  la 
célèbre  université  de  Louvain ,  qui  fut  ministre  de  la  jus- 
tice en  Tan.  5 ,  ensuite  sénateur  ,  a'  fixé  le&  regards^  des 
amis  de  la  liberté. 

»  Nous  pensons  encore  à  J9/.  Pottier^  de  Rouen  ,  qui.hj^« 
bite'la  capitale^  et  qui  a  long-temps  rempli  «avec  distinc-^ 
tion  divers  emplois  importans  ;  notaiiMuetit  à  Venise ,  oh 
il  remplaça  provisoirement  l'amiral  VillareJ?*- Joyeuse ,  qm 
était  gouverneur  de  la.  ville. 

»  Nous  serions  encore  assez  bien  disposés  en  faveur  ds 
M,i  Delaroche' du  Havre  j  homme  trèB-reeommandable  soi» 
tous  les  rapports^  maisf  nous  craindWons  queaesliaififKif 


44o  LA  MINERVE 

avec  l'an  des  députés  -de  la  Seine ,  qui  siège  an  centre  ie 
l'assemblée,  ne  Ten traînassent  à  s^assçoir  à  ses  côtés. 

»  Enfin ,  malgré  notre  répugnance  k  choisir  des  citoyens 
étrangers  à  notre  département,  nous  avons  jeté  les  yeux 
sur  un  homme  de  lettres  dont  la  Minerve  se  ferait  sans 
doute  scrupule  de  louer  les  talens  et  les  principes... 
Ses  écrits  lui  ont  fait  un  grand  nombre  d'amis  dans  notre 
département. 

»  Malgré  le  voile  dont  s'enveloppent  les  agens  du  mi-» 
nîstère  ,  nous  croyons  qu'en  tête  des  candidats  ministé* 
riels  figureront  M,  de  F'illequier.,  premier  président  de  la 
cour  loyale ,  beau-frère  de  M.  le  chancelier  d'Ambray,  et 
qui,  quoi  qu'en  aient  dit  les  journaux ,  n'a  signé  aucune 
pétition  contre  la  proposition  de  M.  Barthélemi  ^  M.  l'avo- 
cat général  Brière^  qui  se  fait  sans  doute  un  mérite  auprès 
des  ministres  d'avoir  constamment  déclamé  contre  la  H* 
lerté  de  la  presse  ,  et  qui,'  dit-il ,  n^aime  pas  les  lamières*, 
dans  la  crainte  qu'elles  ne  mettent  le  feu  aux  quatre  coins 
de  la  France;  M.  Lézurier  de  la  Martel ^  ancien  député  , 
qui  se  conduisit  d'une  manière  très-honorable ,  comme 
maire  de  Rouen ,  à  l'époque  de  l'entrée  des  étrangers , 
mais  qui  a  eu  la  faiblesse  de  cédera  M.  Kergariou,.en  s'é- 
loignant  d'une  place  oii  il  n^avait  fait  que  du  bien  3  il  est 
favorablement  accueilli ,  dit-on  ,  par  les  ministres ,  ans- 
quels  il  ne  manque  jamais  de  faire  visite  lorsqu'il  va  a  Paris. 

»  Nos  ultras  mettront  sans  doute  en  avant  MM.  Bou^ 
ville  ^  d^ Haussez  f  Duvergier^de-Haurarme  ^  Odouard^  et 
autres  membres  de  la  chambre  de  181 5.  A  l'exemple  des 
ministériels,  ils  travaillent  en  silence. 

»  Vous  voyea,  d'après  cet  aperçu ,  que  les  amis  de  la  li- 
iberté  constitutionnelle,  qui  sont  en  grande  majorité,  n'au- 
ront que  l'embarras  du  choix;  mais  soyez  certain  que^  lors- 
que le  moment  sera  venu,  ils  s'uniront  tous  pour  ne  don* 
%ier  leurs  veix  qu'aux  mêmes  candidats  ;  ils  savent  qu'en  se 
réunissant  ils  seront  les  plus  nombreux  ;  ils  feront  céder 
leurs  affections  particulières  âi  l'intérêt  général 
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M  Ici,  comme  ailleurs,  nous  atteadons  vainement  la  pu-» 
)>(icalioa  de  la  liste  générale  des  électeurs  du  départemeut; 
nous  n'ayoas  encore  vu  que  celle  de  Tarrondissement,  à 
laquelle  d^ailleurs  doit  étFje  joiat  un  supplément.  Il  faut 
que  notre  préfet  ait  reçu  à  cet  égard  des  ordres  bien  posi- 
tifs ,  car  il  n'a  rien  négligé  pour  faire  inscrire  tous  ceux 
<}ui  paient  les  trois  cents  francs  exigés  par  la  loi.  Dites-nous 
donc  pourquoi  le$  ministres  tardent  tant  à  faire  publie^ 
les  listes.  Cela  nous  donne  de  la  défiance ,  et  certes  le  mi- 
nistère devrait  se  dispenser  d'employef  de  nouveaux 
moyens  pour  en  inspirer.  Au  surplus,  quelque  chose 
qui  arrive ,  on  ne  nous  surprendra  point  ;  nous  sommes 
préparés  à  livrer,  comme  on  dit,  la  bataille  des  élections 
et  nous  sommes  sûrs  de  la  victoire.  » 

Dans  les  Basses-Pyrénées  comme  dans  la  Sèine4nférieure 
on  s'apprête  à  lutter  avec  les  ministres  et  avec  les  ultras* 
On  s'inquiète  peu  des  candidats  de  ceux-ci  et  l'on  croit 
connaître  d'avance  les  candidats  ministériels.  Ce  sont ,  à  ce 
qu'on  croit ,  M,  d^Angosse^  député  actuel ,  qui  présidera, 
dit-on,  le  collège,  MM.  Dartigau  et  Lorman ^  ce  dernier 
qui  fait  aussi  partife  de  la  députation ,  siège  au  centre, 
touc^nt  la  droite.  Gomme  dit  la  chanson  ,  il  se  place 
à  dix  pas  de  F'illele ,  à  quinze  de  d'Argenson. 

Les  libéraux  sont  décidés  à  porter  M»  Bastareckey  au- 
quel il  ne  manqua ,  Tannée  dernière ,  que  trois  voix  pour 
être  élu  à  la  place  de  M.  de  Gestas  ;  ils  songent  aussi  aa 
général  IT^rm^e,.  qu'il  suffit  de  nommer  pour  le  recom~ 
mander.  On  n'est  pas  encore  fixé  sur  le  troisième  can- 
didat. 

A  Strasbourg,  à  La  Rochellp,on  se  prépare  aussi.  Partout 
on  est  pénétré  de  cette  vérité  que  le  sort  de  la  l6i  des 
élections  dépend  dés  choix  qui  vont  se  faire.'  Le  ministère 
a  défendu,  il  est  vrai,  cette  loi  nationale^  mais  on  sait  qu'à 
l'exemple  de  maint  avocat,  il  ne  soutient  pas  toujours  le 
lendemain  les  principes  qu'il  a  préconisés  la  veille,  et 
d'aitleuri  on  ne  se  souvient  pas,  sans  quelque  inquiétude. 


44îi  LA  MINERVE 

qu^n  plaidant  contre  la  proposition  de  M.  fiarthélemi ,  les 
ministres  ont  aussi  prononcé  le  mol  jamais, 

E.  D. 


ni%/%'wtiw%/%m^ 


Aux  auteurs  de  la  Miaienne^ 

Messieurs , 
^  Le  27  mai  i8ig. 

Dans  le  rapport  qui  a  été  fait  à  la  chambre  des  députés , 
dans  sa  séance  du  17  de  oe  mois ,  sur  diverses  pétitions, 
tendantes  à  obtenir  le  rappel  des  proscrits,  et  dans  le 
nombre  desquelles  il  s^en  trouve  une  que  j'ai  signée,  il  est 
échappé  des  réflexions  que  je  me  toïs  forcé  de  relever. 
Elles  portent  un  caractère  d'inculpalTon  trop  grave  pour 
^fie  je  |Hlisseies  passer  sous  silen^ce.  Le  gouvernement  peut 
nous  laisser  d««s  l'exil;  les  députes  du  peuple  français 
jpeuvent  refuser  de  nous  appuyer  par  leur  intercession. 
Nous  n'avons  expriwié  qu'un  vœu  ,'nous  n'avons  articulé 
qu'une  prière  :  Vautorité^  en  nous  oi^i^os^kni  sa  volonté  sans 
nous  entefidre^  nous  oppose  une  barrière  suffisante  pour  ne 
Tious  laisser  que  la  résignation  et  l'espoir  dans  une  pmrî*- 
4ience  réparatrice;  mais  qu'on  se  contente  de  praloxiger 
n>etre  malheur,  et  «[u'on  oè  cherobe  pas  à  l'aggraver  pir 
des  înculpaiiofits  aussi  peu  méritées., L^inyiolabilité  qui  dait 
être  inséparable  des  députés  de  la  France ,  eu  les  plaçant 
en  quelque  sorte  au-dessus  du  reste  de  la  nation ,  contient 
en  elle-même  l'obligation  d'eji  limiter  l'usage,  dans  l«s 
f) ornes  de  la  justice.  €e  sentiment  est,  il  n'en  Faut  pis 
tiouter ,  empreint  dans  ie  cœur  de  tous  les  membres  ^ 
4'aagusle  assemî^lée  de  noè  députés  ;4e;  ne  pai»  ^obc  aiiri-^ 
buer  qu'à  une  erreur,  bien  cruelle  pour  moi ,  les  ineulpA* 
étions  que  l'honneur  me  force  cependant  de  repousser. 

M.  le  rapporteur  de  la  comtnission  des  pétitions  a  dit  : 
Et  s'il  était  des  hommes  qui  n'eussent  proi^oqué  le  rap^ 
port  de  la  loi  que  pour  braver  cette  même  cléînence ,  qui 
leur  est  odieuse ,  que  pour  échappa  à  sa  puissance  et  ù 

ses  bienfaits Cette  inculpation  ne  peut  porter  que  siir 

Bioiy  car  je  sois  k  seul  parmi  les  pétitioanaires  ià  qui  il 
soit  possible  de  vouloir  l'appliquer.  J^^  devrai  croire  alors 
qu'un  paragraphe  au  moins  de  ma  pétition  a  échappé  à 
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J'atUntion  de  M.  k  rapporteur,  parce  <qoe  j'y  exprime 
nriéciséneat  le  contr«Tire.  Je  puis  prouver  en  peu  de  mots 
combien  j*aî  été  éloigné  de  brasier  la  clémence  du  roi.  La 
démeace  ne  se  limite  pas  à  pardonner  au  coupable  \  elle 
consiste  bien  plus  encore  à  protéger  d'un  bras  puissent 
finnoceni  condamné ,  et  à  le  réhabiliter  aux  yepx  de  la 
société.  Cest  ainsi  qu'un  des  prédécesseurs  de  notre  souve-  . 
xain  a  illustré  soji  règne  en  réparant  le  malheur  des  Calas 
et  des  Sirven.  C'est  à  cette  clémence  que  j'ai  eu  recours  Tan 
dernier,  en  exposant  les  mêmes  motifs  qu'on  trouve  aUé- 
^és  dans  ma  pétition.  Peu  accoutumé  a  cacher  mes  actions 
4ans  Tombre ,  c'est  par  l'ambassade  de  France  que  j'ai 
adressé  mes  mémoires  à  son  excellence  le  garde  des  sceaux , 
itt  c'est  par  la  même  Voie  que  j'en  ai  reçu  la  réponse. 
Voyant  par  ces  réponses' que  ma  demande  était  écartée 
sans  retour,  et  que  moi  e\,  mes  compagnons  d'infortune  ( 

devions  rester  sous  les  dispositions  illimitées  et  rétroactives 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  12  janvier  i&iii,  je  cessai  è^imper- 
tuner  le  ministère  ;  je  crus  devoir  respecter  l'opposition 
qu'il  mettait  à  s'écarter  de  la  lettre  de  la  loi.  il  ne  me  res- 
tait alors  d'autre  ressource  que  de  recovrir  ii  la  puissance 
législfitive ,  pour  obtenir  le  rapport  de  l'^rt.  6  de  la  loi 
précitée.  Une  des  voies  pour  arriver  au  tr^ae ,  d'où  part 
rinitiative  des  lois ,  m'avait  été  fermée ,  quoi  qu'en  dise 
M.  le  rapporteur;  je  ne  pouvais  donc  plus  m'adresser 
xfn'aax  députés  de  la  France ,  -seconde  voie  sûrement  bien 
légale.  J'espérais  que  la  chambré  accompagnerait  nos 
vœox  au  pied  de  ce  même  tràne  ,  011  j'avais  déjà  tenté  de 

les  déposer Si  ce  n'est  pas  là  user  respectueusement  et 

légaleinent  du  droit  de  pétition,  je  ne  sais  plus  compren- 
dre en  quoi  ce  drok  peut  consister. 

Son  excellence  le  garde  des  sceaux ,  dans  le  discours  qu'il 
a  prononcé  contre  nous,  dit  que  toutes  les  pétitions  pré- 
sentées à  la  cbambre  né  s'appliquent  pas  seulement  aux 
exilés  par  l'art.  2  de  la  loi  du  12  janvier,  mais  même  à  la 
famille  de  Napoléon  Bonaparte.  Je  dois,  pour  mon  compte, 
protester  contre  cette  inculpation.  La  pétition  que  j'ai  pré- 
sentée est  exclusivement  limitée  à  la  catégorie  dans  laquelle 
se  trouve  placée,  par  l'art.  5  de  cette  loi,  la  grande  ma- 
jorité des  Français  proscrits;  je  dois  donc  croire  que  son 
excellence  le  garde  des  sceaux  ne  l'a  point  eue  du  tout  en 
vue  dans  son  discours.  Je  le  crois  d'autant  plus  que  les  Ji' 
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mites  dans  lesquelles  j'ai  voulu  et  j'ai  dd  me  renfermei^^^ 
«ont  énoncées  dès  le  commencement  de  la  pétition ,  etr 
qu'aucune  des  expressions  qui  Suivent  jusqu'à  la  fin ,  ne 
'  peut  donner  lieu  à  croire  que  j'ai  eu  en  vue  une  plus 
grande  extension.  Je  le  crois  enfin,  parce  que  son  excellence. 
le  garde  des  sceaux  (non  plUs  que  M.  le  rapporteur)  n'a 
touché  dans  son  discours  aucune  des  considérations,  ni  des 
réclamations  que  je  présentais  à  l'équité,  et  j'ose  le  dir«v 
à  l'humanité  de  la  chambre;,  pour  les  soumettre  à  la  clé- 
mence protectrice  du  roi*  Toutes  les  considérations  rela^ 
tives  à  l'art  ^  5  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  ont  été  passées 
sous  silence  La  présomption  du  droit  est  ^onc  encore  en 
notre  faveur.  1    / 

Son  excelleiiae  le  garde  des  sceaux  dit  que ,  quelques 
factieux  ignorés  peuvent,. sous^  le  nom  d'individus  dont 
rien  ne  justifie  l'existence,  jeter  dans  l'enceinte  de  la 
chambre  et  répandre  dans  le  royaume  l'agitation  et  le  scan- 
dale  Son  excellence  le  garde  des  sceaux  ne  me. refusera 

pas  la  justice  de  convenir,  que  ces  épithëtes  ne  peuvent 
être  relatives  à  ma  pétition  1  Elle  a  été  déposée  par  des 
députés;  je  ne  suis  ni  factieux ^  ni  tout*à-fait  ignoré ^^  et 
les  demandes  que  j'avais  adressées  au  ministère  de  la  justice 
prouvent  l'existence  de. mon  nom.  Je  ne  saurais  me  per- 
suader qu'une  demande  respectueuse  et  fondée  sur  la  plus 
entière  confiance  dans  Féquité  de  la  chambre  et  du  roi , 
puisse  causer  de  V agitation.  Encore  moires  peut-elle  causer 
du  scandale  j  d'après  la  juste  définition  que  son  excellence 
le  garde  des  sceaux  en  a  donnée,  dans  un  éloquent  discours, 
le  28  mars  dernier* 

Puissent  les  paroles  du  seul  de  nos  défenseurs ,  qui  ait  pu 
élever  la  voix  en  notre. faveur  (M.  de  Caumartin),  être  en- 
fin entendues  et  son  vœu  exaucé  :  V oubli  du  passé  est  de- 
t^enu  un  devoir  depuis  qùil  rtest  accompagné  d'aucitn 
danger  y  et  qu*il  ne  peut  être  suivi  d'aucun  inconvéfnenL 

Le  maréchal  de  ç^mp  Guillaume  de  Vaudoucourt. 

(SUPPLÉMENT.) 


/ 


FJJANÇAIS,E.  44$ 

<«UPPLÉMENT.) 


N 


LE  CHAMP  D^ASILE. 

Dernier  étxu  des  sommes  reçifes  à  Paris  pour  la  sous^ 
.  criptionouveHeau  profit  des  Français  réfugiés  aii  Cbam» 

,  M«9€Îçi^rs:Gft|itoJ6Dfrv4UX,4eûottJii,t4o'ir«*n-&.  Guyet«, 
Agé  de  tcois  and,  a*  -^  En  méçtioire  de.  Sidonie  Guyet,- 
môrte  âg^e  de  sept  i^ti  i  3. — Qi^eJ^ues  habt^iiis  de  h  corn- 
mime  de  Donges  (Loire-Inférieure),  4^.  —  Quelques  ha« 
bilans  de  Loche,  réunis  en  un  banquet,  loo.— -É..  Lç^S, 
4,  -p^  D«-J.  Lairey,  i^.  —  Etienne  fils,  6\  i—  P.  G.  2.,— • 
M.  'S.  dfi  Senac ,  5.-<-  li^e  baron  Patigny,  cap.  relr. ,  20.  — 
^nlatges,  pasteur  du  culte  réformé,  d. — Bertin,  idem^ 
3.  —  P.  Foret  ,2.  —  G.  C.  F.  J.  t,  V.  j  9.  ~  Janin ,  ex- 
instituteur, et  Piton ,  e;L-adjoint  de  la  commune  de  Sainte 
Barthélémy,  5.  —  B.  Chî. ,  aide*maj[or  des  chass.  de  Tex- 
^garJ«,  l3  fr.  5o  cent.  —  Bérenger,  avoué,  10^  •—  D'Opel, 
•ancien  guide  à4::faeyal ,  5.  -—  G.-P.  Aubery-du-Boglley,  anc. 
niili t.,  propriétaire  &Verneuil,  100.  —  P.-L.  Aubery-du- 
BouUey  fik,  10.  -—  MériUou  ,  avocat,  5.  —  ]l|^Si^gieot , 
'(jbpît. ,  cfaev.  de  la  lég.-d^bona. ,  5.  «—  Roquefort,  à  Avi- 
•gfion,  2.  X— Beauchant&p ,  idem  ,  2.  —  Bertrand,  idem^  2. 
—  Montlaur,  idem,  2.  — Montagnot,  idem,  2.  —  Bibat, 
i'dentj  2,  —  J.-X.  Fontanier,  2.  —  B***,  ouvrier  cor- 
•  royeur,  i  fr. 

Madame  Baîlly  pée  de  Barras ,  réfugiée  du  Qp  Fran- 
çais, ipfr. 

3}e$den\<>isel1es  :  Caroline  L.  S. ,  à  VieXz^  10  fr«  -r*  C.  Au- 
bery-dtt-Boulley,  5  fr. 

Un  anonyme  de  Lunel  (  Hérault  )  ,  3  fr. 

Yv/stot  (S^e^hiEérwife). 

""   lifessieurs  :  H.  le  Thuilier,  5*  fr.  — Bapeaume,  ofpc.  de  la 
garde  nalion.,  ïo. — Noël  et  son  épo^se,  i5.— ^Hue,  5v. — 
Cellier,  5.  —  Deslandes,  i5.  — JacaueC>  ex-omréch.-des- 
T.  VI.  .  3o 
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Jogis  à  rex-7*.  de  cuir. ,  i.  — Larray ,  capit.  de  drag.  en 
retr. ,  offic.  de  la  lég.-d'honn.,  'i5.  —  Cousture,  26.  —  Le 
Duc,  5. — YaOf  3. — Asselinfils,  3.  —  QuesneU  10.  —  Du- 
bus,  5. -— Osmont,  10.  —  Anquetil,  10.-*- Calix te  Justin  , 
10.  —  Le  Seigneur,  25.  —  Cottard  de  Granville,  10.  — 
£L  Lasnon  de  Sainte-Gertrude ,  5.  •—  L.  Lasnou  d'Ëctot ,'  5. 
'  —  Le  Bland,  5.  —  Le  Play  Hue,  3.  — -  Hauchard,  «>.—?- 
0n  ex^percepteur  de  contributions,  5.. —  Un  ex-chirur- 
maj.  d'artill. ,  5.  —  Abbaye,  5.  — Un  percepteur  de  con-» 
tributions  ,  5.  — Un  notaire,  10.  — Bourienne,  5.  —  Loi- 
sel  ,  3.  *—  Nouville,  3.  —  Le  Cœur,  ex-officier  d^artill.  de 
marine ,  la.  —  Jpurdain ,  mëdec.  à  Yvetot ,  5.  •-«  Un  capiC 
de  rex-5^.  rég.  de  chass.  à  cheyal,  en  retr.;  5»  fr. 

Aurillac* 

Messieurs  :  P.  Cbapsal ,  3o  fr.  -^  Un  offic.-génér.  en 
retr.,  5o. —  Dévie,  10. —  D.  Lecoq,  10. —  Laparrâ^  11  fr. 
60  cent.  —  Rampon,  18.  —  TeuHt,  11  fr.  60  cent  — 
Bjeygasse,  /^-r—^,  jN.  D.  des  Gazes  Hautes ,  5  fr. 

Lon^wî  (Moselle).    \ 

Messieurs:  Manuel,  gard.  magas.  des  vivres,  20- £r* -— 
Délaye  de  Chambéry,  10.  • —  Lallemetit  fils,  i  o.  —  Glande , 
jpayeur,  5.  —  François,,  chef  d'esc.  de  l'ex-vieille  garde, 
retr.,  10.  —  Guedot,  recey.  des  douanes,  5.; — Boos,  id. , 
5.  —  Brunet,  cap.  en  demi-solde,  5.'—  Roger,  ex-ad]-  au 
98'.  rëg. ,  2. — Liinbourg,  garde  mag^  du  chauf.,  5  fr*  80  c. 
—  Husson  f  chir. ,  5.  -*-  A.  Guillemard ,  ex-cuirass4  au  lo*. , 
5.  —  Guillaume  Modeste  ,5.  —  Le  commandant  d*artiHe- 
rie,  20.  —  Laroche ,  direct,  de  Tbôp. ,  5.  —  Loitier,  chir», 
i5.  —  Rémi,  music. ,  i  fr.  5o.  c— ^Gérard,  march. ,  2.— 
Henry  Mathieu,  2.  ■^—  Périgord,  sous-lieutenant  à  la  légion 
de  la  Meurthe,  5.  —  Devaux,  idem^  5.  —  Mareschal ,  idem^ 
5.  —  Saùlnier,  idem^  5.  —  Darance  de  Navarro,  idem ,  6. 
— '  Glément ,.  chirur. ,  idem ,  5  fr. 

Messieurs  :  Sainneville,  100  fr.— -Rëmond  frères,  So.— 
Gérin  ,  capit.  retr. ,  offic.  de  la  lég.^d'honn.  ,10»  —  Bran- 
dlin  de  Rapperchwil  (canton  de  Saint-Gall),  n  fr.  60  c. 

'Madame  veuve  de  J.-E.  Paris,  qui  fut  envoyé  en  sur- 
veillance k  GarcasWnne,  10  fr. 
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P'illefranche  (  Saône  ) . 

Messieurs  :  Bompar  aîné,  nég.  j5  fr.  8ô  e.*«-^ Second, 
nég.  9  5  fr.  8o  c.-^  Farnier^  lient,  en  retr. ,  S.^^Donnier^ 
yoyag.  de  commerce,  6.  —  Bompar,  identf  5.  —  Bresfon, 
idem  y  5.  —  Peigneaud^  idem ,  5*  —  Teiiiard  y  étudiant  en 
droit ,  5  fr. 

Le  total  général  de  la  souscription  ^  s'élëve  h  95,018  fr. 
16  cent.  \ 

ANNONCES  DE  LIBRAIRIE. 
Histoire  de  la  guerre  d Espagne  et  de  Portugal ,  pendant  les  an- 


la  fr. ,  et  i5  fr.  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Germain  Mathiot, 
libraife ,  place  SaiQt-André-de8<^Arts ,  n.  a6« 

O JE  après  choisies  de  M,  Seruan ,  ancien  avocat  général  au  parle- 

-ment  de  Grenoble.  Partie  du  barreau.  Nouvelle  édition  ,  deux  forU 

volumes  in-8®.  Prix  :  13  fr.,  et  i5  fr  5o  c.  franc  de  port.  A  Paris» 

chez  Antoine  Bavoux  ,  libraire  «  rue  Glt-le-Gieur  ,0.4*  çl>cz  R^^' 

feas  fils  aîné ,  rue  Dauphiae ,  bôtel  l'hionville  i  at  à  Limoges  ,  chez 
lergeas ,  imprimeur-libraire. 

Lettre  sur  la  Légion-d* Honneur ,  adresëe'e  à  la  nation  et  à  ses  re- 
prësentans ,  membres  de  la  chambre  ^es  députes  ;  et  examen  du 
compte  rendu  au  Roi  ,  par  M.  le  maréchal  grand'-chaucelier  de 
l'ordre;  parle  chevalier  Poulet,  officier  supérieur  d'état  major 
général ,  en  retraite ,  etc. ,  etc.  ;  brochure  de  60  pages.  A  Paris , 
chez  Rrissot-Tbivars  ,  ruo-Neuve  des  Petis-PèAs,  n.  3  ;  L'advocat , 
Corréard,  Delaunay,  Péliciér,  au  Palais-Royal  j  l'auteur,  rue  du 
.Colombier ,  n.  ai. 

7%e  letters  of  Junius ,  a  new  édition  wilh  notes  and  a  gênerai 
index,  a  vol.  in-ia,  papier  vélin,  avec  nn  joli  titre  gravé:  Prix 
broché ,  6  fr./;  et  franc  ae  part  j  fr.  5o  c.  Paris,  Baudry  et  Lance  , 
libraires ,  pour  les  langues  étrangères  vivantes ,  rue  Croix-des-Pe- 
tits-Champs,  n.  5o. 

.Florence  Macarthy ,  nouvelle  Irlandaise  de  lady  Morgan ,  tra>- 
duite  fidèlement  de  l'anglais,  avec  des  notes;  par  J.-T.  Parissot, 
4  vol.  în-ia  ,  Aytc  portrait.  ïVix  :  x.%  fr.  Paris,  Tretfttel  et  Wurlz, 
libraires ,  rue  de  Bourbon.,  n.  17  ;  à  Strasbourg  ,  à  Londres ,  même 
maison  de  commerce. 

exposition  de  la  doctrine  médicale ,  deP.-J»  Barthez,  et  Mémoires 
sur  la  vie  de  ce  médecin-^  par  Jacques  Lordat ,  professeur  d'Anato-^ 
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miè  et  de  Physiologie  de  la  faculté  de  médecine  de^Montpet- 
lier ,  etc. ,  etc.  {  i  jo}-  ia-8®.  Prii^:  5  fr.  So  o»  Paris,  chez  Gabon  « 
libraire ,  rue  de  l'École  de  Médecine  ;  Montpellier ,  chez  Anselme 
Gabon  ,]ibraire,  grand'rue. 

Histoire  dé  Giiblas  de  SarUiilane ,  par  Lesage.  Nouyelle  édition  , 
ornée  de  .19  vigaettes  gravées  avec  soin;  4  Volumes  in-i a.  Prix: 
jS  £r. ,  et  franc  de  port  aa  ff . 

Le  même  ojiiTr«ge;  avec,  las  mtoflj^  grawr^s;  6.  volâmes  in-i& 
Prix  :  10  fr. ,  et  franc  de  port  la  fr.  5o.  A  Paris ,  chez  Genêts  jeune^ 
*  lijbraire^,  rue  Dauphine  ,  n.  i4* 

h* Ami  des  £nfans ,  par  Berquin,  nouvelle  édition,  la  volumes 
in-ia ,  avec  la  gravures.  Prix  :  i5  fr. ,  «A  franc  de  port  aafr.  A  Pa* 
ris  ,  chez  Genêts  jeune ,  libraire,  rue  Dauphine  ,  n.  i4* 

Projet  de  la  distribution  el  dé  V  emploi  de  la  force  publique  ;  par  le 
comte  de  Franciieu.  Brochure  de  70  pages  \  chez  Dentu  ,  Delaunajr» 
Eymery,  Mongie  atné,  fiandouittfrèresl' 

De  la  politesse ,  ouTraee  critique  ,  moral  et  philosophique ,  ave« 
des  notes  ,  suivi  d'un  petit  apetca  littéraire;  par  M.  Louis  Dainieii 
Emeric  (  des  Bouches-du-Rh6ne  ).  Prix ,  S  fr. ,  et  6  fr .  5o  c.  par  f^ 
poste.  Delaunay  ,  au  Palais-Royal  ;  Mademoiselle  Donas ,  cabinet  db 
lecture  rue  neuve  de»  Petits-Champs ,  n.  39  ;  Mongie  ,  boulevart 
Poissonnière,  n.  18. 

Etudes  de  la  langue  française  sur  Racine  ^  ou  Commentaire  gi" 
néral  et  compâratir  sur  la  diction  et  le  style  de  ce  grand  classique  , 
d'après  l'abbé  d^Olivet,  Tabbé  Oesfontaines ,  Louis  Racine,  Vol- 
taire, l'A<!adémie ,  Luneau-de-Boi6)ermain,'La  Harpe  et  Geoffroy  ; 
pour  servir  comme  de  cours  praticfue  de  langue  française ,  et  sup^ 

Î>léev  à  l'insufâsanca  des  grammaires,  -surtout  en  ce  qui  concerne 
'application  des  principes.  Par  M.  Fontanier ,  ancien  professeur  ée 
bettes-lettres  eld^tphilosophie  dans  les  collèges  royauk;  i  vol.  ûgi-S*. 
d'environ  700  pages*  Pnx  :  broché;  10  fr.,  et  franc  dg  port  ia  ff* 
^£k)  c.  A  Paris,  cheï  Belia-le^^rieur ,  libraire ,  quai  oes  Aligna- 
tins ,  n.  55. 

Histoire  de  Jeanne  d'Albret ,  reine  de  Navarpe  ,  par  MUe.  Vai;^ 
villiers.  Trois  volu&ies  in-8**. ,  ornés  d'un  joli  portrait  de  l'iiérbine. 
'i?rix  :  lÔfr. ,  et  «franc  de  port  sa  fr.  5o  c.  Quelques  exemplaires  en 
papier  velin  satiné,  broché  ,  36  fr. ,  et  fr.  de  port  4^  fr.  5o  c.  Parir, 
Fr.  Guitel ,. libraire ,  rue  J.-J.  Rousseau ,  n.  d  ,  éditeur  des  OEuvres 
de  MM.  de  Dfoé  et  de  Boisgelin  ;  et  Louis  Jai^et ,  libraire ,  succès* 
seur  de  son  père ,  rue  Saint'Jacques  >  n.  Sq  % 

Essais  pour  teivir  .^^introduction  à  CMistoire  de  la  RépoUttio% 
française  ;  par  Guv'Marie  Saliier  ,  ancien  conseiller  cru  parlement 
de  Paris,  waîlre  dei  requêtes,  a^.  éditiep;  i  vol.  in^^. ,  de  180 
jiages.  Paris,  Lerichc,  libraire  ,quai.des  Augiistins.,  n.  4i« 
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GALERIE  LiTTÉRAIRE  ET  POLITIQUE. 


Les  dAats  «nim^  des  çhambreiy  «t  la  discussioû  d^s 
ylps  grav£i  ÎDt^rètt  nationaux ,  araient  monieii1ain.ëiiie&( 
détoamé  nos  pat  de  celle  galerie  èk  nous  nous  ettipref«» 
sons  de  rentrer,  invités  par  des  sollicitations  ribmbt'euies , 
H  par  nos  propre»  désirs.  La  politique  reçoit  une  di^ee* 
tioB  plus  sage  et  un  plus  vif  attrait  de  son  alliaiicf  étroite 
avec  la  littérature.  Les  anciens  ne, les  sépra^jentpof  J'uni» 
de  l'autre^  et  notre  éducation  constitutionnelle. doit'tendv^^ 
k  nous  rapprocher ,  en  phisieurs  points  ;^des  œcBjjEtf s  et  dea 
lubitudes  des  anciens.  Imitons  d'eux,  surtout^  5^tte  étiidb 
de  la  philosophie  qui  en&brassait  d*ttn  seul  aapect  la  patrie., 
la  morale  et  les  lettres,  rendahl  aussi  les  devoirs pUiffliàil^s 
par  le  mélange  des  plaisirs,  et  les  ^^s..plus  doux  par 
l'accomplissement  des  devoirs*  L'un  des  meilleurs  rapytoe 
de  devenir  libres ,  c'est. de  ne  pas  étfo  illettrés.  Tons  les 
bommes  de  lettres  qui  se  font  apôtrei  de  serv^i^f  dq,  men-» 
tent  à  leur  conscience  et  à  leurs  penclianS|  en  faveur  ifi 
leur  ankbitiofk  ou  de  leur  cupidité.  Les  bommct  d'état  dont 
la-feonease  a  sacrifié  aux  muses ,  ont  nioins  de  nidesae  diîni 
léi  fbràies  et  pins  de  libéralitif  danii  let  id^.  dn  les  dif» 
tîngne  an  premier  mot  ;  à  les  voir  sealement,on  Men* 
t.  VI.  Ji* 
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sait  que  lapeésie  «  passé  par  là.  Dans  riffii  m&Hieareuse^ 
divisions  de  parti,  nous  deviendrions  des  barbares,  si  ies 
leltres  ne  faisaient  sur  nous  l'effet  ^ue  Gracçhus,  à  la  tri- 
bune, emprùd{ai{  die  la  fiùte',  pour  relier  et  timpéiher  le  soa 
de  sa  ^oh[.  Ileuf eûse^ent  la^etînesse  qui  s  élëye  ne  laisse 
rien  à  craindre  de  semblable.  Plus  heureux  que  nous,  qui, 
pour  la  plupart ,  surpris  par  la  révolution  au  milieu  de  nos 
études,  n*en  avons  pu'  fÉire  que  de  superficielles  et  d'in- 
complètes ,  6os  jeunes  gens  dévorent  avec  la  même  ardeur 
Bomëre  let  Démosthëne,  Virgile  et  Tacite,  Racine  et 
Bossuet»  Voltmre  et  Mt>ntesquiêU;'Ifè  craigtlons*  jpôint  de 
leur  parler  de  prose  et  de  vers  ;  nous  ne  chantons  pas  pour 
des  sourds ,  (St  les  forêts  sont  pleines  d'échos. 


Corfespondcûfu»,  i^ditey  pffidelîe'ei  ^onfiderOieUe  de  ifa- 
voléon  Bonaparte  i  om'ç  f^  eànrs  éù^angères ,  les  prin^ 
ces  p  les  ministres  et  les  généremxfrànqtds  et  étrangère  ^ 
eh  Italie  y  en  Allemagne  ^  en  Egypte  j  deuxième  Uv/w- 
son;,  États  de  y^enis^{i),     \ 

m 

'^  «  CètLt  qui  but  Tu  avec  tant  d'intérêt,  dans  Texcellente 
fawtèil^tdb  V'ètihe,  par  M.' Daru^  le  récit  des  éy^nemeas 
*rélMiFs  à  là  dhsoTution  dé  cette  république,  la  marche  du 
gtfoiArftf  fhniçais  dâùîs  lè^  états.  Vé^^ti^s^  Pirisurrection 
ééé  pi*ottiJces  -dé  Terrë-Permé  contre  nos  troupes ,  le  m^Sr 
•Mdrfe  idié  Vérone,  digtïe  pendant  des  Vêpres  Siciiibnno», 
les  néj^ociàtioiis  du  g'éné^al  avec  dn  gouvernement  faible 
'et;  perfide^  et  e&fin  toiutes  les  inesures  dictées  à  l'oligarchie 
J«4î^i<anté  '\ 

'   *  "        Par  tfet  esprit  d«  Vertige  et  d'erreur, 

-  •  '  'B^  ta  'eïnite  oés  rois  ftineste  ayant-cbureur  : 

-,    .  '  •    .  .     ■    ••   -         V        .      .. 

dBÙl-là  seront  avides  de  coi^sultjçr,  ic^  .1^,  dpcç^nsi  o#- 

'''  — T~~ .   .  •.  ,  «  •  >    ■■  '  -  ■   ■• >'!'■*;  '  ■ 

(ï) "Un  Tolamè  in-8^,>  Paris ,  chez  PanclLotMSke;  rne  dea  Pai**- 
tliis',  W*,  ^4*  j^rix :  '6  fr.  ,1£ranc  d&port  7  fr..  5q  cçnU    u     •  r 

.  .  . .  •  *  * 
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ncîels  dfe  ces  faits,  et  de  voir  une  foule  de  personnages 
animés  de  passions  et  dMntcrêts  contraires ,  se  mouvoir  ea^ 
sens  opposé. 

«  Pourquoi,  écrit  le  général  en  chef  à  l'ancien  provédi- 
»  leur ,  Battaglia  ,  qui  montra  ,  dans  ces  graves  circonstan- 
>»  ces,  beaucoup  de  loyauté,  de  sagesse  et  de  modération  ; 
»  pourquoi,  au  Keu  de  M.  Pezaro,  ne  me  fàtes-vous  pa» 
»  envoyé?  La  force  des  raisons  et  des  chosesrque  vous  au-* 
»  riez  entendues,  vous  eût  mis  à  même  de  triompher  des' 
M  lors  de  la  ridicule  oligarchie  ,  qui  a  voulu  se  nauf rager 
M  jasqii'au  port.  Oui,  monsieiir,  )e  me  plais  à  le  dire,  qua-*' 
M  tre  ou  cinq  cents  Français  qui  ont  été  assassinés  à  Véron0 
H  vivraient  encore,   et  l'oligarchie  de  Venise,  désormais 
»  trop  en  dissonance  avec  les  lumières  et  le  nouveau  sys-* 
M  tëme.de  toute  l'Europe ,  aurait  dû  céder  à  un  gouver-^ 
»  nement  plus  sage  :  elle  aurait  au  moins  fini  sans  se  rendre 
»  coupable  d'un  crime  dont  les  historiens  français  n?  pour* 
»  ront  trouver  le  semblable  sans  être  obliges  de  remontei: 
n  à  plusieurs  siècles.  •»  Notez  bien  que  le  méirie  Pezaro  ^ 
l'un    des   plus    violens    champions  de    l'aristocratie  véni- 
tienfie;   au  nom  de 'laquelle  il  faisait  sonner  bien  haut  Tes 
mot^de  patrie  et  d'indépendance  ,  et  qui  voulait,  disait-if, 
aller  chercher  la  liberté  en  Suisse,  reparut  dans  Venise,  le 
)otir  mérde  de  }'occu{)€itio'n  des  tronpes  allemandes  .  à^  e'Ui 
qualité   de  commissaire  autrichien,  L'ex  doge  Maniui  , 
.forcé   de  .prêter  serinent  à   un  prince  étranger^  entre  les 
mains  dé  son   compatriote,  fut  saisi,  dit  M/ D» ru,  d'une 
telle  émotion  ,  qu'il  tomba  sans  connàisvsance.  Voilà  les  uU 
tras  de  tous  les  pays:  leur  patriolisine  et  leur  dignité  sont 
partout  lefs  mêmes.  Ce  furent  les  encès  dé  l'aristocratie  qui 
jetèrent  momentanément  Venise  dans  l'imitation  dés  for- 
mie»  démagogiques  de  France,    lorsque  le  gonvçrhement 
vénitien  résolut ,  selon  l'exprcsnion  de  M.  le  gétiéral  Victor , 
aujxiurd'hai  duc  de  Bellune  ,.  d'abjurer-le  b  innet  d*»  Saint- 
Marc,  pour  se  constituer  en  municipalité.  Les  Français  fu- 
rent accusés  d'avoir  un  peu  prêté  les  mains  a  ce  moiivemedt 
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révolutionnaire  «  et  l'occapation  du  fort  de  Cbiuza  n  ëUiil 
pas  propre  à  détoumef  lès  soupçons.  Quoi  qu'il  en  soit  > 
«  on  ne  doit  pas ,  si  Ton  s'en  rapporte  à  l'opinion  du  même 
M  général,  regarder  ceci  comme  une  violation  do  traiti 
M  d'armislice,  mais  bien  comme  un  acte  fraternel ,  qui  i| 
»  évidemment  contribué  au  salut  des  Vénitiens.  >»  La  mn- 
liicipalité  provisoire  de  Venise ,  dans  son  premier  mani- 
feste, déclare,  au  nom  de  la  nation ,  que  le  grand  conseil  ^ 
en  abdiquant,  a  bien  mérité  deja  patrie;  éloge  toat-à-fait 
flatteur ,  et  que  noas  aimerions  à  voir  décerner  a  plusieurs 
de  nos  fonctionnaires ,  depuis  les  plus  petits  jusqu'aux  plus 
grands. 

Les  éditeurs  de  cette  importante  correspondance  feroni 
bien  d'apporter,  dans  le  classement  des  lettres,  un  peu 
plus  d'attention  aux  dates  et  aux  matières*  Il  fimt  éviter 
de  fatiguer  le  lecteur  par  la  confusion  ou  par  l'intet^ertis- 
aement  des  faits,  qui  reçoivent,  au  contraire,  un  intérêt 
noiiveau  de  l'ordre  dans  lequel«un  travail  soigneux  les  pré* 
sente.  Les  deux  volumes  de  pièces  justificatives,  par  Les* 
quels  M.  Daru  termine  son  ouvrage,  et  qui  renferment 
plusieurs  des  lettres  publiées  ici,  sont,  à  cet  égard,  oa 
modèle. 


*^mi*%vtM^%ytt 


LeMarguillier  de  Saint-Eustache  ^  comédie  en  trois  actes 

et  en  prose. 

J'ai  nn  sujet  à  proposer  aux  faiseurs  de  vaudevilles  :  la 
pièce  s'appellerait,  la  Ciissettè de  Richard.  KichstràCrom-' 
well  n'avait  conservé ,  de  sa  grandeur  épbémère,  qu'une 
énorme  cassette  renfermant  les  serviles  adulations  des  cour- 
tisans de  la  fortune  :  il  s'amusait  quelquefois,  dans  sa  re«* 
traite,  à  les  montrer  à  ses  amis,  les  prenant  au  hasard  , 
comme  le  curé  les  livres  de  Don  Quichotte ,  et  il  riait  beau- 
coup d'y  trouver  les  noms  des  principaux  flatteturs  àé 
Charles  ii.  Quelle  moisson  d'épigrammes  à  recueillir  dans 
celte  cassette  ^  et  sous  combien  de  traits  piquons  une  muse 


FRANÇAISE.  453 

joyeuse  et  maligne  ne  pourrait'çHe  pas  représenter  les 
girouettes  politiques ,  attachées  éterneilement  aux  palais  p 
quels  que  soient  les  maîtres  qui  les  occupent  ? 

Le  marguilUer  de  Saint-Eustache  est  un  de  ces  per? 
sonnaiges  mobiles  qui ,  caressant  tons  les  pouvoirs  ,  se  trou- 
Tent  constamment  sur  leurs  pieds  en  dépit  des  révolutions^ 
jusqu'à  ce  q«*un  coup  de  vent  plus  fort  que  leur  savoir*, 
faire  vienne  enfin  les  renverser.  Au  milieu  des  calamités 
aidqaeUes  la  France  était  livrée  par  la  démence  de  Char« 
les  Vf ,  le  dauphin ,  ayant  résolu  de  s*emparer  de  Tantorité, 
et  d'en  dépouiller  la  reine  Isabelle  de  Bavière ,  cette  odieuse 
alliée  des  Anglaia ,  avait  arrêté  que  Tentreprise  commen- 
cerait par  le  aoulëvementdu  quartier  des  Halles ,  an  son  de 
la  cloc^  de  Saint-Eustache.  Hais  les  ducs  d'Orléans  et  de 
Bourbotti  instruits  ii  temps ,  donnèrent  ordre  au  marguillier 
de  fermer  le  clodier ,  et  s'emparèrent  du  prince ,  qui  prit 
fli  revandie  k  quelques  jours  de  là,  en  se  rendant  maître 
de  la  capitale. 

..  ,Un  homme  de  beaucoup  d'esprit ,  dont  je  ne  sais  pas  le 
nom  (  je  sais  si^lement  que  la  pièce  m'a  été.  remise  de  la 
part  de  M.  Roederer  ),  a  brodé  sur  ce  canevas  une  comédie 
historique  fort  piquante.  Le  jeune  dauf^n ,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  Charles  vii ,  y  est  montré ,  comme  les 
chroniques  le  dépeignent ,  peureux  y  faible  ,  irrésolu.  Le 
duc  d'Orléans  et  le  comte  d'Armagnac  y  conservent  le  ca- 
ractère que  l'histoire lenr  attribue.  La  reine,  que  l'auteur 
a  en  soin;  de  produire  rarepient ,  s'y  défrfoiedans  sa  mé- 
d^nccté  dénaturée;  son  digne  amanf ,  le. seigneur  de  Bois- 
Qoordon ,  a  toute  Tinsolençe  et  tonte  la  peiirersité  d'un 
£ivori'j  €^  ,  an  contraire ,  la  maîtresse  du  dauphin  ,  la  de- 
mokjielle  de  Gissinel ,  est  peinte  sous  des  couleurs  intéres- 
aaalea,  -et  présente  one  sorte  d'esquisse  de  la  physionomie 
d'Agnès  Sorel  ;  car  la  favenr  élève  quelquefois  le  caractère 
des  femmes  ^  tandis  que  celui  des  hommes  en  est  presque 
ionjonn  dégrada:  «afin ,  sur  te  premier  plan  ,  le  souple  et 
adroit  mai|;uillier  se  fait  remarquer  par  sa  bassesse  qiiî  lui 
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attire  toutefois  d«s  mésaventures  ^  car  les  temps  étaient 
plus  diars  alors  qu'auJDurd'I^ui  pour  les  hooaétes  gens. . 

PariTii  plusieurs  scènes  renaarqiiable3  «  je  n^indiquerai 
fiNf  celle  oii. Isabelle  de  fia viçre,  avec  ses  a£dés  ,  fait  sa 
listCf^  proscrits.  Il  y  a  un>  nombrç  determiisé  \  il  faut  le 
#Miiplir  corome  on  peut;  àt%  noms  oubU^  sont  remplacé» 
par  d'autres  que  le  hasard  vient  offrir  à  )a  pensée^  chacun 
profite  d^  roQcasioo  pour  servit  ses  pe ti tes. haines  ;.lat vieil- 
lesse est.  frappée  comme  encore  capable  d'une  mauvaise 
action;  Teufance  ^  comme  capable  déjà  d'un  mauvais  con- 
seil; on  veut  prévenir  ses. délits  futurs:  il  semble  entendre 
le$  triumvirs  romains  dans  leur, île  ,  ou..».. 
, .  Cette  légère  production  d'un  écrivain  ingénieux  qui  se 
jo|ie. cpnstamment.de  ses  personnages  et  de  spi^  sujets  oe 
doit  pas  être  jugée  fi  la  rigueur.  Quelques  person nés ^lenseot 
qu'elle  subirait  avec  succès  l'épreuve  de  la  repjrésfaitation  \. 
je  ne  le  crois  pas.  Elle  n'a  point  ^hi&i  de  corps  pour  cela.. 
Son  effet  n'appartient  pas  aux  impressions  comniunicatives 
dé  Ta  scène  ,  mais  aux  solitaires  réflexions  du  cabinet. 


jta  mort  StAbel ,  traduite  en  s^rs  français  y  ?é  sacrifiée 
étÂhrahâm  /  le  Jugement  dernier  y  poèmes,  par  J.-S.  Bou- 
chârtàt,  !^; édition;  ornée  de  figures  (i). 

Hy  a-de  ta'  donceàr  «t  dé  l'harmonie  dans  )a  versiflcàtîén 
de  ^9  petî^ts  ))oëmes  ;  tlle  atteste  mie  pimne  exercée.  Màia 
xi  sVst  éciHilébren  du  temps  ,  il  s'est  passé  bren  de»  choses 
dtepiiisqnétkîn  a  tué  non  frère,  depnnr  qu'Abraham  à  Tcmhi 
^crifier  feon  fils;  et  vraisemblablement  beancoup  de  temp» 
s'éèoulèra  ^  beaacoâp  db  choses  se  passeront  encore  ,  aVa'nt 
^ue  nos  oéseméiBS  et  tios  chairs  se  reconstruisent  ^ct  ^sé-  re- 


;,f  0  Uçi  volinneio^iSy  chex  Dido^  atnp,  ri|e;d»  P«àt  <H  Jtipdfy 
cl  (fb€z  f^vj^yeu ,  passagji^dff  PanQramasn 
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minent  ââps  la  v^Wé^  de  Jos^pbat<  Vu  p^îuniiiitrcinpM/ei»- 
çherch^ift  ))ipii  jt^Qi^visr  .4àn9  riotervalk  une  nutiëre  à. 
d'autres  cfaan^  ?  S'il  jetait  4é'^  yWi  du  tenps  d'Homère ,. 
que,«  la  nouveauté  d^sobj^t^  plaîi0  el  int^nease ,  i^  comonie^ 
Xe  dit  T.élémacjue  à  Pbéifiîua  y,  en  lui  faiianl  cbànler  )e  8ié§0 
de  Troie;,  car  la  (oison  d^or  et  le  apàge  d^  Tjiièbes  aimettt 
yieîlii  ;  cela  esjt  aussi  incontesial^le  d^  Xio«  janrs  qn^alors ,  et 
phez  les  Français  qqe  cbe»  }es  Grées.  J  in-yite  ddoc  M<  B«i|l«- 
eharlat  à  ne  se  point  priver ,  dans  la  vieiUjossedes  socUiéfy. 
d'ane  ressource  reconnue  nécessaire  ,  mén^e  dans  lepr  en-^ 
fance  ,  celle  d'attirer  lès  suffrages  par  les  intérêts  présené. 
Qu*ir  chanjLe  en  re^s ,  connue  il  )ef  5^it  ftirei  y  là  Jifceité  de> 
rb.omnxe  et  s^.di,gnitéf  qe^ji  l^oiirrait'  é^trje  amené  méa^^ 
TocçasiOQ  d^  la  Gen^s^i  car  rb,oi|^nle  es^  déchn  den& fois<^ 
la  première  en  naaujgeai^.t  upf  ^offiff^p  y,fitlM.  s%cot^d»  m^ 
acceptant  la.  servitude^  ,       * 


•*a>»%«e»%»»»n 


jidélàïsi  poëme  en  yj^cb^nM^.pai!  A.-J&.-F.:deUian9e(4>; 

A  la  bonne  heure,  voilà  un  nouveau  sujet ^  quçiqu'il 
remonte  au  dixième  sièclis.  Mais  qu'est*<;e  donc  c|^'Âdé-u 
laïs?  C'était^  au  rapport  de  Méseray ^  ui^e  yfi^yei^eLo^- 
thaire  y  belle  ,  cbarmante  et  riche  en^|inde^  pQSfç^s^ons  , 
dont  la  ville  de  Payie  n'était  j^  la  moindre.  Bére/ig^  veut 
lai  faire  cpousier  son  fils  ^  elle  reîu$.ç  ]  i)  V'^ss^ge  ,.  la  fait 
fnrisonnière  et  l'enfer^  d^ns  .^p:cb^^u,|i9jr|;  elle  s'é-^ 
ebappe  à  l'aide  d'ufi,^;;çt4-f.,^t.,rtilw*rri|^.<fepAJ«  fuite 
d'étranges  aventures,  que  M.  de  LhormeaaFrangées  comme 
il  a  iV0*.lj&  laupifermian  jibei^té  qu'il  a  ptise  a  été  de  raboter 
WL^uulenoilfc-de^son  iWroîMt,  et 'de  changer  Adéléide  ea 
Aid^laïa  *  f>ar  kine  opénftion  à  peuprèi  seniblaUle  àceHe  qcC'a 
Miliie'i,id^l«a..r  le  ppca  de  notre  adniiral^e  dianteur  Laïs^' 
^pit  a'appebit  laajr^  lorsqii^il  était  en^nt  de  chœur; 

■  r  ■ 

■■■■Il  ■     I      <        ■!■ .'il t      I    I-    Îé       n     I  t I,!.^     ^1         .11       >        .  III         *    Il  « 

à 

-ifi-S».  j  ehfzTinA^  Billot  ,'f  de  *Sàboh'  et  chez  bélaunay,  ait 
pyUiis^^iigral.  Ihàx  ^^ir;  \  at ,  fratia  d»  poM ,  .7  fr.  5é-  êent* 
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p  depuis  yînj§;t-ciaq^aiis.  (^e?  dernier?»  eprfiuvçpi  ps|r  Igsr 
»  quelles  nous  avpns  p^ssé ,  nous  fbpt  miepK  senl^ir  l^ 
»>'  avantagés  de  notre  position.  Ç'^st  le  repos  qui  suit  ix^in^ 
»  diatement  la  fatigue;  on  le  goàtç  d'autant  Q|ia«:^  qn'9Q 
»  en  a  été  privé  plus  lopg-temps.  B{ais  ce  repoo  r^e  va  pai 
M  sans  inquiétude  ; -Violas  entendez  fjeç  gens  qi|i  ^n|io^cen| 
»  avec  confiance  dç  nouvelles  agitation')  J?t  gui  tr^^fsur-^ 
»  tent  dans  un  avenir  pe^  .)élpigii^ ,  leurs  craintes  pu  leuri 
»  espérances  ;  des  opinions  divises  liittenl  etf^re  elles  f  vi^ 
»  effort;  on  parle.le  mèxae  langage  ;  cep/en^^iït  la  signifia 
»>  cation  primitive  ^e^  rûpjts  ^en^ble  ahé.rie',  op  pfi  $*^Vir 
»  tend  plus  ;  on  conçoit  dfs  al^^mes,  on  craint  de  jpefdre 
»  cette  libert4^  si  chëréna^nt  ai:qviise  ;  on  voudrait,  à  tpot 
)•  pirix  la  conserver;  maif^  pour  y  parvcpi^iri  jg^e  faot^jj 
»  faire?  » 

Vos  observations  sont  j^^tesy  Ijoi  répon.dt&-)e  ;  mais  œttç 
inquiétude  que  vous  i^marquez  e$t  une  coaséquençe  nft» 
turelle  de  notre  situation,  Nous  arrivons  pa^   4V^ff.  f.^ 
régînie  constitutionnel;  et  les  étais  ne  sont  yr^insfstnt  au 
repos  que  Ior;5que  les  peuples  n'ont  plps  rien  à  désif^r  spit 
pour  le  fonçl,  ^oit  pour  La  forn^  du  gôuvê^n/sineut  >appr9- 
prié  à  leurs  mœurs»  à  leur  civiUsation  et  fi.lv* ^rs  h^pHis. 
Jusque-là  ils  ne  peuvent  se  défendre  de  quel^qjt^  défiance. 
Tant  qu'une  garantie  légale  l^ui;  ,naia'nqJ9e  ,*  le^^utres  ^an* 
ties  paraissent  insuffisante^;  ils  sont  inquiets  dju^ j^rçs^qt ^f 
comptent  peu  sur  Tavenir;  la  moindre  circonstance  équi- 
voque devient  alarmante,  le  moindre  mouvement  semble 
le  signai  d*une  révolution  ;  on  cherche  dans  lesiionames  les 
^Viranties  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  lois.  Triste  résultat 
d'^un  syttëme  de  g^nvemement  dont  fou  tes  les  parties  ne 
sont  pas  également  perfectionnées  ;.  c'est  un  édifice  qui 
n'e^t  pas  achevé  ,>t  qui  a  toujours  Tair  de  menacer  ruine. 
îiJous  somines,  éomn%e  vous  l'avez  dît^  plus  libres^  et 
jMif   conséquent  pttis   henretfx  que  li^ws  'pè  l'avons  été 
de^AM  que  la  révottftion-,  changeant  3e  èafactère  et  de 
W,.  ^!est  prëeipkéé  Atirs^anctr^'e;  mais  nous  avons  eii^ 
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core  des  obstaclef  à  vaincre  avant  ^acquérir  celte  coq- 
viction  de  stabilité  qui  détruit  les  espérances  factieuses  , 
apaise  les  passions  »  et  fbit  tout  centrer  dan$  )'Qrdre»  Quai^t 
à  la  cooservatipn  de  la  liberté  ,  je  n'y  saU  i^if'une  choie 
à  faire  y  c'est  la  stricte  exécution  des  lois. 

,  «t  Si  vous  vouliez  sortir  des  généralités  i  répliqua  mou 
M  indépendant,  vous  me  feriez  plai^ii*,;  car  je  n'ali  pas 
»  rhonneur  d'être  dôctrinai^re ,  et  je  n'entends  bien  uq 
n  principe  que  par  son  application.  Yous^^rlez  de  Texé- 
»  culion  des  lois^  est-ce  q«^Jles  lois  n/s  sont  pas  eu^ 
»  entées  ?  »» 

Elles  ne  .le  sont,  répQqdis-je ,  qu^imparfaitemetit ^  et 
c'est  là  l^une  des  causes  principales  de  ces  inquiétudes  p  de 
cette  agitation ,  assidûment  entretenues  p|ir  les  ^puei^ai^ 
de  la  liberté.  Venons  aux  exemples.  ^ 

Vous  avez  entendu  parler  des  scènes  tumuUueus^s  qu} 
ont  amené  la  clôture  anticipée  de  Técole  de  dr^it.  Cet 
évépément  a  occupé  tous  les  esprits  ;  i(  a  servi  dt  Xp%\iB  a^x 
injures  et  aux  dédamations  d'un  prti  qui  teod  de  t-outf:,^ 
ses  forces  au  bouleversement  du  nouvel  ordre  de  cbQj(;3  • 
et  qui  ne  dédaigne  aucun  moyen  pour  y  parvepir^ 

Eh  bien,  sj  M.  Delvincourt  s'était  renfermié  djin^  Isi 
attributions  légales  de  ses  fonctions;  s'il 'eût  respecté  lef 
lois  et  les  rëglemens  universitaire»,  il  n'aurait  pas  suspen- 
du ,  de  son  autorité  privée  ,  le  cours  d'un  professeur,  esti- 
mable sous  tous  les  rapports  :  il  aurait  attendu  U  décision 
de  la  commission  d'instruction  publique  î  cette  eopm.is* 
sion,  de  son  côté,  n'aurait  pas  violé  le  premier  ppncipe  4f. 
la  justice  en  punissant  M.  Bavoux  sans  connaissance  dj^ 
cause ,  et  la  disc<>rde  n'eûjt  pas  secoué  se^  torçbe^  sur  le 
pays  latin.  ,  . 

Tout ,  dans  ççt  événement ,  prouve  que  l^'nexécution jms, 
lois  est  la  secrète  maladie  dont  nous  sommes  travailles,  raar- 
ladie  qui  se  manifeste  par  le  malaise  et  l'agilataon.  Que 
signifie  cette  visite  domiciliaire  que  M.  Bavoux  a  essttyee  r 
De  quel  droit  M.  le  premier  président  de  la  cour  rovâW 
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et  M*  le  procureur  général  ont-ils  fait  porter  des  mains  té« 
méraîres  sur  les  manikscrits  confi<ïens  des  pensées  et  des 
opinions  de  ce  professeur?  Cette  violation  du  foyer  do- 
mestique est  aussi  une  violation  de  la  loi  ;  un  citoyen  qui 
n'est  pas  en  état  de  prévention  légale  ne  peut  étrs»  juste- 
ment traité  comme  un  prévenu.  Si  j'étais  de  M.  Bavout , 
|e  prendrais  à  partie  M.  le  premier  président  et  M.  le  pro- 
xriirenr  général ,  je  les  poursuivrais  comme  coupables  aa« 
bns  de  pouvoir;  je  parviendrais  à  savoir  si  eti  France  les 
lois  sont  quelque  chose  y  ou  si  les  honimes  sont  tout.  Cette 
expérience  vaut  la  peine  d'être  tentée. 

«<  Vous  m'étonnez  ,  observa  mou  ititerloctitet^r  :  est-ce 
»  que  la  cour  royale  n'a  pas  pris  une  décision  spéciale  sur 
M  cet  objet  comme  dans  l'affaire  des  Sùùses  ?  Âurait-on 
»  atti^hé  moins  d'importance  à  suivre  les  formes  légales ', 
>»  parce  qCi^il  s'agissait  d'un  Français  ?  >»     ' 

Je  ne  doute  point,  répondis-je ,  que  la  cour  royale  n'eût 
tcfitisé  de  délibérer  sur  l'affaire  de  M.  Bavorc,  déjà  ^u- 
mis,  en  sa  qualité  de  professeur ,  h  sts  juges  naturels  ^  les 
membres  de  la  commission  d'instl*uction  publique.  Les 
chambres  réunies  du  tribunal  de  première  instance  ,  ou 
eîége  M.  Bàvoux ,  avaietit  donné  l'exemple  àe  ce  respect 
pour  les  droits  clés  citoyens.  La  sagesse  de  ces  respectables 
magistrats  aurait  dû  éclairer  le  zèle  impétueux  de  M.  le 
procureur  général.  ' 

On  calomniera  les  horâmes  qui  réclameront  contre  Tes 
formes  înquisitoriales  dont  M.  Bavoux  est  victime.  Que 
sais-je  ,  on  les  accusera  peut-être  de  chercher  à  troubler 
)a  paix  publique  y  à  entretenir  la  fermentation  des  esprits. 
Mais  cette  fermentation  ,  qui4'à  excitée?  c'est  la  nori-exé« 
cution  des  lois.  Nous  avons  été  rassasiés  d'anarchie  etd'ar* 
bîtraire  ^  Tun  et  Tautre  nous  sont  odieux  ;  les  Français 
n'en  veulent  plus.  Qu'on  respiecte  les  lois/  qu'on  punisse 
ceux  qui  les  violent  ;  il  n'yaura  ni  inquiétude  ,  ni  fermen- 
tation. 

Cbex  un  peuple  ou  la  liberté  s'établit  en  présence  de 
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jMsion»  fongueuses,  d'ambitions  trompées»  d'intérêts  mie* 
naçansy^tont  s'observe  avec  jalousie,  et  cette  disposition 
aatnrelle  des  esprits  ne  saurait  être  blâmée.  Les  hommes 
Atkrgés  de  fonctions  ëminentéli  doivent  s'attacher  princi- 
palement h  éviter  de  donner  le  moindre  prétexta  à  la  me* 
liaoce:  si  leur  conduite  •  si  leurs  discours  trahissaient  ou  1# 
mëpris  de  ce  qui  existe ,  ou  un  secret'attachement  à  ce  qui 
n'ei(iste  |rfus  et  ne  doit  plus  exister ,  loîu  de  contribuer  à 
calnoier  les  passions ,  ils  leur  fourniraient  chaque  jour  un 
nouvel  aliment.  D'après  cela  »  j'ai  appris  avec  plaisir  que , 
dans  les  aermens  des  noUv^ux  anoblis  qui  se  prêtent  de-« 
vaut  la  cour  royale  de  Paris ,  on  avait  remplacé  la  promesse 
«  d'obéissance  aux  lois  du  royaume  par  la  promesse  lé- 
gale €tobéissance  à  la  charte.  » 

Ce  n'était  probablement  qu'une  simple  distraction  de 
M.  le  premier  président;  mais  elle  pouvait  favorîier  la 
doctrine  des  restrictions  mentales  j  qui  conserve  peut-être 
encore  quelque  cfédirdans  un  certain  parti,  attendu 
qu'elle  n'entre  point  dans  les  doctrines  libérales.  Il  n'est 
Jamais  trop  tard  pour  rentrer  dans  le  cercle  tracé  par  la 
loi.  Je  vous  communiquerai  à  ce  sujet  une  observation  qui 
vons  paraîtrait  minutieuse  dans  toute  autre  position ,  mais 
dont  vous  reconnaîtrez  sans  4>eine  l'importance.  Depuis 
l'organisation  du  système  judiciaire  actuel,  \e$  décisions 
de  tons  les  tribunaux  sans  distinction  ont  reçu  le  nom  de 
jugement.  En  1802 ,  il  fut  réglé  que  les  jogemens  des  cours 
de  justice  seraient  intitulés  arrêts;  mais  la  qualification  de 
jugemens  est  demeurée  aux  décisions  des  autres  tribunaux. 
Soa&  le  régime  impérial,  et  même  depuis  cette  époque,  on 
ne  s'est  pas  servi  d'une  autre  expression ,  on  s'en  sert  en- 
core devant  la  cour  de  cassation,  dans  les  autres  cours  et 
même  dans  les  chambres  de  la  cour  royale  de  Paris ,  excepté 
devant  la  première  chambre  présidée  par  M.  Séguier.  De« 
pois  environ  trois  semaines  elle  rend  aux  décisions  *  des 
juges  nferienrs  l'antique  dénomination  de  sentence.  L'usngf 
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de  ce  mot  serait  peu  de.cbotsQ  en  soi  >  s^il  o^existait  pas  un. 
parti  qui  s'est  vivement  prononcé  pour  le  rëtabjissement' 
des  anciennes  institutions,  et  qui  «ail  fort  bien .qu^ .le»  ia^f 
novation^  dans  les  mots  précèdent  toujours  les  inpovations 
dans  les  choses;  cette  conduite  excite  naturellement  la  dé- 
fiance. Je  ne  dis  point  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  la  dé- 
fiance soit  fondée;  àiais  des  magistrats ,  dont  rinfi,uence  est' 
SI  puissante  pour  la  société,  doivent  veiller  avec  scrupule' 
même  sur  leur  langage ,  et  ne  pas  adii^ettre ,  sous  uu  régime 
conjstitutionnel,  des  loculiotis  parlementaires  tombées  ea 
désuétude  éi  bannies  de  la  langue  judiciaire. 

«  Je  vous  ai  bien  compris ,  répondit  mon  indépendant  ; 
>»  ]e  conviens  volontiers  avec  vous.quq  la  stricte  çi^écution 
»  des  lois  peut  setule  nous  atiiener  à  l'état  de  stabilité  que 
»  nous  désirons;  il  est  évident  que  tous  les  maux  qui  nous. 
»  ont  afitigés  et. tous  ceux  qui,  peut-être  ,  nous  menacent' 
»  encore,  ont  leur,  cause  dans  ^inexécution  des  lois;  uatais, 
»  pour  assurer  leur  exécution  j^  que Tautril  faire?  »    .   ,    ' 

Il  faut  d'abord  le  vouloir,  répliquai-je  ^  et  )e  crois  que. 
cette  èondiiioâ  essentielle  est.  remplie;  Car,  je  n'imagine 
pas  qîi'il  existe ,  avec  l'expérience  que  nous  avons  acquise , 
un  goi^veriiement  assjez  peu  éclairé  sur  séis  intérêts  pour  né 
pas  sentir  que  sfi  force  est  éatis  j^s  lois  ,  et  sa  sécurise  dans 
leur  exécution.  Mais  la  volonté  n^est  rien  si  elle  n'est  éner-r 
gique  et  inébranlable.  Or,  cette  volonté  n'est  pas  asseï  dé- 
montrée par  les  faits.  Pour  assurer  le  rëghe  des  lôi.s  il 
faut  confier  leur  exécution  a, des  hommes  qui  ne  soient 
pas  ennemis  de  ces  mêmes  lois,  et  qui  n'aient  point  d^nté-^ 
rêt  h  les  renverser.  Examinez  l'état  de  la  France  ;  combien 
ne  trouverez-vous  pas, dans  l'exercice  des  plus  importantes 
fonctions I  de.  personnages  qui,  à  d'autres  époques,  ont 
manifesté  avec  jeinportenâent  une  haîné  implacable  contre 
le  système  actuel  du  gouvernement,  et  qui,  dat^s  leur 
conduite  officielle  ,  ont  trop  souvent  manqué  de  modéra-* 
tion  et  de  justice?  Quelques  reproches  qu'on  puisse'faire  aa 
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ministère,  on  ne  peut  s*empêcher  d'avoner  que ,  s'il  n'a 
pai  fait  imki  le  bien  qa't>n  en  attendait,  il  a  du  tHôins  pro- 
venu des  maux  immenses  ;  et  je  n'en  veux  d'autres  preu-> 
yes  que  l'acharnement  ayeo  lefiiel  il' est  poursuivi  par  les 
partisans  des  privilèges.  Nqtre  opposition  a  un  caractère 
tout  dt£Pérent;  c^  n'est  pas  le  renversement  des  niinistr^s 
que  ni!Vur'desirons7  c'est   Tâbandon    de    ce    système  de 
mollesse  et  d'hésitation   qui   perpëtuQ  le  malaise  sociaL 
Quand   on  nous  représente  comme  les  ennemis  du  trône^ 
on  nous  calomnie;  c'est  parce  que  la  stabilité  du  trône  est 
l'objet  de  nos  vœux,  que  nous   voudrions  qu'on  respectât 
les  lois  sqr  lesquelles i)  p^t Andé.  Or,  elles  seraient  difficile- 
ment respectées  des  hommes  qui ,  chargés  de  leulr  exécu- 
Xion  ,  ne«4}tereheratent  qu'à  ies  ëHidcfToU  à  les  ienfrëfnJre. 
CroyaTr-moi  ,;toiit  le: mal  est  là  !  )e  pikrple  tië  {Hige  des  cho^^ 
aes^que  par  tSe  ^u'il- voit  et  perce  j^'ti  icntetid;  flfugè  d'»* 
fpës  le$  règles  do  boa  beir»rc'en  la  Manière  de  tié  point  ito 
tr^mpeir.  Levsqu^il  r^t  itn^ttiafft  qui  d^clàihbit\  il  jr  à  (>eà 
d'f  usées  t  contre  les  loia  noufvèllee^   tôt^ul^è  iA'i^ilh'^fi 
m^mt  pouvoir f< il  en  !  conclut  ^è'ies  lois'  ne  So'ht  fien  ;  il 
l'inqttiële  ^  iF.ii'cMw  ae  tcmlfier'à  utf  1iyeriir'6l*^^à)E'r<^aia 
avaioté^  la^makeilblMè*tie  peeitHâlIè  pas  espérer  d'un  ïA 
état.çle  ebaacsv  d'éinè  tblle  dispositidA  des  espritè?%^bùtei: 
les  Jois,^  covfier  «leur  evécution*  à  dfes  hohifiles  tôkliiùs  pài" 
leur  «tt«cbemeiKi  aiix  léia^  T^Mi  de  qkl^ir  Mlit  faii^. 
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Parki  le  9  jttiUet  1819. 
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.  Une  jemaine  ne  se  pùse  giière  sans  que  j'aie  quelque 
.événement  non  venir  à  voofl  annoncer  ;  nons  faisons  une  vé- 
jrîtable  campagne  politique ,  la  guerre  est  déclarée  entre  le 
jprésent  et  le  passé,  nonls ^mmes  dans  un  ^at  d'hostilités 
|iermanenti  Les'cfaaitipions  des  temps  antiques  sont  infé- 
^Tteurs  en  nombre,-  mais  ils  occupeiit  tbiis  les  postes  ^rfh*^ 
<ipani(  de  l'étatv  9s  ont  pour  en  Torganiialion  qui  sup^ 
pÛe  il  la  forte.  'Dispersés  par. la  tempête,  frappés  plir  la 
|>ersécation ,  les  hommes  constitutionnels  se  rallient  et 
jrecommençent  sans  cesye  le  combat.  Le  gouvernement 
x^présentatif  est  dans  nos  lois;  mous  Favôns  obtenu,  mais 
on  nous  en  dispute  opiniAtlreoyent  la  jouissance.  Heureu- 
sement l'imprudence  de  nos  adversaires  trahit  sans  cesse 
leur  plan  d'opérations ,  et  les  précipite  dans  de  faux 
mouvemens  qui  nous  deviennent  profitables.  Ils  sont 
encore  plus  impatiens  qu'ils  ne  sont  hypocrites.  Dans  la 
lutte  que  nous  soutenons  avec  tant  de  constance,  nos  enne- 
mis ont  presque  toujours  été  nos  au|:iliaîres  les  plus  utiles. 
Je  né  remonterai  pas  jusqu'en  1814  pour  le  prouver ,  je 
Qie  contenterai  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  der-^ 
niers  événemens ,  et  vous  verrez  qu'il  a  il^gné  dans  tous  les 
pouvoirs  constitués  de  l'état ,  une  sorte  d'émnlatioii  pour 
coqmiettredes  fautes  ;  aucun  n'a  voulu  demeurer  en  arrière , 
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on  dirait  qu*ib  n'aspirent  (px'k  9e  surpasier  mutaelle-» 
ment  ;  henreuse  rivalité  qui  a  toamé  au  profit  des  libertés 
nationales  ,  et  qui  a  servi ,  presqu'antant  que  nos  proprel 
efforts,  h  la  défense  tie  nos  droits  !    ' 

En  décembre ,  le ,  dernier  minbtère  se  rapproche  dti 
parti  oligarchique  }  il  vent  sacrifier  à  i*étrangèr  la  loi 
des  élections  ;  l'opinion  de  la  France  se  prononce  hante-* 
ment ,  le  ministère  tombe  ;  nous  n'avons  dA  sa  chute  qu'à 
lui-même ,  c'est  le  seul  bien  qu'il  nous  ait  fait;  nous  lui  en 
devons  quelque  reconnaissance.  Cependant  la  chambre  des 
pairs,  ou  s'était  préparée  la  première  attaque  contre  la  loi  des 
élections ,  était  toujours  menaçante  contre  les  libertés  na« 
tionales  ;  les  événemens  de  décembre  n'avaient  point  changé 
ses  desseins  ,  sa  composition  était  telle ,  qu'elle  pouvait  tout 
paralyser  par  la  seulcforce  d'inertie,  et- qu'elle  donnait  pour 
la  suite  aux  amis  de  la  liberté  de  joslei^  sujets  d'inqiiiétudei 
Soudain  éclate  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Barthé-^ 
Icmy,  c'est  le  coup  de  tocsin  qui  réveiHe  et  qui  avertil 
tqute  la  France.  La  Joi  des  élections  triomphe ,  et  les  inté* 
fits  de  la  révolution  qui  étaient  en  minorité  dans  la  cham- 
bre aristocratique  y  sont  tout  à  coup  renforcés.  Ce  qu'oa 
eût  vainement  sollicité  ^îxans,  on  l'obtient  eti'un  jour 
d'une  seule  fausse  démarche.  C'est  à  la  chambre  des{|uiir# 
elle-même  qu'on  doit  la  mesure  qui  diminue  rinfluencn 
iù  la  pairie. 

Mais,  k  son  toup,  le  ministère  actuel  a  payé  son  tribut  k 
l'erreur;  il  a  seul  éclairé  la  nation  qui  l'avait  cru  franche^ 
ment  dévoué  à  la  charte  ,  et  rien  n'est  si  k  craindre  ponr  la 
liberté  qu'un  ministère  qu'on  suppose  constitutionnel'  et 
qui  ne  l'est  pas.  Il  était  arrivé  au  pouvoir  au  milieu  dtl 
acclamations  de  la  France ,  il  avait  pour  ami  tout  Ce 
qui  était  national  ;  &on  dânit  annonçait  de  la  franchise  ^ 
sa  marche  inspirait  de  la  confiance  ;  quelques  sacri^ 
fices  de  plus  faits  à  ropimati  ,  quelques  chiKn^«teièii)É 
opérés  àdns  les  ^and^  emptots.  de  •  radmtnistaattdn*i 
quelques  abus  réprimés  ,  qndques  injustices  réparét^ 
T.  VI.  3a 
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assuraient  son  triomphe.  Il  eût  fait  les  prochaines  ëlec- 
lions  à  peu  près  telles   qu'il  les  aurait  voulues;  mais  la 
sçance  du  17  mai  le  force  à  se  montrer  tel  qu'il  est,  il  se 
dévoile,    toutes  les   illusions  s'évanouissent.    La  nation 
y  éclairée  reprend  ht%  défiances  et  sera  rigoureuse  dans  l'exer* 
ciçe  de  ses  droits  :  des  comptes  inexactement  rendus ,  un 
budget  où  l'on  s'eist  efforcé  d'exagérer  les  dépenses  et  de  di- 
minuer les  ;  i'ecettes  ;  la  partialité  pour  les  chevaliers  de 
Saint*Louis ,  et  la  rigueur  pour  les  chevaliers  de  la  Légion-^ 
d'Honneur;  le  respect  hautement  professé  pour  une  loi  qui 
exile  arbitrairement  des  citoyens ,  la  violation  hautement 
avouée  d'une  loi  qui  récompense  justement  des  braves  ;  le 
gaspillage  du  domaine  extraordinaire,  l'emploi  qu'on  fait, 
%X^  grâces  et  en  (aveurs,  de  revenus  qui  doivent  payer  la  dette 
de  la  justice  :  tout  frappe  les  yeux  ,  tout  parle  aux  ci- 
toyens ,  tout  avertit  les  électeurs  ;  tout  sert  ,1a  causé  de 
l'indépendance ,  tout  sert  la  cause  de  la  liberté.  Quiconque 
veut  l'exécution  franche  de  la  charte  et  des  lois,  quiconque 
"vent  des  comptes  exacts  et  des  budgets  modéré^ ,  qui-^ 
coqque  ne  veut  ni  exil,  ni  lois. d'exception,  quiconqi^  re- 
garde cooime  abusives  les  prof usions.du luxe  et  comme  sar 
crées. les  dettes  de  l'honneur,  refusera  aujourd'hui  sa  voix 
9UX  candidats  ministériels  :\nôus  aurons  donc  une  chambre 
plus  indépendante ,  et  c'est  encore  aux  fautes  du,  ministère 
que  nous  la  devrons*  Ne  nous  plaignons  donc  pas  trop  de 
lui  ;  dans  quelques  mois  nous  jugerons  encore  mieux  du 
bien  qu'il  nou4  aura  fait. 

Hais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  premiers  pouvoirs  de 
l'état  qui  font  d^  fautes.  Les  grandes  autorités  semblent 
aussi  s'être  donné  le  mot,  et  la  commission  de  l'instruc-, 
tion  publique  se  met  en  ligne  à  son  tqur.  Des  désordres  ar- 
riyé^  à  Rennes  et  à  Montpellier  avaient  bien  indisposé 
quelquef  provinces;  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Paris  avertit 
la.  France  entière.  Parmi  tous  les  besoins  qui  nous  as-^ 
siègent,  tous  les  abus  qui. nous  entourent ,  on  n'était  pas 
assez  frfppé  de  ce  système  vicieux  d'instruction  qui,,.créé 
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par  an  giouvemement  absolu ,  a  été  conservé  avec  un  res- 
pect religieux  comme  tant  d'autres  institutions,  du  régime 
impérial  ;  système  élevé  au  profit  du  despotisme  du 
fisc ,  et  (Jui  fait  de  renseignement  une  espèce  de  monopole 
comme  on  l'a  fait  du  tabac. 

Les  troubles  de  Técole  de  droit  de  Paris  font  su^am- 
ment  juger  de  -l'esprit  d'ordre  et  de  sagesse  qui  préside  à  }a 
liante  direction  des  études.  Trois  mille  jeunes  gens  suivent 
les  cours  de  législation  ;  quelques  désordres  se  manifestent 
i  celui  d'un  professeur,  et  un  antre,  professeur  se  permet, 
en  quelque  sorte  d'interdire  son  confrère  ;  il  lui  fait  un 
afiropt  public  ,  il  l'humilie  en  présence  de  ses  éVeyes  ;  mais 
c'est  un  doyen  qui  agit  ainsi;  il.  a  quelque  suprématie^ 
et  il  semble    décidé  que  tout  ce   qui   exerce  de  l'au- 
torité  aura  toujours  les  premiers  torts.  C'est  le  m»rdi  que 
tout  cela   se  passait  à   l'école.    On   croit  qu'à  l'instant^ 
même  la  commission  d'instruction  publique  va  s'assembler; 
mais  M.  le  président  est  à  la  chambre ,  M.  Cuvier  au  con- 
seil d'état^  on  ne  se  réunit  que  le  jeudi  matin',  jour  mérue. 
cil  l*icours  de  M.  Bavoux  devait  recommencer  ;  on  suspend 
ce  professeur  de. ses  fonctions  ,  et  l'on  attend  ,  pour  faire 
connaître   cette  décision ,  que  tous  les  élèves  soient  ras~. 
semblés  aux  portes  de  l'école.    On  dirait  qu'on  désire 
des  troubles  pour  avoir  k  droit  -  de  punir  ;  1^  têtes  fer- 
mentent,  quelques  signes  de  mécontentement  éclatent,  on- 
croit  que  l'université,  qui  a  la  police  de  ses  écoles ,  va  en-: 
voyer  sur  les  lieux  des  inspecteurs  généraux  de  l'école  de 
droit  t  elle  fait  arriver  des  gendarmes  ;  la  confusion  de* . 
TÎent  extrême ,  on  fait  briller  les  sabres  nus,  on  charge; 
les  armes ,  le  procureur  du  roi  intervient ,  l'école  est  fer- 
mée. Le  bmit  de  c^  désordre  se  répand  à  Paris ,  et  les  fa- . 
milles  qui  ont  des  fils  si  l'école  de  droit  sont  plongées  dans  • 
de  vives  inquiétudes  :  si  on  les  a  éprouvées  sur  les  lieux 
mêmes ,  quelles  n'aur'ont  pas  dû  être  celles  des  citoyens . 
des  départjBmens 9. surtout  lorsqu'ils  auront  lu  ceii ffTuiUes > 


469  LA  MINERVE 

mensbtigère»  qui  n'ont  pas  manqué  d'exagérer  les  faits  poti'f 
Calomnier  la  jeunesse  française  î" 

Quelle  est  donc  cef  le  manière  préy6tale  de  la  commis^ 
Moil?  Eh  qubi  !  après  de  minutieuses  recherches ,  la  justice 
n'a  fait  arrêter  qiie  six  élèves ,  ils'ne  sont  même  qu'en  état 
de  prévention  ,  et  on 'ferme  l'école  toute  entière  pour  un 
désordre  dont  la  commission  d'instruction  publique  esf 
seule  responsable,  comme  je  le  prouverai  bientôt!  troit 
mille  jeunw  gens  sont  privés  de  l'ibstruction  qu'ils  vien-^ 
nent  chercher  à  grands  frais  !'  on  lès  arrête  au  milieu  dé 
leur  carrière^  on  vide  les  ehgagemens  pris  avec  eux  et 
avec  leurs  (aihilles ,  et  on  les  laisse  oisifs  au  milieu  d'une 
grande  capitale  où  ils  sont  sans  appuis  et  sans  guides.  En 
vérité ,  la  manière  d'agir  de  la  comAiission  est  inconce<^ 
vable  i  }e  crois  pouvoir  dire  que  ,  composéé'des  cinq  étu- 
dian's  les  moins  sages  d^  l'école,  elle  se  fut  comportée  plus 
sagement  ;  mais  on  appelle  cela  faire  du  pous/oir  ^  exVtm 
s'imaginer  déployer  ufi  grand  caractère  quand  on  ne  montre 
qu'aWgratid  orgueil.  Eh  quoi  !  il  suffira  donc d'aposter  deux 
ou  troi's  misérables  dans  lés  divers  conrs  publics  de  la  eapi^ 
taie ,  {}Our  faire  fermer  toutes  les  écoles  !  Quand  il  éclate 
quelque  yléSoirdre  dans  nos  sàllés-de  spectacles  ,  on  en  ar- 
i^te  les  ittrtetirs;  fklais  On  ne  fermé  pas  le«  théâtres. 

La  coiti mission  tS^  S'arrête' pirs  en  Si  beau  chemin  ;  elle 
stispeiid  'A(t.  Bâvoux  ;  estnce  p6ar  le  désordre  qui  s'est  ma- 
nifesté dans  l'édote  ?'màis  i!  a  été  causé  par  le  seul  do^eb. 
Rst-ce  pouf'  le»  prih'éipes  qu'il  a  professés  ?  maijT  la  com- 
mission les  igtM>ré:'éHe  est  obligée  de  demander  commu- 
3iic;atiÔYi  de  ses  Cahiers.  Je  né  puis  pas  pins  les  défendre  qocr 
la  conamission  ne  peut  les  proscrire';  ils  me  sont  aussi  inJ 
conntisqu'à  elle-toê^me.  ToUfé  cette  al^^re  est  vraintént^ 
étrai^ge  ;  on  finit  par  oh  'V'dn  aurait  Hfi'  coinmencer  :  it 
fal  laii  moirée  que  M.  Bavbnx  avait  dit,  aVant  de  lui^téir 
M  chtfife;  dn  lui  ôte'sa  thairé  ,  sauf  à  sNnferMer  après  <&»- 
et  qiir'il  a  dit  Mèi»si  quelqu'un  devait  ie  savi^y  n*i^ir' 
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#e  pas  la  commission  ?  A  qui  persuadera-t-on  que  depuis 
plusieurs  séances  M.  P^voux  professât  des  doctrines  sédi-^ 
lieuses  dans  un  cours  public,  qu'il  les  Ht  rcleatir  au  milieu 
de  Paris  ,  en. présence  de  deux  mille  élèves  ^sans  qu'au** 
Cttoe  plainte  en  eût  été  portée  à  la  commission  d'instruc* 
tion  publique  ?  Elle  en  avait  du  moins  en teuduVlire  quelque 
chose  ^.pourquoi  alors  n'a-t-elle  pas  délégué  un  des  inspec- 
teurs de  l'école  de  droit  pour  lui  en  rendre  compte?  Ces 
places  sont-elles  aussi  des  sinécures  ?  La  commission  est 
intéressée  plus  que  personne  à  ce  qu'il  n'j  ait  rien  eu  dQ 
réprébeosible  dans  les  leçons  de  M.  Bavoux  »  car  elle  serait 
coupable  de  ne  les  avoir  point  empêchées.  Sur  le  seul  rap- 
port d'un  inspecteur  général,  elle  eut  mandé  le  professeur  | 
elle  l'eût  engagé  k  retrancher  de  son  cours  ce  qui  pouvait 
être  blâmable  :  et  M*  Delvincourt  n'eût  pas  donné  le  scan** 
dale  dont  Técole  a  retenti ,  et  six  élëyes  ne  paient  point 
^  la  Force  ,  et  la  police  et  la  gendarmerie  ii|ei^sseiit  pas 
envahi  le  sanctuaire  de  l'élude,  et  trois i^ille  jeuts^es  gens^. 
privés  de  rinstf uction  ,  ne  seraient  pas  livrés  à  eux-potême^ 
au  milieu  des  séductions  d'une  grande  capitale  ,  et  tro^ 
.mille  familles  ne  seraient  pas  blessures  dans  leurs  intév^êts 
commis  dans  leurs  plus  chères  espérance»  ,  e|  de^s  {lission^ 
n'aaraîent  pas  été  excitées  dans  dés  têtes  ardjentes,  çt,d«s  li-* 
bellistes  déhontés  n'auraient  pas  .cal(vnnié,aui^.  yeux  de  l^ 
France  et  de  l'Europe,  toute  la  génération  qiii  a'élève.  Mai^ 
aussi  nous  aurions  pu  oublier  que  nouf  ayotn^  im  s/stèsn^ 
d'instruction  publique  vicieux;  les  trois  mille  |iJMres  de  £amijl^ 
qai  ont  leqrs  û!s  à  Técole  de  droit,  de  Paris ,  attraien1;qpi4 
l'oublier  aussi  *y  ils  sauront  qn'il  est  fustant  de  réformer, 
ce  sjHeme  ;  presqufi  tous  sont  électeurs-,  e|  its  n'açcor^ 
deront  ienrs  suffralges  qu'à  des  hommes  fern^euient  dtfcidéi^ 
à.  nous  dnaner  des  institutions  en  harmonie  avec  la  charte, 
k  ne  tolérer  aucun  abus  ,  aucune  vexation  ,  à  ne  souffrir 
aucun , monopole  ;  les  trois  mille  élèires  y  q^i  sont  la^pépi-* 
nîère  de  l'administration  et  de  la  magistrature ,  seropt  à 
leur  tour  }age«  ^  électeurs,  éligibles,  députés  ;  ils  seront  les 
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ennemis  du  despotisme  ,  ils  ne  voteront  ponr  aucune  loi 
d'exception  ,  pour  aucune  punition  en  masse  ;  ils  sauront 
^u'on  irrite  par  Tin  justice  ,  et  ils  seront  justes  ^  qu'on  fait 
haïr  l'autorité  par  l'arbitraire  ,  et  ils  la  feront  aimer. 
Ainsi  donc  la  faute  de  la  commission  d'instruction  publi- 
que nous  sera  utile  comme  tant  d'autres  ,  et  nous  lui  de- 
vrons ,  dans  la  session  prochaine  ,  une  organisation^  qu'on 
nous  eût. peut-être  encore  fait  attendre  dix  ans. 

Mais  voyez  quel  grave  désordre  peuvent  exciter  dans 
un  état  trois  siffleurs  aposlés  ?  un  professeur  suspendu ,  un 
doyen  compromis  ,  des  familles  alarmées  ,  des  étudians 
captifs,  une  grande  école  fermée.  Ce  n'est  pas  tout  encore, 
tous  les  coi*p$  judiciaires  vont  se  mettre  en  mouvement  ji 
le  domicile  d'un  citoyen  ^  d'un  juge ,  sera  violé  ;  d'an- 
ciennes lois  seront  exhumées  ,  une  procédure  criminelle 
s'ouvrira  ,  il  y  aura  conflit  d'intérêts ,  conflit  de  pouvoirs; 
toutes  les  haines  de  l'esprit  de  parti  seront  soulevées, 
toutes  les  passions  seront  mises  en  jeu.  Ah  !  que  de  choses 
la  commission  d'instruction  publique  aurait  pu  empêcher 
avec  le  secours  d'un  seul  inspecteur  ! 

A  peine  l'arrêté  de  la  commission  qui  suspend  M.  Ba- 
voux  de  ses  fonctions  était-il  publié  ,  que ,  sur  le  réquisi- 
toire de'  M.  le  procureur  général  Bellart|^  un  juge  d'in- 
struction ,  assisté  d'un  substitut  et  d'un  greffier  ,  se  trans- 
porte au  domicile  du  professer  pour  s'y  emparer  de  ses 
papiers.  Le  code  d'instruction  criminelle^n'autorise  cette 
visite  qu'en  cas  de  flagrant  délit  :  or,  non-seulement  le  dé- 
lit n'est  pas  flagrant ,  mais  il  n'y  a  pas  même  de  délit  spé- 
cifié. M.  Bavoux  n'est  ni  accusé  ni  prévenu^  et  comment 
le  serait-il?  M.  le  procureur  général  ne  sait  pas  plus  que  la 
commission  d'instruction  publique  les  doctrines  qui  ont  été 
émises  a  l'école  de  droit;  mais  sans  doute  il  espère  qu'il 
le  saura  eh  faisant  saisir  les  cahiers  du  professeur.  Or,  la 
loi  du  26  mai  dernier  ,  relative  aux  publications  et  aux 
discours ,  porte  formellement  ,  article  6  :  «  La  partie  pu- 
i»  blique ,  dans  son  réquisitoire,  sera  tenue  d'articuler  et 
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n  de  qualifier  les  provocations  ,   outragea,  etc.  y  à  raison 
»  desquels  la  poursuite  est  îâtentée,  et  ce  k  peine  de- 
»  nullité.  »  '    /    ■ 

Ici  le  réquisitoire  ne  spécifie  rien  ;  M.'  Bavoux  n'a  été  ni. 
interrogé,  ni  constitué  dans  un  état  quelconque  de  préven- 
tion ;  il  est  paisible  dans  son  domicile  ,  et  il  )é  voit  envahir 
par  des  officiers  de^ justice;  un  magistrat,  un  jugé,  qui 
vient  de  siégera  l'instant  même,  voit  apposer  les  sceHét* 
sur  les  portes  de  son  cabinet.  Il  était  en  effet  difficile  de  qua«' 
lifier  l'actusation,  on  ne  qualifie  rien  ;  il  n'y  a  pas  matière  à 
procès,  mais  on  espère  la  trouver,  et  l'on  s'empare  des  pa-- 
piers  d'un  citoyen  pour  décider  si  ce  ci loy en  sera  prévenu .  En 
vain  M.  Bayonx  proteste  ,  en  vain  il  se  récrie  contre  l'tllé^' 
galtté  de  la  procédure  ,  elle  ne  se  continue  pas  moins  ,et' 
il  se  trouve  à  la  fois  poursuivi  par  l'instruction  publique  et' 
par  les  tribunaux. 

Encore  une  fois,  )e  ne  puis  m'érige r  en  défenseur  de  ce 
qn*a  dit  M.  Bavbnx, puisque  je  t'ignore;  mais,  en  ma  séàle 
qualité  de  Français,  n'ai-je  pas  le  droit  dé  m'indigne  r  que,^ 
dans  un  pays  qui  se  croit  libre ,  on  puisse  ,  sur  un  simple* 
réquisitoire,  envahir  tous  les  domiciles ,  violer  tous  les  se-' 
crétà'et  saisir  en  quelque  sorte  la  pensée  da fis  son  germe. - 
Eh  quoi  !  '  il  n'est  pas  dans  toutes  les  chaire»^  de  France  unr 
professeur  quine  puisse  craindre,  au  moindre  bruit  qu'un* 
mauvavs    sujet   pourra  exciter  à  ses   cours,'  de  voir    le* 
lendemain  la  justice  fondre  dans  sa  maison  !  Mais  j'e  vais* 
plus  loin  ,  il  n'est  pas  un  citoyen  français  qui  ne  puisse* 
avoir  lés  mêmes  appréhensions  ;  au  moindre  propds ,  au 
moindre  indice,  M.  le  procureur  du  roi  se  croira  autorisé' 
k  lire  sa  correspondance  ,  et  se  constituera  ainsi  le  grand 
inquisiteur  de  toutes  tes  femillesl  Si ,  par  exemple ,  l'iiutre 
jouir,  M.  Bellart  eût  pris  ati  sérieux  ce  qu'a  dit  M.  Cour- 
voisier  sur  le;  comité  insurreeteur  de  Paris,  il  était  possible* 
qu'il  ordonnât  deux  ou  trois  mille  visites  domiciliaires,  et 
qu'il  fît  ouvrir' les  secrétaires  de' tous'  les  libéraux,  pour  y 
découTrir  les.  traces  de  la  grande  conspiration  dénoncée 
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Là  I  D^clanitioh   snitanU  nous  •  a  été  adi^ssée    pat 

M.    BiGNOIf. 

.  '-      >  V  Parii«  le  8  juillet  1819. 

Au  moment' oii  Ta  session  des  chambres  arrive  à  son 
terme,  oii  je  ne  ^ois  plus  craindre  de  fournira  l'impru- 
dence des  passions  un  prétexte  pour  exciter  de  nouveaux 
orages ,  je  dois  au  département  c[ui  m^a  honoré  .de  son 
choix,  je  dois  à  la  France,  sur  le  passage,  si  odieusement 
interprété  d«  mon  opinion  imprimée  au  sujet  des  péti- 
tions pour  le  rappel  des  bannis ,  non  une  explication  qu'il 
ne  me  parait  ni  convenable  ni  utile  de  donner  encore, 
mais  une  indication  dé  la  gravité  des  motifs  qui  m'ont  em- 
pêché de  réporidré  aux  interpellation^  que  m'ont  adressées 
les  ministres  Ascns  la  cbambre  d^s^  dép'ptés'.  l^uôiqiié  lé  lan- 
gage imj^érièux  et  offensant  ds^ns  lequel  étaient  exprimées 
ces  sommations,  eût  pu  seul  mé  déiendre  d'y  satisfaire,  ce 
n'est  point  cette  considération  qui  ni'a 'arrêté,  é'est  surtout 
3ans  1  intérêt  'dû  gouverném'ent  que  J'ai  iqru  deWr  garder 
le  silence;  et  il  n*y  a  là,  quoi  qu^en  disent  îes  ministres  ,  ni 
calomnie  ,  ni  présomptioif  de  calomnie.  Le  m  mi  stère  ac- 
tuel, en  admettant  qu'il  soit  infailb'ble,  peut-il  couvrir  dé 
^çtte  infaillibilité  tous  les  actes  des  ministères  précédens  ? 
Comment  ne  pas  comprendre,  on  plutôt  comment  peut-on 
affecter  de  ne  pas  comprendre  que,  dans  le  cours  des  temps» 
dans^le  mouvement  naturel  des  'choses  et ,  à  plus  forte  rai- 
son,  dans  la  succession  violenté  et  forcée  d*événemenj 
extraordinaires ,  il  est  des  questions ,  des  époques ,  des  cir- 
constances ,  qu'une  politique  éclairée  comhiande  dé  ne 
toucher  qu'avec  une  extrême  retenue?  Et  c'est  sur  des 
questions ,  sur  des  époques  (i) ,  sur  des  circonstances  de  cette 

(1)  Le  correspondant  privé  du  Times  ne  s'est  pas  mépris  sur 
l'époque. 
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nature,  que  le  ministère  est  venu,  en  pleine  séance,  me 
sommer  d'entrer  dans  ^es  détails  qui  devaient  nécessaire-* 
ment  réveiller  des  souvenirs  délicats  et  amener  de  dange-^ 
reuses  discussions.  Si  le  ministère  ne  vojait  pas  cet  incon* 
vénient ,  il  était  bien  aveugle  :  s'il  le  voyait  et  n'en  tenait 
Compte,  il  était  bien  imprudent,  ou  il  me  donnait  nne 
haute  preuve  d'estime  en  comptant  sur  la  persévérance  de 
mes  refus.  En  vain ,  par  ses  défis ,  il  a  témoigné  qu'il  me 
dispensait  de  toute  réserve  :  l'indiscrétion  d*une  telle  dis- 
pense, que  n'eussent  point  hasardée  de  véritables  hommes 
d'état ,  ^'a  pas  dû  m'affranchir  de  ce  que  ma  conscience 
me  présentait  comme  un  devoir.  ■ 

Un  reproche  s'est  élevé  contre  moi  :  on  objecte  que 
j'eusse  dû  m'abstenir  d'annoncer  une  déclaratiofi  que  je 
ne  croyais  pas  pouvoir  faire  à  l'instant  même;  mais  lo^s-*' 
que,  contre  toute  attente,  par  un  brusque  changement 
dont  la  cause  est  inexplicable,  nous  avons  entendu  la  m««*' 
lediction  sortir  de  la  même  bouche  d'oii  devaient  couler 
des  paroles  d'espérance,  n'est-il  pas  naturel  que  j'aie  cédé 
au  besoin  de  faire  connaître  que  tous  les  argumens  en  fisH 
veur  des  bannis  n'étaient  pas  épuisés,  et  qu'il  en  existe  d'au* 
très  encore,  dont  il  pourra  ultérieurement  être  fait  usage  ? 
N'est-il  pas  naturel  que  j'nie  cédé  au  besoin.de  dire  à  la  co- 
lère aveugle,  qui  prononçait  une  proscription  nouvelle,  que 
ses  arrêts  ne  seront  pas  irrévocables  ; ,  de  dire  à  Tin- 
fortune  ,  une  seconde  fois  proscrite ,  que  ses  souf- 
fiances  auront  un  terme?  Le  bruit  qui  a  eu  lieu  à 
cette  occasion  ,  ce  sont  les  ministres  qui  l'ont  fait ,  ce 
sont  eux  qui  ont  voulu  le  faire.  Si  les  ministres  n'eussent 
eu  en  vue  que  le  véritable  intérêt  de  Fétat ,  èst*ce  en 
séance  publique,  au  risque  de  faire  naître  d'orageux  débats, 
qu'ils  devaient  me  demander  des  explications  ?  Saqs  leurs 
sommations  inconvenantes  ,  sommations  tardives  qui , 
jetées  à  l'impr6viste,  au  milieu  d'une  question  à  laquelle 
elles  n'avaient  aucun  rapport,  semblent  n'avoir  eu  pour 
objet  que  de  détourner  l'attention  de  la  chambre  des  abus 


1 


47«  LA  mNERVE 

iwpinî»:  Jbni-  f cmpUi  di^domaint  «sLtraordiiiaire  ^  «ant 
MtM  toftif  4«pli^e  4c9  minùtrer ,  et  saag  \e$  vioienUi 
i«vecliv«f  des  journ4^Y  à  Ux^rg  ordre»  ^  qu^eusseot  signifie 
Ifi  eb^qrdee  etridicttie*  commeiiiiaireft  des  foumaux  d^un 
CAtlaùi:  pertt?  Tout  i'echt  qu'a  en  cette  effaire ,  tout  le 
jcaoduWi'y  t?i\  y  4:  eu  du  scandale  ,  est'Fouvtage  desxui- 
9tslrea.s  le. tort  n'en  doit  reiomber  que  sur  eux.  La  Francei 
cai  cumparaot  leur  induite  et  la  H^enne  ,  jugera  de  quel 
calé  A. été  la  sagesse  ou  l'irrëflexiçn  :  elle  jugera  qui  a  le 
saiem  servi  son  pay&^  qoiaeu  un  plus  juste  sentiment 
des  devoirs  de  sa  positiou  ,•  ou  du  ministère  exposant  un 
député  à  nuire  à  un  intérêt  de  gouvemenaent,  pour  sauver 
s^^am^ur-^roprepaHonnel ,  ou  dn  député  sacrifiant  son 
miQO^r^propre  personnel ^  pour  sauver  un  intérêt  de  gou^ 
ireraenient.  Lorsque^je  parlerai ,  |e  veux  le  £aire  dans  une 
^W'Ioriaa  »  et  avec  une  telle  mesure  que  t 'loin  de  pou* 
voiff  être  réputé  ni  reoneaii  du  gouvernement,  ni  son  ca** 
lomniatenr ,  oo.r(9C0|inai«sesiurtoQt^n  moi  la  patriotique 
Crainte  de  lui  porter  le  moindre  préjudice.  Les  inpres  | 
mime  minislérielles»  Koot  bien  peu  puissantes ,  puisqu'eUcn 
ne  sauraient  Àtef  à  Thonnéte  bomme  la  faculté  d'emprein* 
dre  dansteufr  sea  actes  son  caractère  de  bon  citoyen. 

Parmi  lea  méprisables  insaltes  cpie  me  prodiguent  cer-^ 
laÂBS  joi^mauK  et  certaines  corresj>oodaDceS|  il  est  une  ij>* 
sinuation»  d'une  profonde  perfidie,  à  laquelle,  dès  k  présent , 
je  ne  puis  rester  insensible*  On  a  cherché  à  faire  entendrf 
quetf  ai  j''a.vais  ^a^en'^Sei  quelques  raisons  d'un  grand  poids 
k  f^ire  yal^r,en  fov«ur  des ibommes^  frappés,  par  les  ine* 
•tties  de  prosei^iption  ;  je  serais  coupable  de  ne  les  avoir 
fias  lait  oonnnitr^  d^nsun  temps  ok  leur  révélation  eût  po 
sauver  me»  amis. -En  annonçant,  dan  a  mon  opinion  im- 
pnAiée.9  qu'iVeitislo  un.  argument  puissant  qui  n'a  pas  été 
emf^oyé  encore? ,  y^ovti4y<iu*une  déplorable  faialilé  iria 
seuJk  empêché  de- le  produire  en  une  grande  conjoncture» 
CeiKiomeiUélaitleaeu)  où  je  pusse  parler.  D^s  preuves  irr 
f  fiçHsables  ^  des  pièces  authentiques  constateront  que  fai  | 


.  dans  cette  grande  eonjûncfure  ^  fâh  tôiitles  efibrt»  |>cséîbM 
poar  être  entendu.  Je  borne  taies  expHcmttonS'prëKmitiaiH?! 
tpe  je  crois  pouvoir  donner  aujourd^hut.  '         *  •    ^ 

J'^i  «ccept^  Ja  responsabîKlë'de  mon  silence  :'î*en  porM 
le  poids  avec  une  résignation  dont  je  fruisfcr.  Déjii  j'ai  stitii 
den  moisd^injuFes  sans  me  plaindre.  Je  ne  plains  qae'otux' 
<|ùi  les  commandent  ou:  .qtii-.>es'paieat.  Le  vain  Kticeès'ipMi 
Ton  croit  obtenir  par  de  semt>labies  moyens,  n'est  ^qu'oit ^ 
triompbe  peu  lionorable  et  de  eoàrtD  durées  La*  vie  del 
hommes  qui  ont  part  apx  a€airei  dans  un  goiàternemènf 
représentatif,  ne  se  compose <])as  à'ane  henre  \  dHin  jour^ 
d*un.mots.  La  France  m'a  m,  et  elle  me  verra  constam^^' 
ment  demander  Tobsorvetion  de  la  charte  ,  rédanter  iH 
lois  de  rhumanité. ,  invoquer  les  droits  dé  réternolle  jos** 
tice.  On  m'a  menacé  du  jugement  de  la  Franœ  t  c'est  cé 
jugement  que  j'appelle  :  c'est  Ik  que  je  place  mon  espoir^t 
c'est  de  là  que  j'attends  ma*  r^conapcnse.  ' 

Ep.  BxGiroir ,  député  dutiSpartànerade  VÊùré.  ^ 

SESSION  DES  CHAMBREE. 


•   t 


\a  session  toucfaeaà  s4tt  terme;  ié  cAlé  droit,  fier  def 
journées  du  17  mai  «t  du  19  jaio,  a  vu  la  dernière  ^dét 
Ibis  d'exceptions  de  i&i5  lutter  contre-  FordnB'eonsttCO'^ 
tionnel  de  18  ig  ;  satisfait  de  ceccrmbat  qu'il  sait  bteh  iiVt^ 
pas  une  victoire  ^  il  remercie  le  ministère  des  plediH  qiu'tt 
fait  verser  en  masse,  et  s'indigne  contre  ta  étënaene» 
rojrale  qui  vient  les  essuyer  en  détaiL'Jamaii  opposition  ni 
s^éleva  sur  nne  base  plus  fréle  ;  privëa  de  l'appni  des  ÀiiaiH 
gers.,  veuve  des  cours  iprévôtales^  forcée  4»  refpecMi^4â 
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liberté  des  pefsoQpes  études  opinions,  qu'est-elle  anjourd'hizi 
par  elle«méaie?  Les  éjections  annuelles  feront  jastice  de  ce 
qui  reste  d'hommes  de  i8i5,  l'obscurité  couvrira  leur  ave- 
nir, et  Tiùiporlune  mémoire  ne  conservera  que  la  tradition 
des  maux  qu'ils  auront  faits. 

Le  centre  se  re|K»se  sur  des  lauriers.  Les  honorables^ 
aaitmbres  qui  le  composent  n'ont «pa^  oublié  les  ministres 
durant  la  mêlée  ,  et  les  ministres  se  souviennent  des  hono- 
rables   membres    après   le    combat.    C'est    le    moment 
des  promotions    II  n'est  bruit  que  de   nominations;  \^s 
ministres  et  les  directeurs  généraux  épuisent  saos  doute 
leurs  largesses  annuelles.  Le  public  sait  que  beaucoup  de 
promotions  doivent  avoir  lieu  ,  mais  il  ignore  les  individus 
que  le  ministère  favorise;  ce  n'est  pas  que  leurs  noms. ne 
•oient  souvent  répétés,  mais  ils  ne  sauraient  se  faire  retenir, 
et  leur  obscurité  les  protège  contre  l'hostilité  des  souvenirs. 
Ces  hommes  qui  n'ont  jamais  parlé  et  dont  on  n'a  jamais  par-. 
lé,sont  les  plus  fermes  appuis  des  volontés  ministérielles;  ils 
votent  tant  qu'il  faut  voter,  ils  votent  comme  il  faut  voter. 
Suffisamment  éclairés  lorsque  les  ministres  du  roi  parais- 
sent à  la  tribune ,  ils  s'efforcent  de  crier  'aux  voit\  trem- 
blant que  quelque  membre  de  l'opposition  ne  vienne  obs- 
curcir la  lumière  ministérielle,  ils  se  hâtent  de  crier,  la 
clôture)  seritînelîes  vigilantes  ,  avec  V ordre  du  jour  et  la 
question  préalable  j  ils  ferment  le  passage  à  toutes  les  ré- 
clamations ,  à  tous  les  amendemens ,  à  toutes  les  pétitions 
qui  voudraient  traverser  la  chan^bre  pour  arriver  au  ca- 
binet de  nos  excellences.  Un  auditeuf  qui  voulait  devenir 
conseiller,  invité  à  dire  son  opinion ,  avait  coutume  de  ré- 
pondre :  Je  suis  de  l'avis  de  M.  le  premier  .président.  Un 
-jour  le  magistrat  était  absent,  et  l'auditenr  fut  encore  con- 
sulté; il  répondit  :  Je  suis  de  l'avis  qu'aurait  ouvert  M.  le* 
premier  présid^Qt ,  s'il  était  ici.  Ces  réponses  avaient  quel- 
que chose  de  ridicule  et  de  niais  ;  mais  l'auditeur  devij:^ 
conseiiller ,  et  il  est  même  devenu  président.  \  .  ^ 
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Ce  n'est  pas  que  le  centre  soit  en  entier  oomposé  cle  ces 
muets  volontaires  qui  conservent  religieuseuEient  la  tra4i- 
tion  des  silencieuses  législatures  de  Tempire.  Il  renferme 
quelques  orateurs  dont  l'accablante  et  verbeuse  éloquence 
occupe  les  entr'actes  que  la  raison  ne  remplit  pas.  Ce  sont 
les  coryphées  de  nos  chœurs  poliliqites. 

Entre  le  centre  et  la  droite  on  remarque  le  ministère 
en  rétraite,  plus  fait  pour  les  bancs  de  l'opposition  que" 
pour  le  fauteuil  des  ministres ,  éloquent  à  la  tribune  ^  inha7 
bile  au  conseil ,  minutieux  dans  les  détails*,  aveugle  dans 
Tensemble,  toujours  irrité  contre  les  obstacles,  et  ne  sa- 
chant jamais  les  aplanir. 

Entre  le  centre  et  la  gauche  se  trouvent  aussi  des  minisr 
très  eii  expectative  ,  créant  dés  doctrines ,  inventant  des 
théories  ,  appliquant  des  utopies.  Ce  n'est  pas  que  ces 
honorables  orateurs  ne  pussent  exercer  avec  honneur  l'em- 
pire de  la  parole  ;  mais  comme  ils  ne  veulent  pas  être  ce 
qu'ils  sont ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  encore  ce  qu'ils  veulent 
être,  il  j  a «ntre  ce  qu'ils  disent  et  ce  qu'ils  désirent ,  ua 
terme  m9yen  inconnu.  C'est  une  espèce  d'énigme  dont,  un 
nouveau  ministère  pourrait  donner  4e  mot. 

Je  ne  dis  rien  du  côté  gauche  de  la  chambre.  La  nation 
a  jugé  sa  conduite ,  les  élections  faites  depuis  l'ouverture 
de  la  session  en  sont  la  preuve  irrécusable*  Je  sais  bien  que 
ceux  qui  ont  perdu  le  pouvoir ,  et  ceux  qui  le  possèdent , 
et  ceux  qui  le  désirent ,  s'irritent  également  contre  une 
opposition  dont  la  base  est  l'opinion  publique,  et  dont  les 
limites  sont  dans  la  charte;  mais  il  faudra  se  résigner  jus- 
qu'à ce  que  le  ministère  puisse  composer  les  listes  d'élec- 
teurs comme  les  listes  de  jurés  ,  et  jusqu'à  ce  que  1^  vo- 
lonté des  préfets  puisse  accorder  ou  refuser  aux  citoyens 
1  exercice  des  droits  politiques. 

Je  ne  sais  si  la  tribune  a  perdu  de  sa  dignité  par  la  faci- 
lité avec  laquelle  les  ministres  peuvent  y  conquérir  les 
liiffrages  ;  la  publicité  rend  la  France  spectatrice  de  ces  dé-r 
bats;  il  est  vraisemblable  que  le  pouvoir  craint  qu'elle  n^ 


^ 
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Mir9Bg9âux6ti'dela  mioorité  )  puisqu^il  prend  uti  soin 
spécial  ûe^àéietiài^  dans  toute  TEurope  les  opinions  de  la 
majorité  ,  c'est-à-dire  y  da  centre  de  la  cbatabre. 

Il  met  en  réquisition  te  Times ,  journal  insulaire  et  mî-^ 
Aistériel  complaisant;  la  Gazette  tTAugsbourg^  qu'on  pour* 
rait  a f peler  lei Petites  j4ffîches  des  coieries  ministérielles, 
et  quelques  journaux  obscurs  dont  toute  la  politique,  sou- 
loaise  à  une  analyse  rigoureuse,  donne  ces  mots  pour  uni-» 
que  résultat  :  Tout  le  moo<le'a  tort,  les  ministres  seuls  ont 
toujours  raison.  Il  n'importe  pas  même  à  Ces  journaux  de 
connaître  le  nom  des  ministres ,  car  tous  les  ministres 
ayant  les  mêmes  moyens  d'avoir  raison  ,  ces  feuilles  ont 
toujours  les  mêmes  raisons  de  donner  tort  à  tout  ce  qui 
n*est  pas  W  ministère  actuel. 

Ces  journaux ,  qui  ne  s'occupent  guère  de  la  légitimité 
du  pouvoir,  mais  qui  sont  toujours  fidèles  au  pouvoir, 
luttèrent  dans  l'intervalle  des  sessions  contre  d^autres 
feuilles  accueillies  avec  faveur ,  les  unes  pdur  l'esprit  de 
parti,  les  autres  par  l'opinion  publique:  et,  s'il  e,St  à  crain* 
dre  que  les  opinions  ministérielles  ne  soient  pas  toujours 
reçues  avec  acclamation  par  une  de  ces  majorités  constan« 
tes  dont  on  peut  calculer  les  voix  avant  de  les  avoiLr  re- 
cueillies ,  il  faut  du  moins  espérer  que  ce  choc  d'avis  di- 
vers ,  que  cette  lutte  d'opinions  dMTérentes  et  quelquefè.is 
Opposées ,  écUirera  lea  citoyens  en  donnant  aux  ministre^ 
tme  singulière  facilité  pour  connaître  la  volonté  du  plus 
grand  nombre ,  c'est-à-dire ,  la  règle  quM  doit  suivre.  Au 
point  oii  la  civilisation  est  parvenue  ,  l'opinion  publique 
gouvernera  seule  par  la  force  de»  choses,  et  le  gouverne* 
ment  qui  lui  servira  dVrgane ,  sera  stable  et>  fort  parce 
qu'il  trouvera  peu  d'obstacles  et  beaucou|f  d'appuis. 

En  attendant  ce  régime  constitutionnel  que  le  présent 

nous  prépare  et  que  l'avenir  nous  promet ,  les  discussions 

législatives  suivent   leur  marche  accoutumée^  le  centre 

vote  an  milieu  des  deux  minorités  ;  le  calé  gauche  signale 

^  tes  abuS|*  et  parmi  tes  députés  qui  ont  fàû  retentir  laT  tri- 
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bune  de  ces  vérités  qu'il  ite  faut  pas  se  lasser  ie  redire 
quoique  le  pouvoir  se  lasse  de  les  entendre ,  il  ifaut  distin- 
guer M.  Bogne  de  Faye  :  «  Partout ,  dit-il  ,.on  ne  rencon- 
trerait que  des  citoyens  fidèles  et  dévoué^»  si' des  mains 
ennemies  ue  venaient  incessamment  ébranler  ce  dévoue- 
ment et  cette  fidélité.  Sont-ils  les  amis  du  trône  et  de 
l'état,  ceux-là  qui  suscitent  partout  des  ennemis  à  l'état 
et  au  trône  ?  ceux-là  qui,  pour  rétablir  un  ordre  de  cho- 
ses dont  le  retour  est  impossible  ^  ne  craignent  pas' d'atti- 
rer les  plus  grands  maux  sûr  la  patrie  ?  ceux-là  qui  se  ser- 
vent de  l'influence  que  leur  donnent  d^s  emplois  laissés 
encore  entre  leurs  mains ,  pout  irriter  les  passions  au  lieu 
de  les  calmer  ?  ceux-^là ,  enfin ,  qui ,  au  nom  d^un  Dieu  de 
miséricorde  et  de  paix  ,  vont  partout  exaltant  les  imagina- 
tions ardentes,  divisent  au  lieu  de  réunir  ,  et  recrutent , 
comme  de  nouveaux  croisés ,  sous  les  bannières  du  fana- 
tisme ,  pour  attendre  sans  doate  le  signal  du  renouvelle- 
ment de  nos  discordes  civiles,  afin  d'en  augmenter  encoYe 
Thorreur  ?  Est-ce  en  parlant  de  conspirateurs  et  de  com- 
plots ,  qu'on  fera  disparaître  les  méfiances  et  les  craintes  7' 
S'il  existe  des  conspirateurs,  que  le  gouvernement  les  fasse 
punir,  ou  le  gouvernement  lui-ufiême  devient  coupable.  Il 
est  coupable  de  leur  impunité ,  s'ils  existent;  il  Test  d'avoir 
alarmé  la  France  sans  sujet,  s'ils  n'existent  pas.  »  Signaler 
ainsi  le  désordre ,  c^est  aimer ,  c'est  vouloir  la  paix;  et  ceux 
qui  nomment  ce  courage  opposition  ,  hostilité,  ne  s'indi- 
gnent contre  <ïette  censure  que  parce  qu'elle  appelle  la  pu- 
blicité sur  des  calamités  qu'ils  ne  veulent  ou  qu'ils  ne'peu^  ' 
vent  ni  prévoir,  ni  prévenir,  ni  empêcher^  ni  pnnir.  ' 

La  discussion  du  budget  continue  ^  Ta  caisse  de  Poissy , 
espèce  d'impôt  ou  d'octroi  levé  par  la  ville  de  Paris,  à 
sept  liénes  à  la. ronde,  avait  fourni  à  M.  Perreau  deux 
amendemens  soutenais  par  MM.  Bédoch ,  d'Hautefeuille  et  ' 
Benjamin  Constant,  combattus  par  M.  €ourvoisier' qui 
pense  que ,  si  la  caisse  de  Poissy  n'existait  pas ,  il  faudrait  la 
créer,  pensée  subliriie  que  Voltaire  avai^  inventée  pour 
T.  VI.  33* 


\     s 
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Dieu ,  et  q^ie  M^'  GourvoUier  applique  à  la  caisse  dé  P6îs!»y  ; 
ils  sont  encore  combattus  par  M.  Pasquier  qui  demande  si 
Ton  ne  peut  pas  supposer  que  la  vilje  de  Paris  est  chez  elle 
à  Sceaux  et  à  Poissy  :  admirable  fiction  qui  (ait  qu'on  peut 
se  trouver  chez  soi ,  mcme  lorsqu'on  est  chez  autrui ,  ce 
qui  ne  tire  pas  à  conséquence  pour  les  villes ,  à  cause  de 
-  rembarras  du  déplacement.  Ces  raisons  et  quelques  autres, 
données  par  le  ministre  de  iNntëriear  et  le  garde  des 
sceaux  ,  font  rejeter  les  amendemens. 

II  en  est  de  méuie  de  l'amendement  proposé  par  M.  Ben-'  ' 
janiin  Constant,  relatif  au  paiement  à  faire  auK  émigrés  de 
ce  qui  peut  être  dû  encore  par  les  acquéreurs.  Ce  député 
demandait  que  ces  paiemens  fussent  faits  en  valeurs  de 
l'arriéré  ,  et  il  se  fondait  sur  la  loi  du  28  avril  1816;  M.  le 
^arde  des  sceaux ,  qui  a  déjà  dit  qu'il  est  des  lois  qui  nedoi* 
vent  pas  être  exécutées  à  cause  des  circonstances  dans  les* 
quelles  elleis  furent  rendues ,  s'appuie  d'une  interprétation 
et  d'une  circulaire  du  directeur  général  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  ;  ce  qui  suffit,  comme  on  le  présume,  pour 
faire  rejeter  l'amendement. 

La  discussion  sur  l'évaluation  des  produits  indîreets 
s'ouvre  par  un  discours  de  M.  Cuvier,  qui  accuse  d'exsgé-» 
ration  les  calculs  de  M.  de  Villele ,  et  par  la  réplique  de 
M.  de  Villële,  qui  pense  que  sa  personne  est  attaquée, 
•  parce  qu'on  attaque  ses  calculs.  M>  le  garde  des  sceaux  lait 
observer  que  M.  Guyicr  a  voulu  faire  voir  comment  M.  de* 
VilIële  s'est  trompé  dans  ses  évaluations,  chose  dont  il  avait 
certainement  le  droit,- Je  conteste  ce  droft-là,  s'écrie  M.  Be- 
noît. Ce  cri  m'a  paru 'l'une  des  plus  singulières  prétentions 
du  c6té  droit.  L  homme  qui  peut  avoir  tort  et  qui  ne  vent 
pas  qu'on  lui  prouve  qu'il  a  tort ,  possède  une  intrépbdité 
de  bonne  .opinion  dont  les  etemples  nie.  p«fraisseqt  rare» 
même  dans  ce  siècle  vaniteux. 

MM.  de  Lastours ,  de  Yillèle  et  de  Saint^^Aldegonde ,  rc« 
tirent  leurs  amend^niens  relatifs  aux  ftialles^poistes.  L'aoïen* 
dément  de  M.  de  Yillèie,  convenu  p^f  la  çbmàâssion  , 
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ppxt9  à  i83t694»<M>o  frâacs  les  produits  ier  Yenvegisire^ 
i3Ei«î)t,  cltt  tiiubreiet  des  coupes  de  bois.  L'évaluation  da 
iniflistre  qui  élève  à  1 13  miilions  l«s  douanes  et  sels,  est 
Adoptée.  M.  de  Villèle  éyaiae.à  zo^^^jj^ogo  le  produit  des 
contributions  iiibdirecl<e&  9  ensuite i  il  le  lixe  à  2 oo  millions 
|MHir  avoir  un  compte  rpnJ^  ejnsnite  il  le  réduit,  sur  la 
{ïr-c^ositipo  de  M-  PaiUot  de  Loynes,  à<]94  mtUions,  Enfin, 
HL^haisué  de  Villévesque  «  appuyé  par  M.  Guilhem,  p^ro- 
pose  le  terme  de  190  millions  qui  est 'adopté. 

Les  évaluations  du  mipistère  ,  de  22  millions  pour  les 
'postes  et  de  i2,5oo,ooo  frjaupcs  pour  le^s  loteries,  sontac* 
cueillies  ;  le  terme  de  M.  de  Yiliële  est  adopté  pour  les  re- 
cettes diverses,  et  les  élève  à  16,868,01 1  francs. 

Les  retenues  dont  MM.  de  Gaëte  et  de  Courtavel  deman- 
dent la  suppression ,  que  la  commission  veut  réduire  de 
moitié;  que  M.  Cornet  d'Ipçourt  veut  n'établir  que  sur  les 
Iraitemens  au-dessus  de  sijL  mille  francs,  demeurent  fixées 
ainsi  qu'elles  l'étaient  auparavant,  sur  les  observations  de 
MM.  Rodet.et  Beugnot ... 

On  arrive  à  l'évaluation  des  contributions  directes  :  des 
ameademens  avaient  été  proposés  par  la  commission ,  par 
MM.  ^•ouel,4^  Salis,  Kémtry,  Yillèle,  Courfavel,  Floi«« 
^raC|  Breton,  Morgan,  du  Belloy,  Hardouiu,  Mosladier, 
duc  de  Gaéle  et  Bartbe-Labastide.  Le  président  propose^un 
TKMiYeau  mode  de  procéder  qui  éclaircit  «t  abrège  la  dis- 
,  Cttssion,  et  la  diambre^  après  avoir  entendu  un  grand  moai- 
bre  d'orateurs,  statue  qu'il  y  aura  «m  idégrèvcment  de 
vingt  millions  ;  six  millions  porteront  sur  l'impôt  fodcier 
.de  trente-cinq  départemens  sitr chargés,  et  quatorze  mil* 
lions  seront  répartis  sur  les  centimes  additiorfneljs  et  i(Ur 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres ,  .dans  iom'  les  tééparteaiteiis. 
Au  demeurant^  les  contri bu tioos  seront  perdues-  en  1819 
sur  les  rôles  de  1818,  et  l'excédant  des r  recettes-  sél'aapplli-» 

que  à  l'arriéré  de  1814* 

On  voit  que  la  discussion  sur  les  veies  et  rtioyeos  eSt 
près  de  soa  terrhe  ;  il  reste^  à  discuter  eiaicoire  le  projet  de 


; 
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loi  sur  rim porta tion  et  l'exportation  deê  grains.  Ce  sera 
vraisembifiblement  par-lâ  que  va  finir  uae  session  de  sept 
mois.  Je  ne  parle  point  du  nombre'  immense  de  pëtitions 
dont  on  n'a  pas  encore  fait  le  rapport;  je  ne  pensçpas  que 
les  pétitionnaires  soient  mis  à  rarriëré,  mais  ils  arrivent 
tard  et  le  temps  manque.  L'église,  après  avoir  cfonné  un 
Jour  à  chaque  S£^int,  imagina  de  les  fêter  tous  à  la  fois  : 
mais  5erait-il  possible  de  statuer  sur  toutes  les  pétitions 
dans  une  seule  séance?  J.-P.  p^ 
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.     ESSAIS  HISTORIQUES. 

/ 

CHAPITRE    Vî. 
Lettres  sur  F  Allemagne. 

'  Francfort,  le  38  jain  1819. 

,'*  '  ,  >  *  • 

Grande  nouvelle  !  la  diète  germanique  vient  de  prendre 

une  résolution ,  une  résolution  définitive  et  dont  elle  re- 
commande la  stricte  exécution  dans  les.  termes  les  plus 
impératifs.  Cette  résolution  n'intéresse ,  il.est  vrai,  que  la 
haute  aristocratie  de  l'Allemagne;  mais  elle  n*est  pas, moins 
précieuse,  en  ce  qu'elle  confondra  toqs  ceux  qui ,  depuis 
trois  ans,  ressassent  coptre  une  assemblée  respectable. le  re- 
proche d'une  inaction  coupable  et  Jionteuse ,  et  ont  pres- 
se rendu  proverbiale  l'impuissance  des  plénipotentiaires  de 
Francfort.  La  diète ,  en  se  prononçant  avec  force  en  faveur 
des  médiatisés ,  a  donné  la  mesure  èfi  l'énergie  qu'elle  pour- 
ra déployer  un  jour  dan$  la  défense  des  intérêts  nationaux; 
en  invoquant  pour  les  privilégiés  Tarticle  j(4  ^^   l'acte 
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féJëratif ,  elle*a  prouvé  le  respect  qu'elle  porte  aux  dispo- 
sitions essentielles  de  ce  pacte  fondamental.  Il  n'y  a,  comme 
vous  dites  en  France ,  que  le  premier  pas  qui  coûte,  Ce 
premier  pas,  le  voilà  fait  La  diète  est  en  marche;  elle  n*a 
plus  qu'à  se  mettre  dans  la  bonne  route;  après  avoir  fait 
droit  aux  plaintes  d'une  centaine  de  seigneurs  qui  rede-' 
mandent  leurs  immunités  féodales,  elle  pourra  donner  son 
att^ention  aQ;K  voeux  de  trente  millions  de  citôyetis  qui  sol- 
licitent des  gouvernement  représentatifs.  A  tout  seigneur 
tout  honneur.  Maintenant  que  la  caste  nobiliaire  est  satis- 
faite sur  tous  ses  griefs,  rien  n'empêche  que  les  peuples  ne 
soient  éco^tités  aussi  daÀs  leurs  réclamations.  L'article  14 
de  l'acte  fédératif  est  d'ailleurs  si  voisin  de  l'article  i3  qui 
promet  des  constitutions  à  tous  les  états  dé  l'Allemagne  , 
que  la  diète,  en  prenant  aujourd'hui  le  preihier  sous  sa 
haute  protection,  se  trouve  amenée  sans  effort  et  comme 
par  une  transition  naturelle  à  s'occuper  des  importantes 
garanties  stipulées  dans  le  second.  J'espère  donc  qu'avan  t  peu  - 
la  sérénissime  assemblée  va  mettre  un  terme  aux  doléances 
qui  retentissent  depuis  si  long-temps  autour  d'elle  et  qui 
l'assiègent  de  toutes  parts..  J'espère  que  les  trente-quatre 
états  qui  sont  encore  privés  des  bienfaits  du  gouvernement 
représentatif  ne  réclameront  plus  en  vain  son  interventiou 
auprès  de  leurs  souverains  ;  que  les  acquéreurs  westpha- 
liens  seront  incessamment  et  par  ses  soins  réintégrés  dans 
la  jouissance  des  domaines  dont  on  les  a  violemment  dé< 
pouillés;  que  la  liberté  de  la  presse  va  voir  tomber  toutes 
ses  entraves,  même  dans  les  villes  libres  rquè  cëtfte  foiife 
d'ilotes  qu'on  appelle  Juifs  seront  élevés  à  là  dignité  de  ci- 
toyens, sauf  à  leur  faire  payer  un  peu  cher  le  bienfait  de 
leur  émancipation  ;  et  que  les  douanes  ,  qui  font  de  tant  de 
peuples  fédérés  des  peuples  étrangers  entre  eux ,  et  quelque- 
fois ennemis ,  feront  place  an  régime  de  la  liberté  indispen- 
sable au  commerce  ^ui  la  réclame,  et  si. conforme  aux  vé- 
ritables intérêts  des  gouvernemens.  Je  dis  ,  j'espère ,  car 
la  plupart  dç  nos  compatriotes  sont  loin  de  se  faire  une 
image  aussi  brillante  des  futurs  travaux  de  la  diète  de 
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Francfort.  La  résolution  par  laquelle  cej^tc  assemblée  vient 
de  statuer  sur  les  plaintes  des  médiatisés  a  été  jugée  en  gé- 
néral beaucoup  plus  sur  ce  qu'elle  est  isolément  et  en  elle- 
même  ,  que  sur  les  conséquences  favorables  qui  pe.uvent  en 
découler.  J'ai  du  vous  présenter  réoumération  de  ces  con- 
séquences^, parce  qu'elles  me  paraissent  à  moi  vraisembla* 
blés , .  et  que  )'aime  à  me  persuader  qu'elles  se  réaliseront 
entièrement.  Je  dois  actuellement  vous  faire  part  de  l'opi- 
nion dupublic,  sur  l'acte  méine  qui  me  donne  pour  l'avenir 
une  confiance  que  j'éprouve  malheureusement  à  peu  près 
seul.  Je  reconnais  sans  doute,  autant  que  personne  ,  tout  ce 
que  la  résolution  dont  il  s'agit  a  de  contraire  aux  intérêts  et 
auK  droits  de  la  nation.  Ma  manière  de  voir  ne  diffëre  du 
sentiment  général,  que  parce  qUe  je  crois  apercevoir,  dans 
le  niâfmême  qui  se  fait  aujourd'hui,  un  acheminement  au 
bien  qui  est  possible,  tandis  qu'oh  n*'en?isage  partout  que 
ce  mal ,  qui,  à  la  vérité ,  est  immerge ,  sans  s'inquiéter  de$. 
avantages  qui  pourraient  par  la  suite  en  résulter.^ 

Quoique  la  médiatisation  nous  vienne  de  la  France  ,  un 
grand  nombre  de  Français  ne  savent  peut- être  pas  ce  que 
c'est  précisément.  Il  faut  le  leur  expliquer.  L'empire  d'Âl- 
Icraagne ,  avant  l'espèce  de  révolution  politique  que  Napoléon 
lui  fit  subir,  était  divisé  en  une.foule  innombrable  de  prin- 
cipautés dont  les  titulaires  reîevaieat  tous  immédiatemen  t  de 
Tempereur  (i).  Indépendamment  de  ces  souverainetés  terri- 
*  loriales ,  on  distinguait,  dans  le  corps  de  la  noblesse,  une  classe 
particulière  dont  les  znembres  avaient,  sous  de  certaines  res- 
trictions ,  le  droit  dé  porter  leur  vote  dans  les  diètes ,  et  re- 
levaient immédiatement  aussi  du  trône  impérial..  Le  sys- 
tème féodal  fut  renversé  par  Napoléon.  Le  noi^bre  des  sou- 
verainetés fut  réduit  des  deux  tiers  environ,  ha  noblesse 
immédiate  perdit  une  partie  de  ses  privilèges ,  et  le  plus  im- 
portant de  tous,  en  cessant  d'exercfr  la  portion  de  pouvoir 

politique  qui  lui  était  dévolue  par  Tancienne  constitution* 

"■  > 

■^.■1     ■—     ^tll  f  I >  II.  !■■  Illlll  .lllt  il  «1^ 

(i)  C'e$t  de i^empire que ]e  devrais  dire-,  mais  on  ne  (a^ënlendraik 
pas  aussi  bien. 
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Il  fallut  donner  aux  souverains  dépossèdes  un  titre  qui 
coaiportâtrëlat  de  leur  depossession  sans  eu  être  le  syno- 
nyme rigoureux  et  humiliant.  On  leur  donna  le  nom  de 
médiatisés.  L'expression  parut  si  heureuse  au  congrès  de 
Vienne  qiï'il  s'en  servit  pour  caractériser  là  déchéance  qu'il 
prononya  contre  lé  prince  d'Isembourg.  On  laissa  du  reste 
aux  médiatisés  tous  les' privilèges  qui  étaient  compatibles 
avec  leur  nouvelle  situation  politique.  Mais  ces  privilèges 
ne  furent  pas  envisagés  du  même  œil  par  fous  lés  souverains 
consolidés.  On  les  atténua  plus  ou  moins  suivant  que,  l'es- 
prit public  de  chaque  état  oti  les  dispositions  personnelles 
du  prince  furent  plus  ou  moins  tournées  vtfrs  des  idées  de 
justice  et  d'égalité.  Le  gouvernement  de  Wurtemberg  dé- 
ploya ,  contre  les  prétentions  ambitieuses  des  médiatisés', 
une  sévérité  qui  lui  mérita  les  app1du<lissemens  da  la  na* 
tion.  La  Crusse  leul*  prodigua  au  contraire  les  menageméns 
et  lei  égards.  C'est  dans  ces  circonstances  que  la  plupart 
des  seigneurs  se  sont  adressés  à  la  diète  germanique,  et  lui 
ont  déféré  dé  nombreux  griefs  contre  les  souyeraids  de 
plusieurs  états ,  et  particulièrement  contre  la  cour  de  Slult* 
gard.  Les  principaux  de  ces  griefs  sont,   1*.  les  restric- 
tions apportées  par  plusieurs  gouvememens  à  l'éxeipplion 
du  service  militaire  ,  que  les  seigneurs  veulent  absolue  et 
sans  exceptions;  2®.. l'exercice  des  droits  poétiques  limité 
à  un  seul  état;  3^.  les. privilèges  en   matière  d'impôt  où 
,  entièrement  mécodnnis,  du  arbitrairement  modifiée  ;  4°«  1^ 
compétence  et  le  ressort  des  justices  seigneuriales  àxmw 
nues  au  profit  des  tribunaux  du  souverain;  5°.  la  lùise  dés 
fonctionnaires  seigneuriaux  soùs  la  surveillance  du  bailli 
royal  j  6'*'  Taffriaoçhissemént  des  fiefs  personnels  et  mor- 
taillables ,  et  le  rachat  des  rentes  foncières  et  réJevâince^s 
de  toute  nature  qui'  grèvent  la  propriété  dans  les  mains  des 
<:i-devailt  vassaux .      • 

Sur  chacun  de  ces  points  là  l'ésolution  de  là  diète  a  été 
favorable  aux  nobl^V  ]^titionnàirés,  et  lés  gonvernemens 
sont  formellement  invités  à  révoquer  toutes  celles  de  leurs 
décisions  qui  porteitiiienf  atteinte  aiix  privilèges  dont  je 
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viens  de  faire  mention.  La  commission  ,  dans  îe  volumi- 
neux rap^)ort  qui  a  servi  de  base  à  celte  résoltition,  n'a 
négligé  aucun  dès  argnmens  qui  pouvaient ,  comnie  on  dit» 
militer  en  faveur  >des  médiatisés/. Ce  rapport  est  un, véri- 
table plaidoyer;  les  objections  les  plus  tninutieuses  y  sont 
examinées  dans  le  plus  grand  détail -^  et;  si  Ton  n'y  réfuie 
presque  rien,  il  est  certain  du  moins  qu'on  y  répond  à  peu 
près  a  tout.  Plusieurs  publicisle.s  célèbres  ont  cru  devoir 
répliquer.  Ils  ont  allégué  l'esprit  du  siècl«  ,  Thorréur  des 
peuples  pour  les  privilèges  injurieux  et  accabkns,  et  l'iur 
térêt  des  souverains  eux-mêmes  qui  leur  prescrit  de  déférer 
aux  justes  vçeux  de  l'opinion  ,  pour  qu'elle  n'exige  pas 
bientôt  aurdelà,de  te  qu^i  lui  est  dû.  Ils  ont  dit  et  prouvé 
que  Texeniption.du  service  militaire  ne  pouvait  être  accor- 
dée aux  seigneurs  que  par  le  tnêmé  acte  qui  leur  fermerait 
tout  accès  aux  grades  et  au  commandement  ;  que  la  faculté 
de  faire  partie  de  plusieurs  états  était  absurde  en  principe, 
Comme  attachant  à  la  terre  seule  des  droits  politiques  qui 
na  peuvent  jamais  cesser  d'être  personnels,  quelles  que 
soient  les  conditions  diverses  sous  lesquelles  leur  exercice 
est  autorisé^  que  les  privilèges  en  matière  d'impôt  ont  pu 
êlre  légitimes  tant  qu'ils  ont  compensé,  en  faveur  des  no- 
bles, l'obligation  du  service  militaire  qui,  dans  Torigine  , 
pesait  sur  eux  gratuitement  ;  qu'aujourd'hui  que  cette 
obligation  est  commune  à  tous  les  citoyens,  le  privilège 
spécial  qui  en  a  été  le  prix  serait  injustifiable ,  et  que  c'est 
une  véritable  dérision  de  s'en  prévaloir  au  même  moment 
oii  l'on  réclame  avec  force  contre  l'abolition  des  privilèges 
en  matière  de  recrutement.  Tous  les  autres  griefs  des  mé- 
diatisés ont  été  aussi  facilement  réduits  à  leur  juste  valeur; 
et  si  les  souverains  qu'ils  inculpent  avaient  besoin  d'être 
justifies  vis-à-vis  du  public,  ce  ne  serait  pas  sans  doute 
des  motrfs  de  leur  sévérité  prétendue  qu'il  faudrait  rendre 
compte,  ce  serait  bien  plutôt  contre  le  reproche  d'une 
modération  souvent  excessive  que  leurs  apologistes  au- 
raient à  jes  garantir. 

Il  est  toutefois  u^  point  de  vue  sous  lequel  les  griefs 
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j^iOnl  il  s^agit  n'ont  poînf  été  envisagés.  On  a  bien  prouvé 
qu*ils  ne  reposaient  sur .^  aucun  fondement  légitime.  On  a 
démontré  que  la  décision  de  la  diëte  offensait  to^ot  à  la  fois 
la  politique  »  la  justice  positive  et  l'équité.  C'était  sa  com^ 
pétence  même  qu'il  fallait  attaquer.  11  fallait  remonter  jus- 
qu'au princip^méme  du  véritable  gouvernement  fedératif, 
pour  en  déduire  l'appréciation  exacte  de  la  portion  d'auto- 
rité dont  l'assemblée  de  Francfort  est  légalement  investie  , 
et  l'inconstitiitionnalité  évidente  de  son  intervention  dans 
les  importantes  questions  dont  il  s'agit.  C'est  sous  ce  rap* 
port,  surtout,  que  la  résolution  mérite  d'être  examinée. 
.De  cette  examen  jailliront ,  peut-être ,. quelques  vérités  en- 
core ina  perçues  et  dignes  de  fixer  l'attention  des  amis  de 
.la  liberté. 

3e  ne  cherche  pas  à  savoir  si  une  confédération  de  peu^* 
pies,  gouvernés  monarchiquement  pour  la  plupart,  a  plus 
.d'inconvéniens  que  d'avantages  dans  toute  autre  hypo*- 
thèse  que  celle  d'une  guerre  h  entreprendre  ou  à  soutenir. 
La  confédération  germanique  existe.  L'acte  fédéràtif  en 
fait  foi.  Mais  est'ce  une  confédération  de  gouvernemens 
ou  de  peuples?  A  quels  signes  particuliers  reconnaît- on 
chacune  de  ces  deux  espèces  de  contrats  ?  Quelle  différence 
y  a-t-il  entre  leur  nature  et  entre  leurs  effets  ?  Une  confé- 
dération est  une  association  d'intérêts  politiques  qui  se 
protègent  et  se  garantissant  mutuellement.  La  Suisse ,  la 
Hollande  ;  l* Amérique  septentrionale  ,  ont  été  ou  sont  des 
états  confédérés.  Dans  chacune  de  ces  trois  républiques , 
une  diète,  un  congrès  ou  des  états-généraux  ont  exercé  ou 
.exercent  le  pouvoir  législatif.  Mais  cette  diète ,  ce  congrès, 
ces  états-généraux  ,  étaient  ou  sont  composés  de  manda- 
taires élus  par  chacun  des  peuples  de  l'union:  Leurs  réso- 
lutions étaient  ou  sont  l'expression  de  la  volonté  générale. 
.Ce^  peuples  ont  donc  été  ou  spnt  réellement  peuples  confé- 
dérés. Imaginez  une  autre  organisation.  Supposez  que  le 
congrès  américain  ,  par  exemple  ,  soit  composé  d'agens 
accrédités  par  les  diverses  autorités  executives  qui  dirigent 
l'administration  de  chaque  état  ;  et ,  au  lieu  d'une  confédé** 
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ration  de  peuples,  vous  aurez  une  confédération  de  gou- 
vernemens.  Ces  gouvememens,  représentés  par  leurs 
ageas  au  congres  dont  il  s'agit,  pourront  s'iengager,'  sans 
doute  s'ils  le  veuient ,  à  se^ conformer  aux  d^éctsions  de  la  ma- 
jorilé.  Mais  un  pareit  engagement  ne  sera  valable  qti*au tant  j 

qu'il  s'appliquera  aui  matières  qui  comporteut  lés  attri- 
butions dont  ckacun  de  ces  gouvernemens  est  investi.  SiTau- 
lorilé  executive  de  cbaque  état  j  a  reçu  de  la  constitution 
le  droit  de  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  les  ministres 
de  ces  diverses  autorités  ,  réunis  en  congrès ,  pourront  pren- 
dre ,  à  la  majorité  des  voix,  sur  chacune  des  questions  qui 
se  rapportent  à  ces  deux  grands-  objets,  des  résolutions  aux- 
quelles tous  les  peuples  fédérés  seront  tenu^  d'obéir.  Sur  tout 
autre  point  dont  les  pouvoirs  législatifs  seuls  devraient  con- 
naître ,  il  est  trop  évident  c|ue  le  congres  supposé    se  ren* 
drait  coupable,  s'il  osait  et)  faire  le  su  jetd'une  délibération. 
Les  membres  de  celte  assemblée  ne  sauraient  exercer  une 
autorité   plus  grande  que  celle   dont  seraient  revêtus  les 
gouvernemens  même  dont  ils  auraient  reçu  leur  mandat. 
Leur  réunion  dans  un  certarin  lieu  ne  changerait  rien  à  la 
nature  de  leurs  attributions;  ou,  s'il  en  était  autrement, 
la  constitution  ne  .scratt  plus,  pour  chaque  étkt,  qu\in 
vain  mot,  puisque  les  gouv(»rnemen«  pourraient  anéantir, 
par  leurs  ministres  assemblés  en 'congrès,  tout'ce  que  le»^ 
pouvoirs  législatifs  auraient  résdlu  séparément. 

ITaprcs  ces  distinctions,  la  confédération  germanique 
n'est  réellement  qu'une  confédération  de  gouvernement. 
Les  peuples  des  trente-^huit  états  dont  elle  se  compose  n'ont 
poiiH  en  eff^t  de  députés  à  la  diète  :  les  souverains  seôh 
y  sont  représentés'.  Cela  ne  saurait  être  autrement,  ob- 
jecte-ti^pn ,  pour  des  états  a^njettis  au  régime  monarchi- 
que. L'objectioTi'peut  être  plausible  ;  mais  de  ce  qu'il  y  "au- 
rait des  inconvéniens  à  ce  que  la  diète  fût  composée  de 
députés- des  .peuples,  s'ensuit-il  que  les  haînistres  révoca- 
bles qui  siègent  dans  soti  sein  doivent  y  exercerfe  pouvoir 
qu'auraient  ces  députés?  La  conséquence  serait  étrange,  ri 
faut  en  convenir,  et*  fAllémagfie  paierait  un  peu  cher  l'a- 
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vantage  d'être  gouvernée  inonarckiqiiement.  Sî  lés  souve- 
rains allemands  n'avaient  pas  reconnu  eux-mêmes  la  di-^ 
vision   des  pouvoirs,  ta  question  serait  pBut-élre   moins 
facile  à  résoudre.   Législateurs  et  gouvernans   tout  à  la 
fois  ,  ils  pourraient  se  refuser  avec  une  apparence  de  rai- 
son à  sacrifier  ,  dan?  rassemblée  de  leurs  pîéoipoteotiaires, 
une  partie  de  Tautorité  dont  ils  jouissaient  sans  obstacle 
dans  leurs  étais.  Mais  il  n'en  est  plqs  toot-à-^fait  ainsi.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  a.i  fait  l'acte  fédératif.   Une  disposition 
essentielle  de  cette  loi  fondamentale  garantit  une  consti- 
tution .représentative  à  chacun  des  états  de  la  confédéra- 
tion :  plusieurs  princes  se  sont  déjà  honorablement  acquit- 
tée du  devoir  que  cet  article  leur  imposait.  Le  pQMVoir  lé- 
gislatif,   dont  ces  princes  avaient  ét^  jusqu'alors  les  seuls 
dépositaires ,  se  partage  maiutenant  ou  en  trois  branchés  ^ 
distinctes ,  comme  à  6'ade,  ou  en  deux  branches  seulement 
comme  dans  1c  duché  de  Saxe-Weimar  ;  et,  parmi  les  états 
même  dans  lesquels  le  gouvernement  représentatif  n'a  pas 
encore  été  introduit ,  il  en  est  quelques-uns  oii  l'ancienne 
constitution  féodale  assigne  des  bornes  à  l'autorité  du  soU- 
veraiii.  Tous  ,  d'ailleurs ,  aux  termes  formels  de  l'art.  i3 
de  l'acte  fédératif  y^  doivent  être  incessamment  constitués. 
Que  ce  soit  pour  les  peuples  un  droit  imprescriptible^  ou 
que  ce  soit  de  la  part  des  princes  une  généreuse  conces^ 
sidn  ,  peu  ifiapbrte,  l'engagement  existe  j  on  l'exécute  len- 
tement ,  mais  nul  ne  le  conteste.  Les  souverainetés  d'Aile- 
'  rnagne    sont    déclarées   constitutionnelles.    Gela  juge  îa 
question.  Les  délégués  des  souverains  à  la  diëte  fédéral» 
y  portent  tout  le  pouvoir  dont  ces  souverains*  peuvent 
constitutioonellcineokt  disposer;  ce   pouvoir  s'arrête  au;c 
limites  posées  par  l'art.  i3;  il  est  essentiellement  et  pure-<- 
ment  exécutif. 

Taisons  maintenant  l'application  de  ces  principes  ii  la' 
résolution  que  la  diëte  vient  de  rendre  au  ^ujet  des  média-» 
tisés.  L'article  14  de  l'acte  fédératiriuî  accorde  quelques 
privilèges;  mais  son  exécution  .doît'i^tre  nécessairement 
combinée  avec  celle  de  l'article  i3.  Il  y  a  plus,  T^tc  fé- 
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dératif  est  dominé  tout  entier  par  cet  article  fofidamentaU 
En  admettant  spontanénaent  leurs  peuples  au  partage,  du 
pouvoir  législatif ,  les  princes  allemands  ont  implicitement 
renoncé  à  la  faculté  de. prononcer  souyeraineinent  ,*et  de 
leur  seule  a'utorité ,  sur  aucune  des  questions  qui  se  ratta- 
cheraient à  l'organisation  politique  de  la  i^tion.  Car  le 
pouvoir  législatif  ne  reconnaît  pas  dç.  pouvoir  qui'  lui  soit 
supérieur  y  et  là  où  il  n'est  pas  tout,  il  n'est  rien.  Ce  n'est 
pas  en  leur  qualité  de  gouvernaps  que  les.  souverains  de 
l'Allemagne  ont  donné  l'acte  fédératif ,  c'est  en  leur  qua- 
lité de  législateurs  ^  car  ils  Tétaient  aussi  dans  l'absence  des 
constitutions  positives ,  et  dans  le  silence  ou  Tirapuissance 
des  gouvernés  pour  se  faire  réhabiliter  dans  leurs  droits. 
Aujourd'hui  que  le  partage  de  la  puissance  législative  est 
proclamé  en  principe ,  ce  n'est  que  par  le  concours  de 
toutes  les  branches  dont  elle  se  compose ,  qu'il  peut  être 
statué  sur  des  intérêts  qui  sont  en  contact  avec  l'intérêt 
général.  Les  médiatisés  auront ,  comme  tous  les  autres' ci«- 
toyens ,  des  représentans  aux  assemblées  législatives ,  ils 
pourront  y  faire  valoir  leurs  prétentions.  Qu'ils  succom- 
bent ou  qu'ils  triomphent ,  ils  seront  jugés  sans  retour.  La 
diète. fédérale  1  pu,  si  l'ou  .veut,  la, collection  ,des  pouvoir^ 
exécutifs  de  chaque  état  ,  aura  le  devoir  d'assurer  Texécu- 
tion  des  décisions  suprêmes  qui  pourront  être  prfses  à  leur 
égard.  Jusque-là,  elle  ne  peut  que  déférer  leurs  griefs  aux 
autorités  qui  doivent  en  connaître.  Ces  autorités  lui  sont 
désignées  par  l'article  i3  de  l'acte  fédéra tif.  Tout  autre 
système  ne  .produit  qu'injustice,  désordre  et  confusion* 
Qu'aujourd'hui ,  par  exemple ,  les  deux  chambres  de  Bade, 
d'accord  avec  le  grand-duc,  viennent  ri  déclarer  qu'elles  ne 
reconnaissent  aucun  des  privilèges  seigneuriaux  que  la 
diète  a  consacrés  autant  qu'il  était  en  elle  ;  et  je  demande 
aux  minisires  mêmes  qui  siègent  dans  cette  assemblée,  k 
laquelle  de  ces  deux  résolutions  contradictoires  sera  atta- 
che le  caractère  de  la  véritable  légitimité.  La  suppositio|i 
que  je  viens  de  faire  n'est  pas  chimérique.  La  chambre  des 
députés   de  Bade  s^est  déjà  prononcée  contre  l'édit  du 
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grand-duc ,  qui  concerne  les  médiatises,  et  dont  les  dispo- 
sitions sont  conformes  aux  principes  proclamés  par  la  diète 
de  Francfort.  Le  roi  de  Wurtemberg,  qui  vient  d'offrir  un 
bel  exemple  aux. souverains,  dans  la  convocation  d'une 
assemblée  constituante  ,  obtiepidrait  facilement  de  cette  as* 
semblée  la  ratification  des  mesures  énergiques^et  populai- 
res  par  lesquelles  il  a  réglé  l'état  politique  des  médiatisés. 
La  grande  majorité  des  représentâns  de  la  Bavière  professe 
la  baine  des  institutions  féodales ,  et  le  respect  de  l'égalité* 
Des  symptômes  jiombreux  et  frappans  permettent  d'affîr* 
mer  que  les  électeurs  du  ^ànd-ducbé  de  Hesse-Darmstadt 
choisiront  leurs  députés  parmi  des  citoyens  animés  de  sem- 
blables sentimens.  Que  fera  la  diète  de  Francfort  contre 
cette  manifestation  éclatante ,  je  ne  dis  plus  de  l'opinion  , 
mais  de  la  volonté  générale  ?  Qu'elle  réfléchisse  ,  il  en  est 
temps  encore ,  aux  conséquences  de  la  lutte  dans  laquelle 
elle  s'engage.  Je  ne  lui  propose  pas  de  revenir  sur  la  réso- 
lution qu'elle  9^  rendue  :  il  suffira  qu'elle  U>  laisse  dormir 
^ans  sa  chancellerie  cemme  tant  d'autres  résolutions  qui , 
à  la  vérité,  ne  sont  pas  relatives  a  des  privilèges  féodaux. 

Je  suis,  etc.  Le  Correspondant  d^  Francfort* 

CORRESPONDANCE 

DES  DÉPARTEMENS. 


Il  ne  faut  pas  jugerde  l'état  de  l'opinion  dans  les  dépar- 
teinens  par  l'état  de  l'opinion  dans  la  capitale.  On  pense 
partout  de  la  même  manière  ,  c'est-à-dire,  que,  sauf  quel- 
ques vieux  gentilshommes  qui  s'obstinent  à  rêver  Tan- 
•ien  régime ,  et   sauf  la  plupart  des  fonctionnaires  qui 
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sont  ministériels  par  nëcessilé,  le  reste  entier  de  la  Franc« 
-veut  franchèfiient  la  charte  avec  toutes  ses  Oonsëq.uences. 
Mais  à  Paris  on  pense  tout iiaut ,  tandis  que  (lans  beaucoup 
de  déparlemens'on  en  est  réduit  à  ne  penser  encore  que 
tout  Das.  A  Parts,  maintenant,  on  est  honteux  d'être  ultra  ^ 
dans  certaines  provinces  ies  vieilles  feaunes  et  leuvs  courti- 
sans en  ont  conservé  la  mode. 

À  Paris  ,  nous  voyons  de  près  le  drame  politique  repré- 
senté par  nos  hommes  d'olat ,  et  nous  ne  nous  faisons  pas 
scrupule  d  user  du  droit  qu'on  achète  à  la  porte  des  spec- 
tacles ;  en  province,  il  n*en  est  pas^ainsi  :  il  est  tel  village 
dans  If^pei  on  se  persuade  qu'un  conseiller  d'état  est  né- 
cessairement un  habile  homme  ,.  qu'u»  mifnsire«st  inévi-* 
tablement  un  homme  de  génie.  On  est  si  éloigné,  de  la 
scène,  que  ,  pour  les  vues  faibles  et  timides.  Us  acteurs  font 
tncore  illusion. 

'  À  Paris ,  les  ministres  ^  les  directeurs  généraux  sont  con- 
fondus dans  îa  foule  ;  on  ne  se  détourne  pas  pour  les  regar- 
der, on  ne  se  dérange  point  pour  les  laisser  passer.  En  pro- 
vince,'le  préfet  est  un  personnage  èonsidérabie  «,  le  sous- 
jiréfet  se  donne  une  grande  importance^  le  maire  règne 
dans  sa  commtiiie  ^  ils  ii^|)osent  à  la  nu^Uitude  ;  on  ies  sa- 
lue non  par  respect ,  mais  par  crainte*  Quelle  confiance 
pourraient  inspirer  à  la  nation  ,  qui  ne  demande  que  le 
repos  et  la  liberté,  des  hommes  qui,  en  i8i5 ,  persécu- 
taient pour  une  parole,  proscrivaient  pour  un  geste  ,  em- 
prisonnaient pour  un  regard?  A.Paris,  on  se>moque  volon- 
tiers des  erreurs  et  des  bévues  de  ceux  qui  dirigent  les 
affaires  publiques ,, et  la  menace  même  d'un  nouveau  coup 
d'état  n'effraie  plus  lés  habitons  de  la  capitale*  En  province, 
on  gémît  sur  les  suites  du  système  d'indécision,  d'impré- 
voyance et  de  contradictions  que  les  ministres  ont  adopté; 
si  l'on  est  h  peu  près  tranquille  pour  le  présent,  on  redoute 
presque  l'avenir. 

Cet  état  de  malaise  et  d'inqi»iet«de  sera  -favorable  acix 
élections.  Le  peu  de  confiance  qu'inspirent  en  général  les 
agens  du  pouvoir  ,  déterminera  les  collèges  à  ne  plus- les 
envoyer  à  la  chambre  des  députes.  Certains  fonctionnaires 
auront  peut-être  quelques  vdîx  j  celles  par  exemple  des 
électeurs  qui  voudraient  à  tout  prix  «n  délivrer  leurs  dé- 
partenÀens ,  mais  ils  ne  seront  point  oemmés;  Partout  ôa 
est  éclairé,  sur  ce  .poiut  .essentiel  i  on  est  persuadé  <pie  !«• 
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préfets,  qui  ont  si  souvent  abu^ë  de  leurs  pouvoirs  ,< ne 
pourraient  plaider  contre  les  mesures  arbitraires  ;  que  les 
iuges  ,  )àloux'  de  leurs  piPerogatives.,  ne  voteraient  pas  «n 
faveur  de  l'organisation  du  jury'^  quelles  maires  qui  voo* 
draient conserver  leur  prépondérance,  ne  demande rateiil 
s  de  changement  dans  t'administration  municipale;  que 
es  receveurs  généraux  qui  gagaent  d'autant  p)us<i'argeat 
qq'iU  en  reçoivent  davantage,  ne  feraient  rien  pour  alléger 
rénorme  fardeau  des  impots;  Aussi ,  dans  tous^  les  départe* 
mens  de  la  troisième  série ,  le  cri  général  des  électenri 
est  ;  Point  de  fonctionnaires. 

.  ■  Admirez  les  calculs  du  ininîstère  ;  il  persiste  à  laisaer 
dans  .toutes  les  places  les  hommes  qui  ont  tant  ol^usé  de 
leur  pouvoir  en  181 5,  et  il  voudrait  que  les  électeurs  ,  qui 
furent  leurs  victimes,  les  chargeassent  dn  noble  soin  de  les 
représenter.  Puisque  les  ministres  veulent  avoir  absolu* 
ment  des  fonctionnaires  à  la  chambre,  qu'ils  ne  confient 
les  empIois^  qu'aux  hommes  dignes  de  les  occuper,  et  qui 
méritent  -la  confiance  et  l'estime  de  leur^  administrés  ^ 
alors,  mais  seulement  alors  ,  on  lés  nommera  députés.. 
Ce  moyen  si  simple  vaudrait  bien  au  moins  les  menaces 
die. destitutions   et  les  courses    électorales  des  employés 
du  fisc*  I 

Eq  général ,  les  électeurs  paraissent  disposés  à  nechot'* 
sir  que.  des  éligibles  de   leur  département.  lien  est  qui 
éprouvent  -de  l'embarras.  «  Heureux ,  nous  écrit-on ,  les 
départemens  qui  peuvent  trouver  dans  leur  sein  des  hom<- 
mes  dignes  de  les  représenter!  Heureux  les  électeurs  qui,* 
amis  de  la  patrie,  n'enverront  à  la  tribune  nationale  que 
des  mandataires  ûdë^es  à  la  charte,  au  roi,  et  à  leurs  man- 
dataires! »>  . 

<i  Le  département  auquel  j'appartiens,  continue  notre 
correspondant,  compte  parmi  ses  enfans  un  grand  nombre 
-d'amis  sincères  de  l'ordre  et  de  la  liberté;  mais  nous  ne 
possédons ,  ni  des  Dupont,  ni  des  Manuel ,  ni  des  Benjamin 
Constant,  ni  desBignon,  dont  les  voix  éloquentes  ont  si 
so\ivent  retenti  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre......  »» 

Sans  doute  le  talent ,  lorsqu'il  est  réuni  à  la  noblesse  des. 
sentimens,   doit  avoir   la  préférence;   mais,  n'est-il  pas 
dans  les  départemens  èes  négocians  probes,  des  proprié- 
.  taidres  respectables  ,,des  cultivateurs  éclairés?  S'ils  ne  por- 
tent pas  à  la  tribune  une  éloquence  bridante^  ils  porteront 
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dans  le  sein  de  la  chambre  des  intentions  droites,  et  une 
conscience  pure.  Entre  l'homme  qui  parle  bien  et  vote 
mal ,  et  celui  qui  parle  mal  et  vote  bien ,  il  n'y  a  pas  à 
balancer. 

La  loi  I  d'ailleurs ,  autorise  lès  électeurs  à  choisir  la  moi- 
tié de  leurs  représentans,  parmi  lés  citoyens  domiciliés 
dans  d'autres  départemens  que  le  leur,  et  nous  avons  trop 
&  nous  féliciter  des  résultats  de  cette  disposition  pour  re- 
noncer à  y  recourir  encore  au  besoin.  / 

Une  cdose  remarquable ,  c'est  que  partout  les  candidate 
qui  aspirent  à  Thonneur  de  représenter  la  nation ,  se  trou- 
vent obligés  de  justifier  de  leur  patriotisme ,  pour  légitimer 
leurs  prétentions  ^  et  l'éioignement  des  électeurs  pour  \ei 
fonctionnaires  est  tel ,  que  les  éligibles  qui  se  mettent  sut  les 
rartgs  se  croient  obliges  de  s'engager  par  écrit  à  n'accep- 
If^r.aùcun  emploi  public  pendant  la  durée  de  leur  mandat; 
On  redoute  sioguliërément  les  hommes  qui  voudraient  faire 
de  la  tribune  un  marche-pied  pour  parvenir  au'pouvotr. 
La  tendance  générale  des  esprits  à  les  exclure ,  est  une 
amélioration  dont  la  liberté  publique  fera  son  profit. 
,    Notre  correspondance  nous  fournit  encore  l'occasion  de 
remarquer  que  dans  toutes  les  villes ,'  dans  tous  les  villages, 
si  les  citoyens ,  qui  ont  de  la  mémoire ,  redoutent  leur  maire 
et  leur  préfet ,  ils  sont  disposés  à  reprendre  toute  leur  di- 
gnité ,  à  conserver  toute  leur  indépendance ,  pour  nom- 
mer leurs  mandataires.  Ils  sont  pénétrés  à  la  fois  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  droits,  et  ils  dédaignent  les  conseillers 
électoraux  qui  leur  sont  envoyés  d'office  par  l'autorité.  De. 
telles  dispositions  nous  annoncent  de  bons  choix.      '  ^ 

^  E.  D. 

—  "Ml-  Potlier,  dont  nous'  avons 'Qrit  mention  dansia 
dernière  livraison  de  la  Minerve  ^  désire  que  nous  annon-' 
çions  qu'il  n'a  jamais  été  chargé  de  remplacer  à  Venise  l'a- 
miral Villaret-Joyeuse ;  seulement,  pendant  la  maladie  à 
laquelle  l'amiral  succomba,  M,  Çottier,  qui  était  son  ami 
particulier,  l'affranchit  souvent  des  pénibles  soins  de  sa' 
place. 
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»  DIT  X-liriSTi&E    PffirDAUT  LA  SESSIOIT  QUI.TIBIIT 

»DÉ  Trnift.  ■  •  •    ' 

s 

'  Je  TOttditi»  jeter  lin  coup  â*<j^V  sur  lés  opi^rations  dU 
ministère,  pendant  la  session  qui  vient  de  finir.  Je  tou-' 
drAis  essayer  de  démêler  tés  iAteéttions  véritables ,  si  tbàte- 
fets.il  aéu'dM  iàtëfiiiy>às,  à  travers  ses  tiomb^euses  incbn^ 
s^uences,'  et  ses  mouvemeâs  contradictoires.  Je  tnleSôr^ 
cerai  d'être  aussi 'impartiat  et  aaâsi  juste  que  le  comporte 
hi  nature  faumaiinè.  I^ulhomme,  )e  ne  dirai  pas  seulement' 
ëniî'de  son  pays^  mais  ^doué  d«f  là  raison  la  plus  ordirMrey 
ne  peut  désirer  autre  chose  oue  l'affermissement  de  notW 
gouvernement  cMstitiMfiOiffkfl  ;  tel' qu'il "iMr#i  ^ûiÂid  réèl- 
Jfement  noo^  ete  jotiirofié.  Sf  la  dui^  du  rtttnistèîrè  actuel^ 
peut!  cotitrîbuer  à'  ce  que  ce  gouvernement sTaSeraiisséy  il 
doit  ^iihpôi^ter  peu  âf  la  FraViCé  que  ^et^uès  individiièen 
soient  mccbutens;  Si;  au -contraire ,  la  route  que  le  miniSi- 
tèrei^nit  ne  tend  qu'à  prolonger'  l'instabiUté  qui  a  été  le 
vite  et  qui  a  causé  là  chute  de  tout  ce  que  nous  avons 
yôùlu  étabUf  depuii  trente  anè,  il  est  à  souhaiter  ^ii«*  ce' 
niînistëre  se  relire  ,  lors  même  que  l'un  ou  l'autre  ^es  par^  i 
tîs  qui  nous  divisent. croiraient  pouvoir' fonder  sur  lui  quel* 
ifAefi"  espérances.  Consultons  donc  tes  iàu  qui  peavjirat 
T.  VI.  34 
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•eiiJ&  nous  meltr«  en  état  de  prononcer^  un  jugement  et 
de  former  des  vœux. 

Le  mioistère  actuel  est  arrivé  au  pouvoir  sous  des  aus- 
pices trësofit^ora^e»;  Lar  nation  venait  d'élra  meipacée  d'un 
trës-grand^âéaui  Lei  ibcunatiés  de  i8i5  l^dtaiabt  appro- 
chés de  l'autorité ,  et  la  France  avait  frémi  ;  la  loi  des 
élections  avait  été  attaquée  y  et  tous  les  bons  citoyens  s'é- 
taient alarmés.  .    ,  . 

Vainqueur  des*  botaniea  dt  4  81 5 /défenseur  de  la  loi  des 
élections,  le  ministère  de  1619  prenait  donc  en  main  Pad- 
ministration  des  affaires,  doté  ,  pour  ainsi  dire,  d'une  re- 
ctJimaissaYïde  t(ui  ;*totHJé^'S\ir'rerqtrît'âVâU  Vmpé'ché ,  lie 
demandait  qu'à  s'étendre  aussi  sur  ce  qu'il  allait  faire. 

•Aw?.Mî%^b*^>i^*w«Pt  ljï4»  premiers.  i|]oÀ%.q.iii<6uivireftt«a 

nomination,  parut  excu^ble^^l^U^  était  Tefifet  naturel  de, 
Tabsence  de  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  construire 
r^ifijce  de»  lpis,cpft^sti|;^î9ï>pp|les  qu^  iif^  ^%\^9P  Jréçla- 

....^,prc5eula  cependant  ;^^)pr^a)i^le  projiet  suf  l^  respou* 

i^Ait^,4<^S  ipijv^Mr^^.  1^  ,qfJ>aAièçfr.#t«ï.itJVP^M,M  f^eïfî^^ 
pc^ngipe/$  .bons  ,,la  i^d^ction  vagu^y.l^;  lacufirs  énormei. 

Pe.,ceU.$^ul;que,la.res|»qusabiii^f . ^e^,AgfP^ipfé^^ijrs  u'é-v 
^it point  aborc^e,  pQ.put  pr.évoÂr.qiiR:ce.,prftjet  î^eflaeu.rcfr. 

rait, ^ns.  çxécutipp-  JU  iÇul^Ji^fé,,  jfo,efGBi,^.^i|fiflbCiÇf,qVJ»i 

ifi'fst  K^^  JV«kpositî^ni^s|lpif,.wf  fhfff^sjç.  qu'on  peut. 
fîi^eir/^*ou.yer|Mrc$  ^.  U  ,c^^rifer<î  minivStprÂ^HçK  Çftp  Jois  va- 
Ifdei^t.  mieux  qu^  lalég^sl^ti^p^aAtérLeHi^e^t  A  fi^irif ,  gxistan- 

tps>,  jet  s^ft  aiv qir.  f ©We-i''^  W^^^if^:^  i^}^^  ont  produit 
de  boxlSfffe^..  Jie.}^Iy^  bi^M.qujlp'ei^t^i^v'en  p^rspec* 
tivR^;arjrête  Ïe5  pwrsuitjpsâncow^^rfîes.,  ^t;4f  j^  lès  enae-, 
v^  ^^  la  liberté,disf»U.iqMe,i^  gf)^yerflenaeu^  rf^it,^pprejE|- 
,^f  5^u^  juré^  CQMifçnpntiils  a^^(Miili,â  jjugçrç  L.'in^içiudp  ^ 

paf«^]^l<pqf^9>e$i  «M.  .df'«:n;  bw  ^\^TP*.  ..;,.;;.•: 

.'  If»)  p»rt{iofi':dj$  6#t4fi>V^islat^iou  ,qui)pp|îW v^<ir les   jour^^ 

ti»s»i.^%  k  la  yétxik  ft>ti  4éf«€iUi^»ifi<  La. ,  aé^es^ÂVé  d'i^a 
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^toutionnemeat ,  pour  qu'un  citoyen  puisse  maiiîfesier  chaf* 
que  jour  sa  pensée,  ^st  une  atteinte  à  rindépend/ince  des 
opinions ,  consacrée  par  la  cbarte«  Mais  il  n'en  résulte  pat 
moins  de  ce  cau^ioanernent  que  les  journaux  qui  existent 
ne  reçoivent  plus  d'un  ministre  le  mot  d'ordre,  lis  ont 
changé  de  rôle.  Ils  étaient  payés ^  ils  paient,  et  il  y  a  dans 
)eur  attitude  un  aplomb  qui  est  la  suite  de  ce  e)iangement 
d^  portion*  Aucun  fait  n'échappe  ii  la  piil»liciié.  La  ruse'9 
souvent  essayée  encore ,  est ,  la  plupart  du  temps  ^  dérna»* 
quée  «vanjt  que  d'avoir  profité  au  pouvoir  qui  iVmploie.  Il 
faut  gouverner  au  grand  |our  :  «r ,  quand  cette  condttioik 
existe  «  il  est  possible  de  ne  pas  gouverner  du  touti^  et  c'eai 
ce  qui  arrive  f.  nsiais.  il  est  impossible  de  g^uvemier  mal 
•vec  siiccès. 

Dans  la  discussion  sur  la  presse  i  le  ministère  af  d.épJoyé 
parfois  de  la  loyauté.  Il  a  cédé  à  quelques  représeiitati^ns 
raisonnables.  Il  a*  consenti  à  l'améiioratioti-.de.plusietirsàr^ 
(icles.  Il.A  souvent  mal  raisonné  ,. parce  qu'il  a  peu  die 
U^iqi;^  /et  point  de  prinapesfi^es ;. mais  il  n'a  pas  »  comme 
les  ministères  précédent  «ctierclté> à  pJaœrdfls  piégef  dan>. 
l^s  lois, et  des  calommejs.d^ni  tos  aophisoies.  ' 

Ici  1q  bien  é'arr^te>  Sg(r  letc^frain  4ea  abslfacti»ts  et  eA 
discutant,  des  lois  gépiéral^s,  h  mini^lt^i»  s'ét^iji^qiie^iieC^ 
montré  au  nivesftu  de  sa  iAchf^*  Mais  4es  cirepnç^Dces.soiU 
Tenues^  t  <9t  il  8^'^i  tr^vé  d^poutyv^  4e  Pb^bilf t4  ^u'eUea 

i8i5  nous  a  légué.. un«  quosti^^iif  fu^^^^  T»i>t  qu'il 
y  a»  dans  un  pays  des  l^m^i»^  .,ejâ]é»  ^i^^  pF^$^fiU  siàfiifi 
^Og^mfnt,  cp.paj^s.  9e,  saurait  être xalfne.Pliis  il  est  libre 
4p  fai.^9  plus  il  doit- être. iigU^y^B^fc^^  4<^'U  sent  q^e  ht  li« 
Berté  est  sans  garantie. 

Les. .ordonnances  de  jujllet  iSpS»  la  loi  do  12  )aii- 
iri^r  i8i6,  violent  m^ui&sMtment  la  charte.  H  ne  ^agit  pas 
dç^  individus.  Il  .|ei9ijt.:pfovivpfque  ceux-ci  étaient, coupa* 
blés  ,  que  les  torts  du  ministère  d'alors  n'en  seraient  que. 

plM  cr^df •  Ep  les  £iMM#t  jugeFy  il  obteneii  lég^^ement  ce 
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qu'il  croyait^néc^ssaired'obteair  ppqr  la  suietë  publique; 
ISiiivre  une  autre  roule,  c'était  choûir  l'arbitçaire  de  pré- 
iërencc,  par  goût)  saus  nécessité*  • 
.  Ce  choix  était  pour  la  Daiioii  un.jufrte  raotiC  de  méco^f^ 
fenlemQnt  et  d'alariijes.  l\  était  impossible  qu^elie  s'y  rési- 
gnât. Il  était  évident  qu'elle  réqlàuierait  contre  la  violaltou 
des  principes,  dès  qu-alle  eu  aqraU  la  faculté.  En  efiet, 
dès  1817,  des  écrivains ,  et  eu  1818  des^  députés ,  deman-* 
dèrent  le  rappel  des  oaûlés.  •   - 

Ijorsque  les  dernières  élections  eurent  doublé  le  nombre 
des  réprésen tans  que  l'on  •  8iif>ffo6ait  disposés  à  se  rendre 
les  organes  de  ces  réclamations  constitutionnelles  ,'des  pé- 
titions arrivèrent,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  leS:dé-< 
partemens  consultèrent  leurs  mandataires,  pour  savoir  si 
des  pétitions  seraient  utiles.  ^     >     .         : 

'  Delà  ces  conférences  avec  les  ministres,  conférences 
qui  avaient  pour  but  des  mesures  de  réparations  et  de  jus« 
lice,  et  qui  ont  servi -de  texte  aulL  reproches  amèirs  d'un 
parti  qui  jamais  n'a  conféré  avec,  ta^^puissaticef  que  potu*  }ni 
arracher  des  in) astieés  et  des- pr<>5cript)ons.  . 

Sur  toutes  le»  questions  difficiles ,  W  ajournemens  sortie 
de  tôu#  les  ]partis  le  plus  agréable  à  Findécision  et  è  W  fai- 
blesse. Leé;  ministres  prévo^ient,  de  la  part  d'une  faction 
implacable,  une- opposition  violédte.  En  vain  pouvait^^r# 
objecter  à  cette  faction  lés  protestations  solennelles  du'  ino- 
narque,sa  répugnanceà  ce  que  la  charte  fut  énfreiute,  k  lutte 
que,  par 'Son  didre^  au  nom  die  tSiHs*hoxiueut'a:fmpr6tiiis\  le 
président  de^ès'lconseik  avait  sontéhne  cbnltrë  âes"|>k>po<^ 
étions  destructives  de  ses  proniesse^  i^oy^lea.  Oett^  factioii 
qui  A  dit  irôyaliste  ne  tient -conij^té  ni  des  én^argémens,  ni' 

des  désirs  de  son  roi.  

'  Les  tttiiH^îsrtres  (^rent  ^a^er  bèand>&p  en  gagrtant  du 
temps.  Ils  c<onsentirent  aux  pétitions ,  é^pérant'que  durant 
^intervalle  IcLciel  leur  enverrait  plue  dé  fermeté  et  plus 'de* 
courage.  '  \       '  •       - 

"  Dans  la  confiance  que  leur»  d^t^es^seraient  «ccueilr 
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lies ,  les  citoyens  amis  dès  lois  :  en  leaToyèrent  de  toutes 
parts  aux  deux  chambrés.  On  a  voulu  voir  dans  ces  récla- 
mations simultanées  l'œuvre  concertée  d'un  parti.  Assertion  ~ 
absurde.  Âpres  trente  an^  de  révolution ,  r«sprit  de  parti 
,est-il  nécessaire  pour  avertir  cbacun  que  l'arbitraire  *  qui 
jfrappe  son  voisin  ,  lé  menace  >  et  ^ue  Finno^nt  n'est  plus 
en  sûreté  quand  le  coupable  même  est  privé  de  la  pro- 
tection dès  foi- mes.  Pour  obtenir  des  pétitions,  les  provo-r 
quer  était  inutile  j  pour  n'en  pas  recevoir,  il  eût  fallu  les 
repbussen 

'  Eli çs  étaient  donc  arrivées  ces  pétitions  de  presque  tous 
les  départemens  de  la.  France?  :  et  déjà  l'une  d'en tr'eiles 
avait,  trouvé  à  la-  cbambre  •Ses  pairs  un  accueil  favo- 
rable. Mais  la  facJbion  inexorable  était  toujours  -la,  prête  u 
défendre  son  ouvrage,  s'a pplaudissavt  du  tremble,  et  s^ 
promettant  le  scandale ,  parce  que  le  scandaient  le  trouble 
îsont  des  moyens  debouievèrseaiiekitf'.et  x|Ue  le  .boule  versei- 
mept  ;  quelle  qt|*en  soit  la>  cause  etipelles  que^ puissent  en 
être  les  suites,  paraît  à*  de  coHaiDS  hommîes  'vine-  chance 
.qu'ils  préfèrent  à'ia  iiberté.  Pe  làrdans.Ieministëra  des  hé- 
sitations nouvelles,^  de  nouveaux  . aîowrnéméns,  de  uou^- 
velles  prohiessesj  mais'  ces  promesses^  l'emba ciras  les  avait 
dictées,  et  le  même  embarras  ompéckait  de  les  remplir.  ^ 
Ainsi  se  prépsfra  la  triste  séance  du  iij  ^lài  qui  fut  suir 
viede  «^Ue  do  19  juin  pli^  inatteodue  et  non  moites  triste. 
J0  qç:  reviendrai^  pas  sur-.  Ms .  détails > de  -ces «deux  séances, 
jolies  Onjt  produit  «n  Fraficé^  un  e£P6t  déploral^l?.  Mais  ce 
pl'e^t.  pas  il' réveiller  des  souvenirs  fâche i)|e!  que  Je  veu|c 
<ji;'^ppljqu^r^  c'est  à; indiquer  au  cou4railrve  conameOt  on  en 
;p^^  effacer  les  traces./  .     ,     ■ 

Avant  de  l'essayer  toutefois ,  d'a^ijtreii  objets  me  restent 
à/ traiter  :  et  lualheurf^tiseaiept  jai   encore,  e^  pariant 

du.  ministère,  à  relev.er  4^s  ificonséquence^  et; des  mala* 
r .dresses.* «    •  .    .   ,  ;   .      i  -..■•r  -  ■  . 

,  ;  Les  ministres  :^ctuels ,  en  présentait  le  budget, de  iSlq^ 

arrivaient  purs  de  toutes  les  fautes jde  leurs- prédécesseur^. 
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Les  prodigalités  (fui  ont  réduit  à  rien  le  domaine  extraor* 
dinaire,  l'inexécutioii  des  lois  lés  pi  as  justes  et  les  plus  fop> 
nielles^  en  faveur  de  la  légion^'houneur,  les  emprunts 
scandaleux  de  1818,  toutes  ces  choses  leur  étaient  étran« 
gères  celles  appartenaient  en  entier  au  ministère  dépossédé^ 
vers  la  fin  de  décembre,  à  la  grande  satisfaction  de  la*  France. 
Il  suffisait  aux  nouyeaux  ministres  de  garder  le  silence  sur 
iautes  les  questions  qui  remontaient  au-delà  du  i*''.  jan- 
vier. Défendre  leurs  propres  mesures  ^  indiquer  les  écono* 
mies  possibles ,  faire  ressortir  l'ordre  qu'ils  voulaient  substi- 
tuer à  un  système  de  désordre  et  de  dilapidation;  telle 
était  la  ligne  qu'ils  devaient  suivre. 

Mais  l'ancien  ministère  avait-  des  partisans.  Les  nou- 
veaax  ministres  ont  cru  se  les  concilier,  en  se  montrant 
généraux  ^  en  se  faisant  les  apologistes  d'ovie  administration 
qu'on  leur  savait  gré  d'à  voir  remplacée,  dans  l'espoir  qu'ils 
ne  l'excuseraient  et  surtout  qu'ils  ne  l'imiteraient  pas.  H 
est  résulté  de  cei apologies  inhabiles,  je  ne  sais  quelle  con- 
fusion qui  a  rendu  en  quelque  sorte  le  nouveau  ministère 
aolidairede  l'ancien.  Son  impopularité  s'est  accrue  de  cet 
héritage  qu'il  lui  était  important  de  répudier. 

Ajoutez  à  ces.  combinaisons  mal  conçues ,  le  système 
qu'il  a  adopté  relativement  aux  autorités  inférieures,  sa 
complaisance  à  «laisser  les  pouvoirs  subalternes  dans  des 
mains  ou  suspectes  ou  odieuses ,  ^  eraiiite  puérile  de  ce 
qu'il  nommait  une  réaction.  Il  a  oublié  qUe ,  dans  un  dé- 
partement, on  ju^^e  l'e^rtt  du  gouvernement  moins  d'a- 
près le. nom  du  ministre  que  d'après  le  nom  du  préfet.  Il 
en  est  de  même  du  moindre  village.  Le  nom  du  maire  de 
ce  village  apprend  aux  habitans  s'ils  sont  encore  en  i8)5 
ou  s'ils  sont^enEn  en  1819.' 

Voilà  donc  l'état  dès  choses.  Le  ministère ,  qui  n'a  point 
eu  d'appui  dans  les  chambres,  n'eni  a  guère  dans  la  nation, 
peut-être  pofcir  une  raison  opposée.  S'il  devait  traverser 
encore  une  session  semblable  à  celle  qui  vient  ide  finir, 
l'autonté  ne  pourrait  lui'  rester.  A  qui  tomberait-elle  en 


y 
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partage  ?  tTèst  <lif e  aiset  que  lé  repos  de  la  France  pourrait 
eufia  être  compromis,  malgré  l'adiiiirable  sagesse  que  W 
Dation  a  mokitrée  en  se  ^ouveriiant,  pour  ainsi  dire ,  toute 
seule ,  depuis  près  de  six  înois.  Il  Faut  donc  trouver  un  re- 
mède à  cet  état  de  choses.  Sans  doute  la  prérogative  royale, 
peut  seuTê  choisir  ce  remède  :  mais  il  est  permis  à  tout  ci- 
toyen de  se  demander  quel  il  doit  être. 

Je  laisse  de  côté  l'absurde  théorie  des  coups  d'état j qui, 
n^étant  permît  à  aucun  pouvoir ,  hiettraient  tous  les  pou- 
voirs hdrs' la  loi,  et  par  conséquent  créeraient  des  périls 
bien  plus  grands  que  ceux  qui  existent.  Dans  la  jposition  de 
la  France,  à  l'extérieur  et  dans  rintérîéur,  avec  les  Tu* 
mières  de  la  nation  ,  sa  volonté  d'être  libre ,  le  petit  nom- 
bre de  ses  ennemis,  l'Europe  qui  nous  observe,  l'opinion 
qui  nous  jugé  ,  un  coup  d'état  quelconque  serait  un  crime, 
plus  une  folie,  et  un  suicide  :.  nul  gouvernement  n'y  sur- 
vivrait trois  m  bis. 

Je  me  borne  à  examiner  quelles  9ont  les  ressources  con- 
stitutionnelles. 

La  cause  immédiate  dé  l'instabilité  qui  est  évidente  etr 
du  malaise  qui  suit  Toujours  l'instabilité ,  c'est  la  faiblesse 
du  niinisfëre  :  miiis  quelle  eSt  la  cause  3e  cette  faiblesse? 

Le  minislërè  n'ignore  pas  que  la  force  est  aujourd'hui 
toute  entière  dans  le  parti  national.  L'aveu  de  cette  Mérité 
liiî  échappe  lors  même  qu'il  flatte  le  parti  contraire. 
Pourquoi  donc  le  flatle-t-il?  c'<»st  que  le  parti  national  né 
domine  pas  encore  dans  la  chambre  dés  député». 

Ce  n'est  donc  pas  le  (ftiàngement  dë'miniî'tèrè  qui  im- 
porte; c'est  réleçtion  de  députés  nationaux. 

Tout  ministère  agit  suivant  son  intérSt.  Tout  ministère 
cherche  des  soutiens. 'ïout  miuistère  adopte  là  ligne  de 
conduite  qui  peut  lui  en  procurer.  Mais  quand  aucune 
ligné  de  conduite  ne  lui  assure  des  soutiens  solides,'  quand 
pour  avoir  la  ma'jorité  des  votes  il  faut  qu'il  courtise  l'o- 
pinion qui  est  en  minorité  dans  la  France,  et  qu'ensuite, 
pour  apaiser  l'opinion  mécontente ,  il  faut  qu'il  déplaise 
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à  la  majorité  de  ceux  qui  doivent  yoter  poar  lui^îlest 
clair  qu'il  ne  pent  avoir  ni  système  fixe ,  ni  principes  ét^^ 
blis.  Il  vit  au  jour  le  jour,  s'en  remettant'^  l'inspiration 
du  lendemain  pour  la  réparation  de»  fautes  de  la  veille. 

Il  est  donc  indispensable ,  si  nous  ne  voulons  pas  ton^r 
bientôt  dans  une  anarchie  qui  serait  douce  peut-être  d'à* 
bord,  mais  qui  finirait  par  être  terrible;  il  est  indispen- 
sable ,  dis- je ,  que  là  chambre  des  députés  offre  au  minis- 
tère une  majorité  ferme,  dont  les  principes  lui  soient  con- 
nus ,  et  qu'il  soit  certain  de  trouver  eu  sa  faveur,  quand 
il  se  rallie  k  ces  principes. 

Je  prie  qu'on  remarque  bien  ce  que  je  dis.  ^e  ne  îparle 
pas  d'une  majorité  qui  serait  dans  les  principes  du  minis-, 
tere, mais  d'une  majorité  aux  principes  de  laquelle  le  mi- 
nistère pourrait  se  rallier  d'autant  plus  sûrement  qu'elle 
n'en  dévierait  pas. 

Maintenant,  de  quels  élément  composer  cette  majo- 
rité? '  . 

Ce  ne  pent  être  des  hommes  qui  sont  en  minori^.  en 
France.  Ces  hommes^  refaisant  i8t5  nous  mèneraient  plus 
vite  qu'en  i8i5  vers  l'abime  sur  le  bord  duquel  un  mira« 
cle  nous  a  retenus;  nous  traverserions  avec  une  rapidité 
accélérée  les  destitutions,  les  proscriptions  ,  les  conspirai- 
lions,  les  cours  prévètales }  et  si  nous  ne  périssions  en, 
route,  ce  qui  serait  possible,  nous  arriverions  à  une  autre 
ordonnance  du  5  septembre» 

Cette  majorité,  si  nécessaire  à  fonder,  se  formera-t-elle 
des  liounmesqùe  l'on  appelle  ministériels?  Le  ministère  le 
voudrait  bien.  Éclairé  sur  le  parti  qm  l'attaque  ,  il  n'»t 
pas  suffisamment  désabusé  du  parti  qui  l'abandonne  :  il 
croit  encore  que  la  souplesse  est  un  garant  de  la  fidélité. 

Mais  qu'il  veuille  bien  se  retracer  des  faits  qui  sont  trop 
récens  pour  s'être  effacés  de  sa  mémoire.  Les  ministériels 
ne  sont  pas  attachés  à  tel  ou  tel  ministre,  à  tel  ou  tel  sys- 
tème en.  particulier^  ils  sont  dé  voués  au  ministère  quel- 
conque qui  existe  et  qui  promet  de  durer.  En  conséquence 
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ils  regardent  toujcfursea  arrière  et  en  avant  :  ils  étudient 
les  chances  du  niini»tèf e  passé  qui  peut  ressu$cilcr ,  et  du 
mioistëcç. futur  qui  .peut,  naître  ;  et  ^  selon  ces  chances,  ils 
désertent  le  présent  pour  se  mettre  au  service  de  l'avenir 
^ou  du  passé.  Un  jministère  a  besoin  d'une  piaijo^riié  qui ,  en 
Tappuyant,  le  rende  Iç  plus  fort  ).et  ce  n'est  que  lorsqu'ils 
sont  sàrs  qu'un  ininislère  est  le  plus  fo.rt,  que  les  minislé'- 
ricls  l'appuient. 

Ce  que  je  dis  des  ministériels  s'applique  aynx  fonction- 
naires. Sans  doute  ,  si  l'inamovibilité  était  le-  partage,  des 
ministres,  les  fonctionnaires  auraient  pour  caractère. dis* 
tinctif  là  fidélité.^  Mais  comme  les  ministres  peuvent ^Jianr 
ger ,  et  que  .les  fonçtionr^aires  veulei^t  que  les  fonctions 
leur  restent,  ils  sopt  toujours  à  l'afTutdes  changemen^qui 
se  préparent^  et  quand,ces  changemens  deviennent  proba- 
bles ,  on  les  voit  courageux  cpntre  ce. qui  va  tomber,  et 
pleins  de  zèle  pour,  qe  qui  $'a,ononce..  .  .  , 

Tout  ceci^  j'en  appelle  aux  ministres,  ^'ils  me  lisent, 
n'est  pas^de  la  spéculatioa,  c'est  de  l'histoire .,.  et  une 
histoire  assez  voisine  de  l'époque  même  qu'ils  viennent  é^ 
traverser.    '    .  »- 

Je  «'ose  c^pcndaut  .me  flatter  de  les  convaincre.  L'hom- 
mage du  moment  a  plus  d^  pouvoir  sur  eux  que  la  pré^;* 
voyance ,  et  l'expérience  des  années  est  impuissante  contre 
la  complaisance  du  jour-.  Nos  ministres  manœuvreront ,  je 
n'en  doute  pas ,  dans  les  élections  prochaines  com^x^e.dans 
les  précédentes.  Ils  travailleront  à.  composer,  le  nouveau 
cinquième  d'hommes  obséquieux  et  timi({es  qui, ^cherchant 
toujours  ou  est  la  for«e,et  ne  la  trouvant  nulle  part  f 
charigeront  chaque  matin ,  de  places  ,  do  patrons  ,  ®^  d^ 
doctrines,  de  sorte  que  chaque, malin  aussi,  les  mioistresj 
entrait  dans*  la  salie ,  promèneront  leurs  regards  dans  L'ast 
sem!>lée ,  sans  pouvoir,  découvrir  ou  est  la  4;najorité.  Le^ 
dbcussions  seront  superficielles  parce  qu'elles  seront  éya« 
fives  ;  lei  doctrines  seroj).!  verptijes ,  parce  qpe  les  cal- 
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culs  seront  incertàiùs ,  les  ctétisidlià  enfin  ressembleront  à 
des  coups  de  des.  ^ 

C'est  aux  ëircteurs  à  mettre  un  tertne  à  cet  état  de  lan- 
gueur,  d*incertitude  ,  de  désorganisation.  C'est  à  ejux  a^ 
})lacer  dans  la  chambre  de  leurs  itiahdataires  une  majo« 
rite  forte  et  compacte,  qui  sera  toujours  la  nfême,  parce 
qu'elle  aura  pour  étendards  des  principes  immuables^  an 
lieu  d'être  gouvernée  par  des  intérêts  variables  à  l'infini. 
A  l'aspect  dé  cette  majorité  tout  changera  de  face.  Le  mi- 
nistère qui ,  je  le  répète  ,  n'a  de  ^te  que  le  désir  de  con- 
server son  autorité,  apercevant  quelle  ligne  il  doit  suivre 
pour  n'êtfe  pas  abandonné  tous  les  jours  par  ceux  sur  les- 
quels il  avait  compté  la  veille,  suivra  cette  ligne  avec  \t 
Scrupule  qu'inspire  ,  à  des  hommes  ambitieux ,  la  convic- 
tion de  leur  intérêt.  Sûr  d'obtenir  la  majorité ,  s'il  respecte 
la  charte,  il  ne  voudm  pas  compromettre  ses  chances  ,  en  . 
s'écartant  de  %e$  devoir.*;.  Il  sera  tout  à  la  fois  soutenu  et 
réprimé  par  la  chambr<»^  tandis  qu'aujourd^hui  elle  ne  he 
réprime  pas ,  faute  de  force,  et  ne  le  soutient  pas,  faute  de 
fidélité.  # 

Que  si,  placé  dans  cette  position  nouvelle  ,  le  ministère 
ft'en  profite  pas;  ai .  voyant  sa  route  tracée ,  il  ne  veut  pas 
y  entrer;  s'il  se  refuse  a  une  marche  légale  et  'r*''gulière  . 
dans  laquelle  il  trodv(>rait  réunies  sa  sûreté  et  sa  dignité| 
ponr  se  livrer,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici  ,  h  des  mouve- 
ineris  désordonné*;  que  leur  inutilité  renrlra  désormais 
inexcusables,  il  tombera  saris  exciter  de  regrets  et  sans  que 
ses  Succ<*sseu^s  excil^'nf  de  crainte;  car  îe  monarque 
n'ayant  plus  à  ménager  les  enWifcis  dé  la  liberté  et  de  la 
charte^  puisqu'il  sera  certain  dé  l'asseTitimenl  d'une  cham- 
bre vraiment  nationale ,  poiirra  confier  enfin  les  desti- 
nées  de  St)n  peuple  à  un  ministère  également  national. 
'  Ainsi' dOn<:,  dans  KînleVêt  du  roi  ,  dans  celui  de  la 
France,  dan's  celui  du  ministère  lui  -même,  s'il  ouvre  enfin 
les  yeux  ^  il  est  nécessaire  que  les  nouYe^vii  cnoik  portent 
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sur  les  amis  Jés  principes,  sur  Us  hommes  iodëpenclansy 
dont  les  opinions  sont  connues  ,  dont  k  fermeté  est 
éprouvée,  qui  n'ont  à  courtiser  aucun  niinistëre ,  puisqu^ilt 
ne  tiennent  rien  des  ministres ,  mais  que  tout  ministère  est 
assuré  d'avoir  pour  auxiliaire,  si  ses  intentions  sont  légales, 
ses  mesures  franches ,  et  sbs  actes  constitutionnels.  • 
*  I  S.  G. 

L'ERMITE  EN  PROVINCE. 


MCEUES  ET   PEBSQNNAGES. 

Mes  propres  observations,  d^accord  avec  Iks  précieur 
renseignemens  que  m'a  procurés  Tun  des  hommes  les  plue 
éclairés  et  les  plus  spirituels  de  la  ville  que  j'habite  en  ce 
moment,  m'ont  convaincu  qu'il  y  avait  à  Âix  deux  publics 
bien  distincts  ;  l'un  qui  voudrait  regagner  ce  qu'il  a  perdu , 
l'antre  qui  ne  consentira  pas  à  perdre  ce  qu^'il  a  gagné  ; 
roii  composé  de  quelques  centaines  de  têtes  ultra-monar- 
chiques ,  l'autre  de  la  foule  des  royalistes  constitutionnel! 
sur  laquelle  le  premier  n'exerce  aucune  influence.' 

Cette  indépendance  d'opinion  vient  de  ce  que ,  malgré 
l'inégalité  d'état  et  de  fortune ,  aucune  classe  ne  vit  dansr 
la  dépendance  d'une  astre;  on  ne  connaît  ici  ni  patronageni 
clientèle  ;  presqu'auéUn  habitant  n'est  réduit  aux  ressource:^ 
de  sa  seule  industrie;  tous  sont  propriétaires  ,  et  l'artisan  , 
dans  sa  bastide ^  s'estime,  et  cbnséquemment  est  l'égal  de 
l'homme  opulent  dans  son  château.  Ce  caractère  est  pro- 
noncé plus  fortement  encore  parmi  les  cultivateurs  ,  hom*^ 
mes  indocileis  et  méfians ,  qu'on  ne  parviendra  janoais  à  in- 
téresser à  une  cause  qu'ils  ne  croiront  pas  la  leur. 
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Ce  n*est  guère  que  dans  Les.  cafés  et  autres  .lieux  publics 
qu'un  voyageur  peut  se  faire  proçnplenjenl  une  i<}ée  de  l'o- 
pinion :  à  Aix  elle  s'y  prononce  hautement  en  faveur  des 
institutions  constitutionnelles;  j'en  excepte  pourtant  le  cqfé 
d^ Apollon  f  rendez-vous  habitue] jd'une  douzaine  de  vieux  ra- 
boteurs ,  que  l'on  nomme  assez  gaiement  le  sénat  conserva' 
teury  et  envers  lesquels  une  jeunesse  irrévérentesemonlre 
peut-être  un  peu  trop  prodigue  de  plaisanteries  et  de  ridi- 
cules. L'accueil  que  l'on  a  fait  ici  à  quelques  hommes  qui 
n'ont  pas  craint,  en  différentes  circonstances,  de  se  mon- 
trer en  public  avec  une  couleur  qui  n'était  pas  celle  de 
Henri  ly  ;  l'iqdign^lion  ayec  laqueOiB  pn  a  fait  justice  d'un 
pamphlet  intitulé  :  Lettre  d'un  royaliste  uendéen  à  vn 
royaliste  provençal  ^  doivent  avoir  désabusé  les  plus  ardcns 
amateurs  de  discordes  ,  sur  la  possibilité  de  donner  le 
change  à  l'opinion  vraiment  constitutionnelle  de  la^grande 
majorité  des  habitans  de  cette  ville. 

.  En  i8i5;  même  ,  lorsqu'une  sorte  de  délire  semb rai t 
s'<3tre  emparé  de  toutes  les  têtes,  l'exaltation  ne  se  monta 
Jamais  Jci  jusqu'à  la  fureur.  Placés  entre  les  deux  vol- 
cans de  Marseille  et  d'Avignon.,  les  citoyens  d'Aix  ne  par- 
tngèrent  pas  l,es  criminelles  exagérations  de  leurs  voisins  : 
cependant  on  ne  peut  nier  qu'à  cette  époque»  sans  avoir 
été  complices,  ils  n'aient  du  moins  été  dupes  des  complots 
qui  s'ourdissaient  autour  d'eux  ;  le  tocsin  de  .la  nuit 
du  i8  juillet  fut  évidemment  une  manœuvre  inique  , 
imaginée  pour  soutenir  le  mouvement  de  révolte  ijnpri m é 
aux  esprits  ,  en  supposant  des  projets  de  dévastation  et  de 
pi]iage  à  ce  brave  et  infortuné  maréchal  Brune ,  au  moment 
oii  il  employait,  pour  contenir  les  troupes,  tout  l'ascen- 
dant que  lui  donnait  sur  elles,  son  grand  cara<;tère  efc 
l'autorité  dont  il  était  revêtu  ;  .il,  est  si  vrc^i  que  ce  n'était 
<  là  qu'un  prétexte  pou|r  armer  les  citoyens. contre  un  guer- 
rier dont  on  avait  juré  la  perte,  que  "plusieurs  personnes  , 
dignes  de  foi,  m'ont  assuré  qu'elles  étaient  instruites  que  le. 
tocsin  sonnerait  six  heure5>avant  qu'on ^ea^eûl. cloqué  l'or- 
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âr«.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'agitation  fut  de  courte  dur^e  ,  et 
aucun  excès  grave  ne  l'accompagna  5  mais  ici,  coinme  cti 
tant  d'autres  lieux,  l'institution  la  plus  sainte  parmi  lës' 
hommes,  la  seule  qui,  dans  des  temps  dé  discorde,  puisse 
offrir  un  refuge  au'  malheureux  en  butte  à  Tesprit  de 
partij  la  justice,  s'écarta  trop  souvent  du  chemin  que  Idi 
traçait  l'équité;  quelques  décisions  de  tribunaux  mérite-* 
rent  d'être  recueillies  par  la  Bibliothèque  historique  et  cek" 
surées  tMtr /a  3/2:/ie/V(?. 

«  Le  caractère  des  habitàns  d''Aix,'  me  dtsaît  mon' sage 
et  spirituel  interlocuteur,  repousse  tout  espfit^de  Hain^  et 
de  discorde,  et  si^  dans  nos  dissensions  civiles  ,  àei  désbr'- 
dres  ont  été  commis,  ils  ont  toujours  été  excités  pàV'les 
visites  de  nos  voisins:  sans  eux  nous  eussions  traverise,  sans 
dériver  beaucoup,  le  fleuve  orageux  de  la  révolution  :  je 
ue  prétends  pas  nier  ceji>endant  qu'on  ne  pnisse  nous  porter 
en  6ompte,  et  à  noire  charge,  une  poignée  d'indfvidt^ 
'obscurs  toujours  prêts  à  troubler  la  tranquillité  pUbTique*, 
si  l'excellent  esprit  dé  notre  gardé  nationale  ne  Ito 'avait 
maintenus^sinon  dans  le  devoir,  du  moins  dans' i'inàetioi^. 

»  J'ignore,  continiia-t-il ,  ce  qui  s'est  passe,  lof*squeî, 
profitant  de  nos  funestes  divisions,  Tétrangèr  eût  ei^vahi 
là  France  ;  à  cette  époque,  les  chants  avaient  cessé;  \e 
cherchai  la  solitude  ;  je  n'ai  donc  pas  vu  la  cocarde  noire 
"recoûvrant^en  grande  partie  la  cocarde  blanche  ;  je  n'ai 
pas  vule  càs<jue  des'erifans  '3u*  Nord  ,  paré  dé  la  dépouille 
de  nos  bocages,  et  les  cris  de  quelques  forcenés' n'oiit  pas 
centriste  mon  âme;  je'm'Sfoignai;  mais  lé  joiir  ou  la  terre 
natale  fut  libre  ,  les  amis  de  la  patrie  se  réunirent  pour  lé 
consacrer  y  et  je  courus  m^asàeoir  au  banquet  civique. 

M'Cette  réunion  que,  jpéndant  quelques  jours,  il  a  été*^ 
bon  ton  de  calomnier/que  l*on  a  honorée  du  nom  de  dîner 
[de  V^rc^nciel,  bîî  tout  se  passa  avec  une  décence  digne 
ie  la  fête  et"  des  conviyës  ,  où  la  gaieté  fut  animée  par  les, 
couplets  du  poëtè  Horace-'fiérenger  ;  cette  réniiion  oii  Ton 
but  à  la  patrie,  dont  c*étaît  la  fête ,  au  roi  et  à  la  charte^ 
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que  nons  ne  séparons  jamais ,  à  Vunion  des  enfans  élo  la 
France^  fut  renouvelée  par  les  officiers  en  retraite  et  àr 
demi-solde ,  et  peu  de  temps  après  indtgx^ement  parodiée 
dans  une  orgie  oii  des  hommes  ,  qui  n'ont  ifi  Fraqçais  qi|e 
le  npm,  eurent  l'infamie  de  boire  au  pronypt  ^e^our  de^ 
éiroiiigérs  !  !  !  » 

La  Société  des  amis  des  lettres  ,  établie  dans  ^ette  ^ille» 
y  cultivait  en  paii^  et  sans  beaucoup  d'éclat  lesr  diverses 
branches  des  connaissances  humaines  ,  lorsqu'il  ^  plu  à 
JA.  lu  marquis-,  son  président  actuel ,  .de  l'associer  à  la  plai- 
sante célébrité  qu'il  s'est  faite,  en  prononçant ,  et  qui  piji 
«st,  en  faisant  iipprimer  le  plus  burlesque  discours  do^Jt 
^s  voûtes  acadéuqiques  aient  j^tpais  retenti  :  si  Apollon  vip 
vait  encore,  je  tremblerais  pour  la  peau  du  nouveau  Mida^. 
'    La  cour  royale  et  deux  séminaires  ont  fixé  à  Ài^  ta  fa^- 
xnlté  de  droit  et  celle  de  théologie.  L'école  de  droit  co^ipte 
lenTiron  deux  cents  élèves,  et  les  bonnes  études  qu'on  y  fait 
en  accroissent  le  nombre  chaque  annéç  :  l'esprit  qui  aniui^ 
cette  jeunesse  studieuse  est  celui  du  ^iëcle ,  c'est  assez  dire 
qufi  les  partisans  des  vieilles  doctrines  ,  les  I>elyincoifrtd^ 
jpays  n'exercent  aucune  influence  sur  cette  école. 

La  pépinière  des  séminaristes  n'eçipeche  pas  que  les 
Jiancs  dç  la  faculté  de  théologie  ne  restent  couverts  de 
poussièFe;  le  spirituel  est  en  révoUe  ouverte  avec  If 
temporel,  et  le  supérieur  du  séminaire,  ardent  uUrar 
montain  ,  ne  veut  à  aucun  prix  se  soumettre  ai^x  règle- 
mens  de  l'université. 

Autres  débats  entre  l'enseignement  mutuel  et  les  igno^ 
rantins  ;  le^conseil  municipal,  consulté  à  ce  sujet,  a  déclara 
dernièrement,  à  l'unanimité^ue  son.i^vjs  avait  toulours  été 
jjue  l'enseignement  devait  être  confiée  aux  frères,  ou- 
bliant qne  quelques  mois  avant  il  avait  délibéré,  à  Vuna^ 
nimitéy  l'établissenpient  d'une  école  d'enseicnepient  mu- 
tuel :  Eijr  ÇONSJÉQUENCÇ  de  cette  doublç  unanimité,  le  conseil 
xnunicip9l,  après  âtvoir  refusé  d'allouer  deux  mille  francs 
pour  ^oj^enir  cette  .méthode  qui  n'^  pQ^r  elle  que  Tâp^roba' 
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tion  des  bons  citoyens  et  des  hornpies  du  premier  hi^rite  ,  a 
accordé  quatre  mille  francs  aux  ignoranlins,  à  la  recotn«> 
iliandatioa  des  Puyina.i;|ria  et  des  missioaoaires  ;  mais  voilà 
que  le  recteur  de  l'académie  s^1viae  de  vouloir  faire  exé*- 
.cMier  les  règleniens. universitaires;  le&frhres^  qui  ne  con- 
naissent que  leur  ^up^rieur,  refusent  de  s'y  soumettre  ;  It 
loi  plie  devant  eux,  Tautorité  cède,  les  hoiuin«s  au  gratid 
chapeau  s'emparent  de  la.  place,  et  le  chef  de  l'école  aiu« 
ti^elie  I  rebuté  par  les  obstacles,  prend  le  parlide  cesser 
^e^  fonctions  :  l'université  lait  comme  le  ministère;  elle 
}p\jL^6i%  sanjs  cesse  et.  n  avance  jamais  :  on  ti'a  point 
4^  \^ïkK  favorable  quand  on  ne  sait  pas  oii  l'on  va. 
• .  Aix  est  stiaée  à  peu  de  distance  de  la  petite  rivière  de  TArc, 
À  laquelle,  malgré  son  embouchure  dans  la  mérite  boq  Plu*^ 
tarque  a  fait  .tcôp  d'iionneur  en  lui  donnant  le  titre  'pom^ 
peux  de  fleuve;  Jtfartua  embellil  cette  ville  pendal^t  ies  trois 
iM^  de  séjour  qu'il  y  fit  en  attendant  le.t  Barbares  qui  mer 
laçaient  l'Italie.  L'habile  capitaine  avait  jugé  qii'aecomp,- 
gnés  de  leurs  femmes,  de  leurs  enj&ins^et  siiivisfde  leiirs  ba^ 
gflge^, ,  ils  franchiraient  les  Alpes  ' par  la 'partie  dé  cettt 
barrière  qui  présentait  le  mpitis/  d'ql^staole»^  F^vénenàent 
jii«U(ia  s^s  calculs  iei  lé  succès  lèji  cmi^^onita.  *  >^ 

.  ;  lie  teri>itoire  d'Aix  ressemblait  autr^ifofs  à  une  forêl  d^o^ 
Jiyiers,  et  àuoup  pays  ^e  fourotissaitun^  tvuiie'^àlissi-ptiré'i 
4epuiG(  rJMV^er.  désastreux,  de  1 7B9  ^l'arbre  -de  Minerve  lan-^ 
gi^it,  et  a«ft  .produit  ne  siii&t  pUrs;'au  besoin' du  com^ 
«aercé.      '  '     ^       V     '  '•.      ' 

.  Celte  viUe  >p4és^e  des  tantiet^ieti^^  des  ignprimerîes  dé 
toîki;  les  j'4bniBp^;d'çspilit*ik-(vén<y-prospèr«tlt  ^ts'y  luulr 
tifdieAt.  Le^  pnioo^ail  -dtablissçmcent'  •msfnufôctiirier  est  U 
filatpjneodfi:  MM.,  Paillassoin ,  de  <Ma(seille.  Elle  ioccupe  six 
ém\A  .«isvriérs.,  «fk  ses*  produits  en  IBJ  de  cotoâ  ,  dont  nH 
qjjart  est  teipt  :cb  r<^igei  écfat^nt  ,  et  un  quart  en  beati 
hko,  sfnftt  lOçpipdo^s 'par/les  mqnu&ctuFes  de  Languedoc  \ 
ou  vont  dans  le  Levant  rivaliser  avec  les  plus  beaux  co^ 
tous  d' Angletêisre.'Cieite  riche  tuatuafftOture  est  placée  <kns 
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uu  superbe  couvent  (|ui  jadis  appartenait  à  des  religieuses 
de  l'ordre. de  Saint-Benoît. 

Pour  raconter  comme  les  minisires  gouvernent,  d'après 
■un  système  de  bascule,  j'opposerai ,  au  bien  que  fait  cette 
manufacture,  le  mal  qui  résulte  de  l'établissement  d'i/Tie 
maison  centrale  des  missions  ^  la  France  sait  combien  de 
icalamites  sont  déjà  sorties  de  cet  atelier  de  désordres: 
néanmoiiis  l'influence  des  bons  pères  ne  s'est  encore  fait 
-sentir  dans  cette  ville  que  par  des  tracasseries  et  de  petits 
acandaJes  domesliiques  ;  en  eiTet ,  que  dans  la  querelle  qui 
s'e9t  élevée  entre  les  pères  de  la  mission  et  le  ch%f  de  la 
paroisse  oii  se  trouve  leur  église,  madame  ^^^  biÏ  prisf  fea 
pour  les  révérends,  et  que  M.  **^  ait  embrasse  tout  aussi 
chaudement  .la  défense  de  son  pasteur  ,  cela  peut  toqt  au 
plus  amuser  les  loisirs  d'une  dévote  et  d^aa  margosUier  ; 
^ai^  ce  qu'on  doit  véritablement  regretter,  c'est  que  la 
f\u^  grande  partie  de&  aamànes  que  la  cliarité  versait  au* 
Irefois  eotre  les  mains  des  curés,  pour  nourrir  celui  qui 
Avait  faiu),  et  vêtir  celui  qui  était  nu ,  aille  maintenant 
|;ros^ir  la  réççlte  de  ces  faineans  tonsurés  qui  ne  s'engrais* 
ê^Qp^  qu0  dfii  pain  des  pauvres» 

11  s'est  formQ  à  Aix,  soii»la  dénomination  d'â^otAopAtZe^t 
iHi^  société  d'encouragement  pour  le  commerce  des  objets 
d'arta:  cette  société:  vend,  achète ,  échange  des  statues  ^ 
des  buHeSit  des  fr«(^éos  »;  des  médailles  antiqiied,  des  cn- 
xiosi^és  du  moyen  égtK»  et.  même  dea  objets  rares  ou  cu- 
rieux d'histoire  naturelle.  C'est  ainsi  que,  dans  l'cscaKer  de 
la  mais<^o  d^|)ilus  ricfiede  oe» amateurs  (  M.  Bourguignon), 
j'ai. vu  la  peau  de  l'énorme  reptile,  appelé  serpent  Boa: 
c'est  i^n  véritable  musée  que  cette  maison;  le  veatiiiûle; 
la  ca^  de  resçalier-^  les  antichambres  ^  les  salons,  les 
chambres  k  coucher  ^  les  cabinets,  les  boudoirs ,  timi  ornés 
de  i^eintures  du  haut,  jusqu'en  bas ,  et  dans  pln^ieurs  au- 
tres pièces  on  trouve  des  piles  de  tableaux  qui  attendent 
leur  tour  d'exposition.  ^/ 

J'ai  vu ,  chez  M.  Sailier^  anè  trèsfbellecoUeclîon  de  mi^ 
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<iailles<,  Aes  fitatues ,  des  inscpptîons  ^  des  antiquités  ^gyp-* 
tiennes  ,  et  un  cabinet  de  tableaux  des  meilleurs  maîtres  ; 
je  me  suis  arrêté,  avec  un  petit  mouvement  dWgueil  na- 
tional,  devant  un  chef-d'œuvre  de  noire  compatriote 
Grasset.  C'est  du  jardin  def  M.  Sallier  que  sort  la  belle 
statue  égyptienne  dont  M.  de  Forbin^  directeur  du  Musée 
royal ,  a  fait  l'acquisition  pour  le  compte  du  gouverne^ 
ment.  •         ; 

M.  de  Lagoy,  député  des  Boujches-du-Rhone  /possède  une 
collection  de  dessins  originaux ,  Tune  des  plus  riches  et  des  . 
plus  complètes  qui  existent  :  les  connaisseurs  savent  avec 
quel  rare  talent  cet  amateur  reproduit,  par  la  gravure, 
les  trésors  qu'il  possède. 

Enfîn  ,  M.  le  président  de  SaitU^J^incent y  correspondant 
daTInstitut ,  a  l'extrême  obligeance  d'ouvrir  son  cabinet  à 
tous  les  curieux  qui  se  présentent  chez  lui  pour  y  visiter 
sa  précieuse  collection  de  médailles  ,  d'inscriptions  grec- 
ques ,  romaines  et  arabes ,  et  les  objets  rares  ,  soit  anti- 
ques ,  soit  du  moyen  âge ,  dont  ce  savant  a  fait  une  étude 
approfondie  :  ils  sont  décrits  ,  pour  la  plupart ,  dans .  le 
voyage  de  Millin. 

Examinons  maintenant  la  ville  d'Aix  sous  le  point  ^e 
vue  le  plus  intéressant ,  c'est-à-dire ,  comme  berceau  des 
hommes  célèbres  qu'elle  a  produits. 

Après  le  démembrement  de  l'empire ,  elle  fut  saccagée 
plusieurs  fois  par  les  Sarrasins,  qui  s'établirent  et  se  main- 
tfarent  quelque  temps  en  Provence. 

Devenue  le  séjour  habituel  des  comtes  de  Provence ,  Al- 
^dnse  II,  Raymond,  Bérenger  iv,  et  sa  charmante  lépouse 
^éatrix,  attirèrent  dans ''cette  ville  ces  galans  troubadours 
dont  l'esprit,  la  grâce  et*  la  politesse  firent  donner  à  la 
Proy<incë  le  nom  caractéristique  du  pays  du  gai  Saber; 
(  de  la  gaie  science  ) . 

Ëa  passant  à  la  maison  d'Anjou ,  cette  belle  -Provence 
eut   beaucoup  à  souffrir  dès  prétentions  de  cette  famille 
a  a   tr6né^  de^  Naples ,  qu'elle  posséda  pendt^nt  deux  siè- 
T.  VU  35 
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clés.  Sous  )e  bon  roi  llené ,  mort  en  1480  ,  ce  pays 
respira  un  moment,  et  la  pfotectien  éclairée  que  ce  prince 
débonnaire  accorda  aux  lettres  et  aux  arts  j  qu*il  cultiva 
hii^rméipe  avec  quelque  succës ,  lui  méritèrent  une  place 
bonorafale  parn\i  \e  petit  nombre  dés  souverains  de  cette 
époque  ,  qui  préparèrent  la  renaissance  des  lettres  en  Eu- 
rope. La  ville  d'Aix  vient  dé  lui  voter  une  statue  en  marbre 
qui  sera  placée  à  la  tête  du  cours  de  cette  ville;  si  le 
marbre  manque,  ne  pourrait-on  pas  lui  consacrer  celui 
que  Ton  destine  à  la  statue  dé  Louis  xtn  ?  Les  Parisiens  ne 
ë'eti  plaindraient  pas. 

A  la  tête  des  bommes  illustres  dont  cette  ville  s'bônore^ 
il  faut  placer  le  fameux  Peire^c ,  conseiller  au  parlement 
d'Aix  :  Peu  de  princes  ont  autant  fait  que  ce  simple  parti- 
éuîier  pour  l'encouragement  des  sciences^  non-seulement 
il  entretint  des  correspondances  avec  tous  les  sayans  dé 
l'Europe ,  mais  il  envoya  à  ses  frais  des  voyogeurs  en  Asie, 
dans  la  Palestine ^  en  Egypte,  en  Amérique ,  pour  s*y  pro- 
curer des  manuscrits,  dés  plantes',  des  animaux  inconnus 
Jusqu'alors  :  on  lui  doit  les  chats  et  Angora  et  les  lauriers- 
roses.  Le  feu  président  de  Sainl'Vincent\  mort  en  1798, 
lui  avait  fait  élever  un  monument  que  la  révolution  a  dé- 
truit; son  fils ,  digne  héritier  des  talens  et  des  vertus  de  son 
père,  l'a  fait  replacer  dans  la  métropole  de  Saint-Sauveur; 
l'un  et  Tauf're ,  membres  de  l'académie  royale  des  inscrip- 
tions, étaient  dignes  de  payer  à  Peiresc  la  dette  de  l'Europe 
savante. 

Aix  a  eu  la  gloire  de  donner  le  joçir  au  célèbre  botaniistfi 
Toumejort^  au  n^inrdW^le  Adanson  y  au  sage  p^aus^enav'* 
g^w^^,  à  l'illustre  philosophe  Gassendi  y  et  k  Brueys  {i) ^ 
auteqr  des  comédies  du  Grondeur  et  de  V Ayoeç,t  patelin  i 
je  dois  aussi  faire  mention  du  redoutable  adversaire  des  yè^ 


<  i . 

■»■     *w\t>fWm    .If  I    ■     ■..■I II.     »J         11  KWim. 


(1)  G^est  par  errear  que,  dans  vp  zyxXre  discours»  j'ai  fait  naître. 
Brué/S  a  MoQt^felUsr^  où  il  mourut  en  1733. 
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suites,  Manclar^  procureur  général  au  parlement  de  Pro- 
vence ,  et  luéme  de  son  émule  Leblanc  de  CasUUon, 

Le  marquis  XArgens  ^  l'ami  du  grand  Frédéric ,  qui  lui 
fit  élever  un  monument  ^  avait  également  vu  le  jour  à 
Aîx.  '  ' 

Esmenard\  auteur  du  beau  poëme  de  la  Navigation^  et 
mort  si  malheureusement  en  1811,  était  né  à  Péiissanne, 
village  à  quelques  lieues  d'Aix. 

Parmi  Itçft  hommes  de  guerre ,  le  comte  de  Forbin  ,  ctief 
d'escadre  sous  Louis  xiv,  ami  et  vival  de  Jean  Bart»  tient 
on  rang  distingué.  Palamëde  de  Forbin,  un  de. ses  aïeux , 
contribua  puissamment  y  sous  Loui^  xi ,  à  la  réunion  de  la 
Provence  à  la  couronne. 

.  Il  ne  me  serait  pas  permis  d'oublier  Fillustre  qaviga-*^ 
teur  d^EntrecasteauXy  envoyé  à  la  recherche  de  l'infortuné 
Lapeyrouse ,  et  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  connaître  dans 
un  de  ses  yoyages  dans  les  mers  de  l'Inde. 

A\x  est  la  patrie  de  plusieurs  artistes  dont  les  plus  ce' 
lèbres  appartiennent  à  l'époque  011  nous  vivons;  ceux  dç 
leurs  prédécesseurs  dont  la  mémoire  mérite  d'être  conser- 
vée ,  sont  : 

« 

Les  Panloo  ,  peintres  ,  d'une  famille  originaire  de 
Flandre; 

t7a77ipra ,  dont  les  compositions  musieales  ont  eu  plus 
de  réputation  qu'elles  n'en  ont  conservé  ; 

Los  Floquetj  l'un  ingénieur,  l'autre  musicien. 

Il    me    reste   à    parler    de   nos    contemporains.    L'é- 
loge doit  être  dans  le  nom  seul  des  hommes  qui  vivent 
encore  ;  l'appréciation  de  leur  mérite  appartient  à  la  pos-" 
térité;  je  me  contenterai  donc  de  citer  : 

Le  lieutenant  général  Miallisj  défenseur  de  Mantoue, 
oii  il  défait  élever  un  obélisque  en  l'honneur  de  Virgile  ; 

Le  lieutenant  général  Félix  Du  Muj ,  qui  a  combattu 
pour  la  liberté  américaine ,  et  commandé  une  division  de 
cette  armée  d'Orient,  aux  prodiges  de  laquelle  l'avenir  aura 
peine  à  croire; 
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Le  baron  Siméon^  conseiller  d'éta^; 

Le  6omte  de  Forbin^  directeur  du  I^usee  Royal,  dont  le 
nom  illustré  par  ses  aïeux ,  par  ses  talens  comme  peintre  et 
comme  littérateur  ,  l'est.,. peut- être  davantage  encore 
par  la  noble  infortune  du  colonel  Forbin-Janson  ,  dont 
rhistoire  a  déjà  recueilli  la  lettre  adressée  à  un  ministre , 
monument  de  la  fierté  la  plus  courageuse  et  d'un  beau  ca- 
ractère ; 

Émeric  Das^idy  membre  de  l'Institut,  auteur  d'un  bel 
ouvrage  sur  l'art  statuaire  \ 

Granet,  le  premier  de  nos  peintres  de  genre,  est  élève 
de  Constantin ,  dont  les  dessins  à  TenCre  de  la  Chine  sont 
répandus  en  France  et  chez  l'étranger  :  son  élëve,^qui  n'en 
parle  qu'avec  vénération ,  l'a  peint  dans  son  délicieux  ta- 
bleau du  Poussin^  c'est  cette  figure  du  moine,  sur  le  front 
chauve  duquel  la  reconnaissance  a  inspiré  au  peintre  l'héu- 
/  reuse  idée  de  faire  tomber  un  rayon  de  lumière^ 

Lf  peintre  Peyrvn ,  mort  directeur  de  la  manufacture 
des  Gobelins: 

Gibelin^  frëre  du  bibliothécaire ,  désigné  par  l'académie 
des  beaux-arts  pour  être  directeur  de  l'école  française  à 
Rome  ; 

Le  graveur  Beisson.  Enfin  le  statuaire  Gîraudy  qui  était 
parvenu  à  réunir  à  Paris  les  plâtres  des  plus  belles  statues 
antiques  qu'il  s'était  procurés  à  grands  frais ,  avant  que  la 
victoire  nous  eût  acquis  ces  chefs-d'œuvre  que  l'invasion 
étrangère  nouf  a  fait  perdre; 

Le  barreau  d'Aix  éuit  célèbre  avant  la  révolution  ;  les 
Siméon,\es  Portails  y  illustrés  depuis  sur  un  plus  grand 
théâtre  y  pouvaient  être  cités  avec  orgueil;  mais'ces  noms, 
en  nous  rappelant  la  tribune  nationale  ,  proclament  à 
la  fois  celjoi  du  Démosthène  français,  de  ce  grand  Mi- 
rabeau, au  souvenir  duquel  s'éveillent  toutes  les  idées 
de  liberté,  de  patrie  et  diéloquence  f^notiimé  en.  1789  re- 
présentant du  tiers  état ,  par  les  villes  de  Marseille  et  d'Aix , 
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Mirabeau  préfërj^  la  députatlon  de  cette  dernière  ville,  qui 
le  compte  au  nombre  de  ses  enfans. 

A  cette  époque  d'enthousiasme'  patriotique,  cette  ville 
n'aurait  pas  cédé  au  département  de  la  Vendée  l'honneur 
de  nommer  à  la  chambre  des  députés  M.  Mani^el,  qui  a  sou- 
tenu si  dignement  îa  célébrité  du  barreau  d'Âix  ,  et  qui 
marche  aujourd'hui  avec  tant  d'éclat  sur  les  traces  de  son 

illustre  compatriote. 

L'Ermite  de  la  Guyane. 

f 

VARIÉTÉS. 


LETTRES    sua    PARIS. 

N«.  65. 

Paris,  le  i5  juillet  1819. 

La  session  est  à  peu  près  finie  ^  Dieu  soit  loué  !  Si  les  mi- 
nistres en  étaient  las  ,  les  députés  et  la  France  ne  l'étaient 
guère   moins.  Forcer   des  députés  à  passer  huit  mois  à 
JPàris,  c'est  aussi  trop  abuser  du  pouvoir  ministériel  ;  mais 
c'est  un  calcul  qui  n'est  pas  maladroit.  L'homme  qui  paie 
mille  francs  d'impôts  n'a  guère  plus  de  six  mille  francs  de 
rente,  et  pour  peu  qu'il  ait  une  famille  à  élever,  il  est 
impossible  qu'il  consente  à  venir  s'endetter  cinq  ans  de 
suite  à  Paris.  Ainsi,  en  fatiguant  sa  patience  ,  on  le  dispose 
peu  h  peu  à  se  relâcher  de  ses  principes.  Tel  a  tenu  bon  la 
première  année ,  qui  chancelle  la  seconde,  et  qui  succombe 
la  troisième.  Il  y  en  a  ,  je  le  sais  ,  qui  n'attendent  pas  si 
long-temps.  Cette  manière  de  prolonger  la  session  a  un  aur 
tre  avantage  peur  les^ministres.  C'est  que  les  hommes  bieft 
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décidés  à  ne  point  se  laisser  corrompre,  mais  qai  ne  veu- 
lent pas  non  plus  se  ruiner,  refusent  la  députa  lion.  Elle  se 
.  trouve  dès  lors  sollicitée  ou  par  des  ambitieux  qui  veulent 
parvenir,  ou  par  des  fonctionnaires  qui  veulent  s'avancer. 
Ceux-ci  touchent  leur  traitement  à  Paris,  ils  peuvent  < 
même ,  sans  compromettre  leur^» délicatesse,  recevoir  des 
gratifications  ,  comme  tous  les  employés  du  gouvernement, 
et  voilà  le  secret  de  tant  de  délibérations  qui  vous  éton- 
nent ,  de  tant  de  défections  qui  vous  affligent. 

C'est  un  fait  constant  qu'on  a  laissé  trois  ou  quatre  mois 
]es  députés  de  la  session  actuelle  dans  une  oisiveté  profonde  ^ 
il  faut  au  moins  ce  temps-là  aux  ministres  pour  sonder 
les  nouveaux  venus,  pour  connaître  les  hommes  sûrs, 
circonvenir  les  récalcitrans ,  effrayer  les  faibles ,  et  séduire 
les  délicats.  En  terme  ministériel ,  cela  s'appelle  manœu- 
vrer la  chambre.  Nous  avons  des  gens  qui  possèdent  admi* 
rablement  cette  tactique.  C'est  d'ailleurs  une  chose  très- 
bien  imaginée  de  ne  présenter  le  budget  que  lorsque  le 
terme  de  la  session  arrivé;  on  met  les  députés  dans  l'im- 
possibilité de  ne  pas  l'admettre,  a  peine  de  se  voir  traités 
de  désorganisa teurs ,  et  on  rend  absolument  illusoire  le 
contrôle  de  la  chambre  des  pairs.  On  a  prétendu ,  je  le 
sais,  que  les  ministres  ,  n'ayant  pris  le  timon  des  affaires 
qu'au  moment  où  la  session  venait  de  s^ouvrir ,  n'avaient 
pas  eu  trop  de  quatre  mois  pour  préparer  les  projets  qu'ils 
devaient  présenter  aux  chambres.  Mais  le  temps  ^'est  passé, 
et  ils  ne  leur  ont  soumis  que  des  comptes  obscurs  î  qu'un 
budget  énorme,  et  qu'une  loi  sur  la  presse,  dont  il  est 
bien  connu  qu'ils  ne  sont  pas  les  auteurs. 

De  quoi  donc  ,  me  direz-vpus ,  le  ministère  était-il  oc- 
cupé? de  sa  conservation  ;  peut-être  même  de  ses  divisions 
intestines.  On  s'était  engagé  fort  légèrement,  dans  les  cote- 
ries diplomatiques  d'Aix-la-Chapelle  y  à  noiis  donner  un 
minii^ère  d'emi-ultrà  et  demi-constitutionnel.  M.  Laîné  et 
M.  Pasquier  eussent.été  les  libéraux  de  la  nouvelle  adminis^ 
tratipn ,  ce  qui  vous  montre  assez  quel  en  eût  été  l'esprit^ 
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On  n'avait  oublié  dans  ce  beau  plan  qufe  de  consulter  la  iia  ^ 
tion  *y  les  choses  tournèrent  autrement  que  les  oligarques 
d'Aix-la-Chapelle    n'en    avaient    décidé  ^   nous    eûmes 
un*   ministère    demi- constitutionnel  «    c'est-à-dire  ,  que 
l'administration  de  décembre  se  composa  de  ceut  de^s  der- 
^niers  ministres  qui  passaient  {>oui*  être  les  plus  favorables 
aux  nouvelles  doctrines;  on  leur  adjoignit  le  générai  Des-^ 
ftolle^  qui  avait  et  qui  a  conservé  la  réputation  d'un  homme 
intègre ,  M.  Portai ,  qui  était  peu  connu  ,  mais  t[ui  fut  ju- 
gé avoir  assez  de  mérite  poul^  diriger,  nôtre  ma  ride  ;  enfin  , 
M.  de  Serre, président  de  la  dernière  chambre»  Fun  des 
chefs  de  ce  parti  doctrinaire  dont  je  vous  ai  soUvetit  parlé  ^ 
parti  quij  après  avoir  été  long-temps  l'espoir  des  amis  de 
la  charte ,   a  lui-même  abjuré  les  principes   qu'il   avait 
proclamés ,   et  a  imprudemment  «trahi   le  secret   de  son 
ambition  avant  d'être  parvenu  an  pouvoir.  Dans  la  der- 
nière session,  il  était,  sinon  en  opposition  ouv^rt^,  du 
moins  en   opposition  secrète  avec  les  ministres.  Ceux-ci 
haïssaient  les  doctrinaires,  non  pat*  antipathie  pour  leurs^oo- 
trines  sur  lesquelles  ils  {avaient  peut-être  à  qifoi  s'en  tenir  • 
mais  parce  qu'ils  leur  supposaient  avec  dssez  de  raison  l'en- 
vie de  les  remplacer,  et  que  jamais  les  (lommes  puissans 
n'aiment  leurs  successeurs.  Les  doctrinaires  spéculaient 
avec  habileté;  ils  attaquaient  assee  le  ministère  pour  s'assu- 
rer l'appui  des  indépendans ,  niais  ils  ne  se  rapprochaient 
pas  assez  des  indépendans  pour  se  bf'oùiller  tout-à-fait  aVec 
le  ministère,  [libéraux,  dans  leurs  discours  ,  ils  étaient  tou- 
jours ministériels  dans  leurs  coiiclusions;  sévères  dans  les 
principes ,  ils  étaient  d'une  facilité  extrême  dans  les  appli- 
cations. S'ils  avaient  quelque  conférence  ayec  le»  dépotes 
du  côté  gauche  ,  ils  &emblaierit  gémir  de  la  fausse  position 
qui  ne  leur  permettait  pas  de  faire  ostensiblement  cause 
commune  avec  eux  ;  nous  partageons  toul  Vos  sentîmens  , 
disaient-ils,  nous  poussons  même  plus  loin' que  vous  la  ri- 
gueur des  principes ,  mais  nous  sommes  obligés  de  nous 
faire  violence  à  nous-mêmes.  Atteudez  l'année  prochaine. 
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TOUS  nous  verrez  réclamer  hautement  les  garanties  constî-^ 
tutionnelles,  vous  nous  verrez  marcher  k  votre  tête  ;  et  s'il 
le  faut  même ,  nous  n'hésiterons  pas  entre  nos  places  et  nos 
devoirs.  Ce  plan  ne  manquait  pas  d'habileté  ^  tout  no^inistère 
a  besoin  d'un  parti  qui  le  soutienne  ,  et  les  doctrinaires  ne 
s'adressaient  pas  mal  puisqu'ils  cherchaient  à  s'appuyer  sur 
le  parti  national.  En  guerre  ouverte  avec  les  ultras ,  en  hos- 
tilité secrète  avec  les  ministres ,  ils  ne  pouvaient  compter 
ni  sur  la  droite,  ni  sur  le  centre.  Ils  cherchaient  donc  à 
s'as&urer  de  la  gauche ,  et  ils  avaient  pris  le  vrai 'moyen  d'y 
réussir;  ils  proclamaient  hautement  qu'ils  voulaient  la 
charte  ,  la  charte  toute  entière  et  ses  conséquences.  Ce  sont 
eux  à  qui  nous  devons  le  mot  ;  ce  ne  sera  pas  à  eux  que 
nous  devrons  la  chose. 

L'intrigue  diplomatique  d'Aix-la-Chapelle  les  effraya  ; 
elle  les  éloignait  du  pouvoir  ;  si  elle  eût  réussi  j  il  est  proba* 
ble  -que  la  vanité  blessée  les  eût  jetés  dans  l'opposition , 
peut-être  même  auraient-ils  fait  le  sacrifice  de  leurs  places , 
convaincus  ,  comme  ils  l'étaient,  que  le  parti  triomphant 
ne  les  leur  eût  pas  laissées.  Dans  le  nouvel  arrangement 
qui  fut  fait ,  M.  de  Serre  eût  les  sceaux  ;  dès  lors  leur 
parti  devint  une  puissance,  ils  débutèrent  avec  adresse  *,  ils 
promirent  tout  aux  députés  constitutionnels  qu'ils  regar- 
daient ,  disaient-ils  ,  comme  les  véritables  organes  du  vœu 
national  ;  leur  popularité  naissante  effraya  M.  Decazes  ^ 
ce  fut  au  miaistère  de  l'intérieur  qu'ils  trouvèrent  les  pre- 
miers obstacles.  Ils  y  avaient  fait  entrer  un  de  leurs  disci- 
ples les  plus  fervens  avec  le  titre  imposant  de  directeur  des 
administrations  départementales  ,  mais  M.  Decazes  ne  lui 
donna  pas  le  personnel,  de  sorte  que  le  jeune  doctrinaire  put 
tout  à  son  aisé  créer  de  superbes  théories  ,  mais  n'eut  pas  le 
pouvoir  de,  créer  un  sous-préfet.  A  peine  la  nouvelle  admi- 
nistration était  formée ,  qu'on  s'y  aperçut  de  quelque  froi- 
deur, elle  ne  fit  qu'augmenter  de  jour  en  jour;  miais  eUe 
fut  à  son  comble  lorsqu'au  moment  de  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Barlhélcmy,  M.  de  Serre  déchira  le  voile 
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qui  couvrait  tous  les  crimes  des  années  qui  venaient  de  s'é^ 
couler,  et  dénonça  à  l'indignation  de  la  France  les  excès  d'une 
réaction  sanglante  et  l'impunité  de  ses  auteurs.  Pourquoi , 
s'écrièrent  MM.  Villèle  et*  Corbière,' pourquoi  le  ministère 
n'a*t-il  pas  fait  son  devoir?  Cette  philippique  était  en  effet 
une  accusation  terrible  contre  les  hommes  qui  avaient 
tenu  les  rênes  de  l'administration  ;  M.  Decazes  était  pré- 
sent ,  il  garda  le  sileQce  ^  un  grand  nombre  de  députés 
l'observèrent  avec  attention  ,  et  il  ne  fut  pas  difficile 
de  voir  qu'il  était  sorti  mécontent  de  la  séance.  Peut- 
être  eàt-ii  été  plus  adroit  de  sa  part  de  partager,  ^u  moins 
en  apparence  ,  l'indignation  que  venait  de  faire  éclater  le 
garde  des  sceaux  ;  entré  dans  la  nouvelle  administration  , 
il  annonçait  par  ce  seul  fait ,  qu'il  avait  été  opposé  au  sys- 
tème de  l'ancienne  ^  mais  il  n'en  jugea  point  ainsi,  et  dès 
ce  jour  il  parut  changer  de  système. 

Les   destitutions  qui   devaient  se   faire  dans   les   pré- 
fectures et  les  diverses  administrations  du  royaume  ces- 
sèrent tout  à  coup.  Peu  à  peu  M.  de  Serre  et  ses  sfmis 
furent  représentés  comme  des  insensés  qui  perdaient  la 
monarchie;  ils  n'étaient  guère   mieux    traités    dans   les 
petites  coteries  diplomatiques  ,  et  tous  les  jours  il'arri^ 
vait  de  Berlin  ou  de  quelques  antres  pays  des  notes  alar- 
mantes pour  le  nouveau  ministère  ,  notes  qu'on  faisait  son- 
ner bien  haut  dans  le  public  et  dont  on  avait  grand  soin 
d'exagérer  les  conséquences.  Il  n'était  pas  en  effet  difficile  de 
prévoir  que  le  parti  oligarchique,  qui  avait  tramé  à  Aix-la- 
Chapelle  le  renversement  de  notre  loi  "d'élections ,  pour  nous 
donner  une  contre-révolution  à  la  sourdine,  serait  mécontent 
d'avoir  vu  avorter  si  honteusement  ses  desseins;  mais  nous 
étions  dans  une  situation  à  ne  pas  le  craindre.  Il  fallait  dès 
les  premiers  instans  tenir  un  langage  noble  et  ferme ,  et  ne 
pas  paraître  demander  un  aveu  quand  il  ne  s'agissait  que 
d'annoncer  un  changement.  Notre  ministère,  pour  peu 
qu'il  eût  respecté  la  dignité  de  la  France ,  et  qu'il  eut  con- 
nu la  position  de  l'Europe^  se  serait  ajOTranchi  d'une  bon* 
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teuse  coaclescendance  pour  }es  caprices  ie  quelques  htun* 
mes  d'état  et  pour  les  terreurs  de  qQ0lques  oligarques.  Il 
se  fut  exprimé  comme  doit  le  faire  le  gouvernement  d'une 
nation  de  vingt-huit  millions  d'hommes  qui  est  rendafe  à 
elle-même ,  et  qui  a  le  sentiment  dé  sa  force.  Mais  on  di^ 
rait  que  nos  provinces  sont  encore  occupées  i  et  que  nous 
continuons  à  être  les  esclaves  du  comité  européen.  On  n'ose 
pas  faire  un  changement  dans  nos  lois  avant  de  s'être  as- 
suré de  ce  qu'en  penseront  les  puissances  ^  )e  seul  mot  d'tf& 
ministre  étranger  suffit  pour  empêcher  une  loi  ^  et  les  bul- 
letins diplomatiques  de  nos  ambassadeurs^  qui  ne  passent  pas 
en  général  pour  être  des  amis  bien  ardéns  de  la  liberté, 
paraissent  servir  de  boussole  à  nos  hommes  d'état  bien  plus 
que  les  vœux  de  la  Fratfce.  Ces  terreurs  ridicules  que  l'on 
se  fait  de  l'étranger ,  vous  expliquent  toutes  ces  fausses 
démarches  ,  toutes  ces  contradictions  qui  yous  étonnent. 
Tel  discours  inconvenant  ,  telle  menace  alarmatite  sont 
prononcés  à  la  tribune,  qui  sont*  la  réponse  aune  dépêche 
russe  ou  prussienne.  On  s'inquiète  peu  de«cequ'en  penseira 
)a  France  -,  qu'importe  qu'on  déplaise  k  Paris  si  l'on  plaît  à 
Berlin  ou  à  Londres  ?  . 

Si  l'on  ,en  croit  iotts  les  homiiies  uil  peu  verses  daàs  les 
intrigues  politiques ,  depuis  que  l'Europe  voyait  a  la  tête 
de  la  France  un  ministère  qui  s'annonçait  comme  franche- 
ment national,  il  arrivait  pas  un  courrier  qui  n'apportât 
^àes  plaintes  très-vives  de  divers  cabinets. 

Plus  M.  de  Serre  prenait  d'ascendant ,  pluS  l'orage  gros- 
sissait. Dans  la  discussion  sur  la  presse ,  il  s'était  ékfvé  k  titi 
degré  de  popularité  que  nul  ministre  n'avait  depuis  loBg- 
temps  atteint.  Les  courtisans  criaient  au  jacobinisme  f  et 
leurs  cris  revenaient  de  l'éiranger.  Enfin  ,  les  chose»  en 
vinrent  au  point  que  le  ministre  eut,  dit-on^  à  choisir  entre 
la  faveur  populaire  et  sa  place.  Les  doctrinaires  furent  ap- 
pelés^ il  s'agissait  de  renoncer  au  pouvoir^  la  délibération 
ne  fut  pas  longue  ;  le  fameux  jamais  fut  prononcé.  ^C'était 
un  coup  de  maître  du  parti  opposé  ;  les  doctrinaires  en 
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guerre  avecles  députés  nationaux,n  étaient  plus  à  craindre; 
leur  faire  violer  un  principe,  c'était  les  décréditer ,  c'était 
les   perdre.  Cominent    oseraieiit  -  ils   à    l'ayeilir    blâmer 
l'ancien  ministère  ?    ils   venaient    d'adojSter    toules    $ùi 
fautes  ,  ils   venaient  de  s'associer   à  toutes  ses  erreurs. 
La  nation  a  pu  dès  lors  craindre   qu'»I  n'y  eût  dans  ers 
hommes    austères    plus    de   calcul    que    de    pâtriotilmc. 
Ils    nous    promettaient    les   conséquences  de  la  charte , 
et.  ils  nous  ont  donné  le  monopole  et.  l'exil^  leur  voix 
s'est-elle    élevée    contre    le    luxe    des   dépenses  ^  éôntrf^ 
l'infidélité  des   comptes?   Non^  du  jodr -pii  iU  ontab^ 
juré   leurs   doctrines ,   ils  sont  devenus  les   aVocaU    du 
pouvoir  et  les  défenseurs  de  leurs  places.  Il  est  toute- 
fois  juste  d'excepter  M.    Camille  Jordan  ;  atteint  d'une 
maladie   craelle ,  l'honorable    membre    s'est    éloigné   de; 
la  scèn«  |)olitique  ^  rien    n'a  été   pins    fâcheUx   pour-  ]c 
parti  auquel  il  semblait  s'être  attaché,  ^/autorité  de  sou 
nom ,  l'intégrité  de  son  caractère  y  eussent  été  d'un  çrÂnd 
poids.    L'homme  qi^i   à  dénoncé  à  la  France  le  constitua 
tionalisme  àiitàrd,  ne  se  fût  point  montré  le  défenseur 
des  exils  et  des  mesures  d'exception.  Il  faut  même  dire  que 
la  séance. du  fatal  jamais  a  paru  vivement  l'affliger  )  quel- 
ques  jours  après  il  a  quitté  Paris.  Ses  amis  lie  tt  Boni 
montrés  ni  a,ussi  sensibles  |  ni  aussi  rigides. 
:  Ces.  hommes  à  doctrine!  concilient  fort  bien  la  sévérité 
des  principes  et  la  douceur. des  sinécures f  ilsattraient  bien 
voulu  concilier  dfr  même  les  agf émens  de  la  popillarilé  et 
les  charmes  du  pouvoir»  mais  leurs  ennemis  W^  ont  bien 
connus;  ils  les  ont  attaqués  par  l'orgueil,  ils  étaient  surs 
de  les  vaiç.cre,  M«  Deca%e^  ,  qui  s'était  pour  ainsi   dire 
éclipsé,  dans  les  beaux  joMrS  de  M«  de  Serre  ^  M.  Decazes 
dont  la  voix   se  faisait  à  peine   entendra  à  la  tribune) 
y  est  remonté  en  vainqueur;  il  peut  y  prO€l(»mer  désor?-  . 
inais  que  ,  lorsqu'il  s'agit  du  pouvoir  royal  » .  il  ne  fnut 
pas  consulter  |a  lettre ,  naai$  l'espcit  de  la  charte  (  il  peut  y 
faire  yélo^^  des  Sui6sesy.il  peut  y  F^nyqfscr  dfr  fond  en 


524  LA   MINERVE   . 

comble  lous  les  anciens  principes  des  doctrinaires  ;  il  fera 
plus,  il  les  forcera,  s'il  le  veut,  a  joindre  leurs  voix  à  la 
sienne.  II  n'est  pas  un  piège  dans  lequel  ils  ne  tombent.  On 
YÎent  de  leur  tendre  le  plus  grossier  de  tous,  et  ils  y  ont 
donné  tête  baissée.  Ne  leur  a-t-on  pas  conseillé  de  faire,  un 
journal?  Ne  leur  a-t-on  pas  persuadé  qu'eut'  seuls  étaient 
capab^s  de  conduire  ,  d'éclairer  l'opinion  ?  Ils  se  sont 
laissés  aller  à  cette  idée  qui  flattait  leur  manie  de  régenter 
toujours.  Qu'en  est-il  résulté  ?  peu  habitués  aux  luttes  de 
la  polémique ,  ils  ont  pris  l'air  altier ,  les  manières  tran- 
chantes ;  ils  ont  écrit  dans  une  feuille  comme  on  parle 
dans  une  chaire  ;  on  s'est  moqué  de  leur  pédantisme  ,  on 
a  ri  de  leur  gravité  scolastique,  et,  en  dépit  de  leur  pe- 
sante massue  ,  ils  sont  tombés  sous  les  traits  légers  du 
ridicule. 

Les  voilà  bien  achevés  ;  ceux  qui  ont  voulu  les  décréditer 
doivent  être  contens. 

Vous  me  demandez  s'il  y  aura  définitivement ,  ou  s'il  n'y 
aura  pas  de  changemens  dans  le  ministère  !  Je  n'y  crois  pas 
depuis  que  M.   Decazes  y  a  repris  tout  l'ascendant.  Quel 
ombrage  peuvent  lui  porter  les  ministres  actuels?  ils  sont 
forcément  dans  son  système  ;  il  les  y  a  fait  entrer ,  et  il  les 
a  mis  dans  l'impossibilité  d'en  sortir.  Avec  qui  voudrait-on 
qu'il  s'arrangeât  mieux?  avec  les  ultras?  ils  ont  des  idées 
trop  absolues  et  un  désir  trop  ardent  de  domination.  Avec 
les  libéraux  ?  l'incompatibilité  d'humeur  est  encore  plus 
proitoncée.  On  a  d'ailleurs  hautement  dédaré,  dans  la  cor<- 
respondance»  privée  du  'Times ,  qu'ik  ne  seraient  jamais 
vien ,  et  c'est  ce  moment  que  les  doctrinaires  ont  choisi 
pour   rompre    solennellement  avec  eux.  On  a  eu  l'art 
de  décréditer  tous  ceux  qui  étaient  susceptibles  de  par-  ■' 
venir  au  pouvoir  :  les  ultras  ,  en  rappelant  leurs  excès  ; 
les  derniers  ministres,  en  montrant  leur  défaut  de  capacité^ 
les  doctrinaires  ,  en  mettant  au  jour  la  mobilité  de  leurs 
principes.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Decazes,  en  lui  supposant 
le  dessein  d'être  chef  de  l'administration ,  trouvât  des  hom- 
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mes  qai  fassent  plus  dans  sa  dépendaDce  volontaire  ou 
forcée  que  les  ministres  actuels.  On  répandait  hier  le 
bruit, que  le  général  Dessolle  avait  donné  sa  démission, 
n  est  affligeant  pour  la  France  qu'il  n'ait  pas  exercé 
sur  le  conseil  l'ascendant  de  son  caractère  et  de  sa  ré- 
putation. Il  réunit  les  vertus  de  l'homme  privé  aux 
talens  de  l'hoinme  d'état  ;  mais  la  loyauté  d'un  capitaine 
s'accommode  mal  d'un  sjstènie  douteux,  et  d'une  politique 
incertaine.  On  sent  qu'il  doit  se  trouver  mal  à  son  aise. 
C'est  un  fait  aujourd'hui  bien  constant  qu'il  fut  étranger  à 
l'intrigue  du  1 7  mai ,  et  que  son  opinion  était  que  les  péti- 
tions des  exilés  fussent  renvoyées  au  président  do  conseil. 
La  veille  même  il  avait  annoncé  l'intention  de  parler  dans 
ce  sens  k  la  chambre  des  députés  ;  on  changea  soudain  de 
résolution  sans  l'avertir ,  et ,  si  le  mystère  qu'on  lui  en  fit 
atteste  peu  de  déférence  pour  l'élévation  de  son  rang ,  elle 
«st  du  moins  un  éclatant  hommage  à  la  noblesse  de  son 
caractère. 

Si  9(.  le  général  Dessolle  se  retire,  on  lui  dpnnera  dès  lors 
pour  successeur  M.  le  baron  Pasquier  qui  serait  fait  pair,  mais 
dans  ce  cas  M.  le  ministre  de  l'intérieur  serait  président  du 
conseil.  Ce  bruit ,  qui  avait  pris  une  certaine  consistance , 
est  un  peu  tombé  depuis  la  conspiration  de  l'école  de 
droit  'f  M.  Pasquier  est  député  de  la  Seine;  il  faudrait  as- 
sembler le  collège  électoral  de  Paris,  et  l'intention  annoncée 
de  nonouner  M.  Bavoux  est  suffisante  pour  en  empêcher  la 
convocation  ;  et^  en  conséquence,  il  faudra  que  M.  Pasquier 
renonce  provisoirement  à  son  ministère  et  même  à  sa  pairie; 
mais  il  est  toujours  prêt  k  se  sacrifie^  aux  convenances  de 
ses  amis.  Du  reste ,  le  moment  des  élections  approche ,  et 
les  listes  électorales  ne  sont  publiées  nulle  part  ;  les  préfets 
et  les  sous-préfets  ont  même  les  ordres  les  plus  sévères  de 
ne  les  communiquer  à  qui  que  ce  soit  ;  si  l'on  ne  veut  surpren- 
dre personne ,  à  quoi  bon  ce  mystère  ?  Au  reste ,  les  agens  dn 
ministère  se  vautent  d'avance  de  leurs  succès  aux  prochaines 
élections  ;  ils  sont ,  disent-ils ,  à  peu  près  sûrs  de  tous  les 
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choix,  et  le  coté  gauche  en  aura  tout  au  plus  dix  :  trois  à 
Rouen  ,  àeax  k  Grenoble,  deux  à  Laon  ,  et  trois  autres  sur 
la  totalité'.  Leurs  mesures  sont  prises,  ils  sont  assures  de  la 
docilité  de^  départemens^  et  ils  auront  tous  les  députés 
qu'ils  veulent.  L'année  dernière  les  ministériels  avaient 
déjà  la  môme  jactance ,  on  sait  quel  fut  leur  désappoin-» 
tement  ;  il  est  vrai  que  les  listes  avaient  été  publiées;  c'est 
une  justice  qu'il  faut  rendre  à  M.  Laine. 

Quelqu'un,  devant  qui  je  m'étonnais  de  dette  confiance 
imperturbable ,  m'en  donnait  une  singulière  explication.  Il 
prétendait  savoir  qu'il  j  avait  un  accord  çecret  entre  les 
coryphés^du  cèté  drpit  de  la  chambre,  et  une  partie  des 
ministres  actuels,  pour  réunir  les  voix  des  ultras  et  des  mi- 
nistériels ,  c'esi'^à-dire  ,  dés  employés  du  gouvernem^ent  ; 
qu'ils  s'étaient  accord é.s  mutuellement  un  certain  nombre 
de  choix  ,  et  que  ,  de  la  sorte,  ils  se  flattaient  4'6mp^«' 
cher  toutes  les  nominations  libérales  ;  il  ajoutait  que, 
dans  le  cas  oii  ce  plan  serait  couronné  de  quelque  succès , 
deux  memores'ihâ'ueas  de  la  droite,  MM.  de  Villèle  et 
Corbière,  entreraient  au  ministère;  que  deux  lois  seule- 
ment seraieqt  présentées  a  la  nouvolie  session  ,  c'est-à-dire^ 
le  budget  et  un  nouveau  Code  électoral  r  d'après  lequel  It 
chambre  serait  portée  k  cinq  cents  membres  ,■  et  le  renou-^ 
velJement  annuel  des  députés  aboli.  Nous  aurions-,  comme 
l'Angleterre  ,  un  parlement  septennaf ,  et  les  députés  ac- 
tuels, raéme  ceux  dont  la  mission  expire  dans  un  an ,  se-» 
raient  prolongés  pour  six  ans  de  plçs»  Ce  serait  ie  coup 
d'état  dont  on  nous  menace  depuis  quelque  temps;  l'idée 
en  a  été  ,  dit^on  ,  cQnçue  par  de  prétendus  sages  ;  ainsi 
il  y  aurait  tout  à  la  fois  violation  du  pacte  fondamen- 
tal ,  et  usurpation  d^ pouvoirs.  Sont-ce  là  l^s  conséquences 
de  la  charte  dont  en  voulait  parler?  Que  tous  les  élec- 
teurs du  royaume  prennent  donc  l'éveil,  que  tous  les  amis 
de  la  patrie  soient  sur  leurs  garnies.  Des  élections  nationales 
empêcheront  toute  espèce  de  coup  cki^  plutôt  de  crime  d'élat* 

Je  suis,  etc.  £• 


/- 
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POST-SCRIPTUM. 

Vou^yous  rappelez  la  ^eqsQtîoq  eitrapHinaire  qa'eKcita, 
il  y  a  quelques  mois  ,  l'initiative  prise  par  les  chambres 
réunies  de  la  cour  royale  ,  contre  clés  écrivains  français,  ac? 
cusés  d'avoir  calomnié  les  soldats  suisses.  L'affaire  a  été 
appelée  aujourd'hui  k  la  cour  d'assises  ,  et  les  écrivains 
ont  été  acquittés.  C'est  la  première  cause  de  ce  genre  oii 
le  jury  ^ix  ^guré.  Jl .  é,tait  composé  de  propriétaires  et 
d'hommes  df  loi ,  presque  tou«  éHectenri.' M.  de  Vatisraenil, 
avocat  général ,  ^n  av4|ii  réciué  plusieurs  ;  il  est  assez  sin- 
gulier qu'un  agfot  du  gouvernenieiit  récuse  des  hommes 
nommés  pfir  pn  ^i/tre  agent  du  gonverhement.'  La  balance 
est— elle  bien  légale  0ntre  le*  accusateurs  et  les  iaccusés  ?  Le 
résultat  de  cette  a0)|ire  ^  prpduii  la  sensation  la  plus  agréa- 
ble dans  le  public  1*6  jury  y  quelqm'imparfait  que  soit  son 
organisation  actuelle  ,  flous  délivre  do  moibs'du  système 
•dieux  et  inquisitori^l .  des  ipterprétatioDS. 

Un  recueil  semi-périodique,  en  parlant  de  TuDiversité, 
nous  dit  :  «  Que  Bonaparte  fit  régir  sa  nouvelle  institution 
par  le  plus  grand  ennemi  de  la  moderne  philosophie,  et  le  plus 
zélé  partisan  des  anciennes  doctrines,  »>  Npuis  çrovoni  que 
cette  assertion  est  une  calomnie  ;  ell^  ^st  siiffisamment  dé- 
mentie par  un  poëme  séculaire  de  M.  deFoptane^  surla fédé- 
ration du  14  juillet,  dont  nous  publionf  quelques  fragmens. 
Ils  rendent  témoignage  de  la  philosophie  de  cet  écrivain ,  et 
de  sa  vigoureuse  antipathie  des  anciennes  doctrines  (1), 

Un  nouveau  sièclç  $u^s\  pjoqr  les  Français  commence , 
Péjii  se  réiink  ctti»  famille  iounenae  (l)  ; 


!«PWW>'>H    imiw 1 1 >  ^f^^— |^1^»^^»^<»1^^^w»^^^i 


(t)  Ces  fragmens  sont  extraits  d'un  écrit  ayant  poar  tUrç  ;  Cçnr 

fédératiàn  ruUionale ,  on  Mécit  de  ce  qui  s'est  passé  le  i^  juillqU 

A  Paris,  chez  Garnery»  libraire  ;  se  trouve  k  la  Eiblioth^ue  du  r«iL 

(3)  Les  fédérés. 
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Elle  va  déployer  sa  grandeur  souveraine ,       \     ' 

Sur  cette  auguste  plaine  (i), 
Où ,  du  monde  et  du  ciel ,  tous  les  yeux  sont  ouverts. 

Le  voici  donc  ce  "jour  de  fête , 
Ou  vient ,  après  un  an ,  Tauguste  liberté 
Affermir  la  noble  conquête  (2)        • 
Dont  s'applaudit  l'humanité. 


• 


La  dëesse ,  aujourd'hui ,  veillant  sur  nos  foyers , 
Porte  dans  une  main  ces  annales  sinistres  , 
Où  vivront  h  jamais  les  crimes  des  ministres  ; 
Et  de  l'autre  elle  montre  à  ses  nouveaux  guerriers 
L'urne  du  vieux  Franklin ,  couverte  de  lauiîers. 

OÙ  sont  nos  ennemis  ?  Où  sont  ceux  qui  conspirent 
Contre  la  liberté  ,  premier  droit  des  humains  ? 
Qu'ils  viennent.    .^  *   .  •   .......  .- .  .  .  • 


Quels  chants  annonceront  à  la  terre  étonnée 
La  raison  triomphante  et  l'erreur  détrônée  ? 
Le  travail  affranchi  d'injurieux  tributs , 
L'hydre  des  préjugés  pour  jamais  enchaînée  ; 
Et  l'empire  ,  vieilH  par  neuf  siècles  d'abus  ^ 

Renouvelant  sa  destinée. 
Qiii  peindra  dignement  ce  spectacle  si  beau  ? 

Tous  les  enfans  de  la  patrie , 
S'embrassant  à  la  fois  sous  le  même  drapeau. 


/ 


^  » 


» 


Chantons ,  et  qu'à  nos  chants  tous  lés^peuples  repondent. 
L'univers  applaudit ,  et  les  cieux  nous  secondent.     \  ' 
Souvent  Dieu  repoussa  de  son  trône  outragé  * 


(1)  Le  Champ-de-^Mars. 
(a)  La  prise  de  la  Bastille. 
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Un  eoceos  criminel  offeri  papr  la  ^vic^re.  ; 

Mais  ce  Douveau  triamphie  est  par  liû  prot^ } 

La  voix  de  Y  homme  libre  e^  uo  hyquie  à  <a  gloire. 

Noos  règoerons  à  Tahri  4ef  revêts  s 

La  Seine  y  en  coarant  vers  les  mers , 
Conféra  gue  nos  mains  ont  affiranchi  ses  ondes; 
Et  le  vaste  Oc^an ,  lien  de  l'univers, 
Fera  bient6t  passer  notre  exemple  aux  deux  mondei. 

11  entend  (  le  despotisme  )  ces  cris  d'allégresse  f 

H  s'indigne ,  et  pour  un  moment 

Se  dissimule  sa  faiblesse  ; 
Et  contre  ua  peiyle  Jibre  accpot  eDMaspLéf^^pj^. 

Il  voit  le  peuple  qui  le  braire  , 

Couvert  de  ^es  mille  étendards  9 

Et  c'est  en  vain  que  ses  regards 

Bans  ces  lieux  cbercbent  un  esdav/e. 
Th$  noble»  et  d^s  jgcmïàfi  il  perdit  Je  soutien , 
Alocs,  au  £auatiftme ,  il  demande  vengeance  » 
£.t  veU|t  ^e^ouveUsrJeur  antique  alliance  ; 
Mais  les  lemps  sont  changés ,  toul  son  effost  est  vain. 
Et  son  sceptce  de  1er  se  brise  dans  sa  main. 
|1  succoiQfbe  y  il  rugit ,  par  un  dernier  outrage 

U  insuite  le  peuple  et  Dieu* 
Fuû  9  et  court  sfi  cacher ,  en  frémissant  de  rage , 

Dans  le  tombeau  de  Riciielieu. 
Le  monstre  a  disparu  9  c'en  est  fait ,  fon  idisenût 

Des  chants  ranime  la  heaulé , 
Du  sol  qu'il  épuisatt  doid>le  la  faîenfaisanoe  ^ 

Fait  sourire  la  pauvreté , 

Cunsoie  la  &ihle  Muocence , 
^  Donne  aux  arts  plus  de  miqesté, 
'Eeud  k  ses  droits  l'homme  ^ui  pense. 

Et  maintient  notre  égaUté. 

jLa  douce  ^aix  est  ramenée  | 
T.'VL  3(J 
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Sous  la  loi  d'un  chaste  Lyménëe 
I/enfant  croît  pour  la  liberté  ; 
r^os  cités  ,  nos  ports  s'agrandissent , 
-    '    Et  to^us  les  siècles  applaudissent 
A  ce  beau  jour  que  j'ai  chanté. 


.  %l^%t;lH»»%>%»<»»l»»»%K»»^lM<1»%«%4»^W»^X%»^W»^<»^lH%»»*W^%'<W»*^^Mii^*)»'»%»%»%«^»  »»>»»> 


SESSION  DES  CHAMBRES. 


Pétitions.  — ^  Les  bannis  détenus  à  Pierre-Ghâtel  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  gonvernement  ne  les  a  pas  fait  trans- 
porter hors  du  territoire  français.  Ici  s'élevait  une  grande 
question  déjà  écartée  dans  une  discussion  précédente;  il 
fallait  examiner  si  le  ministère  a  le  droit  de  commuer  les 
peines,  et  sides  bannis  peuvent  être  retenus  prisonniers 
par  la  raison  qu'on  dit  ne  pas  avoir  de  lieu  de  bannisse- 
ment. La  commission  proposait  l'ordre  du  jbur.  M.  Ben- 
jamin Constatit  fait  observer  que  les  pétitionnaires  invo- 
quent l'exécution  d'une  loi, que  le  gouvernement  ne  peut 
fe  fonder  sur  des  difficultés  pour  infliger  une  autre  peine 
aux, condamnés  9  et  que  la  chambré  ne  peut^  sanctionner 
cette  peine  en  passant  à  Tordre  du  jour  :  il  demande  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice.  Le  rapporteur  persiste. 
M.  Pasqaier  appuie  le  renvoi  au  garde  des  sceaux  ;  M.  Laisné 
de  Villévesque  demande  le  renvoi  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  5  et  la  chambre  renvoie  la  pétition  au 
ministre  de  la  fustice. 

Une  autre  pétition  impat^mment  attendue  est  aussi 
rapportée;  c'est  celle  des  élèves,  de  l'école  de  diroit.  Ils 
remplissaient  les  tribunes  publiques  et  les  salles  adjacentes. 
Si  l'empressement  des  disciples  pour  leur  professeur  >  si 
le^f  zèle  pour  leurs  camarades  arrêtés  ^  ne  peuvent  faire 


)    * 
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oublier  à  celui-là  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  à  ceux- 
ci  la  prison  dans  laquelle  ils  gémissent,  du  moins  ce  témoi* 
gnage  presque  unanime  d'estime  et  d'amitié  est  une  hono-' 
rable  consolation  pour  eux. 

La  commission  a  proposé  l'ordre  du  jour , .  par  les  mo-» 
tifs  que  la  conduite  du  professeur  et  des  élèves  était  sou-* 
mise  à  l'autorité  judiciaire,  et  à  la  commission  d'instruc- 
tion publique ,  et  que  la  chambre  ne  pouvait  interrompre 
le  cours  de  la  justice  et  de  ^l'administration.  La  commis- 
sion ajoute  que  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  l'école  de 
droit  ne  permettent  pas  d'accueillir  une  demande  formée 
sous  de  tels  auspices  ;  et  cette  dernière  considération ,  si 
elle  ne  tend  pas  à  interrompre  les  débats  juridiques ,  ne 
peut  sembler  du  moins  sans  influence  sur  leur  résultat. 

M.  Daunou  s'oppose  à  l'ordre  du  jour,  qui  lui  semble  ré- 
servé pour  les  pétitions  dont  le  fond  est  sans  importance , 
pour  celles  dont  les  formes  sont  répréhensibles ,  et  pour 
celles  qui  soutiennent  une  mauvaise  cause;  mais  ici,  il  ne 
s'agit  pas  de  fortifier  de  l'appui  de  la  chambre  !a  pétition 
des  ëtudians ,  bu  d'examiner  les  faits  et  les  actes  qui  s'y 
rattachent;  mais  seulement  de  provoquer  sur  de^  ques- 
tions importantes  une  décision  éclairée.  L'unique  moyen 
ii*écarter  ces  pétitions  par  l'ordre  du  jour  serait  l'évidence 
immédiate  de  la  justice,  et  la  parfaite  régularité  des  actes 
contré  lesquels  les  étudians  réclament.  Cependant  quelles 
doctrines  M.  Bavoux  professai t-il?  En  quel  point  sont-elles 
conda^nnables  ?  Comment  savons-nous  que  les  auditeurs  , 
en  fort  petit  nombre,  qui  l'ont  interrompu,  avaient  rai- 
son, et  que  les  autres  avaient  tort?  Quelle  loi,  quelle  tra- 
dition, quel  usage,  investissait  le  doyen  du  pouvoir  d'im-^ 
poser  silence  à  l'un  de  ses  collègues  donnant  une  leçon  pu- 
bliqije?  Sommes-nous  instruits  des  motifs  qui  ont  conseillé, 
à  la  commission  d'approuver  la  conduite  du  doyen  ,  et  de 
suspendre  M.  Bavoux,  même  avant  d'avoir  pu,  ainsi  qu'elle 
le  déclare  elle-même,  rechercher  et  constater  les  causes 
du  désordre? 
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.  M.  Royer-Collard  fait  poar  les  écoles  cê  que  MM.  Deeaeei 
et  Courvoisier  ont  fait  relatÎTement  auxëlectiaos  ^  il  se  plaint 
ie  complots,  de  conspirations ,  de  révoltes  ;  il  accuse l'iata- 
bordination  des  élèves ,  la  corruption  de  la  jeunesse  et  de 
Tenfance  ;  et  en  crensant  son  sujet  k  une  iB3Fme«se  profon- 
deur, il  T  retrouve  ia  fureur  des  partis,  et  la  commiision 
en  présence  de  l'esprit  dé  révoUe.€e  cercle,  si  souvent  par* 
couru  par  tous  les  dépositaires  da  pôuv^r ,  a  para  rajeuni 
parTéloquence  de  M.  Rojer-<!k)liard;  car  il  est  convenu  que 
ceux  qui  commandent  ne  sauraient  avoir  tort ,  et  que  ceux 
qur  obéissent  ne  sauraient  avoir  raisott. 
'  M.  Benjamin  Constant  s'élève  contre  l'ordre  du  jour. 
«  Réfléchissez  ,  dit-nl ,  à  ce  que  ^ns  nos  larmes  législati- 
ves l'ordre  du  jour  signifie.  En  l'adoptant ,  vous  déclarez 
que  les  faits  ou  les  réclamations  qu'une  pétition  renferme 
ne  sont  pas  de  nature  à  fixer  l'attention  du  gouvernement. 
Est-ce  là  ce  que  vous  pouvez  faire  dans  la  circonstance  ac* 
tuelte  ?  Le  renvoi  ne  préjuge  rien  ;  tout  reste  intact  ;  seu- 
lement-vous  demandez  que  tout  s^t  éclak>ci,  et  h.  coa-^ 
duitedes  étudians  que  je  n'inculpe  ni  justifie,  et  celle  du 
professeur  dont  les  levons  ont  servi  de  prétexte,  et  celle  du 
doyen  qui  a  été  l'occasion  du  scandale,  et  la  décision  de  la 
commission  d'instruction  publique ,  et  enfin  l'emploi  de  la 
force  armée. 

.  M.  Pasquier  s'oppose  au  renvoi  par  des  motifs  déjà  dé- 
veloppés par  M.  Rojer-Collard,  ou  combattus  par  MM.  Dau* 
nou  et  Benjamin  Constant.  M.  Manuel  répond  à  M.  Pas- 
quier, et,  après  s'être  opposé  à  Tordre  du  jour,  il  attaque 
les  vices  du  système  universitaire ,  il  fait  voir  florissante, 
à  l'abri  de  l'instruction  publique,  une  corporation  déjà 
proscrite  par  les  lois  de  Tétat ,  ou  une  corporation  nou- 
velle dont  l'état  n'a  point  sanctionné  l'existence,  et  dont 
I^intérét  unique  est  de  tout  détruire  afin  d'hériter  4e  to«f« 
M.  de  Serre ,  après  avoir  déclaré  que  M.  Mannel  s'était 
ëcarté  de  la  question,  ce  qui  dfspensait  de  lui  répondre , 
TappellQ  tout  ce  qu'a  déj^à  dit'  M.  Royer-Collard.  M.  dm 
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Châuvelin ,  en  réfutant  M.  de  Serre ,  établit  en  principe 
qu'une  assemblée  de  législateurs  qui  sont  le  tiers  du  sou*- 
verain ,  a  le  droit  d'examiner  la  manière  dont  les  lois  sont 
exécutées.  Il  expose  les  bases  de  notre  système  d'instruc- 
tion et  la  conduite  de  la  commission  dans  l'afiaii'e  de 
M.  Baroux.  M.  Decazes  expose  de  nouveau  les  faits  ,  et 
parle  de  complots  et  de  partis.  M.  Bedoch  réclame  Tordre 
du  jour  pur  et  simple.  M.  Liainé  veut  qu'on  Change  li^s  lois 
qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  le  gouvernement  monar- 
chique^M.  Courvoisier,  en  votant  Tordre  du  jour,  décliné 
qu'il  n'est  aucuù  besoin  de  changer  ou  de  modifier  aucunjr 
loi;  et  M.  de  La  Fayette,  en  votant  le  renvoi ,  demande 
^tt'on  écarte  de  la  décision  tout  ce  qni  pourrait  faire  sup* 
poser  qu'on  a  l'intention  de  rien  préjuger  et  de  s'écarter 
des  règles  d'une  parfaite  iqipartialité. 

La  chambre  est  consultée  et  Tordre  du  jour  est  prononcé. 

Projets  divers.  —  La  chambre ,  qui  demeura  trois  mois 
dans  une  complète  inertie ,  et  qui  pendant  quatre  mois 
d'activité  n'a  voté  que  trois  projets ,  vient  âe  tenir  une 
séance  d'éclat.  Seiee  lois  ont  été  débattues,  amendées  et 
votés  en  un  seul  jour.  Il  est  vrai  que  douze  de  ces  projette 
n'avaient  qu'un  intérêt  local;  il  ne  s'agissait  qi^e  de  la  cir*- 
conscription  du  territoire  de  quelques  communes ,  et  au- 
cune discussion  ne  se  fât  élevée  si  M.  Courvoieier  n'avait 
demandé  la  parole  poiir  soutenir  que  des  villages  que  le  pre- 
mier projet  réunissaitau  canton  nordie  la  villede Besançon, 
^êvâtient  être  réunis  au  canton' «rù/i.  Le  ministre  de  Tint^ 
rieur  et  lé  commissaire  du  roi ,  désorientés  par  cette  obi» 
servation,  se  sont  fixés  de  concert,  avec  M.  Coarvoisicr, 
sur  la  position  des  quatre  fi^ints  cardinaux;  Terreur  a  été 
reconnue,  e^  rejetée ^  comme  de  juste,  sur  l'imprimeur. 
Ainsi  le  premier  «projet  eti  passé  avec  cet  erratum  :  jwrâj 
c'est'-à^-dire  sitd;  ce  qui  rappelle  cette  constitution  mona- 
cale décidant  que  les>  moines  seraient  vêtus  de  blaitc  #  et 
portant  cet  autre  ermium  en  marge,  c'est-à-dire ,  de  noir. 

La  chambre  s'est  ensuite  occupée  du  projet  de  loi  relatif 
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à  rimportation  des  grains.  Le  rapport  de  M.  Laine  établit 
que ,  dans  l'espace  de  quinze  mois,  il  est  entre  en  France 
sept  cent  mille  hectolitres  de  grains ,  ce  qui  a  réduit  le 
prix  des  blés  indigènes  à  treize  francs  dans  quelques  lieu&y 
et  à  vingt-quatre  dans  d'autres.  ^  .      . 

Ce  projet  devait  obtenir  trois  résultats,  différens ,  aug- 
menter le  prix  des  grains,  ne  pas  nuire  au  consonotmateur 
pauvre,  et  fàVoriser  le  commerce  maritime  français. 

M.  d'Ârgenson  aborde  les  deux  premières  questions  avec 
cette  loyale  austérité  qui  caractérise  son  éloquence.  Il  éta^ 
lilit  que,  pour  élever  le  prix,  des  grains,  il  faut  recourir  aux 
restrictions  qui  amènent  les  prohibitions;  il  prouve  que 
sur  la  foi  du  régime  prohibitif  des  établissemens  se  for-^ 
ment,  et  que,  lorsque  ce  régime  cesse,  ces  établissemens 
sont  ruinés.  Sous  le  spécieux  prétexte  d'un  gain  actuel 
faut-il  jeter  les  fondemens  d'une  ruine  prochaine  ?  D'ail- 
leurs est-ce  bien  de  l'intérêt  de  l'agriculture  qu'il  s'agit,  et 
lie  serait-ce  pas  plutôt  du  prix  des  «fermages  et  du  paie- 
ment des  impats?  et,  dans  ce  cas, est-ce  aux  consommateurs 
à  payer  pour  le  producteur?  Le  droit  d'entrée  frapperait 
le  consommateur  en  raison  inverse  des  faculté  des  coiv- 
tribuables  qui  consomment  d'autant  plus  de  grains  qu'ils 
ont  moins  de  moyens  d'atteindre  le  prix  des  autres  subsis- 
tances. A  mesure  que  ce  prix  s'élëve,  la  nourriture  du  pai»- 
Yre  devient  plus  grossière^  et  si  nous  établissons  des  res- 
trictions ,  des  prohibitions  comme  en  Angleterre ,  il  faudra 
^omme  en  Angleterre  créer  une  taxe  des  pauvres  pour  ea 
faire  lé  patrimoine  de  la  misère  et  Un  secours  pour  l'otb- 
vrier  malaisé*  Les  débouchés  sont  bien  moins  dans  les  res- 
trictions que  dans  l'aisance  répandue  dans  les  campagnesf 
elle  fera .  trouver  des  consommateurs  dans  des  milliers 
d'habitations  pour  lesquelles  le  froment  et  le  seigle  sont 
encore  des  objets  de  luxe  :  mais  cet.te  aisance  tie  se  produit 
pas  en  mettant  aux  prises  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs, pour  se  disputer  de  trop  faibles  capitaux;  il  fau»^ 
drait)  an  contraire  ^  attirer  de  nouveaux  capitaux  vec» 
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toutes  les  industries,  à  la  télé  desquelles  se  place  Tindustrie 
rurale,  et  ce  bienfait  ne  peut  être  le  fruit  que  d'institutions 
inspirées  par  la  liberté. 

M.  Barthe  Labastide  demande  qu'on  augmente  encore  le 
prix  de  l'importation;  et  M.  Latné  remonte  à  la  tribune  , 
moins  pour  résumer  la  discussion  qae  pour  combattre  Ko* 

.  pinion  de  M.  d'Argenson  ;  mais  si  l'honorable  député  avait 
puisé  ses  considérations  dans  cet  ordre  de  choses  élevées 
qui  devraient  diriger  le  législateur ,  M.  Laîné  s'arrête  aux 
obstacles  du  moment  :  il  faut ,  selon  cet  orateur,  que  le 
prix  des  grains  soit  élevé  afin  que  le  propriétaire  puisse 
payer  les  impots ,  que  les  fermiers  puissent  payer  les  fer- 
mages et  que  la  classe  ouvrière  puisse  obtenir  du  travail 
et  le  salaire  de  sa  peine.  Cependant  si  le  prix  des  grains 
augmente  en  raison  de  l'augmentation  des  salaires,  celui. 
qui  travaille  ne  sera  <pas  plus  riche,  et  celui  qui  sera  sans 
ouvrage  sera  plus  pauvre.  Unautreargument  se  présente,  ici* 
le  grain  est  à  treize  francs,  ailleurs  à  vingt-quatre;  il  est 
donc  un  taux  moyen  qu'il  fallait  établir  dans  l'intérieur 

•  de  la  France  avant  de  gêner  l'importation.  Le  premier  parti 
n'offrait  que  des  avantages ,  le  second  peut  entraîner  des 
inconvéniens ,  la  disette  et  la  famine,  même.  Mais,  pour 
donner  aux  grains  un  prix  égal  dans  tout  le  royaume ,  il 

.  fallait  rendre  au  commerce  tine  entière  liberté ,  il  fallait 
encourager  l'industrie ,  il  fallait  réparer  ou  construire  des 
routes,  il  fallait  ouvrir  des  canaux,  il  fallait  un  Bichelfeu  , 
un  Golbert,  un  homme  d'état  enfin  ,  et  nous  n'avons  que 
des  ministres;  ils  trouvent  tout  simple  de  demander  un 
droit  sur  l'importation  ,  et  la  manière  dont  ils^proposent 
ce  droit  nouveau  dont  ils  ne  calculent  point  les  consé- 
quences, prouve  qu'ils  prennent  un  coup  de  pouvoir  pour 
un  coup  de  génie. 

M.  de  Yillèle  a  défendu,  avec  un  zèle  et  une  constance 
admirables  ,  des  intérêts  qui  ne  lui  étaient  pas  étrangers  : 
«  L'année  dernière  ,  a-t-il  dit ,  j'ai  vendu  le  blé  que  j'ai 
recueilli  vingt-huit  francs  l'hectolitre  ;  cette  année ,  j'ai 
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peine  à  en  trouver  dix-*sept.  Le  devoir  ia  lëgishteur  eit 
dt>nc  de  chercher  à  modérer  le  prix  excessif  dès  gràifi§  k 
comme  funeste  à  ia  classe  pauvre ,  et  rum  Moînrjitneste  mix 
^propriétairfes  qui  sont  affligés  aux  plus  grands  sacrifices 
pour  venir  au  secours  des  malheureux  y  et  i«  baisse  excès* 
aîve  qm  ruine  les  propriétaires,  et  rend  iiiip6ssib)e  Vacqni* 
tement  des  contributions.  )•  J'avoae  que  )e  ne  croi»  pas  f 
avec  l'orateur  do  câtë  droit  ^  voir  les  grands  propriétaires 
se  ruiner  à  faire  Taumène  ;  mais  je  n'aittie  pas  qtie  les 
Français  s'avilissent  en  là  recevant.  La  charité  peut  s'im- 
poser des  limites  j  tandis  que  h  misère  n'en  co.niiait  pas. 
JN'ajons  pas  l'air  de  faire  pour  ^  pauvre  Gê  qu'on  ne  £ai% 
que  pour  le  riche.  Il  est  possible  que  la  politique  «il  aussi 
son  hypocrisie,  mais  son  masque  est  diaphane,  et  le  peupfo 
est  clairvoyant. 

La  loi  ne  me  semble  utile  ni  k  l'agricohure  ni  aux  con* 
sommàteurs  ;  MM.  Guilhem  ,  t^aol  de  Châteaudonble.  ,* 
François  Durand ,  et  quelques  autres  députés  ont  voulu 
du  ikoins  la  rendre  utile  au  commerce  maritime  français. 
Le  fret  des  navires  de  France  est  à  celui  des  navires. étrén*^ 
gers ,  comme  cinq  est  à  huit  y  il  fallait  donc  KpM  lés  dfoiia 
d'iniportation  fussent  établis  dans  les  mèméâ  proportions; 
mais  MM.  Pasquier  ,  Laine  ,  de  Villële  et  d.e  ia  Boulaye 
s'y  sont  opposés.  Le  riioiif  de  cette  opposition. est  que  le» 
navires  français  sont  en  trbp  petit  nombre ,  et  que  trop  peu 
de  négocians  ont  embrassé  cette  branche  d'industrie.  Ce«« 
pendant ,  n'est-il  pas  évident  qu'on  i^e  l'a  pâa  ëmbraèséa 
parce  qu'elle  n'était  pas  lucrative  ,  qu'on  l'embrasserait 
si  elle  était  encouragée.  Lés  orateurs  n'avaient  qu'un* 
seul  motif ,  celui  de  hausser  le  pfix  des  grains  ,  sans  se 
mettre  en  peine  si  cette  hausse  est  inutile  au  coa^»^ 
merce  de  France  ,  et  profitable  seulement  au  commeroe. 
étranger  ? 

La  loi  a  été  adoptée. 

La  chambre  discute  le  projet  qui  a  pour  but  l'édiabg» 
d'une  partie  dii  domaine  de  la  couronne  contre  des  fa>p% 
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ptiététf  pat licùlières.  Cette  loi ,  qtii  a  éié^  aussi  a^ptée  , 
rësoul-ellft  ces  deun  qùestioti»  ?  Peut-on  échanger  le  do- 
mainçayanlqu'uneloi  ait  établi, des  formes  conservatrices, 
pour  que  ïééttAnge  ne  diminue  pas  la  ?aleur  du  domaine? 
Peui-OD> ,  au  moyen  d'un  échange  ^  augmenter  ou  dimi- 
nuer le  domaine  en  payant  ou  en  recevah"  une  augmen- 
tation de  valeur  ? 

Un  autre  projet  occupe  ensuite  la  chambre  ;  il  s'agit  de 
Tabolition  dix  dr^  d'anbaine  et  de  dé  traction.  Cette  ques- 
tion a  long*temp^  été  contestée.  Le  défaut  de  réciprocité 
nous  a  long'temps  détournés  de  cette  mesure.  Le  principe 
est  bon  en  soi.,  mais  l'application  en  paraissait  intempes- 
tiye  jnaqu'à  ce  que  les  nations  étrangères  l'eussent  mis  en 
pratique^  la  chatiibre'a  surmonté  ces  considérations,  en 
abrogeant  les  articles  726  et  912  du  code  civil. 

Le  projet  de  loi  relatif  aux  servitudes  ini posées  à  la  pro^ 
priété,  pour  la  défense  des  placés  de  guerre,  nous  rappelle 
un  eioellent  rapport  de  M.  le  comte  Grenier.  MM.  Cha-^ 
band-^tonr  et'  Paul  de  Châtcaudoùble  proposent  quelques 
ameadèmaDfb  M.  le  comte  Dupont  défend  le  projet  de 
loi  et  tote  f en' adoption.  MM.  de  Saint- Aldegonde ,  Avoyne 
de  Chantereine  et  Bégouen  demandent  quelques  euplica* 
ttons'i  et  la  Ascussion  s'établit  ensuite  sur  les  articles.  Le 

,  premier  donne  lien  à  une  grave  diicussibn  entre  M.  Ma-» 
nuel  et  MM.  Decaces  et  Courvoisier.  Cet  article  donne  k  la 
couronne  le  droit  de  construire  de  nouvelles  places  de 
gnerre  »  et  M.  Mannel ,  appuyé  sûr  la  loi  de  juillet  1791  , 
pense  qàe  ce  droit  ne  peut  appartenehir  qu'aux  trois 
branches  du  pouvoir  législatif.  Laisser  an  prince  leppuvoir 
de  transformer  des  villes  libres  en  places  fortes  ,  et  d'en- 
yahir,  par  une  iio&ple  ordonnance  ,  les  propriétés  des-  ci* 
toyens  qui  entourent  ces  places  ,  c'est  donner  au  gouver- 
nement une  autorité  arbitraire,   et  par  conséquent  incon- 

.  stitutionnelle.  «  On  pourra  me  dire,  continue  l'honorable 
orateur,  voua  votez  les  dépenses ,  ainsi  vous  pourrez  refoser 
l'argent  nécessaire  pour  achever  telle  construction  com-* 
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mehcée.  Mais  ne  le  savez-vous  pas  ;  lorsqu'une  fois  noe 
mesure  est  prise ,  est-on  bien  le  maître  de  l'empêcher  ?  Le 
mal  se  continue  parce  que  le  mal  est  commencé  ,  tandi» 
que  le  bien  ne  se  fait  pas  parce  que  le  commencement  est 

difficile Il  est   sage  de  maintenir  la  législation  de  1791  ^ 

ce  ti'est  pas  le  fiioment  de  délibérer  sur  un  objet  aussi  im-^ 
portant  ,  et  il  faudrait  l'ajourner  à  la  session  prochaine. 
Cependant,  si  le  gouvernement  persiste,  je  propose  de 
Supprimer  ces  mots  :  Lorsque  le  roi  aura  ordonné ,  et  de 
se  servir  àece\xx^c\i  Lors qu  il  jr  aura  lieu  à  construire^ 

M.  Decazes  monte  à  la  tribune  ;  il  déclare  que  le  droit, 
contesté  par  M.  Manuel,  est  inhérent  à  la  couronne,  et  que, 
s'il  ne-se  trouve  pas  dans  la  charte  ,  c'est  que  la  charte  a 
reconnu  que  cela  n'était  pas  nécessaire.  Il  déclare  encore 
que,  si  le  roi  n'avait  pas  ce  droit ,  il  faudrait  le  lui  accorder^ 
positivement;  il  déclare  enfin ,  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
sans  monarchie ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  monarchie  sans  une 
juste  proportion  de  l'autorité  souveraine.  Le  ministre  ter-  . 
mine  son  discours  en  disant  que  les  soldats  étrangers  qui 
font  partie  de  nos  armées,  se  joindraient  à  nous  (est-ce 
aux  minbtres  ou  aux  Français?)  pour  soutenir  nos  libertés* 
si  elles  étaient  menacées. 

M.  Manuel  reparaît  à  la  tribune  y.  et  Ton  doit  avouer  que 
M.  Decazes  venait  de  lui  ouvrir  une  carrière  facile  à  par- 
courir ;  mais  s'il  est  ,aisé  de  détruire  des  paradoxes,  il 
est  difficile  de  faire  triompher  la  vérité.  M.  Gourvoisier  lui 
réplique  en  suivant  la  route  déjà  tracée  par  le  ministre ,  et 
c^tte  discussion  s'est  terminée  comme  les  autres  ;  les  prin- 
cipes ont  été  pour  le  pdté  gauche ,  et  les  voix  pour  le 
ministère.  .  r- 

♦  .  J.-P.  P. 


FRANÇAISE. 


539 


CORRESPONDANCE 


DES  DÉPARTEMENS. 


En  attendant  le  retour  cla  bienheureux  régime  cie  181 5» 
les  autorités  ecclésiastiques  et  les  autorités  municipales  de 
certaines  conàmitnes,  ne  pouvant  plus  à  loisir  tourmebter 
les/vivans,  passent  leur  temps  à  persécuter  les  morts.  On 
vient  d'imaginer  à  cet  effet  un  nouveau  moyen  de  persé- 
cution ;  il  consiste  ^  pour  les  prêtre»  qui  ne  veulent  pas 
qu'on  enterre  un  mécréant ,  à  emporter  les  clefs  du  cime* 
tiëre;  et  pour  l'autorité  locale,  qui  ne  veut  pas  opposer 
son  pouvoir  à  ce  scandale,  à  s'absenter  au  moment  oii 
son  intervention  serait  si  nécessaire  et  si  urgente. 

ï)ans   un  petit  bourg    du  département   de..».' un 

protestant,  le  seul  qui  habitât  le  village,  meurt.  Des  amis 
du  défunt  font  prévenir  d'autres  protestans  d^une  com- 
mune voisine;  ceux-ci  accourent  pour  rendre  les  derniers 
devoirs  à  leur  frère  en  Jésus-Christ.  Ils  veulent  transporter 
ses  restes  au  cimetière,  le  cimetière  est  fermé;  ils  vont 
chez  le  maire,  le  maire  est  absent;  ils  se  tendent  chez  l'ad- 
joint,  l'adjoint  est  en  voyage.  Ne. sachant-plus  à  quel  saint 
s'adresser  (on  suppose  bieti  qu'ils  n'avaient  pas  eu  recours 
au  curé)  ,  ils  retournent  chez  le  maire ,  ils  témoignent  à  sa 
femme  leur  étonnement  de  ce  qu'il  n'y  a  personne  pour  le 
remplacer  dans  ses  fonctions,  j —  Vous  vous  trompez,  leur 
dit  la  femme  de  M.  le  maire,  il  y  a  toujours  quelqu'un. 
—  Et  vous  ne  nous  Te  disiez  pas;  qui  est-ce  donc?  —  C'est 
moi!  -i-»  Vous  y  madame?  —  Oui,  messieurs,  moi*méme. 
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—  En  ce  cas  y  madame,  daignez  bous  indiquer  le  lien  où 
nous  pouvons  enterrer  notre  frère,  —  Vou3  ête$  biea  har- 
dis de  m'adresser  une  pareille  demande.  —  Pourquoi  cela  , 
madame?  —  Parce  que  vous  êtes  tous  damnés  et  que  vous 
n'entrerez  pas  duos  la  terre  sainte.  —  Ce  n'est  pas  à  vous 
h  nous  juger,  madame ,  mais  seulement  à  nous  donner  une 
place  dans  le  cin^etiëré.  —  Dieu  me  dt^mne  si  jamais  je 
vous  en  donne.  -—  Que  voulez-vous  que  nous  fassions  de 
notre  mort?  —  Faites-en  ce  que  vous  voudrez.  —  Mais 
nous  voulons  l'enterrer  dans  le  cimetière  comme  la  loi  nous 
y  autorise.  —  £h  depuis  quand  la  loi  vous  accorde-t-elle 
ce  privilège  ?  -^  Dcpub  le  décret  impérial  du  23  prairial 
an  12.  —  Le  décret  impérial!  allez,' allez,  maudits  hugue^ 
nets,  on  me  l'avait  bien  dit,  vous  êtes  des  bonapartistes. 
Par  Henri  iv ,  vous  verrez,  madame,  $i  nous  ne  somates 


pas  aussi  bons  royalistes  que  vous.  Là  dessus ,  ils  sortent  ', 
vont  chercher  le  cercueil  et  le  portent  dans  la  cour  même 
du  maire,  puis  s'adressant  de  nouveau  h  sa  femme  :  Voilai 
le  mqrt,  lui  disent-ils,  il  appartient  à  la  commune,  nous 
vous  l'abandonnons,  vous  en  ferez  à  votre  tour  ce  que 
vous  voudrez;  et  ils  partent.  Surprise,  effrayée  d'une  telle 
résolution  t^*  femme  du*  maire  court  après  les  hvguenots  ; 
elle  parvient  k  les  rejoindre  ;  elle  est  forcée  à  son  tour  de 
prier,  de  supplier  pour  faire  accepter  I9  permis.si0n  qu'elle 
refusait  avec  tant  d'opiniâtreté  ,  et  le  mort  trouve  enfin  un 
dernier  asile. 

Antre  scandale  à  Lorîent;  ici  Ta.  tcsene  change,  ce  n'est 
plus  un  mojçt  aa<piel  on  refuse  la  sépulture,  c'est  une  fille 
qu'on  veut,  sinon  enterrer  vivante,  plonger  du  moins 
dans  une  retraite  forcée,  etja  soustraire  ainsi  à  l'aixtorîté 
paternelle.  Cette  fille  était  actrice  ;  des  dévotes  lui  font 
quitter  le  théâtre  et  la  recueillent  d«ns  leiur  sainte  maison; 
le  père,  qui  habite  Paris,  se  rend  sur  les  lieux,  il  voit  sa 
fîile,  elle  consent  à  le  suivre,  k  lui  obéir;  mais  bientôt  oa 
k  séduit  de  nouveau  ,  on  lui  fait  jouer  même  une  scène 
de  eomédie  pour  tromper  son  pkre  ;  et  cdûi^i ,  n'ayant 

\  - 


f  RANÇAiSE.  .  Six 

trduvé  aucun  ajppui  ,  aucune  protection  auprès  des  au-^ 
tarîtes ,  est  forcé  d'abandonner  sa  fille  et  de  signer  même 
une  renonciation  au  pouvoir  ^ue  la  loi  iui  accorde  9ur  elle. 
Qu'on  juge  de  la  douleur  de  ce  père  infortotié  !  En  <}uittant 
Larient,  il  apprend  que  sa  fille  ^  au  lieu  d'çtre  retijrée 
dans  un  lieu  de  dévotion  y  n'y  a  été  attirée  et  n'y  jsst 
retenue  qofi  par  de  nouveaux  Tartufes  qui  l'ont  séduite  (i). 

L'autorité  supérieure  sera^t^jelle  éternellement  sourde 
aux  plaintes  de  cette  nature  qui  lui  parviennent  de  toutes 
parts?  Elle  répotidra  sans  doute  ,  comme  elle  a  âé]k  répon- 
du, dit-on ,  à  un  cit«>jeB  «pi  se  î»laig««k  aussi  qu'on  n'a- 
vait pas  voulu  enterrer  un  de  ses  parens  t  uQue  v^i^ez-vous 
que  j'y  fasse?  Cela  re^garde  l'autpritç  locale,  et  le  préfet 
n'est  pas  bon  ^  il  ne  veut  pas  jxvarcber  dans  le  ^ns  du  gou*- 
vernement^  je  n^  peux  rien.  »  Un  ominiétre  qui  dit  qu'il 
ne  pent  rien  contre  un  préfet  qui  ne  yeut'  pas  marcher 
dans  le  sens  du  gouvernement!  La  chose  n'est  pas  croyaJ>le 
en  vérité j  et,  bien  ^que  Jela  tienne  de  bonne  source,  jç 
ne  peux  pas  y  ajouter  foi. 

Dans  tous  les  cas ,  ce  ne  peut  être  qu'une  distraction  de 
son -eitcellence  qui ,  probalïlement  alors,  songeait  aux  pro- 
chaine» élections^  elle  venait  peut-être  d'être  informée 
que  les  libéraux  ne  sont  pas  les  seuls  qui  conspirent,  et 
que  les  ministériels  eux-mêmes  foraient  des  comités  imur' 
recteurs.  C'est  à  Grenoble  qu'on  a  -découvert  cette  nou-f 
veUe  conspiration ,  et  comme  le  département  de  l'Isër^ 
a  perdu  de  célèbres  experts  en  ce  |;enre  «  on  sent  tout  ce 
qu'une  pareille  affaire  peut  avoir  d'importance. 

Savez-v-ous  le  but  des  conjurés  ministériels  fie  l'Isère  7 
Il  est  facile  à  deviner  )  ils  veulent  envoyer  à  la  chambre 
des  députés  un  .conseiller  d'état ,  un  préfet  et  un  troisièfhe 
fonctionnaire.  Quant  à  leur  quatrième  représentant  ,*  ils 
veulent  bien  en  abandonner  le  c&orx  à'iears  collègues  en 

——I  .11  I  II  — — ■  I  fc     I     l' H      iVl  !■  ■■!■■■  n 

'(i)  Voyez  la  lettife  du  père ,  dans  le^mîer  numéro  de  U^ikUo* 
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bonspiration  ,  les  niais  du  départ emetit ,  qaî  soill  résolus  , 
là  comine  ailleurs  y  à  n'élire  que  des  mandataires  iodé- 
pendans  à  la  fois  par  leur  caractère  et  par  leur  position. 

Tout  le  monde  conspire  donc  en  France  ^  ceux  qui  ont 
des  places  comme  ceux  qui  n'en  ont  pas;  il  faut  toutefois 
en  excepter  les  ultras  :  on  sait  qu'ils  ne  conspirent  jamais. 

E.  D. 

Toulon,  le  a^  juin  1819.  '         1 

A  r Ermite  de  la  Gùjrane. 

Bon  Ermite, 

Venez  à  Toulon  :  Apollon  y  réclame  votre  présence. 
Yous  direz  l'ignorance  de  mes  compatriotes  j  vous  conso- 
lerez l'immortel  Puget  de  l'aflEront  qu'il  reçoit.  Le  croiriez- 
vous  !  les  deux  cariatides  de  l'hôtel-de-ville ,  ces  .chefs- 
d'œuvre  d*un  ciseau  savant ,  ont  changé  tout  à  coup  de 
couleur  et  de  forme  sous  un  plâtre  hideux.  La  douleur  enri* 
preinte  sur  leurs  traits  semble  avoir  fait  plac^  à  une  juste 
indignation  contre  les  barbares  qui  les  ont  défigurées. 

De  quel  droit  une  main  iniipie  ose- t-elle  toucher  à  l'ou- 
vrage du  plus  célèbre  enfant  de  la  Provence?  De  quel 
droit  insulte-t-on  k  ces  colosses  animés  par  un  feu  divin? 

0  Pugetj  détourne  les  yeux  !  Bernin  admira  ton  génie  ; 
ta  patrie  le  méconnaît  aujourd'hui.  Une  seule  voix  a  ton- 
né contre  l'outrage ,  elle  s'est  perdue  dans  le  désert.  Bon 
Ermite,  signalez  à  la  France  entière  ce  cruel  abus  :  votre 
plume  y  amie  des  arts,  en  indiquant  le  mal,  le  fera  désor* 
tuais  éviter.  L.  D. 


•««««*«%««%* 


Paris,. le  i3  juillet  1819. 
j  Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

Messieurs , 

Quoique  les  troubles  de  l'école  de  droit  aient  convain- 
cu le  public  de  l'imprudent  emploi  que  l'ou  fait  à  P^^ris 
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âe  lafo^ce  armée,  je  vous  prie  d'inseVer  les  faits suivaos 
dans  votre  prochain  numéro  ;  ils  seront  une  nouvelle 
preuve  du  besoin  que  nous  avons  d'une  organisation  nou- 
veHe  de  la  garde  nationale. 

Ma  femme  était  en  couche  lorsqu'on  assiégea  Paris ,  en 
i8i4;  j'étais  auprès  d'elle,  je  reçus  de  mes  chefs  l'ordre  de 
me  mettre  sous  les  armes.  Vous  savez,  messieurs,  qu'un 
ancien  militaire  ne  sait  qu'obéir,  et  ne  recule  jamais  au 
moment,  du  danger;  assuré  des  soins  que  recevrait  ma 
femme,  je  me  rendis  à  mon  poste,  et  sus  défendre  encore 
une  fois  mon  pays.  Mais  quels  furent  mon  étonnement  et 
ma  douleur^  lorsque ,  rentrant  chez  moi,  j'appris  qu'une 
imprudente  femme  avait,  par  ses  discours  ,  troublé  le  cer- 
veau de  la  mienne.  Les  remèdes  de  l'art  furent  long- temps 
employés,  avant  que  j'obtinsse  de  ma  municipalité  un 
certificat  pour  la  faire  transporter  à  la  maison  de  Gharen- 
ton  ,  oii  el!p  est  restée  jusqu'en  août  1818.  Il  est  à  remar- 
quer que,  quoique  chef  d'une  assez  forte  maison  d'épice- 
rie en  détail,  j'avais  toujours  fait  mon  service  avec  une 
scrupuleuse  exactitude.  Si  je  me  prévaux  aujourd'hui  de 
cette  conduite,  c'est  pour  laisser  apprécier  celle  des  con- 
seils de  discipline. 
.  ,  Depuis  près  d'un  an  que  ma  femme  est  rentrée  au  do- 
micile conjugal ,  pour  essayer,  d'après  l'avis  des  médecins, 
un  autre  moyen  de  gué risou ,  elle  ne  peut  avoir  d'autre 
gardien  que  niof ,  sans  danger  d'agraver  sa  position ,  de 
compromettre  son  existence  et  peut-être  celle  de  cinq 
enfans  en  bas  âge.  Croirez-vous ,  messieurs ,  que ,  malgré 
l'état  notoire  de  sa  maladie  et  ma  volonté  bien  connue  de 
faire  mon  service ,  toutes  les  réclamations  que  j'ai  adres- 
sées depuis  dix  mois ,  pour  en  être  exempté  momentai|é- 
ment  ,  ont  été  vaines  ?  La  même  administration  qaxM 
certifié  l'état  dangereux  d'aliénation  mentale  de  ma  femme 
a  refusé  d'abord  d'écouter  ma  demande ,  et  elle  ne  s'est 
enfin  décidée  à  y  répondre,  que  pour  m'apprendre  que 
j'étais  maintenu  sur  les  contrôles.' Outré  de  cet  inique  prp* 
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cédé  y  je  n'ai  répondu  à  aucun  appel;  dans  mon  malheur, 
je  m'estîmais  heureux  d'en  être  quitte  pour  quelques  pièces 
de  cinq  francs  qu'un  gendarme  venait  de  temps  à  autre  me 
sommer  de  payer,  lorsque,  alléchés  sans  doute  par  cet  appât, 
cinq  de  ces  honnêtes  messieurs  vinrent  hier  à  dix  heures  du 
inatin  bloqtiei*  tontes  les  issues  de  ma  maison  de  commerce, 
AÎCuée  dtfns  le  quartier  le  plus  pftssagei*  de  Paris.  Après 
s'être  assurés  que  j'y  itais  sans  défense  ,  ils  pénétt^^^ 
l'ent  jusque  dans  Ja  pièce  la  pitfs  reculée,  et  m'y  ressér- 
tërent  sfi  étroitement'  que,  si  je  n'avais  reconnu  la  figure 
de  fun  deux,  je  les  eusse  priç  pour  des  malfiiiteùrsi^gui^ 
ses,  qui  en  voulaient  à  ma  bourse  ou  à  ma  vie,  car  notée 
qu'aucun  officier  public  ne  les  accompagnait.  Ces  hommes 
furent  si  fidèles  aux  ordres  dé  leurs  chefs,  qu'ils  n'eurent 
aucun  égard  pour  ma'femtnie',  placée  dans  une  'pièce  voi- 
sine ,  quoique  je  les  prévmsse  de  son  état;  Ne  pouvant  payet 
trop  cher  un  inistai^t  dé  sa  tranquillité ,  j^i  obtenu*  non 
sans  peine,  de  monter  à  mon  appartement,  pour  leur  allé^ 
chercher  les  isbixante^ francs ,' prix  de  ma  rançon.  Je  joins 
ici  le  reçu  que  j^ài  exigé ,'  et  qui  constatç^îe  fdit ,  ainsi  que 
lenoiÀbre  de  mesassiégeans.  - 

Ne  sachant  pas  ,  messieurs ,  manier  *Ia  ptuîhe  'eommé 
les  armes,  je*  vous  abandonne  le  soin  de  faire  ressortir 
toutes  les  coiiséquences  d'une  conduite  semblable';  de  môii 
côté ,  je  me  bornerai  à  inviter  mes  nombreux ilmis  à  suivre 
mon  exemple  dans  le  choix  que  nous  ferons  dé  députée 
qui  veuillent  idè  botméfoi  tes  changemens  réclamés  de  tonte 
la  France,  dans  le  systèniè  municipal-,  la Téorgàni^tion 
coniplëte  de  la  jgarde  nationale,  et  surtout  finViolabffîte 
du  domicile.  '  ^ 

Âe:réez,etc.  '        Pêl......  ,.  •  •     '- 

Marchand  épicier <,  rue  Jfeus^e'dés'Petiii'Xihimips: 
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NOUYELI^ES  LITTÉRAIRES. 


r  ... 

Bistoirede  (^mwellj  d'après  les  mémoires  du  te^ps  e^^ 
'  '  les  récueik  pitrlementairies  ;  par  M.  ViUejataîn  (i).        ' 


'     \  (Premier  article. )  j  ' 

Les  ravolation»  des  empires,  ifoeHes  ^ue^  ifeietiC  iètnt* 

-causesr  et  leurs  -effets  «  fourois^ent  à  l'histoire  les  pages  1^ 
plus  brillantes  et  les  plus^ujtiles.  L'inténlt  >  conceutré  pen-> 

^daflt  des  siècles  sur  quelques  familles,  se  répand  sur  1^ 
peuples  qui ,  soulevant  le  poids  d'une  longuer oppression,  res- 
saisissent avec  enthousiasme  leurs  droits  naturels  et  civils. 

'La  cause  des  peuples  est  toujours  juste  ;  et  sans  le  chocdes 
passions  serviles  »  sans.  1^  résistances  des  intérêts  opposés 

•à  l'întérdt  généval,  sans  les  obstacles  élevés  par  la  ruse,  ^ 
perfidie,  rambitibn ,  ces  mouvemçns  politiques  s'accompli- 

.  raient  avec  harmonie  et  régularité.  Lorsque  les  institutions 

*  ■  *     .  *  '.  •         ' 

^(i)'Deiix  vol.  în-8^.,  prix  is  fr.  et  i4  fr.  5o  oeuf,  franc  de  port. 

'  A  Paris',  chez  Maradan ,  libraire,  rue  des  Marais ,  faubourg  Saint' 

Gerouin  ;  et  chez  Lenormaot ,  Hbraire ,  quai  Conti ,  n*.  5.  , 
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d'un  peuple  ne  seraient  plus  d'accord  ayec  $t$  besoins  y  set 
Yœax,  sa  situation  morale,  les  réformes , les  amëliorations 
nécessaires  arriveraient  sans  secousse  et  sans  convulsion  ^ 
•n  ne  demanderait  point  $n  passé  ce  que  \e  présent  ne 
peut  aâniettre  ;  les  concessions  du  pouvoir,  accordées  de 
bonne  foi,  reçues  avec  confiance,  deviendraient,  à  l'instant 
même,  une  propriété  légitime,  un  droit  irrévocable.  La 
force  serait  dans  W  justice  et  la  raison  dans  l'intérêt  de 
tous.  Malheureusement  les  sociétés  modernes  sont  disper- 
sées à  de  grandes  dislances;  les  citoyens,  attachés  à  des  tra- 
vaux sédentaires  ,  dont  l'interruption  produirait  la  misère 
et  l*anarchie,  ont  besoin  d'organes  pour  se  faire  entendre, 
de  défenseurs  pour  protéger  leurs  réclamations;  et  trop 
souvent  ces  organes  se  corrompent ,  ces  défensèars  oppri* 
ment  la  liberté. 

•  On  yoit  atesi  comnaeiit ,  d'an  côté,  les  excès  et  les  dés- 
ordres jaillissent  du  choc  des  intérêts  divers:  et  de  l'antre, 
comment  un  peuple  <]ut  ne  désire  que  la  paix,  1#  rëgne  des 
lois 'et  la  liberté,-  peut  retomber,  même  après  les  efforts 
les  plus  héroïques,  sous  le  joug  d'une  force  sortie  de  son 
propre  séln.  Mék  ce  despotisme  n'est  point  durable;  ce 
ki^esl  qu^Htt  accident  dans  le  cours  naturel  des  choses.  Une 
-opinion  dominante,  un  intérêt  commun  affaiblissent  gra- 
duellement le  ressort  de  la  tyrannie  ;  bientôt  elle  s'écroule 
au  milieu  de  la  joie  générale;  alors  la  liberté,  appuyée  sur 
Popinion  et  sur  la  justice ,  reparait  pour  consoler  les  peuples 
et  les  rendre  heureux. 

Souvent ,  au  milieu  des  révolutions ,  an  homme  sovt  de 
la  foule,  soule*vé  par  l'opinion  et  soutenu  par  la  force  dhi 
caractère;  il  s'élève  par  de  grands  services  rendus  à  k  pa- 
trie; mais  en  s'élevant  il  s'isole,  et  se  fait  un  intérêt  dif- 
férent de  l'intérêt  public;  les  voies  de  Tambîtion  lui  sont 
ouverte»  par  la  crainte  des  un« ,  le*  vues  personnelles  des 
autres,  par  les  violences  et  l'aveuglement  des  factions;  cet 
homme  qui,  peut-être,  en  commençant  sa  carrière,  ne  cédiit 
qn'à  des  s'eDtinsensgénéreiffjse  laisse  oorronpra  par  la  for- 
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tune;  U  $er?iteiur  du  peaple devient  $oii  majlre,  té  cito^ea 
devient  un  tyran. 

Tel  fut  Cromwell  dont  ]tl.  Villemain  ndtu  ai  dooàë  rhis<» 
.toire.  Veltairf  a  pensé  qve  Groo^well  fiit  long-temps  ^e 
]>9niie  foi  «  et  qu'il  ne  devint  hypocrite  qu^k  mesure  que  sou 
esprit  se  raffina  par  l'exercice  et  les  progrès  de  sa  puissance. 
Cette  opinion  parait  hasardée  aii  nouvel  historien.  U  ne 
aaurait  croire  qu'une  vie  politique,  commencée  k  quarante* 
d^ux  ans  doiye  se  diviser  en  deux  parts ,  Tune  de  fanatisme, 
l'autre  d'hypocrisie.  J'aurais  voulu  quelML  Villemain  eài 
développé  sa  pensée  et  opposé  quelques  faits  li  ceux  qui 
confiraient  le sentiment  de  Voltaire,  On  sait  que  Cromwell, 
Sampden  et. les  plus  zélé»  partisans  de  la  réforme ,  furent 
sur  le  point  de  s'embarquer  pour  la  Nouvelle*Angleterre , 
ou  les  disciples  de  Calvin  avaient  fixé  leur  séjour,  et  oii  ils 
professaient  leurs  doctrines  religieuses  à  l'abri  des  vexa* 
tioD3  du  pouvoir  et  de  l'intolérance  des  prêtres.  Ce  n'était 
point  l'hypocrisie  qui  pouvait  leur  &ire  braver  les  ennuis 
de  iVzil)  lc9  dangers  d'un  océan  è  peine  connu  et  ceux 
d'un  climat  inhospitalier»  La  foi  la  plus  ardei^tm  t^  Miqe 
la  plus  vive  de  l'oppression  pouvaient  saules  commander 
de  tels  sacrifices.  Un  ordre  émané  du  roi  retint  les  fugitifs 
dans  leur  patrie,  et  conserva  pour  la  liberté  $e$  plusintré* 
pides  défenseurs. . 

lia  révolution  d'Angleterre  ne  fut  que  la  lutte  de. deux 
doctrines ,  l'une  favorable  à  la  liberté  publique  et  l'autjre 
sifi  pouvoir  ^i^olu.  M.  Yillemain  a  cru  voir  dans  les  règnis 
de  Henri  vui,  de  Marie  et  d!Élisabeth,  et  dans  les  phases 
diverses  de  la  révolution  religieuse,  les  causes  de  la  révolu- 
tipn  pg^litique  qui  éclata  sous  Charles  i*'.  Je  crains  que 
Pâ^uteur  n'ait  été  séduit  par  un  premier  aperçu,  et  que f 
dans  un  siëple  oii  l'intérêt  de  la, religion  fut  souvent  con^ 
fondu  avec  celui  de  la  liberté  civile ,  il  n'ait  pas  saisi  le 
véritable  point  de  départ  de  cette  révolution  à  laquelle 
l'Angleterre  a  dû  sa  force  et  sa  prospérité.  Cette  vue  hi^ 
jU>rique  me  parait  mériter  quelques  développemens* 
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Elisabeth  avait  régné  avec  gloire  ;  aucune  pêfsécntiofi 
religieuse  n'avait  alarmé  les  consciences  ;  les  droits  pu- 
blics furent  constamment  respectés  sous  son  règn«,  et 
le  parlement  ne  fut  point  troublé  dans  ses  prérogatives  ; 
l'état  était  paisible  et  florissant  lorsque  Jacques  i*^'.  fût 
appelé  au  trône  d'Angleterre.  Ce  prince  confondait,  la 
puissance  royale  avec  le  despotisme ,  l'obéissance  édlairée 
avec  la  servitude ,  et  poussait  jusqu'à  ses  conséquences  lés 
plus  extrêmes  le  principe  du  droit  divin.  Son  règne  fut 
conforme  à  ses  maximes  ;  il  fut  le  premier  qui  exigea  des 
impôts  sans  lé  concours  des  représentans  de  la  jnation.  La 
théorie  des  emprunts  volontaires  est  de  son  invention. 
Pressé  par  le  besoin  de  subsides ,  il  imagina  d'ordonner  à 
.  tous  les  shérifs  du  royaume  d'exiger  un  présent  de  chaque 
propriétaire  de  son  district,  et  d'envoyer  à  la  cour  les  noms 
de  ceux  qui  se  refuseraient  à  cette  vexation.  Cet  impôt 
inusité  souleva  tous  les  citoyens  ;  ils  éclatèrent  en  ntur* 
mures.  Tel  fut  le  symptôme  précurseur  des  violentes  agi- 
tations qui  plus  tard  conduisirent  Charles  I*^  à  l'écha- 
faud.       ^. 

Ce  prince  ^vàit  été  éfevé  dans  les  principes  du  pouvoir 
absolu  et  de  l'obéissance  passive  ;  il  vouliiù  les  mettre  en 
pratique ,  e.t  cette  résolution  causa  ses  infortaûes.  L'An- 
gleterre, fatiguée  de  ses  nouvelles  prétentions,  leur  oppola 
.ses  droits;  dès  lors  la  querelle  fut  engagée  et  l'issue  ne 
put  être  douteuse.  La  religion  intervint  dans  ces  débats; 
mais  ce  n'était  encore  que  les  mêmes  intérêts  sou»  dés 
noms'divers,  le  catholicisme  représentait  le  pouvoir  absolu , 
et  la  doctrine  évangélique  représentait  la  liberté. 

En  examinant  la  suite  des  événemens,  sans  s''arréter  à 
des  circonstances  accessoires  qui  trop  souvent  trompent  la 
sagacité  de  l'historien ,  on  verra  que  le  premier  grief  du 
peuple  anglais  contre  le  successeur  de  Jacques  fut  un  abus 
intolérable  de  pouvoir.  Il  s'agissait  de  l'impôt  conpu  sous 
le  nom  de  tonnage  et  pondagCj  droit  ancien  que  les  par- 
lemeos  avaient  accordé. aux  rois  d'Angleterre    et  que 
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Charles  prétendit  maintenir  de  son  autorité  privée.  Tt  eut 
aussi  recours  à  des  emprunts  forcés  ;  ^illégalité  dé  ces  me- 
sures acheva  d'aigrir  les  esprits  et  de  détacher  le  peuple 
de  la  nouvelle  dynastie.  Charles  eut,  même  le  malheur  d'al- 
ler dans  la  route  du  despotisme  plus  loin  que  son  père.  Sé- 
duit par  les  flatteries  de  ses  courtisans ,  encouragé,  par  les  . 
exhortations  de  quelques  évéques,  ébloui  par  l'élévation 
de  son  rang ,  il  marquait  pour  les  communes  un  mépris 
que  Jacques  n'avait  jamais  osé  faire  paraître  ouvertement  ' 

Oes  membres  de'  la  chambre  des  communes  furent 
emprisonnés  comme  coupables  d'avoir  défendu ,  avec 
une  téinéraire  indépendance  ,  les  droits  légitimes  des  ' 
citpjens;  enfin  la  fustice  méine  fut  corrompue  ;  une  espèce 
de  tribunal  d'inquisition  ,  érigé  sous  le  nom  de  chambre 
étoilée^  porta  au  comble  la  terreur  et  l'indignation. 

Il  parart  donc  évident  que  le  principe  de  Ja  révolution  « 
si  heureuse  pour  l'Angleterre ,  si  fUneste  pour  là  dynastie 
des  Stuarts,  monta  sur  le  trône  avec  Jacques  i^.  Ce  fut  la 
doctrine  du  droit  divin  et  de  Tobéissance  pasf  ive. 

Si  M.  Villemain ,  moins  pressé  d'arriver  à  Cromwell , 
moins  préoccupé  dés^  sectes  diverses  dont  les  intérêts  se  ' 
naélent  sans  cess^  aux  grands  intérêts  de  l'état ,  eilt  exa« 
miné  plus  sérieusement  les  règnes  d'Elisabeth  et  de  Jèic-^ 
qnes  i'\  ^  il  se  serait  aisément  aperçu  du  caractère  despoti- 
que que  prit  hi  royauté  en  passant  d^  la  dynastie  des  Tudora 
dans  celle,  des  Stuarts,  et  ses  observations  préliminaires 
eussent  répandu  plus  de  jour  sur  l'époque  qull  a  retracée 
avec  talent  et  avec  toute  l^kupartiaKté  qu'tm  pouvak  at'*- 
tendre  de  sa  position.  \ 

Je  suis  convaincu  que  mon  opmion  Kii  paraîtra ,  au  pre^ 
mier  coup  d'oeil ,  paradoxale.  Il  m^objectera  le  despotisme 
de  Henri  vi» ,  même  celui  d'Elisabeth;  mais  ces 'objections 
ne  résistenit  point  àTexamen.  Henri  viii  régna  tyrannique- 
ment  par  des  lois  despotiques  «  mais  ces  lois  furent  consen-* 
tiet  par  des  paHemens  intimidés  ou  corrompus,  il  est  vrai^, 
mais  ^ui  n'ea  étaient  pas  moins  les  dâégués  légilimèi  de& 
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commîmes.  Il  respecta  les  formes  de  la  constitution  an- 
glaise, et  cela  suffisait  pour  que  la  liberté  ne  fàt  que  sus*» 
pendue.  Les  Stuarts  ,  au  contraire,  quoique  moins  tyran- 
niques  ,  étaient  plus  dangereux  pour  la  liberté.  Ils  violaient 
ses  formes  par  l'arbitraire  ,  et  Tanéantissaient  au  fond 
par  la  doctrine  dii  pouvoir  absolu. 

C'est  rattachement  héréditaire  à  cette  doctrine  qui  ex« 
plique  le  penchant  impolitique  des  Stuarts  à  favoriser  le 
catholicisme,  et  à  rechercher  l'alliance  des  rois.de  la  com<- 
munion  romaine*  L'ardente  opposition  des  sectes  protes* 
tantes  tient  à  cette  cause,  et  nous  donne  aus^i  la  raison  de 
cette  couleur  religieuse  qui ,  entre  toutes  les  révolutions , 
distingue  celle  d'Angleterre, 

.  Cromwel  fut ,  sans  contredit ,  le  personnage  le  plus  im- 
portant de  cette  révolution  ;  n^is  le  mouvement  était 
donné  lorsqu'il  parut  sur  la  scène.  Hampdeu  qui ,  pour  ne 
pas  payer  une  taxe  arbitraire  de  vingt  schellings,  s^était 
laissé  conduire  en  prison ,  Hampdeu  avait  donné  l'exemple 
de  la  résistance  à  l'oppression.  Cet  événement  y  léger  en 
lui-même,  avait  excité  l'émulation  des  citoyens;  Hampden 
était  ^evepu  célèbre,  on  le  citait  comme  un  modèle  de 
patriotisme,,  et  la  postérité  a  confirmé  le  jugement  des 
contemporains. 

Hampdeu  et  Cromwell  étaient  membres  de  ce  long  par» 
lement  qui  soutint  avec  tant  d'énergie  la  cause  de  la  li- 
berté ,  et  qui  fut  dissous  par  la  force  qu'il  avait  créée  lui*^ 
même.  Cromwel l  parut  dans  l'assemblée  avec  un  extérieur 
vulgaire ,  un  débit  inculte  ,  un  langage  pénible  et  fasti^ 
dieux,  «  Cependant ,  lorsqu'il  vint  siéger  dans  la  cham- 
»  bre ,  Hampdeu  le  montrant  à  quelques  députés  qui  s'é* 
»  tonnaient  de  la  négligence  de  ses  vétemens  et  de  ta 
)»  rusticité  de  ses  manières  ,  leur  dit  :  ou  je  me  trompe  y 
1  i)  ou  cet  homme  si  mal  vêtu ,  et  de  si  pauvre  apparence  f 
»  sera  l'un  des  grands  hommes  de  l'Angleterre  (i).  » 

(0  Tome  i*'. ,  paje  36. 
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It.  Villemaui  nous  fait  bien  comattre  ce  loÀg  parlement 
ai  recloutable  an  despotisme  des  Stnarts,  si  faible  contre  lé 
despotisme  militaire.  On  y  remarquait  un  assez  grand 
nombre  de  ces  hommes  qui  semblent  t\ès  pour  les  rëvoln-» 
fidns,  de  ces  caractères  inflenibles  qui  se  déVouent  pour 
tme  opinion  comme  d'antres  se  dévouent  pour  la  fortune^ 
et  dont  le  zèle  impétueux  ressemble  au  fanatisme. 

t'el  était  ce  Henri  Vanes  ««  d'un  esprit  supérieur,  dît 
»  M.  Vtllemain  ,  d'une  dissimulation  profonde  |  d'une  élo* 
»  quetice  forte  et  rive,  qui  avait  de  bonne  heure  agité  et 

*  ^uyerné  les  hommes  par  l'enthousiasme  religieux.  La 
V  plus  redoutable  de  tous  était  Pjm ,  long-teiijps  exercé 

*  dans  Icrs  affaires  et  dans  les  parlemens ,  mêlant  toujours 
»  les  formes  modérées  de  la  dialectique  à  i'acbak'nement  le 

*  plus  opiniâtre.  Quelques^-uns  né  reconnaissaient  d'antre 

*  religion  que  le  déisme. Ce  parti ,  le  moins  nombreux  de  tous^ 
»  se  distinguait  par  la  supériorité  des  caractères  ;  il  comp-* 

*  tint ,  ajouté  l'historien  ^  quelques  âmes  stoïqnes ,  éprise^ 
»  de  la  liberté  à  la  manière  des  héros  de  Plutarque,  et  pro«^ 
»  fondement  indignées  de  ce  qu'elles  appelaient  l'esclavage 
»  et  la  Superstition  de  leurs  cnncitèyena.  jLe  chef  oie  ce 
»  parti  était  Sydney  ,  républicain  Violent  et  incorruptible  ^ 
»  plein  du  génie  de  l'amcienoe  Home;  il  fit  la  guerre  à 
I»  Cbarles  i*'.  comme  il  eèt  conspiré  contré  César.  » 

Les  pi^emîèrés  démarcfaosde  ce  parlciheiit  nej9a/*àr/*eiis 
pas  Seulement ,  comme  le  dit  rhistorièn  ,  avec  Quelque  ti- 
midité, inais  furent,  en  effet,  légitimes  et  sages.  On  ré« 
damâ  contre  les  taxes  arbitraires  et  les  sentences  des  cours 
spécialesl  On  peignit  vivement  les  nombreux  «bos  du  pod- 
voir  absoln  (i)vM.  Yilleinaîn  ne  nons  dit  point  quelles  fu- 
rent leà  résolutions  de  Charles  teir  ce  point  important; 
ihàis  d'antres  historiens  nous  apprennent  que  rien  ne  fôt 
tenté  de  la  part  do*  g^rarvemement  pour  réparer  les  injus-- 
tieeè  passées ,  et  rehiiédier  aux  abus  présens.  Charles  arnaa 

(i)  Tome  !*'« ,  pags  3i. 
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mieux  abandonner  un  ministre  »  le  comte  ie  Strafforâ  ,  à 
la  -vengeance  des  communes;  il  fut  envoyé  à  l'échafaud  ; 
mais  ce  supplice  ne  changeait  rien  à  la  face  des  choses  -,  là 
conduite  du  roi  fut  considérée  comme  un  acte  de  faiblesse  ; 
c'était  de  plus  un  acte  d'ingratitude  ;  car  Strafford  était 
moins  coupable  que  les  autres  ministres,  et  il  fut  puni 
des  fautes  que  d'autres  avaient  commises. 

Les  hommes  faibles  ont  des  accès  de  violence  qu'ils 
prennent  pour  de  l'énergie.  Charles ,  voulant  intimi- 
der le  parlement,  se  rendit  lui-ménae  au  sein  de  cette  as- 
semblée pour  arrêter  cinq  nîembres  qui  se  faisaient  remar- 
quer par  la  fermeté  de  leur  opposition.  Cette  démarche 
acheva  d'irriter  le  peuple  «t  d'èter  tout  respect  aux  com- 
munes. Ce  fut  peu  après  cet  événement  que  Charles,  déses- 
pérant de  rétablir  son  autorité  sur  le  parlement,  et  sentant 
qu'il  n'y  avait  plus  de  réconciliation  à  espérer  entre  le 
pouvoir  absolu  et  la  liberté,  publique ,  en  appela  im- 
prudemment à  la  force  et  arbora  l'étendard  royal  k 
Nottingham. 

La  révolution  d'Angleterre  prit  à  cette  époque  un  carac"> 
tère  décide ,  et  la  nation  ;^  intervint  comme  partie  inté- 
ressée. Il  paraissait  évident  que  ^  si  la  royauté  triomphait 
dans  cette  lutte ,  l'antique  constitution  de  l'Angleterre  se- 
rait à  jamaisfanéantie ,  et  le  triomphe  de  Charles  ne  pou- 
vait être  que  le  triomphe  du  pouvoir  absolu  sur  la  liberté 
publique.  Les  qualités  personnelles,  les  vertus  privées  de  ce 
prince,  n'offraient  aucune  garantie  à  la  nation,  qui  redou- 
tait moins  ses  vengeances  que  ses  doctrines.  Désastreux 
effet  d'une  éducation  mal  dirigée  et  d'un  esprit  prévenu  de 
fatisses  maximes^ Une  seule  vérité,  celle  u  que  les  rois  sont 
&its  pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  rois, »^ 
eàt  assuré  le  bonheur  de  Charles  i*'»  ;  son  règne  n'eût  point 
été  marqué  par  des  actes  arbitraires  qui  excitèrent  un 
mécontentement  général  ,  et  il  n'eût  point  couru  à  sa 
p^rte  en  donnant  Taffreux  signal  de  la  guerre  civile^ 

A«J. 
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GALERIE  LITTÉRAIRE  ET  POUTIQUE. 

Du  conseil  d'état  selon  la  charte  constitutionnelle  j   ou 
,   Notions  sur  la  justice  éC ordre  politique  et  administratifs 

par  J.-B.  Sirey ,  ayocat  aax  conseils  du  roi  et  à  la  cour 

de  cassation  (i). 

Le  conseil  d'état ,  sons  l'ancien  régime ,  réunissait  lef 
attributions  non-seulement  du  conseil  actuel ,  mais  encore 
de  celui  des  ministres  et  de  la  cour  de  cassation.  Sa  puis- 
sance n'était  tempérée  que  par  l'opposition,  souvent  très- 
vive ,  des  parlemeos  ,  qui  refusaient  quelquefois  l'enregis- 
trement des  lois  et  ordonnances ,  même  en  matière  d'im- 
pôt ,  et  qui  se  permettaient  de  citer  devant  eux ,  pour  raison 
de  leurs  fonctions  administratives,  les  intendans  de  pro- 
vinces ,  moins  absolus  pourtant  que  nos  préfets.  It  est  aisé 
d'apercevoir,  dans  ces  poids  et  dans  ces  contre-poids  gros-;' 
siers,  les  premiers  élémeus  de  l'équilibre  constitutionnel; 
mais,  ce  qu'il  est  plus  difficile  d'expliquer,  c'est  que  le 
conseil  d'état ,  aujourd'hui  que  la  charte  proclamée  doit 
reposer  sur  un  sage  balancement  de  .pouvoirs,  envahisse 
encore  une  action  soit  politique,  soit  judiciaire,  qui  comr 
promet  le&  droits  ou  la  propriété  des  citoyens  ;  et  que , 
'  même  pour  la  juridiction  du  contentieux  administratif^ 
la  seule  qui  lui  appartienne  lorsqu'il  est  envisagé  comme 
siège  de  justice,  il  n'ait  encore  reçu  aucune  institution  qui 
donne  à  ses  jugemens  l'autorité  de  la  loi.  En  vain ,  dans  les 
discussions  du  budget  y  la  tribune  des  députés  a-t-elle  re« 
tenti  des  plaintes  les  plus  graves  sur  un  désordre  si  affli- 


•^>i-.w^-ia>^»B«i—^.i 


(i)  Un  Tolame  ia-4'*M  eour  du  Earlay»  n*.  ai  >  pris  le  paUl^  da 
Jostiee^  Prix  :  iS  iraacs* 
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géant;  en  vain  Tan  des  membres  même,  et  Fan  d^ël  mem^ 
bres  les  plus  éclairés  da  conseil  d'état ,  Mk  de  Cormeain, 
s'est-il  élevé  contre  ces  abus  dans  un  écrit  ah^t  nous  avoWs 
dù  relever  les  erreurs ,  mais  au  but  louaMe  duquel  il  nous 
est  doux  d'applaudir  une  Seconde  fois  ;  les  voix  sages  qui 
appellent  l'organisation  ne  sont  point  écoutées  ;  les  voix 
tttk*bulentes  qui  la  repoussent  par  de^  diversions  plus  ou 
moinradroitear,  àufaient^ellès  doiic  seuleéle  fatal  privilège 
de  se  Élire  entendre  ? 

M.  Sirey  demande  aussi  que  les  attributions  du  conMl 
d'état  soient  dégagées  de  ce  qu'elles  ont  d'inconstitution- 
nel ,  et  que ,  resserrées  dans  leurs  justeà  limites ,  ettes  soient 
instituées  par  la  lot.  Son  livre ,  oh  rin^truction  est  présen-' 
tée  avec  beaucoup  de  méthode ,  se  recommande  k  Tatten* 
tion  des  pnblicistes  et  des  jVirisconsultes  ;  inais ,  de  mënie 
que  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Cormenih ,  IVrreûr  s'y  trouve 
quelquefois  auprès  de  la  Vérité. 

«  Le  roi  de  France ,  ait  -  il ,  page  72 ,  est ,  au  Suprême 
M  degré ,  perpétuellement  et  inviolablement  dépositaire  de 
»  la  souveraineté.  »/ M.  Sirey  se  trompe.  Ne  soyons  les 
flatteurs  d^à  peuplés  ni  des  rois;  ni  les  uns  ni  les  autres  né 
Sont  souiiptrains  :  ta  propriété  »  la  souveraineté  de  Thomme 
n'appartient  quV  lui-même  ;  la  direction  politique  et  la 
répression  sociale  de  l'homme  appartiennent  à  la  loi ,  dont 
fa  forme  varie ,  mais  dont  lé  principe  est  le  même  dans  les 
répubTiqués  ou  dans  les  monarchies. 

Bt  voici  comment  est  développé ,'  dans  Touvrage  de  M.  Si** 
rey ,  cette  proposition  de  ta  souveraineté  du  roi  :  <«  £n  lui 
n  réside  éminemment  le  pouvoir  législatif,  puisque  c^estlé 
w  roi  qui  fait  la  loi  avec  le  concours  des  lumières  et  d<^ 
n  volontés  nâtîonaîés  ;  puisque  ,  d'ailleurs  ,  il  est  à  lui  seul 

V  législateur  provisoire,  dans  les  cas  d'urgence,  pour  la 
»  sûreté  de  Téta  t.  »  La  charte  ne  parle  pas  comme  M.  Si-^ 
p«y«  ^Ltt  puissance  législative,  y  est ^ il  dit  article -t&^ 
»  s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la  chambre  des  pairs 

V  et  la  chambre  des  députés  des  dépariemem*  f  JLorsqutf 
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l§  toi  leiD^moalàle  4^  ViM.  «  donnée  par.  le  roi ,  ^exprime 
ainsi ,  il  Med  mal  à  m  narliciilter  d'ctt  lionkirersar  les  ter^ 
mes ,  et  de  reyoïjtfsea  dans  Tombre  dou  dea  aatorûét  tégfa» 
If  furet  y^our  mettv^^n  rttief  réœiiieDoed'MMseale.QaaAf 
à  cette  autre  ataert^on  »  que. le  roi  tal  à  fui  letol  té^tlatenr 
i^en»  le«  c|tf  d'ar§ence,,aMeinlîon  <}m,  sielleétaiivraiey 
renverserait  tonte  la  çonatîtntioii ,  <en  «aiie  aiso^ettiiMirt  y 
^ms  des  £€L9  d'uffeais^  do«t  k  f^nverveoient  sellait  sevl' 
jnge^  aa  r^me  effirojable  des  coqps  d'état^  M.  Sirej  hr 
déduit  de  rartîcle  \l^  de  la  ohsate  y  portant  ^e  «  le  roi  fidt 
»  les  règlem^iia  et  ordennianees  aéceisaiFei  pow  rexëci»- 
»  tion  4es  lois  e^ia  sârcié  dfi  fém.  .^  Mais  il  est  évident 
qu'il  a  nuil  coin|iria  pftte  disposition*  Lés  règleoMk»  et  oi>-^ 
donnancfs  pour. la  sArété  de  l'état  ne^nvent  jamais  por» 
ter  que  sur  des  objete  d0  gouvernement,  et  non  sur  des 
matières  de  législation }  a^ttement ,  ce.  ne  serait ,  comme* 
M*  Sirey  le  reconnaît  lui-même  ailleurs ,  que  des  lais pro^, 
vjbaires;.  mais  si  c'ft^îfHit  des  loi»  provboirea^  la  cbarte 
régleirait  le  mode  delof  rindre  définitives)  et  elle  n'en 
parle  pas^  et  ell^  ne  peut  pas  en  parler,  pari;e. q«t'«l^ 
n'a  pas  voulu  se  détr^i|re  elle-même  en  introduisant^  kl 
chaos  dans  l'ordre;  c'e^t4-4ire  ,•  ei^  aUrjibnant  aux  règle«i 
nwsns  et  or4QnnanGei  1^. puissance ^  loolme  momentanée^» 
des  lois. 

M.  Sirej  n'est  pas  plus  fondé  çp  raison  lorsqu'il  ajoute 
que  dans  le  roi  réside  le  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  exé» 
cutif  émane  di^  roi,  .mai»  il  ne  réside- pas  en  luiv  Ceux  qnt 
confondent  ces  deui(  notions  ne  ee  font  pas  une  idée  nette 
de  l'inviolabilité  du  monarque  et  de  la  responsabilité  des 
ministres  ^  le  principe  de  notre  eonsfitulioii  lene  échappe. 
C'est  ainsi  que ,  selon  cbarte ,  la  fustîee  énmne  du  m, 
c'est-à-dire,  qu'elle  a'admiaistre  en  son  nom  et  par  dea 
OMgistrats  qu'il  institue  f  mais  si  le  pouvoir  jndieiaire  tt'é* 
tait  pas  in()épei»da9t.  da  pouvoir  royal ,  non»  iomberioai 
dans  le  despotisme  de  Tunis  ou  d'Alger  ;  et  M.  Sirey  brooîllo 
}m  premières  uoliotu  dai  dioiMs  »  lorsqu'il  dit  »  page  7$  » 
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«c  Si  le  roi  n'exerce  pas  la  justice  jodiciaire,  si  eRe  est 
n  iéligaie  eonstitutionnelleineiit  à  des^tribonm^,  c'est 
»  parce  que  les  dëcisioBS  àe  la  justice  erdinaire  de  citoyen 
»  à  citoyen,  sur  des  contestations  relatives  à  leurs  droits 
»  prives ,  sont  toujours  sans  influence  directe  sur  les  grandi 
«  intérêts  du  roi  et  de  la  nation ,  du  corps  social  et  de  h 
n  puissance  publique.  »  ■  Eh  !  ce  serait  précisément  si  ces 
contestations  venaient  k  toucher  en  quelque  chose  aux  in- 
térêts, de  la  piiissanee,  que  des  juges  indépendans  de  ia 
puissance  seraient  'encore  plus  indispensables.  Gomment 
M.  Sirey  ne  voit-il  pas  qu'en  consacrant  le  principe  de  la 
violation  de  la  justice,  en  faveur  de  l'intérêt  public  (si  ja« 
mais  l'intérêt  public  peut  consister  à  violer  la  justice) ,  il 
sape  le  fondement  de  toute -société?  Gequi  rendit  surtout 
désastreuse  et  exécrable  à  Rome  la  tyrannie  décemvirale, 
ce  fut  la  confusion  du  pouvoir  judiciaire  avec  le  pouvoir  du 
gouvernement. 

'  Je  m'élëve  sans  ménagement  contre  ces  fausées  doc* 
trioes,  parce  qu'elles  se  reproduisent  partout',  non-seule- 
ment  daof  les  écrits  des  légistes  et  des  publicistes ,  mais  en-» 
core  dans  les  actes  des  administrations  et  des  tribunaux ,  et 
qu'elles  ajoutent  à  la  confusion  dans  laquelle  le  désordre 
des  lois  nous  entretient  sur  les  principes  dç  la  constitution. 


i»%H%<^%%<Wi»^ 


Histoire  de  la  ^publique  de  Venise^  par  P.  DaTu,  de 

l'académie  française. 

En  attendant  que  /a  Minerve  puisse  rendre  un  compte 
développé  de  cet  important  ouvrage ,  elle  doit  se  hiter  de 
le  désigner  an  public  comme  l'une  des  premières  produc- 
tions historiques  du  19*.  siècle.  Ceux  qui  aiment  à  voir  se 
porter  sur  des  événemens  célèbres  le  flambeau  d'une  criti- 
que neuve  et  judicieuse,  liront  avec  avidité,  soit  l'histoire 
de  ta  conjuràtîoB^de  168a,  dont  l'abbé deSirint-Réal  n'avais 
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écrit  qne.le  ramaii ,  soit  les  détails  de  roccupatîon  de  Ve- 
nil^par  les  troupes  françaises  en  t^çfjy  et  du  renversement 
de  ce  grand  corps,  qui  depuis  long^temps  n'était  plusqu'uti 
simulacre  pompeux.  Ceux  qui  ont  fint  la  guerre  aimeront 
k  suivre  ranteur  dans  le  récit  des  nombreuses  expéditions 
militaires  qui  appartiennent  k  son  sujet;  ils  reconnaîtront 
partout  l'écrivain  qui,  k  la  maniëre  des  anciens,  parle  iia- 
bilement  de  ce  qu'il  sait;  enfin ,  ceux  qui  ont  dirigé  leV  af- 
faires publiques  sentiront  qu'une  main ,  accoutumée  à  l(s 
traiter,  pouvait  seule  approfondir  les  hautes  discussions  àoû% 
ce  livre  est  plein. 

Ce  livre ,  précisément  parce'  qu'il  est  écrit  avec  autant 
do  modération  que  de  force,  déplaira  beaucoup  aux  des- 
potes et  aux  oligarques  ;  mais  les  moralistes  et  lés  citoyeiis 
en  approuveront  les  principes ,  et  les  hommes  de  lettrée, 
tout  en  regk^ttant  que  l'ouvrage  ne  soit  pas  resserré  dans 
des  limites  plus  étroites ,  applaudiront  à  sa  belle  exécution. 
Les  modèles  que  M*  Daru  semble  s'être  particulièrement 
proposés  sont:  Tbncjdide,  pour  la  discussion;  Polybe, 
pour  la  méthode..*.  Une  critique  sévère  pourrait 'èjoutér': 
Et  quelquefois  df  Tfaou  pour  les  exeursions.  -  '^1         ^^   - 


,;f.  ^• 


De  la  Situation  morale,  et  politique  de  la  France  à  lajin 
de  ta  session  ^/e  1 8 1 8  ,  par  M.  Azaïs  (  i). 

Des  Compensations  dans  les  destinées  humaines ,  par  Jie 

même  (2). 

Je  m'étais  un  peu  pressé  de  féliciter  M.  Âzaïs  sur  son 
désir  de  se  rallier  aux  défenseurs  de  la  constitution.  S'il  a 
voulu  un  moàient  l'exécution  de  la  charte  ,  c'est  que  lés 
ministres  semblaient  la  vouloir  aussi  ;  à  présent  qu'ils  ne 


(1)  Brochure  iii-8*. 

(!»)  Trois  volumes  in-8*. ,  chezBechet ,  quai  des  Augaitia3>  n®.  5;;  . 
-prix  :  i5  fr. ,  etpar  k  poste  i8. 
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la  vealenk  p1]i9  ,  M.  Azals  cesse  égtHetfxot  de  la  vouloii*  « 
attendu  ,  dit-il,  «  qaa  dans  les  temps  de  crise  et  de  tran-> 
»  sition, ....  c'est  une  adres^  gënéreuse;,  q^est  une  politique 
•  habile ,  de  laisser  dans  le  lointain  une  voie  ouverte  à  la 
»  possibilité  de  quelques  mouvemeos  inverses.  »  I)  trouve 
ce  secret  merveilleux  pour  calmer  le*  passion»  ,  et  il 
ajoute,  ce  qui  est  incontestable  :  «  Tel  est  Tun  des  principes 
»  de  la  reconnaissance  que  nous  devons  àM.LatnëetàM.  le 
i>  duc  de  Richelieu.  Cependant  M.  Laine,  poursuit  M.  Âzaîs, 
M  parait  avoir  été  doué  d'une  âme  trop  ardente ,  trop  sen- 
»  sible  ,  pour  que,  dans  ses  dispositions  politiques,  il  eût  pu 
M  toujours  être  constant  et  conséquent....  Il  parait  que  M.  le 
»  duc  de  Richelieu  s'était'  également  pl^cé  sur  une  ligne 
»  rétrograde  ;  et ,  quoiqu'ils  aieat  long^temps  donné  Tas- 
w  cendant'de  leurs  vertus  i  toutfa  les  mesures  de  concilia- 
»  tion  et  de  sagesse ,  iU  nous  avaient  jetés  dans  une  situa* 
»  tion  difficile,  en  dépassant  la  mesure  de  condescendance,. 
»  due  auTC  soutiens  naturels  de  la  contre-révolution.  »  H 
fallut  donc  former  un  autre  ministère.  «  Mais  biepl^t  on 
»  représenta  le  roi  et  ses  ministres  cbmme  entratoés  vei:s. 
»  un  abiine  par  l'esprit  révolutionnaire  ,  dont  ou  aSecta 
»  de  dire  qu'ils  s'étaient  déclarés  1er  protecteurs  ;  »  de  là,  la: 
nécessité  des  séances  du  17  mai  et  du  19  juin  ;  n  car  toute, 
s»  défiance,  même  la  plus  injuste,  exige,  de  la  part  des 
n  chefs  de  l'état  de  grands  ménagemens.  En  attendant 
n  que  le  temps  la  dissipe,  il  ^aut  lui  faire  des  concessions, 
-n  des  sacrifices  même.  Le  gouvernement  est  donc  obligé 
»  de  faire  souffrir  quelques  hommes  pour  apaiser  les  in- 
»  quiétudes  d'un  grand  nombre  4'autres,  ç^est^k^tte  ^  povr 
»  amener  la  tranquillité  de  Vétat.  »  Peutrétre  la  justesse  de 
cette  conclusion  sera-t-el|e  contestée  par  ceum  qui  obser- 
vent qu'on  ne  réussit  guère  à .  tranquilliser  lea  états  .tu 
faisant  souffrir  les  hommes  ,  et  que  d'injustes  défiances  , 
apaisées  par  des  concessions,  et  même  par  des  sacrifices  , 
font  naitre  en  sens  opposé  des  défiances  justes  qu'il  faudra 
bientôt  apaiser  aussi.  Quoi  qu'il  en  soit»  la  cpaclnsioii  de 
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M.  Aaîs,  qui  «  ii*«  point  Thoanear  d'être  «dliiiis  à  h  COA* 
■»  BaÛMnce  èîrecle  des  secrets  polîtifpies ,  et  i|«i  ne  reçeit 
•  d'aalre  nrission  que  celle  de  ses  propres  pens^  |  »  est 
que  U9m  de Foas  egrcher  ainsi  à  tn?ers  ks  conceisioat  et 
les  sacrifices  contraires ,  )Q8qa*è  ee  que  nous  nom  en  trou* 
^ions  ton t*à-fait bien  ;  il  déclare  que  ce  r^ime  est,  de  la 
part  de  oenz  qui  le  poarsnÎYent  ateo  une  constance  mer- 
reilleuse,  cooronné,  comme  on  seit  «  du  plus  brillsal 
Éuccès  ,  le  neepba  uliré  du  dévouement  1  de  la  lagsise  et 
dé  la  loyauté.  Cela  pent'étre;  mais  il  y  e  des  gens  qui  pea« 
sent  qu'exécuter  tout  bonnement  la  charte,  donoereU  moine 
de.  peine  et  vaudrait  encote  mieux. 

Quant  à  M.  Azaïi ,  il  eit  tout  simple  qu'il  prÀeAte.rapo» 
kgte  du J«n  de  bascule  j  c'est  un  appendice  naturel  à  son 
Traité  ékt  compulsations  ,  dont  la  troisième  édition  vient 
de  pairattre.  L'idée  fondamentale  de  ce  livre  a  été  reconnue 
juste  et  consolante  en  morale ,  et  les  développemens  beur 
renie  qoe  M.  et  madame  ^iKais  ont  s«  lui  donner  ,  en  ont 
aèèuré  le  sucoes.  Mais  les  sayins  oilt  déjÀ  trouvé  qde  l'auteur 
•  gâté  son  système  en  rappliquentauînécenismedu  monde  ;; 
les  puUicistes  trouvèrent  sans  doute  qu'il  le  aAte  ^eméine 
ail  l'appliquant  à  la  politique  ;  ils  penseront  que  la  bonne 
foi  et  la  justice  ,  entendues  non  dans  le  sens  de  M*  Aaalis  y 
«sais  dans  celui  de  rexécutton  des  lois  9  sont  les  seules  com« 
pensaiioBS  qui  puissent  être  offertes  à  nos  manx  ;  ils  ré«» 
proBveront  tontes  les  aiitres  avec  une  indignation  et  «ne 
rignenr  que,  ponr  moi,  je  n'ai  jamais  le  courage  d'appe^ 
aaatir  sur  les  plus  graves  erreurs  politiques  de  M.  ÂUiii  f 
car  il  les  professe  avec  nne  candeur  qni  eiclot  tout  soupçon 
^inteaCion  malveillante.  Sa  conversion  me  Ciit  tonjonre 
VdErt  de  celle  de  Montêse  ;  on  sent  qu'il  tient  de  comr  è 
Zaaioffe,  mais  la  cause  de  Goxman  est  deveooe  la  sieiine  ; 
«ac^cst  le  plus  imsoœmmeot  do  monde  qu'il  eihorle  iUeifie 
à  wmdbv  de  boime  giAce  iMt  œ  fes  f'eil  feiié,  ysye 
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.     SUR  LA  COirSTANCE    DU  PEUPLE   FRANÇAIS  DANS 

LES   REVERS. 

Je  suis  Français  >  j'aime  mon  pays  ;  Tëclat ,  la  rapidité  | 
le  nombre  de  ses  victoires  enchaînées  les  unes  aux  autres 
pendant  si  long-temps ,  n'ont  jamais  cesse  un  moment  de 
toucher  mon  cœur  ^  et  depuis  cpi'iin  revers  cruel  a  succédé 
à  tant  de  prospérités ,  le  souvenir  de  nos  triomphes  m'a 
servi  plus  d'une  fois  à  défendre  la  cause  nationale.  Je  les 
ai  opposés  comnâe  une  réponse  invincible  aux  détracteurs 
de  la  France ,  comme  un  sujet  de  reproche  éternel  aux 
lâches  qui  ont  trahi  la  cause  de  la  pairie  et  de  la  gloire.  In- 
quiet, ainsi  que  tout  citoyen  devait  l'être,  tant  que  notre  des- 
tinée se  trouvait ^  remise  à  la  décision  de  la  politique  armée 
du  glaive  )  je  me  suis  attaché  à  montrer  à  la  France,  daios 
les  prodiges  qu'elle  avait  faits,  un  exemple  de  ce  qu'é^ 
pouvait ,  de  ce  qu'elle  devait  faire  si  son  indépendance 
avait  quelque  chose  à  craindre  des  princes  de  '  FjBu-" 
rope,  îêà  uns  élevés  au  rang  suprênie  par.  notre  poli- 
tique ,  les  autres  rétablis  sur  le  trône  par  notre  géhéro* 
site.  Mais  ce  qui  me  rassurait  le  plus  sur  l'avenir  de  la 
France ,  ce  n'était  pas  la  suite  de  ses  étènnans  succès  qui 
avaient  subjugué  l'Europe,  c'était  sa  constance  dans  les 
revers  dont  je  voyais  partout  la  rassurante  image  dans  nos 
annales,  depuis  trente  années.  D'autres  peuples,  medisais-je» 
ont  tenu  la  victoire  enchaînée  à  leur  char,  d'autres  peuples 
.oi^t  brillé  par  leurs  exploits  ;  mais ,  quand  le  jour  du 
malheur  est  arrivé,  tous  ceux  oii  les  âmes  n'étaient  pas 
d'une  trempe  assee  forte  pour  supporter  l'adversité  sans 
>se  laisser  abattre,  ont  disparu  131e  la  scène  ou  sont  tombés 
dans  la  servitude  et  dans  l'oubli.  Plein  de  ces  idées  dans 
lesquelles  le  génie  de  Montesquieu  a  trouvé  le  secret  de 
la^grafjideur  et  de  la  décadence  des  Romains,  j'écarlai  le 


»p«olaft:iie  troiÀpefir  ée  cette  g)oiêt  qai  éblouît,  pour  exa* 
mttter  Éivec  i^t^ntibtl  le  efrr^ctèreqtte  le  peuple  français  a 
mfM$tri  depuis  la  guerfe  de  I&  liberté.  Je  le  vis  commeiicer 
psir  des  victoires  ,  et  je  reôoBnus  les  bHlIans  Françaî?  • 
d'aafrefns  danii  les  yjofofKaîl'es  que  la  pàHrie  envoyait  de 
lu  charme  àê  leurs  përes  au  cbadsp  de  bataille  de  Jem^ 
ttiapes. 

lia  conquête. dé  Ib  Belgique,  et  notre  invasion  sur  le 
Rkin  nie  frapperè<it  sans  Àt'étonner.  I>es  malheurs  inàtten''»' 
duB  ftaé  nous  Q^aTigif^  «mérités  par  auçojne  faute  à  la  guerre . 
stfivh^ut  de  si  beaux*  edinmencéniens^  le»  dispositions'  mo- 
pàes  de  rarmée ,  e%  Fétonnetnent  de  la  nation  à  cette  épo-> 
qàè  fti^ahliriiiër6nt;niai8  d'un  c6lé  je  me  rappelais  l'béroïque 
défense  àe  hi\^e ,  assiégée  par  une  armée,  les  habitans. roc- 
gardMVl  frididement  bràfer  leurs  maisons ,  disputant  de  dou- 
faige  ait«é'Ia  garaisoar,  les 'ilutriebiëns  obligés  de  lever  le 
mge ,  après  avoir  laècé  sôtième  mille  b<mlet»  rougis ,  dei 
kombel-etéfaobn^  en  [HropoHjîobdâiisttf  pKiée.  Je  retrouvai 
de  partes  fMmples  à  Tl[iio»vîlU,>et  de^  jplus  lesiaero^ables^ 
sUccès  sPoae  faible  garnisbit  j  q«e l'où  vit  attaquer^^  disi^er-* 
ser ,  vaÎMére  k-  plusieurs  reprises ,  un  ^or|^  coifsidérable 
destiné  à  la>  rédinre  par  M  farcev  S^r  upe  autre  pKrliie  de 
là  frOiitièré  I  fet  tiftlknes  sddatB 'xlimt  le<  diiqotrf affèméntv 
yiiiidisciplÎQêelifs>âé8ttfrdres  ooas  dloMMkstdèstirivësIda^J 
■Ms^  rejlr^inlîeiit  çeurigb  •»  Un  meiaéiil;,  -et  âirrrfchaient  par 
i9a  re^ooTB  ittèoiieevttbWfl  d^amdiM-eC  è» patience^  la  Vic^ 
loireatflr  enneiiik  CSe&  rèAëA^  vît  fassuttevèiit ,  maïy 
<fàa«4  K  ^tP^^ati  W  l^Vanoe  nos  .yMè«  avee  tous  leis  féaux 
déborder  surelbs  peildant  lit  lis  pr^mievs  mois  dt  fj/y^^ 
tovte  étpèeerdeiMiinte  énr  aotl  éwtt  disparut  de  tuaf  -^nséèl 
Ea  effet ,  comment  tkBjmketoire^  UnadMtîaéed'b^nnear, 
de^leii^e  et  d'ittdépendaweë  ]»6ilv  utf  |<eilpbi*qtfi  fUt  Jhce  S 
ttnt  dtfpérik  'sttfli  GOttriitritf^êltt  ?  OQrfijdé^YâlëÀtitfime^';^ 
le  Qoesfloy^éliMeiHljilris,  LindreÀiMprrvé^  tOinë  é&tûtntJH 
aicatioa  vUâttbeiigc^ii|V8S|.i ,  {^ai^ti  Môqi^,  MyetK^Ven-' 
du  y  Lyon  en  feu ^ Toulon  livré  aux  Anglais^  notre  frontière^ 
X-  VI.  38 


(k.r^H  eDYaliîe;  une  ^erretre^igiebsQ^jQrait  kft  pro-* 

viiice5^J- ouest,  et  menaçait  i^  4!é^nâr^j«isgu)Sâ  autour 

de  la  capitale.  On  ne  saurait  fik^Mre,  k  un.|pi:i^  as^«e. élevé 

^s.  services  qpç  readirant.  à  la  pfatrie  Jea  citoyens  et  les 

solJa^si^ui  sauvèrent  alors  la  ville. jdjie  l^ante^ ,  ^trlesf^roi* 

sqi)s  qui, arrêtèrent  si  long-tenip^  les  e^n^unisi .devait  noi^ 

places    fortes.    La   défense    da    Valenciennes  ,    celle  de 

Mayence.sbnt,des^^vénemens  plus  grands,  plus  décisif^  que 

iQlle  vii^toire,  et  doivent  Sjuxtout  |^arq^er  daDS.rhistoiref 

de  ces  Fcaqçais  auxquels: une  ancieime  prévention  tr^op  £a-^ 

cUemant  accréditéa  refusait   la  .patience  dans  les. revers. 

I^  nation  entière  fut  digne.de  ses  Iiéroïqa«s  défeuasent-s  ;  et 

^  Ton  peutcUrê  que  -Ja.Franca  Qouy^lle  commence  à  cette, 

époque  .d.'adversités.  C'est,  depuis  ce  teii^;L>qae  Tob  .a  va. 

eu  nous  un  peuple^capable  de  tous  lesjefforts  et  def.  tonâ  les^ 

sacrificç^ ,  supérieur  à  toutes  tes,-ch9ii.ces  de  laibi^une,-  uft 

peu{)1e  ^^e  ra^versiténe  samrait  dompler  ,>qua  r£«fope  enr 

tière  ne  saurait  asservir,  et  qui  na^evait  serapoae^  de  ses 

travaux  quje  dans  la  paix,  de  la  liberté,  liomt ,  après  Jet^ 

^Quruéas^ii  Tésio,  de  Trébie»  ^t  de  Trasimène,  après-  celli» 

4f  .Qkao^f y  plus  funeste.enc^ce ,  Borne- abandonnée,  de 

pr^ei^jua  :tons  lea. peuples  ^Italie,  ne  demande/point  ta' 

paix.  Slonte^qùiiBUt  adooire  cettir  constance  i  qu'aurait  '  Ak 

ce  gran4t>t^liciste  t  de  Ja  Finance  déchirée  fiardes^divisioni 

inte«tiiie«4»  tririkie^au^  dedans  et  au  debors,  porlantitrai^  «t 

qua^r^^  gnen^ «civiles  dans  sod  «ein^  d«¥onée.à:itnegnecié 

d'f^xterjnini^j^an  iiarnriiacl^i^tffe,  privée  de   tant  comr- 

merqç  avec  la  mer  y  &a]f>fe;d'^iie  ë^fèct^  d'iAterdif  pTit> 

cpnt^çeAt,  e^v^bie.  detoiii  cAtés»  et  rési^t^nt»  aux' armées 

dçs.  rJij|ir<^pe  avec  des  soldais  et  ;dea  géttéra&x  sans  expé^ 

rif nc^/ A^âjurénwmt:  tm: tel  spedac^eritimt: attiré  ks  régands 

4e.,  I'écfû?iaii^,>d0i}t'  l^a-  méditatims  «ur  He .  iort  des  emi- 

pir^rOlpr.it^n t  xxtat  pea)  {dluf  de  créaiioe  ^  qua  lesf  npiagnifiques 

La^IeauiL.  de^  Kpr/itauir  i8(BiDté,  .ràppàr^nt;le$^  éyanemens  dm 

monde  à  l'inléjcéli  d'tili  p0ti^  peuple p<t>daddas'ni^ coin  de 

Uuoiverf*  •  •••^         ;    if -  ;      u  .  ji-'-i  ii^  .'  '^v«.î  ,  •;.« 

J  V    si 


FRANÇAISE.  563 

Qa'un  misérable  esprû  de  parti  ne  vieaae  pa^  empoison- 
ner ces  réflexions  et  prêter  dçs  crimes  a  m^s  parole^.  Je  ne 
lone  rien  de  ce  qui  mérite  la  censare  ou  la  haine  des 
hommes ,  mais  je  me  plais  à  puiser,  dans  les  sources  de  la 
vérité-,  des  témoignages  favorables  à  mon  pajrs  y  et  des  ga- 
rans  de  son  indépendance.  Du  reste^on  ne.me  verra  jamais 
trahir  rhonnear  du  peuple  français,  et  en  faire  aussi  bon  mar- 
ché que  certains  écrivains  qui  veulent  que  toutes  nros  ver- 
tus se  fussent  réfugiées  dans  les  camps.  Ce  n'est  pas  parce 
qu'elle  a  mis  un  million  d'hommes  sous  les  armes ,  que  la 
France  a  chassé  loin  de  ses  frontières  les  armées  ennemies; 
c'est  parce  que  les  cœurs  étaient  embrasés  de  l'amour  de 
la  patrie ,  que  les  citoyens  se  sont  oubliés  pour-elle ,  et  que 
le  peuple  avait  résolu  de  ne  pas  subir  ie  joug  de  l'étranger. 
Les  arn^ées  ont  défendu  la  Frauce ,  le  peuple  l'a  sauvée  ; 
laissons  les  déclamateurs  dire ,  s'ils  le  veulent,  qu'unpeupk 
qui  profère  les^  périls  et  la  mort  à  l'esclavage  manque  de 
vertus: 

Depu^  coite;  époque  jusqu'aux  événemens  qui  ont  ame- 
né les  étrangers  dans  les.  murs  de  la  capitale ,  les  Fx;ançais 
ont  parcouru  uçe  Iqngne  carrière  de  gloire  ;  ils  bnt  obtenu 
^es  succès  tinouTs  ;  et  i  suivant  l'ordre  éternel  des  cKoftes^i'la 
fortune  ii  signalç  son  inconstance;  elle  a  changé  Içs  triom* 
phes  en  funérailles.  Mais  tous. ces  grands  événemens,  toutej 
ces  alternatives  4e  prospérité^  et  de  malheurs  out.trempiS 
les  âmes,  et  .donné  ^une  (orce' nouvelle  au  caractère  natio- 
nal. JU^lb'eureusement  quand  l'i^urope^  que  noua  avipqs 
abattue ,  s'est  relevée  de  sa  cbuiet  et  a  précipité  ses  innom- 
brables légions  sur  n^iM,  ujn  bçmme  s'était  emparé  de 
toute  Tautorité  :  capitaioeireno;iuiié,.il  a  cru  que  son  génie 
suffirait  pour  délivrer  .la  France,  et  son  amour  insatiable 
de  la  gloire  n'a-  pu.  consentir  à  partager  avec  qùelqu'pn , 
dans  l'avenir,  ce  premier  des  triomphes  ;  nouveau  Marius  y 
,  il  a  voulu  soutenir  seul  l'el^ort  des  Cambres  et  les  périls 
de  la  guerre ,  il  a  voulu aauver  uns  peuple. avec  UQ.^  armée; 
jamais,  il  ne  déploya  des  ressopirces  ,  *  upe.  âçtiviié  et  de« 
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vent  des  avantages  signalés ,  fait  éprouver  clés  pertes  coa-' 
sîdérables  aux  Autrichiens  y  qui ,  dccouragés  par  une  résis- 
tance inattendue,  auraient  fini  par  succomber,  malgré  leur 
nombre  ,  devant  l'hàbilete  dit  général ,  là  valeur  des  sol- 
dats,  et  le  dévouement  des  citoyens.  ^ 
L'Âlsàce  9  confiée  aux  sbins  du  gén'éi^l-Eapp  ,  fait  éclater^ 
les  mêmes  Vésolutions'^  avec  plus  d'énergie.  Dès  lés  premiers' 
jours  d'avril .  les  habitans  se  portent  sut"  les  Irauteurs  qui' 
domiiientles  défilés,  les  routes^tfu  les  pass^gêsyet  travaillent 
à  y  élever  des  retranchemens.  Eti  peu  de  jours,  les  Yosges' 
sé  hérissent  de  fortifitations  ,  les  fdrts  sont  approvisionnés,' 
les  montagnes  iremplies  d'armes  ,  de  vivres,'  de  munitiotis 
ie  toute  espèce.  Il  est  difficile  de  se  faire  dne  idée'  dé  Vtn** 
thôusiasme  qtaî  régnait  alors  dans  là  contre.  Lès  hommes, 
les  femmies;  les  enfans  ,  lès  vietlTards  avaient  pris  les  àhnes 
ou  le  hoyaU;  de  tous  cétés  on  entendait  retentir  les  cfaantf 
belliqueux  ,'1es' hymnes  de  la  patrie  ,  et  les  crts  de  vive  la 
îiWrté  !  vive  la  France!    -                           '    j    .       ». 

"  Sûr  ce  théâtre  de  courage  %t  de  gloire  ;  d«s  fbfces  im-^ 
inenses  furent  arrêtées  et  souvent  battues  par  quinee  mille 
hommes  quesoutenaient  les  habitans  des  vifliès  et  des  cam- 
pagnes ;  là  chaque  itiouvement  de  retraite  était  marqué 
par  un  combat  ou  par  une  victoire  ;•  là ,  une  armée  formi- 
dable aiix'orthrès' du  prince  de  Vfurtem1>ërg ,'  mise  dans 
une  déroute  cbinptëte  par;qdèlqtiés  régimèiis ,  périssait'sahs 
le  secours  de  trente  luTllè  Busses,  qui*  tic  purent  néanmoins 
rétablir  le  comlbÀa^  ^  iè  ,  no^*  ennemis  convaincus  de  l'im- 
possibilité de  nous  effrayer  et  de  nous  vaincre ,  cessèrent 
d'eux-mêmes  les  hostilités.  Sans  tous  ces  p^odrg[és  dus  àl^u- 
liibndés  Alsaciens  avec  nos  héroïques  soldats,,  les  masses 
étV'an gères  se  seraient  précipitées  comme  un  torrent  'sur 
Sti'a^bourg,  et  l'un  des  boulevards  de  la -France  aurait  ét^ 
menacé  par  deux  armées  à  la  fois  j  n'oublions  pas  que*  les 
soldats  et  les  citoyens  qui  défendaient' ainsi  notre  fi*bhlièt*è' 
dû  Rhin  ,  savaient  le'malhetrf  dé' Waterloo.  Ce  Irait  est  ca- 
ractéristique pour  un  peuple  ,  et  montré  a  quel  ponitTa-*' 
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moar  delà  patrie  «t  la  constance  étaient  défends  des  ver- 
tus françaises.  Je  temsinerai  ce  tabieau'ptir  les  prod^es  de 
la  défense  d'HunÎDgae  dans  le  llaut-Khin.  • 

Huningae*à  peine  réparé  avait  pour  tout  appui  cent 
canonniers,  trente  soldats  de  différen|  corps,  et  cinq  gen- 
darmés à  cheval  ;  trente  notiHeliômmés,  ded  parcs  immenses, 
de»  quantités  prodigieuses  de  œunitiqnç  sont  rassemblées 
contre  cette  ville.  Cent  soixante  pièces  de  gros  calibre 
vomissent  la  destruction  et  la  ruine  dâ^s  se^,  diffère» s 
quartiers.  Bientôt  tout  est  en  cendres,  excepté  les  remparts; 
personne  ne  se  laisse  ébranler.  D*un  c6té  le  général  Bar- 
banëjjre,  témoin  des  horribles, excès  commis  par  les  Suisses, 
qui^  cent  fois  plus  aVides  et  plus  cruels  que  pps  ennemis, 
les  plus  4|charnés,  accouraient  la  torche  à  la  main  ,  brû- 
laient ,  pillaient,  détruisaient  nos  viflages,  fait  boiiibarder 
la  \Hlé  dé  Bade  et  ses  habitans,  non  moins  coupables  ,que 
les  soldats^  de  l'autre ,  il  résiste  aux  ravages  et  à  toutes  les 
horreurs  du  siège,  contient  les  Autrichiens  par  le  feu  do 
flo'.ti  artillerie,  reste  maître  de  la  plaine,  et  voit  échouer 
,tous  leurs  efforts  contre  nue  redoute  eh  ter|re  défendue  par 
trois  canon nicrs.  '         '.  t 

'  Enfin,  apr%s  douze  }oiirs  de  tranchée  ouverte,  lorsque 
lés  bomoies  étaient  épuisés  de  fatigue  et  de  faim ,  lorsque^ 
Tincendie  éclatait  partout,  lorsque  toute  résistance  était' 
d^eveiiue  impossible,  Thumanité  Ht  un  devoir  au  général 
Barbanëgre  de  se  soumettre  à  la  nécessité  l  il  sortit  dl{u« 
ningue  à  la  tête  de  cinquante  hbmmes  et  de  quelques. ou- 
•vrierâ  :  frétait  là  tdutê  la  garnison.  A  ce  spectacle,  le9  eu* 
nemis  ne  purent  rétenir  des  cris  d'admiration.  Le  prince 
impérial  d'Autriche  »  les  archiducs  Jean  et  Ferdinand,  fe 
maréchal  Barclay  de  ToUy  étaient  pai4ni  les  spectateurs  ^ 
et  témoiguèrelit  la  jplus  haute  estime  à  ces  braves  et  à  leur 
illustre  chef.  On  dit  que  lea&iÎMa  eux-mêmes- furent  tou- 
chés de  tant  de  constance- et  d^héroïsmer;  mais  ce  seutJiTV^t 
stérile  fi'effaçfiit  point  rhjvmiliatioa  de  leurs  défaites  jp9LV^ 
un»  poignée  d'hommes  ^  et  la  barbarie  de  lemr  conduite 
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e«vf  1^  ottr  fNnqpiè  qui  ne  dttMHi^pa*  lei  trouver  sur  le  jfAmmf^ 
de  bafediliieu  Dieoigtrdeà  jmBaialaFrtBce  dfe  U  neutraltli: 
de$  Suisses  !  :i      •  ) 

•    >  .  .         -ji'    :    ;  1  .     P.  f •  x«-  • 

.      :    1         .   .         '•    r  •     .    ■  ■  .î  .  ■  .:  ) 

•    '    •  -••  •    . 

.•■    /  ■    •  '.  •   *^'v   %    •    " 

Tro^  ^rè^wey  fcfe  V Histoire  d'^Apgklerrc ,  procédés  d'un ^ 
^  précis  sur  la  mon^rchi^  f^^P)^^  ^  çomiuét^,  pt'  suivis, 
d'ui).  tableau  abre|;e  de  la  cojislitutioii  et  de  l'administra^ , 
'  tion  aii|;laisç  -,  par  M.  Sauquaire- Souligniez i). 

.'.     .      "  J  ■    •       '  '  • .  .  .  ,'       ■•    ■ 

Les  trois  rçgnes  doat  M.. de  Souligné  nous  offre  je  ta-^ 

bleau  dans  l'ouvrage  q$ie  nous  annonçons ,  conlienneiU in- 
contestablement les  leçons  les  plus  instructives  qui  puissent 
être  puisée^  da^s  l'histoire  d'aucune  .nation  oi)  ^jMsmn 
siècle  ;  et. nous  sijou tenons  , qu'à  aucune  époçwe,.çes  I^çoç^ 
né  furent  plus  otileS)  plus -nécessaires  à  méditer .JL'au tenir  a 
fait  d'immenses  reçhercl^^i pour  .donper  à  son.ljrayail  tout^, 
la  perfection  à  )ac[uelle  il  pouvait  atteindre,  L'jfp.  frouve, 
i;eunis  dans  ces  deux  volumes  les  faits  épars  dans  tpnis  Içs  Lis.-, 
toriens  anglais  et  français ,  eq  c^mmen^çant  par  CJare^dep , 
et  en  finissant  par  Çljarles  Fox.  C'e&t  surtout  des  écr.iv^^ 
l^splusrQyalislçs  gi^e  M^  de  Souligp,é Vest  ajfpujré,,  et  av,çc, 
Raison.  Jil.cile  Çlarendon  presque  à  chaqi^  p9ge.  Ep  .effet  ^, 
cet  .U^maje  célèbre ,  ^qui.  Cjopgama  une  jnpitié  4^  ^ . yie  à^ 
se  dévouer. ppur  la  cause  royale,  et  Tautre  Aic4tip|à  ^«ippor- 
ler^riif^iiatitude  d'up  prii^ce  ,que  sa  modération  ifri.tait  et 
que  fatigi^it  son  ini^rûé ,  atteste  mieux  qne.pf^rç.ppne  les^ 
fautes  des  Stuarts  >,dont  le  premier,  pq-i^t  vi<;t,iime  •  de  ,sw 
attachemept  à  de^  dpctxinesiabfurdes  et  surannées i^dpn);  le. 
second  jjréparajac^i^tfi  dçlafan^iUej  en  çssfy^^t.dç^.r^con-ç 

fi)  %  toL  PiiMs  i* â  la  Kbrairîe  '^hstitufiontiellè'dè  'Brifesot-thi- 
%t»,  ril»'Nèiive^dis^a»iJPèris,  «<  3f.  P*  :  i^  fr.  et  t5  Ir.- 


V. 


ioint  le  troisième  tvAm  ^  iin<ritt8c]M|wdt  elfplaivMlUtfaile  ea* 
core  y  fui  fM-écipilé  lia. irôoe,  «près  oa  vkgatéB  Uuit  «t^ 
niées ,  Vègne  qiw  ^flétrÎM^nt  d^im  ^intfiiçaUe  opprebire,  la 
déyasUtioii  ée  PIrlaade,  les  munows  de^l^ÉoqMe  ^^  ^ 
âssMsinaU  îiirUlîqoits  jet  Jefferiêsiàt  des^Kifli.  '       i 

Nous  n^enirepMndnsBf  poiitt  dPaoïlyseMiii  véeit  iMSto*- 
rîfQe  df^à  très*«aociDCt  .y  et  qui  est  lm«in4iiie  an  eaiiait  of* 
pide  d'une  fonleide  Tolâa«ei^.ffédaits  «veqbaaueoiip  diart 
el  de  jugeoBeot  1» ceqa'iè  taU  de^pias  so^Mténtid  ;  boas  oous 
bornerons  à)  dire  qtiermierrage^e'M.  de  Souligné  doit  lân^ 
tfindM  )Mir:«bat  iu^maie  qui  vent  ooaaaîWe  la  vérôlutÎDn 
an|;lais«  ,iètMa  slnvire^idinu  sa  aif^fdie  «loMpIiqatf^  ^  dqpuis 
son  arigine  «a  ii6^ ,  ;époipie  4  hgaelle  lès  ^mts  ;de  des- 
truction semés  par  Jacques  t*'.  se  développèrent  contre  soci 
laalbeiireUxIfiW  y  jaisqa'ea  1686 ^^loà  4c6  îaaiieres'delà  na- 
tioa  ;  éofaiirËe  t|tfar  toisante  ane  dféifsémace  y^termÂtAtàéi 
ceilte  'faagtip  lutte  par  onie  irésolntion  flédiive  :  re^Dlâtipn 
ba^ardeuke  toalefois\  qn^/pefaôidâait  dansaiiqBaipajeiiB»- 
ter  -UgjktenmfÈby  -iet  qae 'nous  laécoMaunidipiDa  bien  pilatàt 
caaftme  hd^oai  ponr  >lee  k-ois:  ^a^  oékadie  eas^^'  pour  iês 
peuples.-;'       ':••'.•    '  r-.-  •  ".'■  i   -     ''•.••'       •*:  ^ 

'dk;prës  cetlie  )Qètâir^«eddtieavéc  ineparlbililé  4^âa  aatenr , 
qoa  Jes  ptiticîpas  «dwténas  dans  «on  «««rtage  ]Aaeenit'«Q 
teâl^ides  netfkurs  oitoyene/et  |«qiid  eés^taleM  iitWaîr^ 
afcngpetat  aussi  an  teng|dpithigurf.pairiai)ts<piiblîcisles  mof> 
dUtraasj  noasr  sonintitrotieii  nos.*  laeteaM  qttelfttes!refléakini 
Iféaséf sAês ,  ;qiie  noiis  ^^oatisnggënSeï  ksiiaétf  ^il  a;  rappffp» 
à'ttoUreaiéiMirè.  ^'-'  "  ^*  i 

:  La  tavdttkiain''ànglsrilKl,r'dàaaleAix^septîkBWisiMeyii^ 
^r  premier  i|tat^1'Jtisl4îàclâièiit^»iftUaeiM*t^ 
mais,  comme  toutes  les  libertés  sé'Ûmf^^jkti  fc^besoîiidéB 
|pi«rahtis/'polifiiqfyns/ae  fui  fcieiil^t«4M|tîy.  ^  la  iiittUaâqui 
a9%lbait  tk>M>en;iliigiéterv^  atoa^sAaé^à'la  netfon^  U  jeim«> 
eapoe  de  oes^defx  ihberliis  j  la£vé«îoia«{eili«^aÉat<iipaâ'ea 
liais  ;  maie  le  fuiacipe  Al  tlrditMi?ii|  ^it^mfttk'^ikt'^'^àUk 


/ 
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et  la  vÂoklîoii  ie  îùub  le$  droits^  dii  pçuple^  aifsnt  âéspro*» 
fessés  eh  théoHèpftr  Jacques  1*5;  ,.et  essayés  ea  pratique  pair 
son  sucoeseenn^  une  réyolntion.  devint  ineYitable,  Qu'air» 
nva»t4îl7qa'iièé£a!Û^  commencée  y  la  i^volution  ne  s'arrêta 
poiàl  ani^Dé^'de/lesr  aoteors;:  Ëlié  nei  se  borna  pas- à  détrake 
ce  dont  la  destrUfQtioh  était .  désirée ,  ni  à  étalilir  eé  dont 
réfcà&lismBenfc  était  considéré  comnié  BocessaiFe.:  elleré'é* 
"tenditbeauceup.plns  Iditty  elle  flenYerse  la.  royajité^qise  per'ï 
seâneflans  rofîgtnen*avàit;8ongéà!reinTk»rsër..  cl  /  .'  «^ 
.Ainsi  donc,  pasque*Ia;Qe.fiUMà  rojanté  Êfùi  cai^sa^sa 
propre  .'destruction^*  par  une  alliance  tanloli  oInndeetiAe.» 
(taôrlôt  manifeste  -^  a?ec  iin^  système  d'oppression,  celigiènse 
et  poli^que  dont  les  Anglais  voulaient  éire.idéliirrés.  La 
révoluttott  fut  l'ouvrage'  de  la  royauté  limprudeiite .  et 
aveagifl. 

Ceci  n'excusa  ni  ks  évimes  ni  les  excès  i^évolutipnnaires* 
C'est  renoncé  i'vn  (ait  et  dTune  cause  ,  et^nnliemén^  une^ 
apologie^  Cf^arles  i?'«  avait:,  suivi  une  route  déplorable  qui. 
ne.pouiPait  que  Je  céndinire  à  sa  perte.  Maiîs  sa  mort  n'en  fut 
pas  moins  iin>  grand  .atitenliat  ;;  jeulement  il  dépendait, dé  lui 
d*^mpiâcl^^.qfteeetf  attentat  ak  fdt  commis.  Ses  ecrenrs 
de  162$  amenèrent  Thorrible  catastrophe  de  1649^  -  . 
. .,  Poursui^ns/  En  ané«otisiant.'Ja  coyaiolé^  .te  révolution 
au^ise  avait  dépassé  sou  premier  but»  X^ui^oill  une  révolu- 
tion dépasse  son  but ^ l'opinion  «'étonne,  s'arrête. et, finit 
par  retirer  à. la  rcvolution^son  appui.. Alors  ,  il  faut  qiiè'la 
réitoltttton  en  cherche .  ai^tre  /  fiart..  Or  •  comme,  tous  \i» 
appuis,  qui  ne^  puisent  par:  logr  fer<^  dans  T^iniénaont 
bientôt  attaqués  par  l'opinion  même , .  il  '  axrîve  nécese 
.scrreçient'quëJaic^use  delà  révokilion  . cesse bibnlÂt  aussi 
4'itee  celle  de  te:  liberté^  et  il  faut  alors:  q<ie.k  révolutiof 
ait  recours^  (ai .tyr^me.  :.  *       :  .  j     •-      ..:  i 

Efi  effet  ^..ti^os. voyous  que,  ibêikie-avaiitkitoqrt  die  Cbaf>- 
lee  i^^r  et.jpvécisémènt  parce  q«e  rogîmon^ne  i^oukit.pas 
cette  mort^.tfwittidaus^  les  aete^  du  pai*ti^uî: se  gisait  popi»- 
laire  deviitt  .tjreooique.  AlLoiidres^  l'arméc/fît  violence 


aa  parlement;  dans  les  ptorîaccs^  des  comités* m  formèrent 
pour  surveiUer,  dénoncer ,  arrêter ,  détenir  leii  cas^aliers- 
et  les  malignans.  On  séqQèstra^'pnis  Pon  vendit  les  biens. 
On  incarcéra  et  quelquefois  on  ma&sacra  Tes  personioreà'.    ' 

Ces  malignans  et  ces  owcAicrs  étaient  pour  la  }>rnpàrt' 
ceux  qui  avaient  encourage  leur  mà^nreux  prince  à  résis- 
ter aux  besoins-  et  aox  réclamations  encore  fondées  d'un 
peuple  alo^s  opprimé:  Ils  Tavaient  enivré  dé  leurs  'flatteries^' 
étourdi  de  leurs^pi'otettàtîoîia^  trompé  par  des  détiionstr*^' 
lions  emphatiques  d'ime  force  Qu'ils  n-ftvâiènt  pas;  IU>l-a« 
vaient  éntratné  k  sa  ruine >  et  diins  torume  ils:  ti^utÂÎenl 
la  leur;  '   '  •       •  •"•  -  •;..•'■«■••-•      •:  .;. , 

Ceci  y  encore  une  ibis ,  e^f  un  fait  et  non  une  exc'itafe.  Les 
comités'  révolutionniirefs  »  qui  s^étiient  partagé-  le's  pi^o-^ 
minces  d'Angleterre  ,  les  jugemèns  prevôtaux  de  cés^^O^i* 
téi  ,  étaient  des  choses  èxéeràbles.  Mais*  la  p^éttkiètcr  souVds 
de  ces  dioses  exécrables  était  dans  une  opitiittrèté  mal  én*^ 
tendue ,  dans  des  prétentions  àbsui^dès  ,  dans  Une  obsfi)âa-i^ 
tion  insensée  à  résister  à  ce  qui  était  justei  En-  ré^i^nt  è  eé 
qui  était  j  oste  y  on  avait  produit  ce' qui  était  àtl'O^èr  ' 

ainsi,  Jusqu'à  prirent  tiOùs  vb^ons  <^tiàcM  ^{Aféii  d^ 'ses 
fautes  /  puni  }>eaucotip  trbp  sévèrement  ^  et  pa/det'Bète-^ 
mes  beaucoup  plus  ébupables  ;à  Dietr'né  plâtlie  qôe  nous 
pensions  à  le  contedf^r  y  méi  dé  stiême  ^'  Obftttes'  i*".  ;  ' 
pliis  prudent,  eût  écha^ijpé  à  son  sort  f atteste ,  'dé  blême  les  - 
royaKsteSy  en  n'égar^àt  j^as  ^é  rôi'mirilieûreax,  eh  ne  te 
ponsssaàtpasaii-^elà^deSbbrïrekd^  îam'odéraîion ,  enàèf^àl 
vcuglant'  pas  siir'léi  inléWls'de  son*  tr'ône  et  de  ^  «rie,  aû^  ^ 
raient  échâjppé  aux  peVsééutioh^  qui  Suivirent  pour  euk'M 
mort  dedhafîes  i*'.       '  *.  •''/  '     ""    '  /  '  '   "• '•  .'  ''7  ''"  "  '' 

Nous  continuons  ,  et  non* 'allons  voir ïâtaièihë  rétribu- 
tion s'étendre  arec  la  rxAmt  sévérité  'sur'  des  fautes'  tf^utt 
nuire  genl-e:  '  '•  '    '}  *    '    "  •'  ^ '^'     "       '  ^ '' 

La  révoluiicîte  ,  âant  ît^^xixx^  tyrannt^^ie ,  fikîsiit  peser 
sur  lès 'A'ngîaîs  tôbs  les  maux  contré  lesquels  cefté*ré^* 
lulipn  avait  dans  son  principe  clé  dirigée.  Il  était'  clair 


q^*4pn^ jf^^t  dé^f^fiS^i  son  bHt,  tfi^  pftlit  c«x?4w  i^>|it 
ip^^ne.  mu  flii?ftijt  donc  fiw  p*r  sp  dKM*uipe.  jÇ-p  djiRçci^ 
i0$  feofixis  n'est  JAi9i^is.4qD^.  Qu^d,^  Jf^  p|r{^i^Q^|oo 
a  beat»  jîeur  p^^l^r  4^  liberj^  ,  ils.  ipie  tard^^it  p^s.ift  ^^î^^r^ 
$iavoir  çu'ïl  y  a  d^p|H>tisïpp„eJt.  çe.^q*ppv«iftp  qui  j^ii^i^te 
n?  lèiir  eony^ot  ffui  jp^ieu^-j^u^  tout  aa^fç. 

mn  évé9«ip:iefit  ,parti€^li#i:«jf)a8)|ei»4i^  Iq  a^QttTe^ent  ter 
U^grade  qs|i  dps  loirs  ét^it  inévrUit^e:  f^etii&yén^aiefit  fut 
l^ppaiitton  de  C^pmwel  ÏA  Aatuse  cr^,  p^r  ime^K^lles  , 
dert  caractère^  deyc^t  û^o^lp  W  .reste  ilesapTaïQ^f^  &euiblf9 
eomim  frappé  de  stupeur*  ,Ce>  ç^^cffit^s  si^t  toii)aq,rf 
empreints  du  génie  de  leur  époque.  Us  s'emparent  de;U9u-^ 
tesies  passions  dominantes ,  promett^nt;ii  toiU^s  de  les  ^' 
tisGsire,  tâchent ,  en  lus^ti^^isaot  ^.^ITet  jusfpi'à .n^ /;^r- 
Uin  points  de  les  traj^isfonnéi:  ei\  .intéi^jt^ ,  efyt^^t,Q^ 
ÎAtiëréts  las  uns  par  les  antrei  et^l^  ^if  jpiu^f^t  jtous  /çncbatn^* 
T(A  fut  Gromwel,  tel  fut.Bopi^p^irte.  ¥aif  ças,cfr^çti;rq|i 
aytraordinaires  ne  chungent  pM  M  v^K^h^  4^  ç^osçs  |  ils 
la  myiendant,  pt  quand  ils  dispvil»wnt ,  \^  chfisfçtç  p^pf!- 
ehent  Cj^(MP9l^.?fi»p^r{^vwt.  ;  .' 

Is  tj/^im  r^Tolutiowaira  Apy^t  ioj^c  tomb^  h  la 
Jilprf  4e1!IfooiwelVdlfB  ^'éçi^ouln.  ^(e.fut  ialleqient  un  effet 
lufqfSMwre4ê  toot^?  qti  Ayaît'gfi  li^ii  s(Mmi;ca^t/B  .tjçr^pni^,! 
^(tf'jil  lemitiimiiosciiM^^'As^goerà  ^ette,  icMe  ^pe^çause  / 
î^imiMiftt^.'^ronte  bi,pui#««q^  ^it  «Mtre  I^s  nif^s.  4i^  rë-^ 
{|ul4i(^s.  h'^mh  4»ng^«iW  un  comité  ^'o^ci^rs  jtéjj^vir- 
WîcaMHiStj^t  dépoiitiaire  de  toute  I4  loirgeinufrie^re ,  eti^i;^- 
cgne<tfwq0  étr«i^gèr«  n'iayaît  TiiM^^^ipn  m,U  ft^wW ^inr 
If rtriBuif .  Qaps  le  p^rleaieot  t  Sf^fi^t  «picoro  op  granf 
,  nombre  des  juges  de  Charles  i^'.  ;  tous  les  intérêts  par^risr 
saientTéanM"  contre  la  prince  4ontfm  «vait  £aitx)iourir  le 
père.  Mais  oa.a¥ait  cooiinis  beai|G0iip  d'iniquités  au  noas 
de  la  république ,  il  fallait  que  la  république  en  portât  la 
peine.  Tout  récbafandage.die.stahil^tiqii'ojç(.eA|t  dit  indes- 
tructible s'évanouit  conune  un  somi^e  fH  Charles  11  monta 
fur  le  trâne. 


Ti'pis  rôiitcf  ïni  étaient  bovei^te^,  twë  è^  là  fidlence  , 
téltù  âe  M  ïùjfktkté^  cefitsàë  là  ràsef^  R  éé  y^rttkrt  ptt^  riàqi^ét- 
^ûh  trôû^èà  entrig^tit  dàûiïaipretnfèréyfi  n^  JMf  afe  riééoii^ 
S  suivre  la  secoûtlé  phrcé  ga'il  déteëUrt  tf  Kber^  ;  if  ^ôï^ 
^t  la  troisième  ,  et  son  diôiiL  d^ci&t  h  cfitutê  A  «en  stttiÊie»* 
^^tir  et  de  sa  fâmflte. 

'  Comme  îT  gouvernai  vhi^-cln<]f  àtis^  Vota  pôMttàS,  ci^mufc 
^û^  ce  choix  fiii  dii  moins  conforme  i  iân  knétêt  petién^ 
^  ne/I  ;  mais,  si  Toû  entré  dans  lesr  dëtilfls  d^  son  aÀrakiisi#a^» 
lion  et  de  sa  vie  intériéttré,  0^  lé  verrsé  toÀrméHté  lan« 
éérsse  par  hs  deux  partis  qn'il  trômpâitf,  impbk^ti^n^  des 
f  oyalistes  qui  ne  lui  savaHetft  aticim  gr^  dïé'tolëi'él^  léùt  àhx^ 
è&ccCy  fsitce  qu^ii  élodàit  lén^^  jnl'0tentî6tii  ;  effrayé  désr  cedi^^ 
plofs  qu'il  attribnait  aux  réj^ublîcaitiii ,  :  s(^  défiàni  de» 
bommé^  sages  qtzi  stl  défiaient  de  M',  BÉx>tÉiil!é  ayeé  éofi 
frère  qa'il  fat  obligé  de  reléguer WsdtéT&iijIl^tetré,  mén^ 
diamt  les  secours  pécuniaires  à^tLit  toî  de^j^ii^ue  éfoi  rèiiceu- 
^afgeàiC  cotoime  un  appieàti  deépotirf ,  niiiis  qcÂ  le  ti^ifitalt  à4et 
dédain ,  Comme  d^àtit  vendu  iéû  j^  à  l^étVÉilgei<;  étAn 
poussé  marbré  êé^  ct^idt^  ve#à  Ta  vbntré-irévokalii^4Mi  îi 
déSii'ait  )*àedoi!Up(isseméét ,  et  tédbutaît  1^  e6uséqtttncé8^^ 
ëi  ihourâtit  cdùvéft  du  sang  d'Ëssëi,  ïé  ftussel,  et;de 
Sfàttéf.  Céttes  iinè  telle  catrièi^e  est  utré'  triste  xttdéinnUé 
pipul;  hr  tt'àyâil  bohtéuk  d'uîié  dîésthiiàrlâtimpeTpCttietlè.  Et 
noû^  jMttÉôrk  fjfié  Clhâriés  il  n'aifirâit  nén  péfdu  à  régnief 
àvéi  Boàne  fof.  Xâ  bonne  foi  a  sur  les  peurj^leâ  ùi!ie  exf^éa^ 
puissance.  Si  Ton  en  voulait  des  preuves , «je  quitterais  JMttif 
ûti  •mothéub  llii^oiré  d*ibTglètérre ,  ètfs  piiisièi<afs  a^ài^  la 
^'ét^e.  lés  preuvci  de  cette  vérité  inipriHaftti*.  Je  lés  y  fiui-» 
seraii â^écboùheu^,  çâi^ éllé^ botiorëtrtygali^enj le iiio- 
Âàrqùô  et  lâ  ûàtiÀh:  Vprébnn^h^è  iû  \  éépté^Bré,  là 
iài  dés  étectidïis',  Otit  éièdté.une  tetàiiMifikpàé  vttiHër^ 
sellé  j  c'est  que  l^orabùnartcé  dà  S  kéj^tethbi^é  et  Ik  M  te§ 
élections  étaient  W  d^mônitréViçti  Se  Ùf /btitiAé  for  tùth-f 
pîele.  • 
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La  mort  i«  Charles  ii  le  mit  à  l'abri  je*  résultats 
amers  qai  accompagnent  la  duplicité.  Son  frère  mérita  et 
recueillît  ce  triste  héritage ,  mais  l'expérience  avait  instruit 
les  AnglaiSiT  «  C'est  un  grand  maître  (ici  j'emprunte  les  ex- 
j»  pressions  de  Mf  Souligné  lui-mjfime),  c'est  up  grand  maître 
»  qu'une  longue  et  cmelle  révolution.  Lprsque  les  Anglais 
#,ise  soulevèrent,  .contre  Charles  i*'*,  ils  voulaient,  la 
»  liberté  ;  ^nais  ils  M  la  comprenaient  pas  plus  que  Charles 
»  etBttckipgham  i;ie/se  rendaient  compte^  à  eux-mêmes  de 
n  leur  •  desp<ltisnie  et  des  içésultats  qu'il  pourrait  amener. 
i\  Les  Anglais  I  en  rompant  leurs  chaînes ,  ne  songèrent  pas 
»»  quMs  ne  pouvaient  se  passer  de  frein; et ,  semblables  aux 
n  escltves  de  i|aissance ,  >qu'on  affranchirait  tout  à  coap 
f>  sans  {es  lavoir  préparés  à  ^n^i  grand  changement  dé  con* 
»  ditioU)  ib  cruKieiit  qu.'etre  libres  c'était  ne  plus  obéira 
^  personne  et  snrtout  n'avoir  plus.de  roi. 

M  Ils'  s'aperçurent,  'sçvec  le  temps ,  et  a  i'école  dû  mal-, 
n  heur,  qu'il  n'est  pointr.de  joug  plus  pesant  que  celui 
n  qu'on  reçoit  dé.^es  égaux;  que  le  peuple,  en  masse,  ne, 
»  peut  Offîr  directement  9  et  qu'il  lui  suffit  d'influer}  que  le 
9>résiikatdir^ct  de  Faction  de  tous  est  la  destmcnonj 
n  4[u'il  £ftut  toujouri  en  revenir  à  confier  le  pouvoir  à  un 
npeti^iiombre)  que  c'e^t.éocoreJepetit  nombre  qui  mène 
»  /tont,  lors  même  que  le  peuple  «entier  vote  ou  délibère  ; 
»  et  qu'au  moment oii il  se^persufide  que  c'est Ini  qni  di- 
»  rige,  il  n'est  réellement  que  l'instrument  de  quelques 

H.bomineSé  ,. 

'  »  Lorsque  le  peuple  anglais  ent  senti  sa  propre  incapa* 
»  cité  •  il  sentit  aussi  la  nécessité,  de  $e  soumettre  et  il  se 
»  soumit;  mais  il  ayait.ac^quis  de  l'expérience,  il  avait  ap- 
V  'pris  à  connaître  U  liberté ,  il  savait  qu'elle  ne  consistait 
>»  pas  à  être  af^anchi  de  toi;ite  ç^béjssançe,  mais  à  n'obéir 
»  qu'à  4f  s,. lois  y  faites  pourra  bonheur  de  tous  :  qu'elle 
»  ;cQnsi|s^«  prinçîpglement.  en .  ce  que  Vhçmme  ne  soit  pas 
»  à  la  merci  de  V homme  ^  à  ce  qu'il  puisse  jouir  tranquille- 
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»  aêitt,  et  en  pleine,  sûreté^  de  sa  fortune  et  de  son  talent, 
a»  de  ses  facultés  loccnéotis^es  , ,  întdieetnelles  et  sociales  ^ 
«  sous  la  seule  coaditioo  de  ne  trotibler  personne  dans  les 
«»  mêmes. jûuissanoes^^  *  «  :    ' 

»  Voilà  la  sotnrcedé  cistte  sorte  d^iostînct  pvUic,  d'onê 
»  part)  contre  Tesprit  réTolutioonaire  .et  Tancien  pen«* 
M  chant  au  soulèvement ,  et.de  l'autre  part  .ea  faveur-  d« 
»  système  des  garanties.  »       «  '  ' 

.Nul  èomme  ëGkiré.ne  saurait  ^  ce  me  seUiHe ,  mëconH 
naître  les  leçons  de  tout  genre  que  ces  trois  rëgaes  de  l'bi»* 
toîre«d'Aagletèrre  présentent  à  toiis. les.  pevples.  :    .    ; 

Cettet  histoire  dit  auiL  princes ,  au  ^fiuk  de  Chairles  f.  i 
Quand  la  raison  publique  dema^d^  une  chose ,  ,ne  vous 
y  refuser  pas;  n'atiead^  .pas  qu'il  soit  trop  tard.  Si 
'  VOUS'  luttes  par  rarbitraire;et  ayec.  violence.'^  Ja  colère  rem<-> 
placera  la  raison.  Quand  vous  voudrez  faire  le  bien  il  né 
sera  plus  temps ,. vous  aurez  perdu  Tétat  et  vous->méme. 
•  ;  Elle  leur  dit,  au. nom  de  Charles  ii  :  Soyez  justes  etsoy^ 
sincères ,  la  duplicité  est  un  mitier  péxiible ,  fatigant ,  qui 
se  rapporte*  pas  ce  qu'il  coûte.  Les  niions  sc^  clair-*, 
voyantes,  on  ne  les  trompe  plus.  Elle^comprteneiH  ce 
qu'on  ne  leur  dit  pas,  sous  ce  qu'on  leur  dit.  Elles  rient  du 
mensonge  et  entendent  le  silence. 

Elle  leur  dit ,  au  nom  de  Jacques  ii  :  M'imaginez  pas  que 
vous  êtes  forts  parce  que  des  flatteurs  extra vagans  vous  le 
disent.  Tant  que  vous  n'avez  pas  tenu  en  main  le  pouvoir  , 
ils  vous  ont  garanti  le  succès  de  l'usage  que  vous  en  feriez. 
Us  ont  condamné  les  ménagemens ,  inculpé  les  temporisa- 
tions ,  déclamé  contre  ce  qu'ils  nommaient  pusillanimité  et 
faiblesse.  Ils  parlaient  bien  à  leur  aise,  parce  que  le  mo- 
ment de  la  crise  était  encore  loin.  Ce  moment  est  venu  y  la 
violence  a  déployé  ses  bannières ,  et  Jacques  ii ,  monté  sur 
.  le  trône  en  i685,  en  est  tombé  en  1688. 

Il  fut  tout  étonné,  Jacques  it,  de  voir  que  pas  une  épée 
ne  fat  tirée  pour  sa  défense ,  que  Louis  xiv ,  qui  l'avait  en- 
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ctKHiiigé^  abàndonofli  sa  cti^fe^-^steV  pAroti  9t9  Goorttsttis, 
c«tiit  flpit  Tavai^iMl  ie^  phtà  en^fé  è^.iit  lyraiàme.  se  dids^ 
vèrem  pottf  son  espaktOD.  Suitdetrlaiiil;,  oiudigearitibux 
fois  de  religion  en  six  mois,  vendu  à  ht  Frahoé,  vendu  k 
Jae^[àes  ii^wodx  èGttiUaitaie,«Site  l^pe.db^oeft'côust^saas. 
yimtom  crié  mix  f^noee:  Fltttcs-jfi  igavâé^  il  y  a  auloiir 
de  vam  plus  d'un  ^imâetlkad. 

Mais  cette  même  histoire ,  insHtalriae^âévèré  •tiiBipar'» 
tîale  dons  tcHM  le»  ^r^ob  ^  crièi  aussi  anm-peiiples  :  Sr  vi»us  dé- 
pimêt  ^  iM  prknitif  cfa^i  vaos  vous  proposiez  dam  rm 
réclamation^  lëgifitoeiii ,  yoùs-sére^  eiitralDésMlm^  une  muta 
semée^abiinés  qu0  vàus  ne  pré?oye0  paa.  Si  vous  êtes 
ffitîwsteâr.,  itthumaki»,  A^oee^,  vûûi»  itiiq|ait?é>  yotra^  Barbai 
ife  reteinbiiitmtt  stir  voia*  1^  vdoi  tuèis  ▼os.  rim ,  Tout  au^. 
rtfi  di»s  tyrima ,  vous  reoutaMfe  dera»^  ràtte  ouvrage.  Yoq9 
déieipérerei;  es  VoiSB'-méw/e»  i  votts^désayonefea  ros  prin-i 
cipesi,  parce  qaé  vMs»  roagitez^de  ros  aetioixs.  A|>rèfi  vo«a 
lire  sotnHës  par- des  crittfea,  tolis  vous  consdiuersa  en  sér- 
Tfkêa  étpîatîoQS ,  et ,  f tcûôoaabaut  de  lassttadb  pbur  aVoii^ 
.Youiu  Fanarcbié!^  vous'  youâ  déddnerea  pat  isàrmoince 
to^pUmé  îtiâigi)jV»  &  la  K^ertjo.  •    :      '  • 
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iParby  le  ai  juillet' iBi^  " 

\  •  •  ■       .    . 

La  ijession  est  terminée  ;  les  ministres  ont  leur  budget  ; 
ils  n'ont  plus  à  penser  qu'à  leurs  élections.  On  s^en  oc- 
cupe nuit  et  jour  à  l'intérieur^  les  instructions  sont  parties, 
on  travaille  aux  pamphlets.  Le  nlinistëre  met  la  plus  haute 
importance  à  dicter  les  choix.  Il  a  encore  des  ^comptes  à 
rendre,  et  un  budget  à  présenter  l'année  prochaine  :  il 
faut,  pour  le  repos  de  la  France,  et  surtout  pour  la 
satisfaction  des  contribuables  ,  que  les  députés  soient 
moins  curieux  ;  que  ,  renonçant  à  une  vaine  popula- 
rité ,  ils  ne  s'amusent  pas  à  contrôler  les  dépenses  , 
â  retrancher  sur  le  luxe  des  états  majors  des  sommes 
qui  sont  indispensables  ;  il  faut  qu'ils  s'abstiennent  de 
questions  indiscrètes  sur  la  solde  des  Suisses,  sur  l'emploi 
du  donsaioe  extraordinaire ,  sur  le  produit  de  la  ferme  des 
Jeux;  enfin  qu'ils  cessent  de  s'immiscer  dans  des  choses  ^qui 
leur  sont  tout-à-fait  étrangères,  ainsi  que  lé  prouvent  cha- 
que matin  les  feuilles  ministérielles. 

Le  budget  s'obtient  avec  de  bonnes  élections ,  et  les 
T.  YL  39 
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tyran  ie  son  naaitre?  .Or  si  la  tyrannie  des  ministres^ foi 
possible  sous  des  g«a?ernemens  absolus  où. les  monarques 
sont  tout,  n'est-elle  jpas  pltis  à  craindre  encore  sous  les 
gouvernemcns  représentatifs?  Mais  i8i5  est- il  donc  si 
éI.oignë,de  nous?  Certes,  jamais' prince  ne  s'est  montré 
plus  ennemi  de  la  persécution  que  Tauguste  fondateur  de 
la  charte ,  .et  cependant  nous  ayons. eu  une  chambre  tyran» 
nique.  Les  dëpartemens,  les  villages,  les  hameaux» même, 
ont  eu  leurs  tyrans.  Non ,  ce  n'est  point  contre  la  dynastie 
que.  la  France  réclame  des  institutions  ,  c'est. pour  eQ 
assurer,  pour  en  garantir  la  durée.  Elle  les  réclangie  non 
contre  ses  rois,  que  la -charte  met  dans  Fheureuse  im- 
possibilité de  faire  lé  mal;  mais  contre* les  ministres  ambi- 
tieux qui  voudraient  opprimer  leur  pays  et  leur  prince,  quij 
peu  soigneux  du  bonheur  de  la  France  ,  ne  songeraient 
qu'à  leur  élévation  personnelle ,  qui  sacrifieraient  la  patjie 
à  leur  soif  insatiable  de  pouvoir  ^  qui ,  pour  établir  leur  do- 
mination ,  livreraient  leur  pays  aux  déchiremens  des  fac- 
tions, la  fortune  publique  à  l'avidité  des  courtisans.,  et 
l'indépendance  nationale  aux  caprices  dé  l'étranger. 

C'est  ayec  une  chambre  des  députés  indépendante:, 
c'est  avec  une  majorité  franchement  constitutionnelle  que. 
la  tyrannie  est  impossible.  Kous  devons  donc  plus  que  jamais 
rédoubler  d'efforts. pour  lutter  contre  les  influences  minis- 
térielles. La  discussion  des  comptes  et  des  budgets  ,  quel-^ 
que  insignifiant  qu'en  ait  été  le  résultat ,  a  du  moins 
averti  la  France  ;  elle  sait  quels  choix  elle  doit  faire  si 
^elle  veut  de  l'ordre  dans  .l'administration  et  de  l'économie 
dans  lès  dépenses.  Savez*vous  comment  procède  le  ministère 
pour  opérer  les  réductions  qu'on  k-éclame  de  toutes  parts? 
Il  établit  de  nouvelles  places  ^  il  n'a  qu'un  million  d'em- 
j>Ioi8  à  donner  ;  ce  n'est. point  asse«  pour  payer  tous  les 
services^ qu'on  lui  rend..  Par  exemple,  il  y  avait  sept  con- 
^ervatîon;  des  forêts ,  il  it'en  fallait  pas  davantage  pour 
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kft  forêts  9  mais  il  fallait  une  place  à  M.  Morisset ,  député 
da  centre  ,  et  la  huitième  conservation  a  été  créée. 
Voilà  ce  qui  s'appelle  une  économie. 

Mais  l'économie  est  une  vertu  privée  et  n'est  pas  une 
vertu  publique  ;  les  doctrinaires,'  avec  une  entière  abnéga- 
tion d'eux-mêiQes ,  n'ont-ils  pas  voulu  nous  prouver  qu'elle 
était  ridicule  ;  ils  font  aujourd'hui  tous  leurs  efforts  pour 
la  rendre  haïssable.  Vous*voas  rappelez  qu'après  iine  vive 
discussion,  la  chambre  des  députés' a  prononcé  une  réduc- 
^tion  de  deux  cent  mille  francs  sur  la  direction  générale 
des  contribudons  indirectes.  Si  vous  imaginez  qu'elle  ait 
porté  sur  les  sinécures ,  sur  les  frais  de  régie ,  et  sur  toutes 
tes  pompeuses  inutilités  ,  lisez  la  lettre  suivante  que  >  je 
reçois  d'un  malheureux  employé  ;  elle  suffira  pour  vous 
détromper. 

«  M.  de  Barante  ,  conseiller  d'état ,  directeur  général 
■»  des  contributions  indirectes  et  pair  de  France,  vient 
M  tout  à  coup  de  faire  renvoyer  de  son  administration 
»  un  grand  nombre  de  vieux  employés ,  la  plupart  san9 
»  ressources  et  presque  tous  *  pères  de  fàtïtûle.  Vous 
)i  croyez  peut--étre  qu'ils  ont  été  prévenus  d'avance  du 
»  sort  qui  les  attendait ,  ou  que  du  moins  ils  ont  reça 
M  nne  indemnité  qui  peut  assurer  leur  existence  ,  en 
»'  attendant  qu'ils  se  soient  procuré  un  autre  emploi  ? 
»  Eh'  bien  !  vous  êtes  dans  l'erreur  :  «M.  le  pair  de 
»  France,  directeur  général,  conseiller  d'état ,  s'est  con* 
»  tenté  d'informer  le  i5  juillet  les  chefs  de  division  de 
b  '  son  administration ,  que  MM.  tels  et  tels  étaient  réfor- 
»  mes,  il  partir  du  i5  juillet  ;  qu'en  conséquence,  leurs 
»  noms  seraient  rayés  de  la  feuille  des  appointemens  i 
»  à  dater  du  i5  juillet.  Mais  conunent  M.  le  directeur  gé^ 
»  néral  se  génèrait-il  avec  les  emjployés  7  il  ne  se  gène 
»  pas  même  avec  les  députés. 
^   »>  Je  vous  le  demande  ^  monsieur ,  en  ordonnant  une 
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»  réductîoo  ie  20P1OO0  francs»  sur  F  augmentation  du 
»  budget  de^:C(>ntrit>tttiap»  iiiiHcecles ,  la  chambre  a*to-elle. 
»  ea  rintention  d'ajouter  encore  des  victimes  aux  nom- 
»  breuaes  victimes  des  épurattoos  de  181 5  et  des  réformes 
^  de  itiit>7  Non  sans  doute*  EUe  voulait  atteindre  les 
»  gros  jtraitemens  y  tels  que  cenx  de  M.  ie  directeur 
»  général  j  pair  de  France }  du  secrétaire  général  ,  des 
M  inspecteurs  généraux ,  el  de  tous  les  grands  sinécurisfes» 
»  EDle  voulait  forcer  Tadministration  à  ne  pas  accroître 
»  $9B  dépenses  d'entretien  des  bâtiinens  et  du  mobilier , 
»  celtes  du  matériel  surtout.,  qui  sont  scandalensement 
•»  ei:orbitantes.  M.  le  directeur  général ,  pair  dé  France , 
M  a  trouvé  plus  simple  de  conserver  tous  les  grands  apppin» 
»  temens  ;  il  a  mieux  ainié  faire  peser  sa  rigueur  sur 
»  de  malheureux  employés  à  1800  francs  ,  et  réduire  ]e$ 
1»  trai  temens  de  quelques  ebe&  et  sous<*ckefs  de  bureau. 
»  Et.  ne  croyez  pas  que  ce  soient  de  nouveaux  venus 
V  que  le  pouvoir  discrétionnaire  de  M.  le  directeur  gé^ 
»  néral  ait  frappés;  des  bomimes  que  la  protection  a 
9  placés  dejSuis  deux  ans ' conservent  leurs  sinécures,  et 
9  des  employés  recommandés  par  quinze  années  de  bons 
»  services  sont  renvoyés  impitoyablement.  * 

»  M.  Chauvelin  l'avait  bien  prévu  ^  on  multiple  les 
n  injustices  pour,  multiplier  les  plaintes  ;  on  veut  que  le 
»,  cri  des  victimes  intimide  les  députés  qui  sexaieiÀ  tentés 
»  de  .proposer  ^e  nouvelles  économies,  n 

C'est. ainsi  que  les  huit  millions  réduits  stir  le  budget 
de  la  guerre  ont  ^té  économisés  sur  le»  Français  quand  on 
aurait. pu  les  gagner  sur  les  Suisses.  L'opinion  publique 
n'est  point  équivoque,  elle  sollicite  hautement  le  renvoi  de 
ces  étrangers  ^  mais  c'est  le  système  de  nos  ministres,  qu'il 
ne  faut  jamais.céder  à  l'opinion.  Vous  avez  vu  naguère  ce 
qu'avait  produit  Ja  levée  de  boucliers  de  toute  une  cour 
royale  i  les  jurés  n'ont  pas  même  vu  de  délit  d«ns  quelques 
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lignes  de  prmt  qui  avaient  alarmé  soixante,  conseillers;^ 
c'était  bien  la  p;ein^  d'exciter  tdot  de  rumeurs  an,  Fr^mcel, 
Maiatedant    c'iest  ;le  prooe^  :<fe  |f.  Savoux  qMi  t^rit  Igl 
publrc  attentif.  Après  une  Jongnç  ijifitractio» ,  après  Ufc 
visite  et  l'enlëvemeat  de  ses  j^apiei's ,  il  vient  seulement 
d'être  renvoyé  k  la  dour  d'assises  eomine  prévenu  d-avoir^ 
dans  un  discours  public;  èiKcité  à  la  désobéissance  aux  lois* 
Les  plaintes  portées  le  2  juillet  par  M,  Je  procureur  géné-^ 
rai  Beltart  contenaient' bien  d'autres  griefs  contre  le  profes« 
seur.  !î  ^accuse,  ^T^iprè^  la  netoriété.pulfUqiie  eiies  ten$ei* 
^faeinens  verbaux'qui  lui  sont  parvenus,  i**.  d'une  provoca- 
fion  publique  y  soit  à  la  désobéissaïkce  aux  lois/  soit  aur 
excès  et  violences- ^i  ont  éclaté  contre  Ja  f^rce^  arotée; 
!î^  d'un  afttènïai  dont  le  bul. était  d^ftr^f^er  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres.  Le  lendemain  nouveau  réquisitoire 
de  MT.  lé  procureur  général  Bellart  tenda<it  à  ce  queper^^^ 
quisition  soit  faite  dans  lés  ^apif  rs  de  M^  Bayou^^,  et  que 
le  conseiller  royal  dçlégué  éntçnde  dans  leùr^déposâtions, 
i^.   les  professeuiTs  et  secrétaires  de  Féoo)e  de  droit  ;  ^^* 
leurs  appariteurs  ç  3^  le  concierge  et  tous  les  httbitans  de^ 
ladite  école j  4°.  Wsieurs  Magnesfcd^  Auran  de  tHérrefau^- 
et  Dui^erdièr  dô  Mas^dllac  f  rfièves  en  droit.  Lespjrdmiefs 
sont  à  ce  qu'on  assure  fils  de  d^ux  députés  de  la  cbanibrev 
qui  siégeât  au  c6té  droit.'  ',  ^  .  ,  ^ 

C'est  en  censéquenoe  de  ces  réqcrîsrtaires  c^ej^^sa^  être 
accusé,  sans  4§tre  même  prévenu  d'un,  délit ,  M.  BaVoux  Av 
vu  la  justice  enyahir  son  domicile  et  ouvrir  son  sefcrétaire. 
Les  hommes  de  loi  les  plus  éclairés  prétendent  que  notre 
code  criminel  n'autorise  pas  de  pareilles  violences  ; 
d'aiitres  soutiennent  qu'il  est  à  cet'égard  d'une  ambiguïté 
qui  fayprise  extréndement*  l'arbitraire.  Ce  qu'il  faut  en 
conclure^  c'est  qu'il  offre  de  grandes  imperfek^tions,  et  qu'il 
est  temps  enfin  de  céder  au  cri  général  qui  en  soUjcite 
la  réforme.  D'après  l'article  i63  de  la  constitution  de'  Car-* 
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racas ,  il  est  défendu  à  tout  officier-  de  justice  ou  autre  âê 
visiter  les  papiers  et -cor  respotidànces  appartenant  au  ipré* 
venn ,  à  moiofr  qu'il  n'ait  ët^j- accusé  d'un  crime  de  faux  en 
écriture,  toit  publique,  soit  privée.  Cest  cette  méosé.  con- 
stitution qtti  défend  dé  prpduire  en»  justice  toute  lettre  in- 
terceptée ou  saisie,  soit  pftr  des  particuliers,  soit  perdes  fonc- 
tionnai res  publics;  article  moral  si  jamais  H  en  fut  et  qui 
devrait  trouver  place  dans  nos  codes.  Il  est  assez  remar- 
quable que  l'Amérique,  méridionale,  à  peine  dans  l'enfance 
de  la  législation,  offre  dé  tels^einples  à  l'Europe  civilisée. 
C'est  le  3i  juillet  que  M.  Bavoux  doit  paraître  devant 
la  cour  d'assises  ,  s'il  ne  se  pourvoit  pas  en  cassation 
(contre  l'arrêt  qui  l'y  renvoie.  Cette  fois  on  a  cm  pou- 
voir se  passer  dé  l'âmtorisation  du  conseil  dfétat ,  exigée 
par  la  constitution  de  l'an  8 ,  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
suivre un  fonctionnaire  public  ;  si  M.  Bavoux  eût  .pro- 
fessé d'autres  opinions  ,  peut -être  y  aurait -on  songé. 
On  ne  veut  pas ,  du  reste ,  qu'il  échappe  à  une  condamna- 
tion quelconque;  car  l'arrêt  de  la  cour  royale  ,  prévoyant 
}e  cas  oii  il  serait  acquitté  par  le»  jury,  le  renvjoie  ultérieu- 
reme.nt  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Il  est 
singulier  que  la  prévoyance  de  la  cour  ne,  se  soit  pas  éten- 
due plus  loin  :  elle  aurait  pu ,  en  supposant  qu'il  fut  ac- 
quitté pr  ce  dernier  tribunal ,  le  renvoyer  devant  le  juge 
dé  paii ,  et  si  celui-ci  le  trouvait  .encore  innocent,  le  tra- 
duire k  la  police  municipale.  1}  n'est  pas  une  de  ces  autorités, 
qui  n'ait  le  droit  de  prononcer  au  moins  vingt-quatre  heures- 
de  prison. 

>  Enfin ,  après  une  visite  scrupuleuse  de»  cahiers ,  des 
notes  et  dr>s  ratures  de  M.  Bavqux ,  après  l'audition  de  plus 
de  cent  témoins  ,  la  chambre  d'accusation  l'a  enfin  déclaré 
prévenu  d'avoir  provoqué  h  la  désobéissance  aux  lois.  Il  se 
trouve  donc  dans  ses  cahiers,  me  direz-^vous,  quelque  pas- 
sage bien  imprudent  ?  Attendez  un  moment ,  vous  ailes 
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connattre  ce  que  raccusatîon  renferme  de  plus  termble. 
M.  Bàvôux  expliquait  le  Code  pënàl ,  codé  qui ,  vous  le  sa* 
.  vez  y  excité  de  si  nombreuses  réclamations  ,  et  qui ,  d'après 
l'aveu  fait  par  M.  le  garde  des  sceaux,  dansVla  dernière  dis- 
cussion sur  la  |>resse9  doit  nécessairement  subir  des  ré- 
fbrnies  pour  être  en  harmonie  avec  nos  nouvelles  institu- 
tions. M.  Bavoux  était  arrivé  à  la  violation  du  domicile. 
Ce  crime ,  car  c'en  est  un ,  n'a  pas  été  puni  Bien  rigoureu- 
sement. L'article  184  du  Gode  ne  condamne  qu'à  une< 
ainende  de  seize  à  deux  cents  francs ,  tout  juge  et  toiit  pro- 
cureur général  qui  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un 
citoyen  ,  h6rs  des  cas  prévus  par  la  loi ,  et  sans  les  forma-^ 
lités  qu'elle  a  prescrites. 

Il  a  semblé  au  professeur  que  la  peine  était  bien  légère 
pour  la  gravité  du  délit  ;  que  la  loi  offrait  trop  peu  de  ga«' 
rantie  aux  citoyens,  >t  il  s'est  livré  à  des  considérations 
morales  et  politiques,  dignes  de  frapper  tbus  les  juriscon- 
sultes. 

'  4(  Finissons,  a-t*il  dit,  par  une  dernière  supposition , 
»  qui ,  malheureusémfent  pourra  trop  souvent  se  réaliser. 
»  Admettons  que  le  citoyen  ,  ainsi  déniée :de  toute  action, 
»  ait  clîerché  dans  ses  propres  moyens  ;  le  préservatif  qu^ 
>>  la  loi  lui  refuse';  admettons  que,'  voyant  forcer  les 
*' barrières  qui  l'entourent,  il  ait  repoussé  l'escalade  et 
»  l'effraction ,  qu'il  en  soit  résulté  homicide  on  blessures 
»  graves  ;  le  particulier  ,  aitasi  assailli  dans  son  domicile  , 
»  ne  pourra-t-il  pas  se  retrancher  dans  les  articles  322' 
»  et  329 ,  qui  déclarent  excusables  tmis  meurtres  ou 
»  blessures  provoqués  par  des  coups  ou  violences  envers 
»  les  personnes ,  ou  commis  en  repoussant  l'escalade  et 
»  l'effraction  ,  ou  enfin  commandés  par  la  nécessité  de 
»  la  défense  de  soi-même  ou  d'autrui? 

»  Ne  nous  y  trompons  pas ,  s'il  est  des  êtres  pusiUa- 
»  nimes  et  susceptibles  de  tout  sacrifier  à  la  crainte  9 
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»  il  tn  est  d'autres  qui  n'en  ressentirbat** jamais  rim/- 
»  pression;  il  en  est  qae  le  sentiment  de  L'injustice  réyolte^^ 
»  que  le  péril  .eiihardil  et  qu'un  vif  attachement  pour 
»  leuns  proches  e^^ilte  au  oipindre  danger. 

«La  lai  >  telle  qu'elle  est,  est  so^ceptihle  de  faire  naître 
>v  tous  les  incoQvéniens  qui  peuvent  ifésulter  de  sentimens 
»  aussi  généreux  ,  de.  passions  q^  peuvent  être  utiles  à 
n  l'état,  quaifd  il  s'en  empare  ,,  mai^  .qui  peuvent  être 
»'  dangereuses  quand  elles  lui  sont,  étrangères. 

»  II:  faut  ,  n'en:  doutons  pas  ,  retoucher  l'article  et  y 
»  ajouter  des  dispositions  pour  tous  les  cas  qui  peuvent  $e 
>r  présenter  dans  les  hypolhèses  que  nous  avons  parcourues.» 

Je  vous  entends  d'ici  vous  écrier  :  Eh  quoi  !  c'e$t  le  crime 
de  M.  BavoUx  ;  c'est  C9  pptssage  qui  a  ipjis  la  capitale  en 
rameur  ,  qui  a.  agité  la  France  ,  et  qui  pe^t-rétre  a  inquiété 
l'Europe  ?  Précisément.  Âprë^  vpa.  scrupuleux  examen,, 
voilà  ce  qu'on  a  trouvé  de  plus  grave.,  voilà  le  délit  sur 
lequel  sera  jugé  M.  Bavoux  ;  c'est  cette  partie  de  sa  leçon 
qui  a  exeité  les<siâ|^ts  <l'ui|e  douzaiuedjQ  perturbateurs  y  gui 
a  fait  aceourir  M.  Delvincpiiift ,  qui,  a  mis  sur  pied^toute  la 
garnison  die  Paria,  qui  a  molii^é  le.çoi^p  d'«tat  de.la  commis: 
sion  d^instru/Qitioii  piil>Iiquey  quVa  fait  accuser,  toute,  la 
jeanesse  frBO(taisede  princq>es  séditieux  ,  anarc^ques ,  rér 
Yiolutionnatrp»,  qui  aenfiii  jçté  l'alarme  dans  le  ministère, 
dans  les  chambres  et  dltns  les  tribunaux. 

il  n'est  pas  un  comment^ur.qui  ne  se  fdt.  permis  ce^ 
réflexions  critiques  à  propos  de  l'article  duC.ode;  elles  sonjt 
sans  violence:,  sam aigreur  iinim^x.ona  imprimé  des  choses 
mille  fois  plus  forteis.  sur  la  violation  dp  domicile.  N'e$t*ce 
pas  en  quelque  sorte  un  ax^medeyf9utrjvial,que  la  maisooi 
d'un  citoyen  oit  sa  forteresse? 

Qu'on  lise  dan^  l'puvrilge  de  De  Lolme;)  sur  la  con- 
stitution angUi»e,  lechapiti^e  intitulé:  Z^^oi/  (^erésistançci 
et  Ton.  dira  si.le  discou/rs  dis  M.  Bavoux. n'est  pas  écrit  avec 
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cette  réserve  ,  avec  cette  modérât ioa  qne  lai  prescrivaient 
d'ailleui'fi  ses  devoirs ,  et  Tauditoire  devant  lequel  il  parlait. 

^.  C'est ,  dit  De Lolme,  une  thèse  reconnue  en  Âogîcterrei 
»  que  la  résistance  est  la  ressource  légitime  et  finale  contre 
»  les  violences  da  pouvoir.  Ce  droit  est  reconnu  par  les 
»  tribunaux  eux-nàémes.  Je  rapporterai  là-dessus  un  fait 
M  assez  singiilier.  Un  constable,  hors  de  son  arrondisse-* 
«  ment  9  arrêta  une  f^mme  nomniée  Anne  Dekinsj  ua 
w  certain  Thbjr  prit  sa  défetase,  et  dans  la  chaleur  de  la 
n  querelle  tua  l'assistant  du  constable.  Poursuivi  comme 
»  meurtrier  il  allégua  que  l'illégalité  de  ^emprisonnement 
»  était  une  cause  de  provocation  suffisante  pour  rendra 
M  l'homicide  excusable,  et  les  douze  grands  jua[e$  décla- 
»  ribrent  que  l'attaque  illégale  de  la  liberté  d'un  su^ct, 
»  était  une  provocation  à  tous  les  sujets  d'Angletefre  ^ 
»  parce  q^e  tout  homme  devait  s'intéresser  pour  la  chaulé 
»  et  les  lois.  >» 

M.  Bavoux  aurait  pu  lire  ce  passage  à  l'appui  de  stm 
opinion,  car  De  L<^lme  est  certaineua^ent  oii  auteur. à  eiteif 
dans  un  cours  de  jurisprudence;  mais  il  s'en  éil  abstepu: 
il  s'est  borné  à  des  réflexîoné  calmes ,  il  a  éniis  lès  prihci^pes 
d'un  jurisconsulte,  et  il  a  exprimé  les  vœux  d'un  bon  ci- 

Joyen.  .  .    ,   ,       '      .  ';• 

Le  ministère  s'est  inconsidérément  jeté  dans  cette  dé- 
plorable affaire ,  par  la  couleur  qu'il  a  prise  à  la  chambre 
des  députés ,  le  jour  où  la  pétition  des  élèves  y  a  élé  pré- 
sentée; iiiain(eéadt<  ds^stfnt  les  relatidosi  ekte Heures  qui 
•abisorbent  tout  le  temps  qu'il  ne  donne  pas  aux  élections . 
L'arrivée  de  M.  le  comte  Gapo«d'Istria,  l'un  des  principaux 
ministres  de  l'empereur  Alexandre,  occupe  beaucoup  leurs 
excellences.  On  dit  que  ce  diplomate ,  homme  d'un  esprit 
tt-ès^délié  et  tr«s-éiteffdu  ^  est-  %1'une  raier4re:^se^péi'ante 
pbnr  ks  partis  qui.&'agMfifit  4^^lpur  de  lui*  Si  l'on  en  cr^^t 
les  nimv9Ue$  du  Mprd  ^  ii  regoi^.  au^  pei%de.  Çfo^^f ur  «atx^ 


\ 


588  LA  MINERVE 

la  Russie  et  le  gouvernement  français^  on  ajoute  même, 
que  notre  ministère  a  f>rësentë  à'  l'enipèreur  Alexandre 
une  triple  liste  de  Candidats  à  l'ambassade  de  Pétersbouirg , 
et  que  sur  les  généraux  Maison  ,  Ricard ,  et  M/  le  comte 
cle  la  Ferronnaie,  i^ui  s'y  trouvaient  portés,  c'est  le  der-^ 
nier  que  S.  M.  I.  a  choisie. 

Aujourd'hui ,  on  prétend  que  rieh  n'est  encore  décidé  k 
ce  sujet.  Les  politiques  attribuent  cette  froideur  à  diverses 
causes.  Les  uns  lui  donnent  pour  motif,  la  retraite  de  M.  le 
duc  de  Richelieu  ;  d'autres ,  l'intimité  qui  paraît  s'établir 
entre  l'Angleterre  et  la  France.  On' parle  en  effet  d'une  al- 
liance entre  les  deux  gouvernemens  j  contre  les  barbares- 
ques.  La  Russie  n'y  voit,  dit-on,  que  le  prétexte  d'un  ac- 
cord beaucoup  plus  sérieux  ,  et  parait  craindre  que  le 
projet  de  la  triple  union ,  conçue  en  1 8 14  9  ne  soit  pas  en- 
core abandonné. 

Vous  voyez  que  les  cabinets  se  disputent  l'influence  sur 
nos  affaires.  Des  hommes  d'état,  doués  de  quelque  habileté, 
faîsiraient  peut-être  ce  moment  pour  nous  en  affranchir. 

Je  sait,  etc.  E. 
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Xa  chambre ,  convoquée  pour  la  derniëi^  lofs  ,  n'a 
'^vert  sa  séance  qu'à  cinq' heures,  eft-^n'a  eiitenda 
que  la  lecture  de  l'ordonnlaLnce    royale  «qui  la  dissout 
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Les  iléputés  y  ascîs^alent  en  peUt  nombre  ;  le  câté  droit 
ëMiît.'  désert;  le  public ,  irrévérent  pour  les  membres^ 
pràens,  n'a  compté  que  ceux  qui  marquaient  par  leur, 
absence.  Il  citait  l'orateur  du  parti,  déjà  loin  de  la  capitale- 
pour  préparer  l'élection  d'un  des  plus  fougueux  écrivains, 
du  Conservateur.  Il  nommait  tous  les  hommes  de  i8i5 
qui  ont  épuré  , .  éliminé  ,  banni ,  et  qui  courent  déjà 
la  .poste  pour  rallier  leurs  électeurs.  Le  coté  droit  se 
compose  des  débris  de  la  chambre  introuvable;,  cent  trente-/ 
trois  de  nos  députés  actuels  siégeaient  en  i8i5;  un  petit 
nombre  s'opposait  à  toutes  les  mesures  d'exception ,  signa- 
lait les  massacres,  les  persécutions  et  l'arbitraire  qui  se, 
multipliaient  alorssousmiile  formes  plus  ou  moins  noiivelles,. 
mais  également  odieuses.  Le  reste  formait  l'assemblée ,  car. 
le  c6té  droit  d'aujourd'hui  était  le  centre  de  cette  époque^ 
déplorable ,  oii  l'on  avait  oublié  qu'il  est  un  Moniteur ^nnû. 
histoire  et  une  postérité.  L'opposition  de  i8i5  lutta  sans 
succès  mais  avec  courage  contre  des  aveugles  en  fureur 
qui,  ne  Voyant  pas  eux-mêmes  leur  route ,  voulaient  faire, 
rétrograder  l'esprit  du  siècle  et  le  génie  des  nations.  Cette 
opposition  a  pris  sa  place  dans  l'estime  des  hommes,  et 
cette  estime  est  impérissable  parce  que  les  époques  mar- 
quées par  du  sang  répandu  et  par  de  grandes  calamités  ne 
périssent  point.  .C'est  là  le  plus  heureux  privilège  des  vic- 
times ,  leur  nom  grandit  et  se  consacre  par  la  renommée 
qui  s'attache  au  nom  des  persécuteurs,  qui  le  flétrit  dans 
les  annales  contemporaines ,  et  qui  le  dévoue  à  la  justice 
toujours  renaissante  de  la  postérité. 

.  On  s'étonne  du  grand  nombre  de  députés  de  i8 1 5,  et  de 
leur  peu  d'influence  depuis  l'ordonnance  du  5  septembre.^ 
Mais  il  faut  observer  que  ces  députés  se  divisent;  les  una 
sont^  les  défiositaires  de  l'esprit  et  des  traditions  de  la 
chambre  introuvable ,  et  ceux-ci  forment  ui\e  véritable  ap- 
position,   défendent  l'ancien  régime  sur  le  terrain  di| 
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attaqués  par;  MM.  Laine,  Cornet  d'Inconrt . et  les.ora^ 
teurs  du  côté  droit ,  soutenus  par  un'  ministre  qui  acquit 
avec  peine  une  popularité  qu'il  s'est  hâté  de  perdre;  ces 
principes  triomphèrent  et  nous  acquirent  une  liberté  qui 
est  la  garantie  de  toutes  les  autres  libertés. 

Le  budget  a  offert  un  champ  plus  vaste  à  la  discussion. 
Presque  tout  le  côté  gauche  y  a  pris  part,  et  s'il  a  tro^ye 
dans  la  droite  de  l'assemblée  des  adversaires  ^^qui  ont  fait 
rejeter  les  demandes  des.membres  de  la  légion^d'honneur^ 
des  vétérans  de  Juliers  et  d'AIeiâindrie;  s'il  a  trouvé  dans  ie 
centre  des  ministériels  ardens  à  défendre  le  budget  de  tous 
les  ministères  ;  s'il  a  trouvé  dans  les  ministres*  des'hôni- 
mes  qui,  par  de  mystérieuses  explications, avaiei>tl'airdV<» 
claircir,  en  les  épaississant,  le^  ténèbres  qui  couvrant  nos  i^ 
iiances,le  terrain  ést^ondé,  .If^  foii  te  est  tracée  ^  un  bud- 
get en  énigmes  devient  impossible ,  et  ceux  qui  paient  fi- 
niront par  savoir  ce  qu'hast  lieyenu  l'^rgenj;  ^qu'ils  ;  qiii 
payé.  »  .  '  ..  /  f '.;•.  .-  •-  -'  -^ 

On  se  demande  à  qui  du  côté  gauche,  da'côté-âiH>it^tta 
des  ministres ,  est  demeuré  ^  l'avantage  de  cette  sessipa^. 
cette  question  est  prématurée ,  et  ne  peut  être  résolue  quç 
par  les  élections  prochaine».  '  .... 

J.  P.  Fi  - 
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I>iB  J^tlkt  DE  l'eUROPE  sous  LE   PO.IIfT  OE   TUE 
.  CONSTITUTIONNEUi 

Suave  mari  magno ,  turbantihui  ^equora  ventis,  etc. 

L' Europe  est  dans  un  éu^, de  fermentation  que. tous  sçs 
.habitans  sontintére^ësà  connaître  et  à  juger.  PJus  VaS^r* 
.  anissement  ées  instÛQtipns.libi^s  et  rabolilion  des  privil^ 
,  ges  deyienuept  probables  «.plus  la  classe  qui  a  ton  ta  .perdre, 
.  si  les  spuveraivis  et  les  peuples  Ventendent  9  doit  redoubler 

d'efforts  pç\i^r  maintenir  la  barrière  qu'elle  avait  élevée 

entre  eux.  4uss^  la  yoyons-nous  empressée  a  semer  partout 
:  des  bruits  alarmans..  Elle  dit  aux  nations  que  les  irois  q'ont 
.  jamais  eu  la,  pensée  de  leur  acûorder  lei  constitutions  qu'ijs 

leur  avaient  promises  :  ^lle  dit  aux  rois  qiie  le^  nations  , 
.saisies  d'un.,  vertige  révolutionnaire  ,  n'aspirenè  à.  sri^n 
.moins  qu'aux  renyeraemena  des  Irônea. 'E)lle  plqci?  aipsi 

entre  les  gôuvernanset  les  gouvernéSy,comme.uf^.nuag^de 
^  calomnie  ,  dérobant  adx  uns  et  aux  autres  .la- lumière  , 
.  parce  qu'en  effet  les  ténèbres  sont  sa  dernière  chance  et  sa 
j  dernière  ressource.      .  .  ;  •  ... 

^    .  Suivant  les  circonstances  de  chaque  pays ,  et  les  germes 

de  mécontenteq^ent  do^t  elle  jpiiressenC  ou  suppose  l'exis-^ 
T.  VI.   '  '*    ' 4«* 
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teneeyctile'ckras'e  verra  â¥ec  asiee  d'art  la'  nature  de  ses 
moyens  et  le  genre  de  SCS  tentatives. 
>  En  SuMe,  une  révolution  qui  est  terminée  et  dont  les 
traités  les  pi  Ils  solennels  oui  consacre  les  censéqtiences ,  a 
remis  Te'^poiivoff'  entSnTle^iiiaiils  d^une  dynastie  nouvelle. 
Aussi  l'oligarchie  européenne  se  montre  infatigable' dans 
aee  prophéties  de  bouleversement  et  d'expulsion.  Tandis 
qu'ailleurs  eHe  représente,  soul'îes  cduleors  les  plus  odieu- 
se», la  mpindre  pensée  de  porter  atteinte  k  l'ordre  établi 
dansia  soccWsionrau  trdne  ^llé  se  complaît  à  répandre 
que  le» souveraine  conspirent  tons> contreCharles -xiv.  Peu 
lui  importe  de  dénoncer  de  la  sorte  à  l'opinion  les  mo* 
narques  mêmes  qu'elle  prétend  défendre,  en  les  accusant 
d#iliécoiynaUriê^  leurs  engagemehs  ,  de  foitler  liu«  pieA  les 
souvenirs  du  passé,  et  dé  recourir  contre  un  alHé  dont  le 
aeoonrs  leur  fut  bien  utile  ,  au  droit  de  la  force ,  k  ce  droit 

.  des  fcordes  sauvages ,  que  la  faction  des  pi^iviléges  veut 
ièole,  aujourd'hui  encore,  réintroduire  dans  le  monde 
CtVrfisé.  Peu  lui  importe  de' remettre  en  doutée,  par  ses  as- 
sertions téméraires ,  lé  titre  même  de  tous  lès  rois;  tir 
le  titre  de  Charles  XIV  est  celui  de  BrunSMrîck  contré  lét 
Stuarts,  celuîde  la  Prusse  eotttre^  l'érdre  teutèfnîqoe ,  celui 
d'Albert  de' Habsbourg  corftre  Àdolplié  de  ICasSau,  celui  de 
Hugcîes'Caprt  contre  1er  Carlbvingiens.  Ces'dotisiâératioiis 
sont  de  peu  de  valeur  aui  yeux  d'imé'  caste  qui  ne  volt 
que  Piitt^rét  et' l^mbitiori  de  ses  membt*^  ;  la  royauté 
n'est  pdur  eWe  qii'uo  rocheir  qu'elle  déracii^e  et  qu^elle 
lance  sur  se»  ennemis  ,  et ,'  plutôt  que  de  renoncer  à  Me 
seule  des  prérogatives  tisurpéés  par  ses  ancêtres ,  elle  s'ex- 
pose k  périr  emoùrée  del  tf^es  en  ruinée  ,  eft  des  peuple» 
édi-asés  sous  leurs  débris.  , 

Ses  eiForts  ,  toéatimoins ,  contre  le  prince  qtki  règne  eu 
Sntrde  ,  paraissent  s6s|yendiisdepnis  quelque  temps.  On  ne 

•■  parte  plus  pour  lui  ni  d'abdication  ni  d'édiangë  ,  et  le» 
Suédois  ,  if  ce  qu'on  peut  augurer ,  sont  appelés  I  coitsérver 
encore  lelir  eonHituiii»  ei  letxT  iftïoi^crqite.  '  ' 
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Des  prmge^  raoitis  sali^fliiisaii»  frappent  iko^^r^^ttrés'^ 
quand  nous  approchon^s  de  rAllemagne. 

La  Prusse  était  naguère -glorieuse  de  ses  rapides  victoi- 
res. San  peuple  avait  fait  mille  eiForts  héroïqties  pour 
affranchir  son  roi  du  jong -étranger.. Une  consHliitir^n-pro«- 
fiiise  depuis  six-années  était  sur  le  point  d'être  promulguée* 
Tou^  à  coup  cette  Prus.«»e  est  devenue  le  théâtre  de  mesQV 
res  sévères /d'arrestations  n ombreuses ^^et,  chose  qui  sem^ 
blerait  bien  étrange,  si  r£s]wgne  ne  nous  avait  pas  famt^* 
liarisés  avec  ce^l spectacle,  les  hommes  jetéa  dans  les  ferl 
«ont  prescfue  4iniq«ement€eox<qui ,  en  i4$^3  ,  .«e  sont  dé^ 
voués  à  la  cause  des  monarchies  ai!emattd«'&.  et  ont  rallié 
des  sujets  enthousiastes  autour  de  princes  découragés. 

Le  roi  de.Prusae  était  k  Mémel,  lorsque  Mauriœ.Àrndt^ 
qai  vient  d'être  arrêté  |  errait  sans  protection  d7ooe  prin- 
cipauté de  la  Germanie  k  l'autre  ,  poursuivi  par  des  gouK 
vernemens  zélés  h  désarmer  le  cournouz  deBonapeHe^ 
qu'ils  craignaient. encore.  Arndt  publiait  alors  des  philippi*> 
qoes  contre  le  maître  du  monde;  Les  proclamations  pros^ 
siennes  ordonnaient  Tobéissance  à  Napoléon  ^lorsque  déjà 
la  profeiaenv  Jahn^.  aujourd'hui  dans  lès  prisons  de  Span^ 
dau ,  exholtait  ses  élèves  à  ^poser  leurs  livrft  et  à  s'exercer 
an  maniement  des  armes ,  qui  devaient  repdre  leur  roi  à  la 
liberté,  et  rqplacer  au. rang  des.  nations  leur  patrie  subjn^ 
guée.  Gœrres-,  èabitant  des  provinces  du  Rhin ,  cherchait^ 
pur  des-  pamphlats  populaires,  à  ranimer  l'affectiea  de  ces 
provinces  envers  l'Allemagne  :  mauvais  calcul  dans  mbu 
upinion ,  car  la  .nature ,  plus  encoreqoela  conquête ,  les  avait 
destinées  à  être^françaises.  Maïs  cette  evreur  de  Gœrres  n'ék 
tait  ps»  un*  crime ,  au  moins  envers  la  Prusse.      , 

Nous  nWons  ,  nous  Français ,  à  doos  louer  d'aucun  de 
ces  hommes.' Dans  leur  irritation-  nationale,  ils  ont  plus 
<FuBe  fovf  violé  la  droit  des  gens ,  et  les  lois  mêmes  de* la 
guerre;  et  les*désnrdres  dont  nous  avons  été  ténÉoiiiSii^t 
victimes  j  de  la  pfirt  d'^ine  jeunesse  exaltée  »par  eux ,  pew 
v«i^t  eo  partie  leur  êtrt  veproch^s.  Mi|is  une^flvAeuiou  ni 
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fiaaràil  échappera  notre  impartialité.  Oii  seraient^îls  roain" 
tenant  ,  si  Napole'on  l'eût  eni^orté  sur  lescfiorts  de  TËu- 
rope  coalisée  ?  dans  ces  mêmes  cachais,  peat-ét^^,  oii  les 
plongent  les  gotivernemens  dont  ils  ont  préparé  la  résar^^ 
rection  elle  triomphe. 

Ceci  n'est  point  un  jugement  direct  que  je  porte.  Il  y 
aurait  imprudence  et  présomption  à  juger  ce  qui  se  passe 
si  loin  de  nous ,  d'après  des  rapports  incomplets ,  qu'on 
ose  à  peine  écrire  et  que  la  poste  mutile.  Je  ne  dis  que  dke& 
faits  ,  et  la  seu)e  conséquence  que  j'en  tire,  c'est  que  ceux 
qui  frappent  et  ceux  qui  sont  frappés  sont ,  les  uns  et  tes 
autres,  dans  une  position  déplorable  ;  ceux-là ,  parce  qu^ls 
sévissent,  à  tort  ou  à  raison ,  contre  des  sujets  auxquels  ils 
doivent  une  éternelle  reconnaissance;  ceax*>ci ,  parce  qu^ils 
se  voient ,  à  tort  ou  à  raison ,  so^ipçonnés  de  complota  con- 
tre des  gouvernemcns  qu'ils  ont  sauvés. 

Que  si  j'avais  à  prononcer  un  avis  sur  ces'  tristes  événe- 
mens  en  eux-mémés,  je  n'hésiterais  pas ,  je  l^voue,  à  ré- 
voquer en  doute  l'existence  de  cett€  conspiration  téné- 
breuse, dont  la  supposition  flatte  délicieusement  les  classes 
intéressées  à  ce  que  toute  constitution  soit  ajourna,  et 
toute  récUniation  travestie  en  révolte.    - 

Il  a  fallu*  long-temps  au  peuple  allemand,:  pour  qu'il  se 
soulevât  contre  une  oppression  que  l'orgueil  national  fia 
dififérence  à.e&  mœurs  et  celle  du  langage  lui  rendaient  plus 
pesante  que  ne  sauraient  l'être  les  actes  meéme  ombrageas 
d*un  gouvernement  indigène.  Ce  peuple  n'est  donc  nuUe- 
mest  disposé  à  se  soulever.  J'ajouterai,  et  je  donne  ici,  ce 
me  semble,  une  preuve  d'impartialité,  que  le  gouvernement 
prussien,  sans  avoir  suivi  la  ligne  qu'une  loyauté  scrupa-* 
leuse  et  un  intérêt  bien  entendu  semblaient  lui  tracer, 
n'avait  néanmoins  rien  fait  jusqu'à  présent  pour  exciter 
la  haine  profonde,  condition  nécessaire  d'un  éomplot  au^si 
vaste  dans  ses  ramifications  que  celui  dont  on.ppblie<  tout 
à  coupla  découverte  prétendue.  Il  ifvatt  proihis  uneconsti* 
lutionK  il  «yait  loDg-temjps  éludé  l'etécution  ^ecetiep*? 


FRANÇAISE.  597- 

rolé.  lise  préparait,  dit-on,  à  la  tenir  enfin.  Qui  peut  soppo- 
ser  que  de»  hommes  d'un  âge  mûr,  vieillis  dans  des  études  sé- 
rieuses ,  d'un  caractère  nniversellement  estimé ,  de  moeurs 
domestiques  et  d'habitudes  paisibles^,  aient  choisi  cet  instant 
pour  risquer  leur  sort  et  celui  de  leur  patrie  ?  En  vaià  cher- 
ctierait-on  ,  dans  ce  qu'un  petit  nombre  d'entre  eiik  a  fait  ' 
en  181 3,  des  motifs  de  soupçonner  leur  conduite  actuelle. 
Ge  qu'ils  ont  écrit,  ce  qu'ils  ont  teRté  contre  Napoléon  de- 
vrait bien  plutôt  déposer  en  leur  faveur  ^  aux  yeux  de  ceux 
qui  estiment  par-dessus  tout  le  dévouement  aui^princîpes 
monarchiques  et  aux  dynasties  anciennes;  car  leurs  ouvrfe- 
gns* sont  rêhi plis  d*horamages  à  leurs  princes  alors  malheu-" 
r<î»x/€'est  autour  de  ces  princes  qu^ilsont  travaillé  à  réunir 
l'Allemagne.  Us  ont'plaidé  )a  cause  de  ce  qu'ils  nommaient 
la  r<^yatrté  avilie  et  les  trônes  profanés.  Sans  doute,  et 
c'est  l'un  des  avantages,  ou  l'un  des  inconvéniens,  comme 
l*-oi|  voudra ^,  des  grandes  crises  politiques ,  ils  n'ont  pu  dé- 
fendre la  royauté  qu'en  la  supposant  juste,  équitable  et  con- 
vërwlîktoiènt  limitée.  On  n'arme  pas  les  peuples  sans  leur 
reconnaître  quelques  droits  ;  et  aucune  doctrine  ,  j'ose  le 
dire;  ne  <ioTt  paraître  aussi  fâcheuse  aux  mouarques  dé- 
pouillés ou  fi^itifs  ,  que  celle  de  l'obéissance  passive  qui 
emf>êch^rait  leurs-sojtït's  dTenibrasser  leur  cause.  Les  lettrés 
cle  l'Allemagne  (  et  ton»  les  chefs*  de  la  conspiration  suppo- 
sée sont  de  ^ite  classe  ),'  aujourd'hui  captifs  ,  les  lettrés 
se  s,ont  donc  efforcés  de  rattacher  les  Allemands  à  leurs  sou- 
verains indigènes*,  en  leur  persuadant  que  ces  souverains, 
nés-  du  même  sang  qu'eux  ,  ayant  respiré  le  même  air  , 
élevés  dans  les^ mêmes  habitudes,  se  montreraient  plus  hu- 
mains et  plus  sages  que  des  conquérans  étrangers.  Ils 
ont  enregistré  lés  promesses  de  ces  souverains  ;  ils  ont 
pu  se  plaindre*  de  voir  ces  promesses  mibliées.  Ils  sont  de- 
venus de  la  sorte ,  j^  l'accorde ,  des  moniteurs  importuns  : 
omis -des  coftspirnteilrs  !  tant  qii'on  n'entourera  pas  leur 
prétendu  crime  -d'une  évidence  incontestable  ,  je  ne  le 
croirai  jamai^. 
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ht  ]*'  stiis  peu  touché  des  poignards  qu'on  dit  avoir  trou-» 
V es  chez  un  des  professeurs  arrêtés.  Nous  devQos  <être«uffi- 
satantent  éclaires  eu  France  sur  ces  moyens^  qui  sont  com« 
niuus  aux  mélodrames  et  i  ^k  police.  Ou  ne  garde  jpas  des 
poignards  chee  soi  pour  assassiner  ses  victimes.  Les  assas-« 
sins  n'ont  pas  besoin  d'une  collection  de  poignards  ,  qui  ne 
pourrait  que  les  compromettre.  Si  la  possession  d'une  telle- 
atnie  eat  un  indice  de  conspiration  ^  je  nommerai  ving^ 
nobles  prussiens,  qui  probablement  tonnent  dans  cet  in- 
stant co-ntte  les  conspirateurs ,  et  qui  ont  cbe^  eux  des  poi- 
gnards achetés  à  grands  frais  en  pays  étrangers,  et  qu'iU 
conservent  coiume  obje-ts  de  curiosité.  Lorsque  des  déma- 
gogues perfides  voulurent  jeter  de  l'odieux  sur  la  cour»  ila 
parlèrent  aussi  de  chevaliers  du  poignard  qui  entoaraieat 
Louis 'XVi.  Jq  ne  crois  <pas^plus  a:iix  chevaliers  du  poignard 
contre  lés  rois  que  contre  les  peuples. 

Je  n'ajoute  donc  aucune  foi ,  je  le  déclare,  àla  conspi-^ 
Tation  qui  met  en  ce  motneni  la  Prusse  dans  une  agitation 
si  violente  ;  mais  ,  en  même  temps ,  je  suis  loin  d'accoler 
le  gouYernejn<?nt  prussien  de  l'avoir  inventée. 

Il  est  facile,,  à  quiconque  a  vécu  en  Altonxagné,,  de  se 
rendre  compte  de  ce  qui  a  pu  inspire^,  aux  d^positaites  de 
l'autorité  dans  ce  pays ,  des  inquiétudes  excessives ,  e^  diri- 
ger particulièrement  ses  inquiétudes  sur  l^s  écrivains,  sur 
les  savans  -,  sur  les  professeurs  deé  uni\euiyé$  9  sur  leursi 
élèves. 

Difpuis  cinquajité  ans,  Toligarchie  germaniq^ue  n'a  cessé 
de  déclamer  contre  la  Uberté  de  la  presse ,  introduite  ati-. 
treff>is  de  fait  par  Frédéric  u  ,  sur  des  matières  de  spécu- 
lation, et  qui  ,:par  un  effet  iufaillible.de  sa  nature  et  de  ses 
progrès,  a  dû  empiéter  sur  le  terrain  de  la  politique.  Ces. 
déclamaliotis  ont  toujours  trouvé  quelque  faveur  auprès 
des  souverains;  d'abord,  parce  que  la  puist^imcea  du  pea-- 
chant  à  croire  que  la  liberté  est  uAe  mauvaise  chose;,  ^a- 
Suite  ,  parce  que  la  ligne  qui  séfSLte  les  hommes  de  lettre^, 
des  Louâmes  du  monde ,  et  |)a(  consé(^uent  des  ^ens  ^% 
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fibioe^  ^Uît  beaucoup  plus  marquée  en  Allemegne  ^'ea 
Frauce,  et  que  l'on  craint  toujoars  davaDlafe  ce  qu'on  a«^ 
connaît  pas.  Il  en  est  résulté  que.  tout  en  tolérant  la  liberté. 
ie  la  presse,  parce  que  Topinion  les  subjugait ,  lef  piincea 
ont  conservé  contre  elle  «  au  fond  de  leur  cwttr  »  des  pré* 
)|igés  et  des  défkncef. 

On  aurait  dÂ  penser  qne  cet  défiancef  el  a»  préju|pés.cé*, 
deraient  aux  serricei  émiuens  rendus  aux  gomernenieiis 
par  les  écrivains» dans  leur  latte  contre  BcM^parte;  oiaif, 
ces  services  méfnes  ont  en  quelque  djuMe  de  blessant.  Les 
princês^étaieut  prosternés;  les  écrivains  se  aïontraient  li**; 
bres.  Les  premiers  auraient  au  moips  touIu  goûter  en  pais^ 
le  fruit  de  leur  soumission  ^  et»  pour  yassurei*  U)otttss«^e 
du  restant  de  bail  que  Sapoléda  leur  accofdait^jconymncre 
ce  conquérant  ombrageai,  par  d'anania^es  bommagfSf  qu'i^ 
ft'avait  rien  à  craindre  d'eax  ni  de  leurs  peuples.  Les  écsi». 
\ains  rompaient  funanimité  diplomatique»  formaient  lot 
souverains  I  désavouer  ceux  qai  s'armaient  pour  leur  di*, 
gnité,^  et  les  plaçaient  ainsi  dans  une  position  k  la  Ibis  pé* 
rilleuse  et  humiliante  ;  de  là  on  fonds  d'asterUiaie  contre 
ces  importuns  auxiliaires.  Rien  ne  fatigue  plus  ta  faiblesse 
que  la  force  jy>i  veut  la  pousser  à  ce  de^t  elle  se  sent  inca^ 
paWe. 

Au  moment  de  Texplosion  générale ^.ces  noances  s'étaient 
effacées.  On  avait  témoigné  Tolon tiers  de  la  reconnaissance 
a  ceux  dont  on  sentait  qu'oo  avait  besoin,  at  les  déuaon«» 
strations  de  cette  reconnaissance  avaient  même  duré  pw« 
dant  quelque  temps  après  la  victoire.  Çependai^t  ta  silaatioa 
était  changée»  et  les  suites  da  ce-  changeaient  .«'ont  pas 
lardé,  â  se  développer.  Les  souverains .^ui,  dans  la.m^lée», 
n'avatenl  eu  i  compter  qu'avec  Bonafiarâe;,  o«it  été  sn^pria 
d'avoir  tout  à  coup  à  compter  avec  leoi^s. peuples  i^,.avac 
)e$  écrivains  leurs  organes;,  ib  ont  vu,  non  sans.ét^nnc^ 
ment,  des  p^rolcf  données  à  la  hAie.  et,  dana  le  troobla^ 
transformées  en  eog^gemens  sérienx*.  Locsq^'ib^  erraient 
ittf  tes  frontières  de  royaumes  à  gea  j^èf  per^^^  tl^/lMir 


a  toajottrtdcrhumattr  contre  les  ge.na  qu'An  tn^psif  dtffpî» 
Itre  luécoateoft.  L'aUentat  d'un  jeune  fanatij^ue,  attentat 
qu'on  n'a  pu  rattacher  à  aucune  combinaison  générale ,  et 
fui  est  9  en  |H>iitique ,  ce  que  le  roimen  de  Werther  est  en 
^mour  f  est  venu  à  propos  pour  donner  une  apparence.de 
consistance  à  des  insinuatioNS  per^des. . 

A|outea  à  ceci  la  persistance,  d'une  factiou  qu'il  a^'eit 
diNiloureux  d'appeler  française ,. et  qui,  depuis  le  5  sep^ 
fembrei  ne  cesse  de  tranbler  l'Ejui^opepar  ses  notes  &eerëteS| 
tes  manifestes  contre  les  çfHMti^uitipDp ,.  ses  réquisitoires 
contre  Ifs  amif  de  )a  liberté.  »  ses  requêtes  en  faveur  da 
despotisme  « 

Oui ,  je  le  pieuse  ^  eelte  faction  a  puissamment  eontriW 
k  l'agitation  dans .  laquelle^  le  moa4a.se  tim)uv>e  aujouurd'tuâ 
plongé.  EHe.  y  a  contribué  avec  on^sans  inteaûon,  n'inw. 
porte.  Mais  il  est  cert^iiiqu'en  représentant  toujx>urs  le  pays 
qui  >  grâce  à  ia  charte  et  k  son  auteur ,  a  secoué.  U  )oog  de  h 
enprématienobiliaire»  çoaune  un  foyer  de  révointiont  eUa 
lient  tous  les  souverains  dans  un  état  d'alarme*  < 

Qerlaios  hommes  se  sont ,  de  leur  propre  autorité  ^.Goas«^ 
litués  inquisiteurs  gjf^néraùx  de  Péterpbour^  jusqu'à  Madad^y 
^1  de  Berlin  îusqu'à  Venise.  Us  (ont  .la  iv>Uce  des  éuts 
étrangers,  noipouyan^  plus  lai#r«f  fl4Q(»  «n  âei  »  «elle  ds 
bur  patrie.  A  chaque  minute  ,  dans  chacui»  de  leurs  écrits» 
ils  répètent  qu'une  conspivalioo  uuiveraeHe  s'ourdil  centre 
ks  trènes.  Ils  en  placent  le  centre  à  Paris  ^  ils  lui  suppeseot 
des  ramifications  redoutables.  Mneentispar  lea  &iu»  pair  la 
tpanqoiUito  du  peuple  {ran^lis,  par  la  noble  sécurité  do 
IHiuvoir  f  et  probablemeut  aussi  pr  leur  propre  conscience» 
Us  n'en  persévèrent  p^  moins  dans  leuvi  assertions  crimi-^ 
nelles)  et  f  cewJSe  cfUç  propagande  féodale  adesafiliationS 
nâtiiretlei  ai(OC  tout  ce  qui  profita  >adis  de  hi  leodaJiié,.  on 
peut,  }'oee'  le  dire  sans  es^ératioo  et  sans,  injustice  y  bU 
firmer  qua  ces  cita  d'une  terreur,  hypocrite»  qui  ue  nous 
lembleot  ici  .que  oionotoneset  ridicules',  prennent  k  dii^ 
Mi9ce.tttt  cara^^lere  plna  grave ,.  et  quei^i^  îiofiiipiei  pa  sont 
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pa»  aasst  iniioceas ,  que  peut-être  ils  le  croAent,  des  arref- 
tations  et  des  coups  d'état  dont  les  pays  étrangers  sont  le 
théâtre. 

Il  est  possible ,  au  reste ,  qu'en  imaginant  qu'ils  s'en  dis- 
culpent ,  )e  leur  enlève  dans  leur  opinion  un  titre  de  gloire» 
Si  l'on  en  juge  par  leur  joie' féroce,  ils  «e  féliciteraient 
d'être  lea  auteurs  même  indirects  de  toutes  les  mesnrea 
violentes  ;  ils  se  consoleraient  de  leur  impuissance,  s'ik  se 
liattaient  qu'on  les  imitât.  Ce  qu'ils  espèrent. de  Berlin  les 
Indemnise  de  ce  qu'ik  ne  peuvent  plus  faire  à  Grenoble,  et 
le  sang'  qu'ils  s'attendent  à  voir  couler  dans  Cadix  les  dé* 
donunage  de  ce  qu'il  ne  leur  eat  plus  donné  d'en  répandre 
à  Avignon.        •  •         ^ 

Dans  cet  état  de  choses ,  étourdi  par  des  dénohciations 
répétées ,  le  gouveriremiut  prufsieki  a  pu  croire  à  une  con* 
«pifation  qttin'exisle  pM.  H  n'est  pas,  je  l'ai  àéyk  dit^l'inT 
venteur  de  cette  conspiration  -,  ces  moyens  «ont  indignes 
d'un  prince  connu  par  sa  modération  et  par  ses  vert^ 
privées,  ie  le  xroift  trompé  par  d^  apparences  équivoques^ 
par  des  souvenirs  qui  Tinduiseot  en  erreur  y  perdes  oom« 
paraisdus  ineiactot  avec  d'autres  époques,  enfin  par  une 
eondèscendencfi  déptorable  envers  les  éternels  entrepr^ii 
neurs  de  la  délation.  Et  je  pense  fermement  que  l'innoceno» 
des  hommes  courageux  qui  n'ont  pas  sauvé  leur  patrie 
ei#v8^i3t  pour  conspirer  en  iSl^y  ne ,  tardera  pas  à 
éclatier. 

Je  il^e*  proposai»  de  parcourir  en  détail  les  autres  états 
de  l'AHemagne  ;  cette  Autriche  immobile  dans  ses  possess-* 
fions  anciennes  ,  inquiète  dans  ses  nouvelles  acquisitions  j^ 
ee  royaume^  de  Bavière  ,  oii  le  premier  essai  d'une  assem«* 
Uée  délibérante  parait  étonner  un  gonvernement  pen-^t 
à  la  publicité;  ce ^ raod-dncbé  de. Bade,  oii  les  privil^[iéa 
protestent  comme  partout  contre  une  organisation  éqni* 
tebie  ;  ce  dnché  de.  Weymar,.dottt  le  prince  iléchit  k  le-. 
I^ret  devant  les  alarmes  de  quelques  puissances^  et  jusqa'4 
^eMe«imperce|»tible' principauté  de  la  lippe»  dont  le  vé^ 
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■grnte  doit  à  son  peu  tî'iinpiSrtancc  politique  dô  ponvnir 
înipunément  proclamer  des' prînc"îpps  vraiment  libëratix'.' 

Les  boroes  d'un  article  me  forcent  d'ajourner  le'rcsie 
'âe  ce  tableau.  Mais  je  ne  puis  m'intèrdire  une  observation 

ecniere. 
^''  La  Prusse,  l'Espagne,  l'Angleterre  éprouvent  des  agila— 
trBns" violentés;  et'crpendant ,  en  lîspagne  etéti  PrtisSe,  Ix; 
p'ouvoir  e>t  concentre  danrf  la  n^ain  du  monai^que  ,  e't  en 
'Anglt  terre  le  sjstf^mo  représentatif  est  le  patrimoiup  d'une 
àristocnitie  resserrée.  F^a  Fnnce-est  parfaitement  tranquille, 
et  cependant  en  France  le  pouvoir  du 'monarque  est- limité, 
FfaHstOf:ratie  est  nulle.  De  quel  front  vient-on  doncdl^drt- 
mer  contre  lés  inconvéniens  de  l'iléraent  démocratique 
dans  notre  cOnsTitution'?  4>e  quel  front  voudraition  iûtro- 
duii'cf  parmi  nouis  le  pouvoir 'aibàolu  d'Espagne  oti  l*ari«to- 
cratie 'd'Angîetferre?  Le  pouvoir  absolu?  est-ce  p<>ur  cfué 
nOus  ayom,  vingt  ff^is  datis  une  année,  des  conspiratiotis 
tantôt  de  l'armée,  tantôt  du  pféuple"',,ct  poui*^tte  noslgtt^r^ 
rterset  noS  citoyens  pérrssetit  péribdiqlietnent  sur  les  écha- 
fauds?  L';.r;stocratie?  est-ce  pour  qub  nous  ayons  ^q 
Ghàii»p-de-Mars ,  tomme  à  Smithfîelâ«';  des  rasfcmblemens 
de-  cinquante  mille  hommes  qui  décfiirent  qu^-au  premier 
llrti^ierf-  prochain  ils  n'obéifont  plus  aux  loisPL'érn  réprouve 
îibtre'lôi  dVleclirni:  Ton  Veut  que^a  grande  propriété  do- 
mine seble  déns  le*  sjsiëmb  électoral..  Mais  poutquoi  l'A- 
glelerre  est-elle  "tremblante  jusque  dans  ses  bases?  c'est 
j^àrcfe  qu'elle  n'a  point  une  loi  d'élection  pareille  à  la  nôtre , 
c'est  perce  que  là  grande  jTopriété  nomme  seule  des  re- 
présentans  qui  ne  sont  pas  ceux  ^u  peuple. 
"'Cuverons  etifin  les  yeux  ,  reconiiaissons  que  ,  si  tout  n'est 
pès  bfèti,*tout  est  mieux' en  France  que  partout  ailleurs  en 
Europe  Que  l'expérience  "de  nos  voisins  oous  éclaire  :  notre 
■pay»  est  le  seul  sur  la  terre  ,  où  le  peuple  -ne  soit  pas  sus- 
pect,- oli  le  trôn^  ne  soit  ou  ne  croie  pas  être  menacé.  Le 
rot  de  France  voudrait-il  échanger  sa  destinée  contre  celle 
d'aucun  des' monarques  qui  l'entourent;  avoir  à  redouter 
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la  classe  militaire  comme  ea   lL5{)a*^ne;  la  classe   lettrée 
.comme  en  Prusse;  la  clause  pauvre  commç  en  AqgSeterre ; 
ne  dormir  en  paix  que  parce  que  la  police  surveille ,  arrête , 
retient  dans  les  fers,  livre  aux  tribunaux  ou  aux  supplices 
les  citoyens  les  plus  influens  ou  les  plus  notables?  non  ,  as- 
surément. iLh  bien!  d'oii  vient  cette  différence  entre  la 
sécurité  de  Louis  xviii  et  celle  de  tant  d'antres  princes?  de 
)a  charte,  qui,  bien  qu'imparfaitement  obsrr\ée  encore, 
c<*lri!e  néanmoins  déjà  toutes  les  passions,  satisfait  en  réalité 
ou  en  espérance  tous  les  désirs  raisonnables ,  intéresse  la 
nation  à  la  sûreté  de  la  couronne,  parce  que  cette  nation 
•«l'oit  dans  la  volooté  royale  une  digue  salutaire  -contre  les 
projets  de  ses  ennemis.  D'une  autre  part,  quel  Français 
rvondrait  renoncer  aux  garanties  qni  le  protègent ,  aux 
libertés  dont  il  commence  à  jooir,  an  repos  qui  accom^ 
pagne  l'exercice* de  ses  libertés,  pour  courir  la  ch^ce  ha- 
sardeuse des  révolutions?  Qnet  Français  ne  s<>nt  pas  qu*il  est 
pins  henreiix  que  rfi.«pagnol  oppriitié,  le  Prussien  suspect, 
l'Anglais  sans  propriétés  et  sans  ressources.  Les- autres 
peuples  et  les  autres  princes  ont  à  franchir  des  obstacles 
'que  nous  avons  déjà  franchis.  Nous  remettre  dans  leur  po- 
sition en  risqaanC  la' nôtre ,  ne  serait-ce  pas  delà  démence? 
Je  le  dis  an  pouvoir  comme  à  la  nation ,  à  la  nation  comme 
^u  pouvoir ,  ne  livrez  pas  de  nouveau  au  hasard  du  despo- 
tisme, que  l'anarchie  ne  pourrait  manquer  de  .suivre ,  tant 
de  biens  déjà  obtenus,  tant  de.biens  plus  grands  qui  s'an- 
noncent. Luttez,  car  la  lutte  est  dans  yot^e  nature;- luttez 
sur   le    terrain  légal  ,  dans  l'enceinte  constitutionnelle; 
mais  songez  qu'en  sortanjt  de  cette  enceinte  vous  trouvé*^ 
riez  l'un  et  l'autre  des  abîmes  qui  yous  engloutiraient  tous 
-deux.  .  ' 

B.  C. 
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Histoire  de  la  mçgie  en  France ,  depuis  le  couiiuence- 
ment  de  la  monarchie  j  usqu'à,  nos  jours  ;  par  M.  Jules 
Garinet  (i). 

Croyez-vous  à  la  magie? . 
*-.Qùii  moi?  non.  — Ni  moi.  r-Ni  moi* 

..l'entends  fort  bien  que  ni  vous  ni  moi  n'y  croyons  ;  mais 
,no;5  hoîis  aïeux  y  croyaient  fermement ,  et  il  y  avait  2}armi 
eux  des  fourbes  encapuchonnés  qui  faisaient  semblant  d'y 
croire  aussi  9  pour  régner  par  la  terreur  sur  les  dupes  ,  et 
,pour  faire  brûler  à  petit  feu  ceux  dont  ils  étaient  bien  aises 
de  se  débarrasser.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'au  commen* 
.cemçnt  du  17^  siècle,  Belzébuth  ,  exorcisé  par  des  domi- 
nicains dans  le  procès  du  malheureux  Gaufridi ,  éclata  en 
imprécations  contre  l'écriture  et  surtout  contre  Timpri- 
.merie  :  sans  ces  inventions  détestables  qui  apprennent  aux 
.gens  à  connaître  et  à  réfléphir,  la  sorcellerie  aurait  encore 
beau  jeu  ;  de  temps  en  temps ,  des  jésuites  Girard,  souffle- 
raient le  démon  dans  le  corps  de  leurs  jeunes  et  jolies  péni- 
tentes: de  temps  en  temps ,  des  prévôts  Laubardemont  at- 
tacheraient au  fatal  poteau  des  Urbain  Grandier  pour  satis- 
faire la  vengeance  d'un  Richelieu  ^.et  des  capucins Lactance, 
après  avoir  mis  eux-mêmes  le  feu  au  bûcher ,  pour  empê- 
cher qu'on  n'étranglât  Ja  victime ,  étou£feraient  ses  cris 
.  sous  des  torrens  d'eau  bénite. 

11  sera  bien  difficile  à  certaines  troupes  de  propagandistes 

.  de  faire  revenir  en  France  ce  bon  temps.  Sans,  doute  c'est 

.  quelque  chose  que  de  porter  le  schisme  dans  l'église»  la  di- 

.  vision  dans  les  ménages  ^  et  le  scandale  dans  les  cainpagnes 

et 'dans  les  cités;  c'est  quelque  chose  que  d'excommunier 

au  tribunal  de  la  pénitence  les  acquéreurs  de  domaines 


(i)  Un  volume  in-8*.  A  Parîs^  cliez  Foulon,  rue  des  Francs- 
Bourgeois  Saint-Michel,  n*.  3.  Prix  :  6  £r,,  et  7  fr.  5o  cent,  franc 
de  port. 
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nàtîonau^x  I  eV  les  pètes  de  famille  quretivotentleurs  en^ 
fans  à  renseignement  mutaei  ou  qui  les  font  vacciner;  c'est 
quelque  chose  que  de  s'enrichir  par  le  commerce  des  agnus 
et  par  la  captatibn  des  testamens;  mais  tant  qu'il  n'y  a  pas 
un  peu  à^auto-da-fé  joint  à  -tout  cela  ,  ce  n'est  pas  couten- 
tenaient.  Or ,  il  faut  convenir  que  la  France  est  tombée  dans 
un  état  désespérant  de  révolte  et  d'incrédulité.  On  a  beau 
dépayser  les  miracles  comme  on  dépayse  lesvpréfets,  les  uns 
et  les  autres  transplantés  ne  fructifient  pas  davantage.  On 
est  allé  jusqu'à  se  moquer  de  cette  contredanse  convulsive 
des  modernes  Dathan  et  Coré ,  qàî,  pour  n'avoir  pas  voulu 
saluer  la  procession,  viennent  d -être  engloutis  vivans  danë 
les  entrailles  de  la  terre.  La  tendance  du  siècle  est  de  ne 

plus  croire  à  rien qu'aux  enseignemens  de  l'Évangile; 

vous  sentez  oii  cela  mëae  les  pharisiens  et  les  docteurs  de 
la  loi.  •        •         ,, 

M,  Jules  Garinet  a  pris  la  peine  de  recueillir  Jes  histoires 
et  les  condamnations  des  sorciers  depuis  le  commencement 
de  la  monarchie  juscju'â  nos  jours.  Celte  compilation  peut 
étre^utile.  Je  ne  reprocherai  point  à  l'auteur  de  ne  l'avoir 
pas  rendue  con^lëte  :  la  i-épétilion  des  mêmes  sottises  et 
des  mêmes  hortéurs  n'est  déjà  que  t'rop  fatigante  •  mais 
j'aurais  désiré  qu'il  eût  fait  de  s6n  livre  une  dissertation 
philosophique ,  oii  les  faits  n'eussent  étéoffertSvqu'à l'appui 
de  considérations  .approfondies  sur  les  temps  auxquels  ils 
se  rapportent.  Ainsi  Voltaire ,  dans  sa  Profession  de  foi  des 
théistes ,  parle  d'im  prêtre  nommé  Séchelle*y  dont  M.  Gari- 
net ne  fait  point  mention,  et  qui',  brùlé'sous  Charles  nu 
«]^ur  savoir  joint  aux  sortilèges  les  empoisonnfmens  et 
«les  meurtres,  avoua,  dans  son ''interrogatoire,  que  le 
»  ^ombfè  dé  c^ux  qui  se  croyaient  magiciens  passait  dix-^ 
»  huit  mille.  »  C'était  là  un  fait  <l'une  haute  importance  à 
véHfier  j  il  appartenait  à  la  critiqu^:  de  s'en  emparer ,  pour 
faire  sentir  riufluencé  fatale  des  ltialien« ,  et  surtout  des  Ita« 
Hennés,  sur  la  France,  au  16*.  et  au  47*.  siècles;  la  critique 
devait  s'arrêter  gur  ie  temps  oii  tOttlJ>ei-ger  ^  dans  nos  cam- 
T.  VI.  4, 
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qu'à  jpger.jet  il  çpp*w9HÇi?  Im  Vf^te'^dJUs  wfigip(?|i^  >  d^pr** 
^rJBS  aiïxqv/BU  il  »>  ^t?  mis  qu^I^  frcii>  ^ipe  pur  |#  4cçïf-r 
ration  4«  l^o^i^  ^^r  ^P  i^.^>.^«fît  il  él^il  in4is^4^$•I)|ff 
^e  rendre  ci^^mpts»  e(,qui  défendit  ^U¥  tfibumv*  d>di»«lt 
\riBi  Ijcf  2|pqu$9t^093  de  5orce)Uri/9  lorsqii'f ))ff  ««  c^r^ifl^l  pAl 
jiées  ^  d>iH<^|BS .  çrime^.  Je  »u^  peruiadé  qiie  ^W-.O^H»^ 
fBjeliorer^i^  beni^çof^p  fan  ppvFage ,  f'il  ffi  fwfifc  !•  dfi 

v^ioppe^gn^  d^  j^ettA  pfin^ée  ni  j^^ie  de.  Bf)ulfi«cfprv.q»^ 
«<  ce  $Q9t  u^p'Uml^  4^  mauvais  gouTernenums  q»M  M»df»i 
ir  le»  pei^ples  f«p^r3tit)f  pi^*  » 


w» 


Bibliothèque  choisie ,  pour  les  *dames^  rédigée  f^K  .. 

Il  y  a?wt  w»  FrMce,  8a^$  raacinn  r?ginae,  ^ne  sprje  d^ 
coari^^tÙMi  taciti»  ?otre  Joi  deu^  «9:|pa;  jei  hQHiDJies  lienai^;)^ 
]•»  feqnpi^a  ,d«9^  l'îgîiQraiifiB ,  ei  Jw.  fe«RiïM»^  .tc«Wf  i^^  Jl?« 
iHHornea  dans.  Vîkf8*»vi»winiHil,  Ces  i|Hçi|r§  .©pt  çtiaiigé., 
KoQS  tskiFOOi.  de»  cànipagiie»  an  lien  M  ipi^Hr^ss^Bs ,  ^^.  1^ 
jeune.  Uur^eoisfi  j|itt  l':ortliogr«phe  pinA  ç^r^otenKSil^  qiM 
beaucoup  de  vittUf a  marquiaca,  CeiBt  d«pHM  qiie  U  {mîll^ 
fleurit  sQoa  11ieQrtQ4e  înfiiieiiGe  deà  leié  »  ^ue  <;eHe  dou)>l<i 
révolution  a'e^  opérée.  Lea  femaie»  ne  cooanaaçHi  pinft 
leurs  moyei^a  de  plair^  en  dea  arti6ces)qui  ne  pouvaif  i^l 
trouver  que  dana  le  déaordre  leur  aliment  et  leur  x^ç^yt 
penser  inaia«  r^pdtées  honereblemieiit,  €ou>int:épo¥s<ra  et 
eosame  ua^rea,  à  tous  lea  de? ^ira  et  à  taua  les  ckar^cHfa  ^i 
kur  appartiennent,  elles  ^prouvent  k  >asaio  4^  s'in* 
almire  i  et  rinslruetian^  fruit  de  ranBéUfffatipo  d^  habi*' 
todes  et  dea  caractères,  jréagit  à  son  tM^r  avec  d'heureùs 
•ffets  aoQ Je  cavactère  etaur  les  babit^df a. 
Tie  mouMAt  ^st  donOb^-à^iiit  opporUw  p<xttc  offiritan* 
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Âmie^  èbè  Mbtiôlhêfae  :  n  qui  frcmvéit'  )h  )«nr  'dràtsié 
iïAéwL  tfâé  éà^dâmé  Daffënoy  »  l'ime  des  femmes  qtfi  ^  âpr^é 
avoir  le  pTirs'  bonorë  les  letlfôs  ffttnçaisés  par  dès  poësiel 
fHéinétt  ide  dtSHcatesse'  è(  êe  s^hsibifitié^  é  \e  tnieui  mérité 
ée  l^édbcatTOD  par  d'utiles  trat-aun?  Son  plan'est  aosai  Itai^ 
fëat  ffoetiàkifitr,  EUe^fefeTë  tîrès«i6ih,  etlivec  raisoh*, 
totti  ce  qui  ressemblerait  h  une  division  encjcIopMîtfuèi 
Nous  n'avoès  que  trop  de  collections  entreprisses  sans  succëi 
sardes  basés  &  peu  près  pareilles,  oii  l'on  a  la  prétention 
é^eneeigner  tant  en  retserr^nt  ^out ,  et  qui  «'offrent  €ia 
eiFtt  ni  instruction  ni  agrément.  La  Bibliothèque  mm- 
velle ,  dont  il  a  déjà  paru  douze  jolis  petits  volumer  for-' 
mani  la  première  série  (  elle  se  cdinjSoSera  de  sii  séries  en 
tout  ) ,  renferme  des  extraits  des  classiques  anciens ,  repro* 
dnfts  dans  itst  meittenret  traductions;  ies  classiques  mo^ 
dernés  tant  nationaux  qu'étrangers  y  trouveront  place  à 
leur  tour»  et  les  fVag^ïien^  en' seront  cboisis  avec  le  même 
discernement.  Il  semble  qu'tfn  père  ou  qu'un  époux  ait 
pris  \é  sdiB ' dè'mar^aêt'  }in«>Rifê«tie y  dans  aèl  livi-es , les 
liiareéaut  j^  pKis  intétéssans  à  fhét  ire  dénis  Ic^  titaini  Aè 
sà  Allé  ou  de  sa  tétùiàe;*'et  cette  éhtè  ,  qtié  bMacinip  de 
tenèps;  de  soins  et  d^'ôuvrages^ofllrât^t  il  peine  à  tmnpùitfi 
te  trouve  ici  réunie  dans  un  nombre  peu  cènsMértifble  dtf 
vôfbmé!!  ;  pou^  lèiquels'a^  été  prédigttë  lé  lu%è  d^  la 
gfaVùré  et  '  dfe  M  typogfaphW.  Géttè  emtépi»ise  ne  pèult 
manquer  de  réussir.  Nos  Françaises  né  'ïMt  ^lus  lè^ 
(latiiblés  ménagère^  des  CîenRQaitis  $  ellèlsl  ont  c^si^é  d'éifé 
àUsdi  céi  grandes  dàmês  du  tè^nips  de  là  èhièvaleHé/ddnf 
tous  les  soins  étaient  irèhaflKik  bfoder  aux  baro^s'dés  ^cbar^ 
f^i e\  des  devises,  à  lei^'lifrfnël^  pour  tes  CothE»»fs  6q  pour  lé^ 
jeux  I  ^  ptycHàhier  éà  public ,  et  à  técompëilser  ed  îecrél  le 
tairfqueu'r.  EtIeS  difl^eht  befaiicoop  des  béroïhés  précieuse^ 
AéigiHÀii  rômkntf  dti  îriëélè  de  Loufs  tiv/  et  Commencent 
ji  ti'é  plus  resseùibfet,  cHèù  utefci,  à  èélles  dont  IdêmmiiH 
sont  décrites  dans  les  romanrs'de  Duçlos  et  ife  Crébfllmi 
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grand'mèresy  un  ménage  ,  une  famille,  uDf»  P^trie^  elle 
recueil  de  madame  Dufrénpy ^  en  offrant  à  leur  esprit  une 
nourriture  aussi  saine  (]^u'âgreable ,  sera  pour  elles  ce  qu'é- 
taient les  chants  du  pgëte  sur  l'âme  de  Clytemnestre ,  qui 
resta  fidèle. à  ses  devoirs,  nous  dit  le  bon  Homère ,  aussi 
long-temps  qu'elle  écouta  les  sons  e|  les  préceptes  de 
la  Ijrre.  .  .  ,  ^ 

A. 

L'ERMITE  EN  PROVINCE. 


LÀ  POLITIQUE  EN   DILIGEPTCE. 

.  Des  feid^tres  de  l'hôtel ,  ou  j'étais  logé  à  Aix^  je.  jouissais 
du  coup  4'œil  de  cette  sijipc^fbe.ruedu  Çqurs^  hiordée  d'ar- 
bres ,  et,  /e^  secppde  l%ne,  de  bf^iUans  hàtfels ,  J^bités  jadis 
par  ifis.  nol^les.^t  maintenant  occupés  en  grande  partie  par 
des  marchands..   .. 

i  Chaque  foi^;que  je  paraiss^is^.si^r  la  portç  de,rh6te),  j'é- 
tais assailli  par  des  courtiers  obséquieux  ou  .par.i^e^  roita- 
riers  brutaux, qui. vo^]aie^tSJ'assurer  du  tr^nspiorl^,  dç  nia 
pe/sonne  et  de  Jûapn  petit  b^agf .  Ceux-ci  m'.ojS'faient  une 
place  pour  Marspill^  ou  pou^^^otibes,  du  tqp  dont  ils 
m'auraient  demandé  la  hwrf^pfi  )ayie.  :  cf^f  ^t^ongmes  ont 
^ne.tournure  et  une  phy5ipz^Qp:^ie4oute.par.ti|C|[},lière;  leurs 
cheveux  repliés  en  une.  énorm^  queue ^d^si, favoris  touffus, 
^ç& ^guêtres  de  peap,  liées  .avec  «diçs' j^rre^èf*es»rQ{^ges,  les 
^isitin^uent  des^au^rçs  çl.ass^e§^dufpeupjf  :  ^Q^pfis^^pt  deyaut 
nioi,  Je.cigprre  ou  la  pii>ç.ài  la  b.oi^f;^e^.y^,i»,e^r,^g^rdaient 
çyec.uije  s,9ft^  d'affeq^ti^n^ ,,,,.,'l   ,     f,  ^o).. .»:.  : 
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ma  p1àée>1f  là  diligence  Aè  Marseille,  et  le  leii demain , 
i  trois  heat^  ,  je  inontfli  avec  cinq  compagnons  ou 
com|>agiies' de  voyage,  dans  la  voiture  qai  devait  noua 
mener  à  îfe  metropole«d6  Widi^ 

"^  Nt>tis  sèitthies  par  la  grille  dé  fer,  et ,  laissant  à  droite  la 
tààte'Aè  Paris,  nous  primes  à  gauche  délie  de  Marseille  ; 
doùt  rentrée,  bordée  d'arbres ,  forme  linc  assez  belle  pro- 
ibénàde.    •'     •     • 

'Leé'  qaestiôhè^  et  les  réponses  réciproques  m'apprirent 
bJénWt'ie  riOm  ëtTétàt  des  (  personnages  avec  qui  je  me 
trouvais'.  'Un  vleax  négociant  sombre  et  chagrin  qui 
venait  .Aè  perdît,  un  procès  à  la  cour  royale;  un  avocat^ 
vif  et  spirituel  qui  plaidait  gaiement  sa  cause  auprès  de  ses 
voisihes  ;  deux  dames,  Tuite'jeune  et  jolie,  Tautre ,  veuve/ 
en  grand  debil ,  apëtîssanté  'enc6rè  ,  -et  se  disant  cousine 
de  la  première  ;  enfiii ,  tin  chevalier  obligé  de  tous  les  or-* 
dres  du  monde ,  tels  étaient  'ibcs^  co-voyagéûrs.  Je  profilai 
du  silence  qui  régtia  d'abord  pour  exaàiiîier  le  pajs*<, 

Le  gratidrchemiii  était  bordé  de  beaiit  peupliers  d^ftalie  ; 
à  gauche  nVie  prairie ,  briiée  de^  grands' arbres ,  montait  in- 
sehsibléttfeVit  vers  un Willage' groupé  d'une  manière  très- 
pittofés^fue;  autour^ d'un  rocher  à  pic.  A  droite,  on  voyait 
âne  j«lie  maison'  entôuiNJe  de*  bosquets  et  d'une  fontaine  ^ 
derrière  hKjlieHifuiie'pràirie  plus  friche' et  plus  verte  allait 
se  perdre  dslus  la' vallée^     :    .    .1 

'  ''  Ce  speclâQle'eta'}& 'ravissant  pour  des  yoyageiirs' accabler 
de  chaleur  et  dé  poussière^' je  demandai  oii  nous  nous  trou* 
yioùs. -^  €e'vil)agé ,  que  1*o)i  appelle  ^oi/c ,  me  répondit 
Tavocat, 'avait' autrefois  pour  seigneur  le  marquis  d'Alber- 
tas:,  aujourd'hui  pair  de  France  :  se^  prédécesseurs  ont 
ibandotMèilS  ie  vieux  donjon  que  vous  apercevez  là-haut, 
et  ont  bâti  cette  agréable  demeure,  à  laquelle  le'proprié* 
Uire 'actuel  préfère  ;  avec  raison  ,  sa  terre  de  Gémèiws ,  à 
quatre  Héuerde  Marseille ,  sur  la  route  de  Toulon. 

Nou»  arrivâmes  au  relâl».  Tandis  que  l'on  attekit  d'au- 
ttes  cheyauar  nous  desceâdiines  et  avançâmes  à  pied  sur  laf 


route,  oix  notre  toi (unrier  devailt  nous  ttpre$fSv^^  VxnwcA 
ficcompa^ait  nos  dame» ^, te,  chciy^ier  marcbait  ti^ai  mmI  ;^ 
le  negocUuit  rp'ef&it  eblig^^mt^aerot  son  Siras  y'Bl  n^Mw  che-^ 
minâmes  ensGfn1>]e;  \e  profitm  de  rY»Qca>ûm  pour  \^  4|Hes«« 
tiofioer  :  »  Quel  est  dcinc^  lui  dis^je  ,€a  sijigulieîiî.ikîeiisfeQr 
€|uî  voyage. avec  nouff?  -^  Un  oviginal,  pJas  (otxtpe  mé^ 
cbant,  s'il  est  possibU ,  q^t  yot»  dira,  qfiand  vaus^voudvet» 
que  le  roi  n*a  rien  de  mieux  à  faire  ,  poar  son  bonkeiup  ai 
celui  de  la  France ,.  qjae  de  faire  '  fusiNer  une'  «entaiiké  -de 
vilains  pa|^  département  ^  de.  )^t4r  la  charte  »»  fru  et  àm 
gouverner  selon,  soa  bon  plâi$ir,  Entiché  d'une  uoUeise 
qui  preud  peut*étre  sa  sotirce  dans  le  P/if€  Vitur  Oufi  ,  oi» 
madame  sa  mëre  a  été  ékviée,  il  parle  sans  cesae  de  la  fé^ 
ligîon  de  seê  pères,  la  coaseilte  amx autm,  et  cr^it  la  reiR» 
plir  luL-mé^e  eu  eu  voyant,  tous  \€è  moissa  se|r9aM4e  4 
confesse  ;  champion  de  faulel  sans  croire  eo  Diau^  et  dé- 
fenseur du  trône  en-  blasphémant  le  nom  dû  roi-  ^  il  dMe  4# 
Tordonnance  du  5  septembre  Kabômination  de  laidéKala^ 
tion  f  et  ne  jure  que  par  la  chais^re  ititrouval^eque  u^ua 
ayons  eu  le  malheur  de.  iroiiyer  :  ce  qa'il  admire  surt^Kit; 
^n  elle  c'est  le  coursée  qu'elle  déployadâns  lajburtféfi  oé^ 
lèbce  oitelle  répondit,  f^r  des huée^i  li-ced  intriiké^Afgfiif* 
son  qui  os^it  avancer  que  ie;^aa(S  courait  à .j^raiida'ftoia  il 
Nhnes  y  et  qu'il  se.  eomûietljait  it|Mlquest/]^ta  désotrdm 
semblables  dans  plusieurs  antres  viU^  dit  WA^^/tvSt^  ^ 
]p<|asieur|  Y;Ous  voyea«  ^ans  le  cb^a^i^r  i^  W^*^-^  mi  de 
ces  liommes  tourmentés,  d'inutilos^siouvrei^îf^,  de-ffoiipâUeft 
espérances,,  ennemis  irrécof»cr)iables.  de  iKur  iiêcle  eisàm 
leur  pejs,  qui  se  constituent  eu^  état  de  ccMispiratioir  peiN 
manente  coôtre  Ifi  natiou;  et  If  i|}onfiir^é,.'ël  qui  pro;cBo^ 
quent  une  révolution  noucvelle- 4on«  le  prtmià'  ctSit%c«atil 
4  coup  sur  de  les  anéantir^  »  * 

Les  dames  étaient  déjÀ,  dans  la.  veiHtre^  lepMttflbit 
nous  •  appelait  ,  il  fallut  remonter ,  et  bientÂl' afirèa 
sous  arrivâmes  aux  g<^rge$'  SfiiS^pifimàs-^' oitf  dans  un 
^s  canton^  I^plus  j^ri/fTe&^^J'iiiri^PlStiireDule.^ett  H  c«ia^ 
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^rilit  plùmors  fabrkpieft  d'oiMe  «t  âe   muJIé  factice. 
h€9  tapeurs  qui  s'exhalent  àû  ces  laboratoires  noircidieiit 
«t  brûlent  tout  aux  enTÎrérw  ; .  on  troiriit  être  au  bord 
«l'on  Yolcaii.  J'ioterraiifM  le  iiégociant  sur  les  rësuitats  âe 
eeitè  ^écôuterte  remarfi|aab1e.^-  «  Belle  demandé,  s'écria  1è 
portetct-oix  l  ttMit  brAler  el  tout  dieti^nire ,  Toilà  le  but  et 
le.  iiK^eè  èe  loutés  yoà  îaàovatféns  ;  »  et,  pa^Unt  de  là 
pour  fakaÎBér  ui»  burléàqne  aoathèilie  contre  tbirte  êmé^ 
^orjEtioÀ  .qui  né  remonte  pas  à  plui  0'un  demy-siëcley 
il  sf  décdbaina  contre  k  sbude  faètitié,  la  vaccine  ^  et  âar« 
tout  contre  Jk'eateiifiiefltettt  mutàeL  *  La  voi(à  (  cbatinuer» 
t«il  4  ta  éppuyaikt  tes  mains  sûr  ses  genoaiE  i^  \â  voilà  in- 
^tyodaiteè  Marseille^  cette  peste   de  renseignement  àiV 
toel  !  £11»  est  ouverte  cette  botte  à^  Patfdore,  d'oii  vont 
s'écl^pper  tous  ks  fléaux  ;  et,  comme  si  te  m'était  pas  ÈâM 
de  ç0  ioyr  de  dorrnption  f  on  nous  meiia<5e  df en  tftai^ 
M^amire  sDus  le  nam  dé  ebaii^e  de  ckimie;  niais  hs  hom-' 
mesaag)9s  et  rélî^nK-sont  Ui  y  ils  ont  i^epottfssé  cette  pro^ 
.poftitioa  insidieuse  ^  et,  refusé  Faijgetat  qne  V<sn  diemânâalt 
.  pour,  un  ô^agfe  aussi  pnrver^.  Ils  trioai|>faefotit  comme  ils 
eM  Irioinphé  d^ns  la  coostruction^  du  cou^^nt  d^i  Pèiiies^ 
^iiark»i  >f  le  damândai  rhtétintie  da  ce  coUveviL-^  «  Geé 
.  anÎAiéa  fillesr,(to«itînoa  le  chevalier),  syant  i-acheté  «ne  pâr<» 
lié  du  tei-sain  qirfi  avait  app^rteim  à  léul^  deVaneiërVs,  va 
mirent  à  Mtire  aHffs  trouvèrent  qu'smcorpii^de^ogis  d'une 
qwînkaèie  dff  tpi^s  ,  qtr'élles'  cimstnrisaîewl ,  serait  ^s 
àpéable  et  ptirs  camnrade  i  n  ellèe  l'a'Hongeswtit  de  tfléU 
..ques  pieds  sur  kr  roeff  on  les  y  «utorba:  sans  la  ^oyndtn 
difficulté.  JaÉnais  la  relijgfoii  n'obtint  nn  pins»  bcatT  triom<' 
^pkl  Ctxrabie  vous  ypus  en^d'^artei  bkni  nlessfeursleB  m^ 
,  pif  Urs  réui^rmerent  l'alii^ieMeni  )  messicfars  lef  voisins  scr 
plaignirent  qu'en  obstruait  lé  paisage  et  1»  lumière  ^  le  pu-f 
Mi€  bavard  et  i$oi|tfâ4eûs  ^eomtefe  à  son'ardimii>#e  ^  de- 
mandait h  eoniervetiôif  d^unv  tue  tTseéè^  et  cètà  sur  M 
motif  niOttdata  de  reuibelHtseii|ent.de  tu  ville:  tiëtte  îolsi 
à^  aamas,  la  mimieîpaUté #ieftfi  teuiee^n'ily  àtiii'£f  d'h^ 
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régiilier  à  exiger  ^'un  couvent  s'arrêlàt,  comme  les  antre» 
édifices,  sur  le  trait  de  la  rae,  et  que  le  sacré  se  nivelât  sar 
le  profane.  —  £n  effet,  reprit  l'avocat ,  si  la  sainte- cuisine 
<Ki  le  bienheureux  dortoir  eussent  perdu  qnelcjues'  pouces* 
de  leurs  dimensions ,  un  pareil  malheur  aurait  diverti  le» 
bérëtiques  et  cantristé  les* âmes  dévoues.  Dieu  soit  loué,  la 
municipalité  de  Marseille  n'a  pas  donné  au  >monde  un  pà- 
]?eil'scandale  !  La  construction  des  Petites-Mariés  a  été  prise 
$ur  la  voie  publique;  le  cénotaphe  de  Besaix  a  disparu; 
l'inscription  de  la.  ha  lie  de  Charles  Lacroix  est  >  effacée,  ce 
sont  autant  de  victoires;  le  veste  viendra....  m,  -  *  «  > 
•  Je  pris  ^lors  y  pour  la  :  première  feis  ,  .la  parole» 
«  Messieurs,  dis*)e  à  mes-  coi^pa^ons*  de  vojage,  je  ne 
TOUS  cacherai  pas.  que'  votre  :  conversation  me  fournit 
4'ex,cell0ns  mémoires;  permettes --moi  donc  une  ques- 
tion qui  peut  en  ëclairciir  ^  beaucoup  -d'autres  :  est-o» 
bien  royaliste  à  Marseille  ?  -—  H  y^*  lotig- temps  que 
vous  êtes  sorti  da  collège,  me  répandit  l'avocat f  peut-* 
être  :ne  voiis'.s€mvient-il  plus,  de  vos  degrés  de  cotaoe^ 
pSLT^ison  des  trois/fermes  de  progression  de  l'adjectif  2*^ 
Si  IliitV  monsieur,,  .comme. si  )e  sortais  rde  l'éçele.  ^^ Ek 
bien  !  ces. trois  termes  ou  degrés. peuvent  vqus  donner  une 
idée  des.  royalisteau  marseillais  t.  noàs  ayons  les  royetlipte» 
positifs  on  constitutionnels ,  qui  veulent  le  roi  et  la  charte, 
qui  ne  les  séparent  jamais  dairs  leur  dévouement.  GeDXrci , 
quoi  qu'on  puisse  .vous  dire-,  forment  le  grand ,  le  tcës« 
gra^nd  nombre  ;  viennent  ensuite  les  royalistes  du  second 
degré,  qi:ô.  veulent  le  roi  et  qui  tolèrent  la  charte  parce 
qu'ils. n'y  voient  qu'une  otrdônnance;  puis,  enfin  ,.les^ roya- 
listes au  superlatif,  par  excellence  ,  qui  ne  veulent  ni  da 
roi  ni  de. la  charte ,  qui  n'aiment  pas  plus  l'un  que  l'autre, 
et  qui  ne  se  feront  pas  presser  pour  vous- le  dire.  >» 
-  Le.  chevalier  avait  entrepris  de  Bons  prouver. «[ne  ces 
royalistes  étaient  les  meilleurs  y  que  la  charte  était  une  con"» 
cession  de  .la  faiblesse,  que  les  Français  avaient  besoin 
d'être  gouvernés  avec  une  vergQ  de  fer.  Ou  riait  de  sa  verge 
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âe  fer ,  et  îY^  y  revenait  sans  cesse ,'  lorsque  nous  arrivâmes 
à  Saint-Louis.  C'était  un  jonr  de  ¥été  ;  des  paysans  et  des 
{paysannes  dansaient  an  son  du  tambourin  et  du  galoubet  y 
mais  d^une  tnaniere  si  saide,  d'un  air  si  tacilùrhe ,  que  j'en 
lis  la  remarque  à  mes  compagnons  de  voyage.  «  On  donc  est 
cette  gaieté  provençiale  dont  on  m'a  tant  parlé ,  demandai-^ 
je?  -^  Dans  nos  vreiHes  chroniques  ,  me  répondit  fe  hégb-* 
tciant.  -r-Oii  vbuteas-vons  qu^elle  soit?  demanda  le  cheval- 
lier, d^un  air  de  triomphe....  »  '   -• 

—  ««Cette  question  n'est  pas  assez  importante  pour  Tap- 
profondir  ;  permettes-mot ,  continuai-je ,  de  vous  en  pro^ 
poser  une  auttle  sur  laquelle  il  m'importe  davantage  d'as- 
seoir ou  ^e  rectifier  mes  idées  :  les  rapports  *que  Ton  a 
publiés  snr  les  itoa^etnrs  arrivés  à  Marseille,  en  juin  r8i5, 
sont-ils  eiqacts?yQ*t-il  eu  beaucoup  de  mal  ? '— Prodigieu-*' 
sèment,  dit  l'avocat.  ^ —  Beaucoup  ,  dit  le  négociant.  — - 
Très«pen,  dit  le  ch^rvaliér^  presque  rien,  cent  soixante- 
bnît  personnes  en  'tent  et  pour  tout,  y  compris  hommes  ,' 
femmes,  enfaiis,  Fraïkçais,  Arabes  ,  etc. ,  etc.  —  Qobir 
monsieur;  il  a  j^éri  di^- -femmes  !  quoi!  des  malheurètiit 
Orientant^ignohint  nos  mœurs  ,  no^  opinions,  notre  lan-^ 
giie  ?.. .  — :  h  «n'^tt  qùc^^trop  vi»aîv i'ejf riirle  négociant ,  potir 
l'honne^ir  de  i^timrâulté,' pour* celui  de  nos  concitoyens ^ 
que  l'on  accâsevail  à  ton  dés'extës  tribiinels  d^une  ]|^i- 
gnéed'assassitts;  fé  ne  Vcyus  ditiat  «li  quéne^r  étaient  les  vic- 
times ,  ni  quelles  furent  les  circonstances'  atroces  de  ^êr 
exécutions;  les-^onnétes  ^ens  en  gémissent ,  l'of^inibirse 
prononce,'  et  les  sicaires  eux-mémeî^  comxÀencent  à  roûgin 
f--Rougir  !  de  quoi  ?  interrompit  le  chevalier*  d'avoir  servi 
la  bonne  cause?  L'oècaiioiï  était  belle,  il  faVlait  la  saisir: 
les  ftyrmes  ucer^e^'sonties  moins' fentes;  nous  ^unions  fà^ 
main  au^  Languedoc ,  aux  d^artemens  dé  l'Ouest..*'.  • .  ? 
Patience. ....  !  quant  à  ces  coqcit>ins  d'Arabes  ifs  niéritaiet^l:' 
leur  sert;  je  n'en  ai  pas  vu  lite^senl  qui  sût  crier  i^zVe'te' 
roi,  d'une  manière  întelligiblîe.  D'ailletifs v  ne  savez-^vons' 
pas  que  l'un  d'enx»  pendant  les  t^nt  ]Ours,trviiit  assassisAS^ 
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îm  royali5te.»*M.(  L'avocat  .vx>ulttt  Pint^rr^œp^i)  J^  Bati» 
tout  CQ  que  VOU9  alle^.nie.dire ,  mpn^i^iir,  çootmii^rt-Ail., 
et  j'j  rf»pQX|ci$  :  jle$  réyplatioanaires  ontj  tué  ;  ^n  las  traite 
çomaie  ils  ont.traité  les  autres „  de  ^uoi  se  jglïaigaetiUiUi 
C'eUttA  point  de  doctrine  parmi  nous,^iii;';il  fautcoai^Ur^ 
Ua coquins  aveq  tenr^rpropres  croies,  qa^il.fsui t., ^mplo^tr^ 
pour  renverser  cette  .abomioable  revqluti9ii ,  lea^rapy^Df 
qu*Qn  f  oiplojfa  pour,  la  fai^e  r  ja  votisavoui?  ma  faibl«sa0> 
je  n'aurais  pas,  dans  ces  circ.oiisUncas> »  ^  .cpurag^.  ^^wi^ 
çuti«n».Je  me.  troiiyai.àMaJipseiUeJa,  a6  juiai  le  baâard  me 
ceodit^lisiaoip  de  quelques-uaes  dea  scèqes  ccttellftf  ^«i  Vy 
passèrent  ;  }e  s«is  forcé  d*ea  «convenir  f  Ve»jfieii%  dç  «e%  iar* 
ribles  chain^iosft  do  bpn  parti  »  ces  cri^i  ce  sang,  cas  oàda* 
vresy  me  péiicftrèreal  d*ttâ^^Mçrft^JiQrreiir;;iiiaift  lora 
même  qu'on  se  crqit  forcé  par  sa.ppnaeiep«e  d'aptprçMM^er  ^ 
d'fiDcaurager  mén^e,  de,  pav^eillel  mesures^f  ott  f^ltt.vSMaft  y 
prendre  ttoe  part  directe  fleur  douoer ^Ho^  dtfectKm.je^'k 
veuahle:  les  giens,  de  bieo  §émiflieBt  91  oii<  gémit  avec,  eumj 
Ir  mpjtitiide  laisse  faire  ^  on  inute.AOj»  injdiifi!ére«cç.  (^aa»! 
aux  gens  de  main.,  comi^te  le  i^oiirage  do^t  ^$  »9^i  d^mê 
«si  d'jo^^  esji^ëcfi  tçHHa;.!parti(SolièF9  <ir>Âl  ft^tjMii^kaco^a-' 
vaincre. que  la  paptit  p9ur.)equeVfî»I|9sfwrfpi^e  re^tet^;^ 
plQS  £o|ri  y  afiu;  9^'^!^  pttfsisaii^  espérer  4eft  r4c)Q«ltp?«aa9y  ftti 
t^t  an  m9ip!s,qariif  soi#nt  sAf  9,  d'^nii  JHn^if  ;a«xnisCiie  qui 
Itf  ,metta  à  l'al^r;  ia^,  pcauriiHi^,.  H»  ej^  h»^Wr  ^h^  It  cas 
de  recommencer.  »  ' 

.  ,-7^  Il  Moiineur  ^  s'é<;iâa  |e.n/%ocia»k^.a9;?autifnt.  svtt  âon 
ai^yf ai,  combattu 9,  par  des  plai^ai^tefi^:,  vga  fowaef 
i^éel,  .vos  al^surdes.  calcul^;  mais  ^^oi'iii  paf$  f  a  c^  i&ome^t, 
Mae«  de  \a  (weç  de  ma  pfinsfie >  ^  tçute  la  çb»Wur  de  oiôffi 
iivdig^atipn  «  pour .  repous^r  les:  p^^imesf  épouvi^i^ial^ 
qu^  voiia  .ose^  m^t^re  an  jour.  Q^Qv!  yoiiS'  êtes  d|ï  oeux^qaii 
prQ&D^nt  iUae  causa  r^apffctable.y  0s^nl  donner  an  irÀji^ 
4«a  for^eo^,  pour.9ppui|;,(^s.as9a6fiDfi  pour  éoxilîdiiaef! 
fi^.lmpnsiaur,  up  chré|ie0>pr{cihe;lie  naeurtre,  iMi'.roJra-; 

Itaie  rapf e^le  la  XBfFBWf  i^nXr m0i»  y o}^mùi$  firéu^  ço«- 


1er  le  ung  fnpçnis  l  Parce  q ve  vous  av«»  iU  vidtaie,  toqs 
'Voulez  dei^enir  bourreau  !  Ne  vojte^^youi  pas  que  vos  ezcfv 
justifient  en  quelque  sorte  las  ei^ës  qui  oaissant  Toa 
plaiolas  ?  Hommas  4a  iHi  5 ,  oseves^vous  *  accai»er  Us  bri- 
gsjids  àe  92  9<  quand  tous  ne  craîgnas  pAS  da  vo^  fDiûUa» 
des  meoaes  horreur!  Ne  vous  ^  trom^^paif  ae^ndant^p 
la  parité  du  crime  est  1»  sèuia  que  vousjiaisM^a  alaUir  aiitM 
eux  et  vous  :  leurs  égaux  sOUs  cet  affreux  rapport,:  toiAf  weÊ^ 
tenez  aa-di^sfous'  d'e^^^  dana-t^oit  Te  reste  ;  vous  n'auriez  ni 
leur  force  morale  ni  leurs  ressources,  ni  leurs  talens  niéma. 
PoDsez-vouS  que  la  nation ,  qui  a  tant  souffert  pour  la  liberté 
qtt(m  M  avait  pwtÉûsie ,  <?6tis<mftr  i  g6ii1lfît'àilUttt''p(Stte 
rentrer  dans  son  ancien  esclavage?  Désabusez-vous,  mes- 
sieurs, vos  imprudens  écarta  fnrt  détmit  jusqu'il  la  pitié 
qu'inspiraient  vos  malheurs  :  désormais  vous  êtes  sekils^ 
entièrement  seuls ,  avec  vos  ridicules  souvenirs  ,  vos  cruels 
essais  et  vos  absurdes  espérances.  »  ^ 

Le  chevalier  frappa  deux  ou  trois  coups  sur  sa  tabatièrty 
rabattit  son  cfa>ipeàu  sur'  ses  yeux,  et  'n^' proféra  plas  une 
parole  pendant  tout  le  reste  de  ia  route. 

La  porte  d'Aix,  par  laqttellé  nous  entrâmes,  se  lie  à  «ne 
file  d'arcadçs;,^^'.  ^>9e$:,  qui  supportent  un  aqueduc: 
arrivés  À  celle  du  milieu ,  nons^lmes  s'étendre  devant  nous 
laf  rue  de  Bome ,  une  des  plus  halles  de  USaflffê-f.  éC^qdirHi 
ternûne;il  un  obélisqi»ê  de  pierre  Uaoobev  de^q«Atre*vinglH 
dix  pieds  «de  hauteur.  -    ..♦  ^  «      ,  '  -\\ 

'^  J'avais  fait  retenir  «non  ap^iftenent  e  rb^V&jeovair^' 
dnc&té  dv{  port  i  «  lii^Meur  rs^nnita  y/mm  dit  le-viênnEliiéi 
gociant ,  lorsque  nous  noesaép^ràmeit/veiei^atb  adraiaei 
quand  mon  f{\ner  et  ma  conver^tijoa  poqr'TWII  v^a  phniKè^ 
veo^x  saDS'-façoa  ;  ye  coanaisbien  I4  ]iajrs||e  pourvai  vdus 
donner  des  reoseigneniefis  utiles;  uii.hoHiiBii  de  naa  pi»# 
Cession  n'a  guère  le  te«ipstda  eeuf iv  ji  uMift  faî- «n  »e?aia 
qpi  vous  conduira  papfouiB.  Ce  dr4le!-<rlà  s'amosi^  soiivenVll 
croi|uer  une  caricaluxe  om  à  rimer  un d^uplet^ ^viMord' il 
^ludrait*  èr9$i^  uor  cùnapte  00  cekbier  uii  uMiâàgèfj^ 
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.      •      •     »  ,     .  , 

souffre  ses  travers  parce  qu^il  m'amuse,  et  qu^il  est  boil 

français  ^  je  lui  pardotmé  de  négliger  sa  fortune,  parce 

qu*il  sliabi tue  à  s'en  passer.  »  '  »♦        -  •    '  * 

*  je  serrai  là  main  à  cet  homme  respectable  *  nous  primes 

congé  les  uns  des  autres ,  et  nous  nous  séparâmes  ;  un  petit- 

gaVçon ,  chargé  de  ma  valise,  me  conduisit  par /tz  Canc"* 

bière  à  la  rue  de  Beauvau  ,  qui  donne  sotk  nom  à  Vbôlef 

que  J'habite. 

i.î  L'EniciTE  M  LA  Guyane. 
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•  Parisyle  98  Juillet  1819. 


A 


''^M:iOspo^'Istria  ](yrolongeson  séjour  à  Paris;  son  excet- 
letux  ^t  le  sB}et  de  toutes  les  conversations  pbittiques.* 
Malgré  toute  sa  discrétion  ,  il  lui  échaj)pe'  de  temps  en' 
tettfps  quelques  môt^'V'c^t  i^ne  saurait  dire  même  la  chose 
lèfhisiasigtiifiâiite ,'  qii'à  Tinstant  elle  né  bit  expliquée', 
C<nnmentée,  tnterjirétée  par  cette  blasse  de  Français  qui 
«\)htde  régiilatè'ui^^aérétranger.  <"  "^ 
•  Le  cômte^  Ckpord'Istria  a  remplacé  lord  Withworth 
d«is1êar  con^nce;Veit  maintenant  vers  le  nord  que  nos 
hommes  œonarehiqtieâ^  tournent  leurs  regards;  if  ne  faut 
point  s'en  étonner  9  fa  Russie  est  le  seul  pays  de  l'Europe  oii 
Il  y  ait. encore  des 'éërfs.  Mats  fe  souverain  travaille  sans 
fA^tài^h  râbolitiôn'^deresdavàge,  il  apparié  à* Idées  libé- 
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mies  en  Pologne^  il  a  parié  de  liberté  eu  l^ranof.  Èi^vMi  fat- 
il  loag-temps  en  disgrâce  auprès  de  nos  ardeqs  royaliste» >^ 
alors  ,  tout  leur  espoir  ét^it  dans  l'Angleterre  ;  elle  « 
trompé  leurs  patriotiques  desseins  ,  et  ils  ce  sont  voués  ii 
la  Russie  parce  qu'il  régnait  quelque  froideur  entre  les  ca- 
binets de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg.  Voilà  nos  ultras, 
ils  se  font  Anglais  ou  Russes,  selon  que  l'Angleterre  ou  ]« 
Russie  se  montrent  opposées  à  la  France.  Maintenant  qu'une, 
prétendue  conspiration  de  professeurs  et  d'écoliers  vient  de 
se  découvrir  en  Prusse  j  Vous  pouvez  être  assuré  qu'ils 
se  feront  Prussiens. 

Vous  ifui-iez  peine  à.imagiaer  tout  ce  qu'ils  font  dire  k 
l'empereur  Alexandre;  ils  perdent  le  respect  envers  ce  sou** 
yerain  jusqu'à  lui  prêter  leurs  expressions,  Par  exemple  , 
ils  assurent  que  lorsqu'on  lui  présenta  une  liste  de  candi« 
dats  à  l'ambassade  dePétersbourg,  à  l'a^ct  des  noms  du 
général  Belliard  et  du  duc.d'Albuféra,  S.  M.  s'écria  :  Je. 
ne  .veux  point  de  jacobins.  Les  plus  modérés  du'  parti  pré*- 
tendent  qu'elle  (lit  seulement  :  Je  ne  veux  poipit  de  parve*. 
nus.  •     .   ,         •  .    ^   r  :  •  . 

Cettf  allégatipn  se  réfute  par  son  absurdil^  œetQe^  l'Eu- 
rope a  vu  .l'empereur  Alexandre,  rendra  à  nos  .guerriers -le* 
plus  éclatant  hommage  ;  il  les  jugea  dans  la  guerre,  il  ne  les. 
insulte  point  dans  la  paix.  Cent  batailles  illustrent  plus  que 
dix  siècles  de  noblesse.  Le  plébéien ,  paryeau  par  la  gloire,^ 
est  mille  fois  au-dessus  du  patricien  dégénéré  parlaiionte^ 
Entre  l'homme  qui  se  fait  un  nom  et  celui  qui  décrédite 
le  sien ,  le  choix  ne  saurait  être  douteux.' 

Il  est  possible  que  de  Pét^rsbourg  op  juge  mal  ce  qui 
se  passe  à  Paris;  tous  les  rapports  ne  sont  p^s  exacts  ,  touf- 
fes les  notes  diplomatique  ne  sont  pa|  fidèks  ;  roligercfaie 
çnvenime  les  faits  les  plus  innoc^ns ,  travestit  les  choses  les. 
plus  insigniifjintes;  on  dénonce  la  France  pacifi^uf  commet 
on.a  dénoncé  )a  Frax)çe  guecrièra;  x:e,q|i'j!,j  a  de  fâcheiix,: 
ç'est.que  l'aytonlvé  l(i»..|]ilu5  intéress^^.^  jé^vuire  ^  fain^ 
If^uiA^  les  acj;rédite  Wle  -^  mêm^...Iia^  ianttiiiftir<^  »  «igpald» 
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po^  que  leftibinets  élràrigèrs  iiè4es  crdienrpas  îâ(Qobih«i^ 
Telle  esl  kt^  («iMedaie,  qu'ils  peHeht  de'potiv^rtlbsolci  {yotiir 
»'at«ît' j»S  !*4irt^  trop  libëran»  ;  au licii  de  prouver  coiM 
pe^^ratent  kf'fftirè  ,  qûb  èet  esprit  âe  rév6ki|Eiofi  dont  on  dtt 
lâfHitieetoettaeèt^  ,  it^èst  qu'un  viTin  f^ni^m^dont  timt 
ks  pfiirfl^iës  de  rEtirt>pe  effrâien^l'ima^nl|tio^'des  rois  ; 
9r  cdtisën^lent  à  supposer  que  ce  fimlftine  eiîste ,  et  Yediènt 
•voir  l^iîir  de  combèrltrè  k  liberté  pourne'pÉi  ttDp  paraître 
kd^eftdre.     "   .  ^    -  ...).-. 

Par  exemple  9  ils  savent  parfaitement  à  ^tidi  s^êta  Icfnîf 
anr  iea  ^Viénemeès  de  l*Éco1e  dé  DiroH';  ils  sdbt  doïivatWcus 
quHIs'  ont  ^të  préparés*  par  le  |>àrti'  ultra' ,  itlt^r«Sëé  h  léà 
tàmc&kPMér à^î^  les iiouvenfens des  uni^^ersit^ de I^àV 
lenBagney  pour  'déeermineir  les  cabinets  dé  l'Europe  à'alr-^ 
mer  titt  jdiiHion  éé  soldats  coùtre  la  jeun essie  des  écoles.' 
Ehbiea!  ils >  ont ^Tim prudence  de  déployer  la' forcer 
milîlaîkv  dtinsatt  inomeni  ob  la  présence  d'iiri  seul  in- 
•paet«%r  pouvait  totît'  calmer  i;  ils  atarme^t  fé^  lainiDes  ; 
ils  agitent  ta  France.  Pourquoi?  parce  qu'ils  craignent  qaéf 
k  parti  ulini  «e  les  érccttsé  dé  faiblesse,  et  ptut-Mè'tfe^ 
e<ftmiiTen««  ;  ffètoè  qù'ilii  pensent  à  ^cé*  i^u'on  dit  1  Bérllt^ , 
ma  Ueu  d^â'o6<^a|pe^de  ce  qui  se  psisse  à  PaHs. 

Quedf^faoMn&es  de  l'ancien  régime,  arrivés  depuis  fratt 
jpnvf  a^lm«listè^e,  eussent  frappé  le  coup  d'état  dé  l'Êcélë 
de  Drftit  ,><»|i'!'aurétt  trës-^ien  conçu,  parce  qûie  cela  eb- 
tfftit  dant  l««|r#  vaès ,  parce'  que  cela  était  dqnformé  h  \euti 
intérêts  ;  mais  qu'iih  mÎBiètëre  accusé  sans  tèlâtfaë  de  fatd^ 
liiser  bsprinir^s  r^y^lulionnaîres  y  donule  imprudemment 
danë  ie  piège  ^ë  lui  tf^adetit  ses  ënnehiis ,  q\i*il  vienne 
«ccbaer>l»  jeaneése  fi^nfaiiie  d'tth  e^prft  de  s^ttion' qif il 
tait  fort  btiPii  lie  pàV  e«^tet  ;  qu'il  paVle  â*iuÈnrttcti6ùi 
vidioBlesydeici^nopiràtioné  imaginaires  ^quMljRàsiseÉin^i  lui^ 
ipàtBX  tal  satif é' de  è^rt  s jàt%me  id%iètrtrctidn ,  de  soti  S}^-' 
tèiae  de  gotfverîlelnent ,  c^esttine  imprudence  dont  àû  té 
9HàWÊi^iKûp  i  ^^â^et^  ctlii  mk  iirétêrgîearéot  dont  bxk  lié 
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safr^it  tr»f  ginâr.  Il  s'fst,  comiiftede  oo«t»^«f  effir^yi^e 
ce  %»•  Its  uUrM- écriraient  «•  Ëyp*p6|il  a  v^ulu  lei  prii^e* 
nir  et  tl  .«'«si' montré  in)u»te  ,  dans  iacraînie  qvJonné 
Pacoasât  d'iive  faible.  ÇVst  ainsi  qua  las  choses  se  passèrent.. 
lors  das -liaplopablei  ^^aemens  de  Ljeci,  ea  1817.  A^laiira^- 
sniàre  nouvelle  que  Tanciaii  itijnistère  r^ut  de  la  coospî'* 
ratioii ,  il  se  hita  de  donner  l^a  ordres  tes^los  terribles,  sa 
fsoRtraiil  d'ai|(ant  pluaiii«iorabl^,-qu*it  avait  peur  de  pas«» 
ser  ]MKir  iaiprévoyafit,  m  faisant  cruel  pour  na  point  pa'«*. 
faitre  complice.  Ce  ne  fut  que  peu  à  peu  que  la  Tenté  sa.fit. 
entendre  (  ie$  cris  douloureux  retentiront -des  bords  du 
Rbdne  sur  les  rivef^  de  la  ^tne;  après  avoir  été  sans  pitié  ^^ 
le  ministère  soupçonna  qu'il  pouvait  bien  avoir  été  daps^. 
toMÎ»  le  sang  avail  coulé,  mais  le  fatal  tombereau  af fit  par»* 
cofira  las  oampagnes.  Le  mal  él^it  fait  ;Je  ministèpe  finit 
par  oii  -il  aurait  c)â  commencer.  ïi  ordonna  une  enquétOi,.. 
ildélégua  nn  inaréchaJ  de.Francf .  Ont  sait  aujourd*bui  q«e 
celui-  ci  présenta  un  rapport  que  Ton  s'est  bien* gardé  d«. 
rendre  .public.  Un  sombre  voiiexonvrf?.  encore  casscèneiidi» 
deuil  et  de  larnaes;'mai8  déjà  une  main  courageuse  Faiou** 
levé ,  le -temps  n'est  pas  loin  où  elle  le  dédûre^**''  . 

Si  les  é^féu^aiem  de  rÉoole  de  Droit  oi(il  été-  bboûb^  jé^t 
ricuY ,  ce  n'est  pas  à  la  sagesse  ^de  ràotorité  qu'il  f^ut  en 
rendre  grâce,  ilainlenant  qu^  Tes  pièces  de  U  procédarf 
sont  publiques  ^i  on  sait  à  quoi  Veit  tenir:  smr  catte  i»* 
trigue.  ;.  raclé  ^'accusation  d«  proqureni^géliéral  UmVû 
é^re  V»éiB'  d^absolaiion  du  prévena.'<29pendaiit  |  <  lea 
hommes  moqardiiques  anvont;  .en  <|oelqnes  luocès^  ik 
aaront;  caiomnië  bi  jeunesses .  fraqçiiise  en  iEurppe  ^  •  et  iU 
auront  forcé  le  ininistërn  à  otse  leur  éciio.  Quelle.irioli^ 
matière  à  déclamiation  ne  leur  a-it«-il  pas  donnés?. 
Gomme  le  procès  de  M.  Bavonx  va  bien  avec  lesévénen 
flient  de  Bprlîn.2  lèf  uhraa  n'ont««ils  pa^  en  qnelqne  sorte  «i» 
prétexte  plansiblç  à  voir  un  grand  c^oncer t'en ttetootei Jet 
université^ d'Allemagne  et  toute» les  énolesà^ FraiK;e?  un 
leur  offre-t-on  pas  le  facile  mogpot  àêUffouanj  eooMBwn 
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complice  du  professeur  Jahn  ^  le  professeur  Bavoiix  ^  qui 
n'a  peut-être  de  sa  vie  reçu  une  lettre  d'ÂUemagne  ?  Quel 
texte  inépuisable  d'articles,  de  discours,  de  sermons  et  d'in- 
jures I£h  bien!  c'est  au  ministère  que  les  hommes  monar- 
chiques devront  ces  bonnes  fortunes*  Mais  les  journaux  mi- 
nistériels ne   viennent-ils  pas  au  secours  des  journaux 
ultras  I  Us  crient  comme  eux  à  la  désorganisation ,  au  li- 
béralisme ;  les  ministres  protestent  à  l'étranger  que  la  plus 
parfaite  tranquilUté  règne  en  France ,  qu'aucune  révolu- 
tion  n'y  est  à  craindre  ,  et  les  ministres  disent  la  vérité  ^ 
leurs  journaux  au  contraire  ne  parlent  que  d'anarchistes  , 
de  révolutionnaires ,  et  leurs  journaux  mentent.  Mais  les 
ministres,  comme  je  l'ai  dit,  se  font  un  fantôme  révolution- 
naire,  fOur  avoir  l'air  de  le  combattre;  et,  comme  il  leur 
faut  des  jacobins ,  ils  appellent  ainsi  tous  les  hommes  qui 
demandent  des  économies  ,  des  réformes  ,  des  institutions , 
c'est-^à-dire ,  tous  ceux  qui  blessent  Içurs  passions,  leurs 
intérêts  ou  même  leur  amour  -  propre. ,  C'est  maintenant 
contre  les  idées  désorganisi^tnces  qu'ils  se  récrient ,  tel  est 
le  nouveau  mot  d'ordre  qu'ils  ont  donné  à  leurs  écriVaim. 
Mais  oii  sont  donc  les  désorganisateurs  :?  Tous  les  hommes 
BÂarqiûins  de  l'oppositién  y  tous  cenx  qu'on  montrait  à  l'Eu- 
rope comme  des  fauteurs  de  troublés ièt  de  désordres  ,  ont 
puru  à  la  tribune  nationafe  ;  quelle  :proposîtion  effrayante 
ont-ils  faite ?'q«ell0s  ma'xiates  iperturbatirices  «ont  sorties  de 
leur  bouche  7 II»!  ont  parlé  d'ordrief^  de  régularité  ;  ils  ont 
invoqué  la^  foi :pîitoaitse,  ils?  ont  plaidé  là  «àiise  du  courage 
malheureux,  ils. 'ont  cru. qu'on 'Ue. pou »àit  proscrire  sans 
entendre,'  punir  .sans  juger;  El  voilà  loi  hommes  que  des- 
déclamateurs  k  gages  dénoncent:  ^ tous  it des  jours:  comme 
des  révolu  tion  naires<-  Mais-  tous  '  sont  diatii>|[ués  pan  leurs 
talens  ou  par  leur  forfrune  ;  c'e&tr  l'élite   du  coonnerce 
et  de  l'armée  ,  du  barreau  et  de^lr  gi^ahdè  propriété ;i 
tout  offrent  :  à  ^  l'état  ^  plu»  <  de  garanties*,  que  les/rs  aocusa-f 
teurs  p  car  lceax<^i.n^o»C  k  gardervque;.defl  pUces  ,  et  ceàx-r< 
lÀ.oatà  (SOBsecvèr  une  nifMttatioki.  '.  ■    ,    .  iiJ  ' 
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.  Qai  ne  sonrirait  de  pitié  en  TOjant  cinq  on  six  pigmées 

politiques  s'ériger  en  régolatears  de  Topinion ,  trancher , 

en  despotes  snr  les  questions  de  liberté,  jager  Irepte  ans 

de  ré  vola  lion  dans  nn  article  de  gazette,  et  s'efforcer  de, 

se  grandir  de  tonte  la  hauteur  de  leur  petit  jonmaL  Ri^, 

n'est  pins  amusant  que  leur  morgue;  rien  n'est  pins  gro-, 

tesqne  que  leur  gravité.   Us  prononcent  sur  les  intérêts, 

d'ane. grande  nation  comme  des  professeurs  snr  les  devoirs^ 

de  leurs  écoliers;  ouïes  dirait  chargés  d'assigner  des  places 

dans  l'état,  comme  naguère  ils  Tétaient  de  les  assigner  dans 

leurs  classes.  Aveugles  qu'ils  sont,  ils  n'ont  pas  vu  que  ce 

parti  national ,  auquel  ils  insultent ,  était  le  senl  qui  put 

Içs  soutenir  ;  comment,  à  défaut  de  patriotisme,  l'ambition 

QÇ  les  a-t-elle  pas  éclairés  sur  la  route  qu'ils  deva^ient 

suivre?  Aujourd'hui  qu'ils  sont  isolés  ,  aujourd'hui. qu'ils 

s'aperçoivent -qu'on  les  a  pris  pour  dupes  ,  ils  semblent  re^' 

venir  à  des  sentimens  plus  modérés  j;  ils  daignent  convenir 

qu'on  peut  être  indépendant  et  n'être  pas  factieux^  ils^ 

rendent  de   tardifs  hoounages.    Cest .  que  cei^  hçmmes  , 

qui   tranchent    sur  tout  ,  ont  le  malheur  de  ne  cen^ 

paître  rien  ;  c^e^  qn'ib  )ngisnt  les  admires  par  les  livres  , 

#t  ne  voient  le. monde  politique  qu'à  travers  le  prisme  dé 

l'orgueil -doctoral. 

..  Avec  le  moindre  bon  sens  ,  ils  {useraient  qu'il  n'y  4  en 
France  qu'un -seul  parti. désoijganisatenr;  c'est  le  parti  d<^ 
l'ancien  régime  5  c'est  celui  qui  supporte  impatiemAient  H 
charte  et  qui  s'oppose  à  tout  ce  qui  p^nt  l'affermir ,  afin  de. 
la  renverser  sans  efforts  le  jour  ou  il  pourra  s^en  passer. 
li«s  inquiétudes ,  c'est  lui  qui  lesfait  naître  ;  les  troubles  , 
c'est  lui  qui  les  excite;  les  mou vemens,  c'est  lui  qui  les  pré- 
pare» La  politique  ,  la  seule  prévoyance  avertissent  Tau- 
torité  de  se  mettre  en  garde  contre  ces  projets  de  des- 
truction ,  et  le  ministère   traite  d'anarchistes   ceux  qui 
demandent  des  garanties  de  stabilité ,  et  il  s'expose  aux 
▼engeances  implacables  d'un  parti ,  et  il  livf  e  la  Frâncç 
aux  chances  périlleuses  de  l'avenir  ;  on  s'afflige  en  voyant 
T.  VI.  4a* 
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lés  {tiMflPtes  iltnsKms  qae  cherchent  4  se  ft{re  leÉ  hbiOitiei 
dfa  pouvoir.  Tout  marche  à  merveille  ,  toin  leur  plrft>  tout 
leur  sourH.  ft  d*j  é  pars  tra  àbns  ,  H  d'y  a  pas^  un  âésor» 
dre,  il  n*f  a  pas  un  mécontent.  Bèréës  par  ta  flatterie ,  ib 
f'enAorment  aux  doux  sons  des  é}ogeé  qifon  leur  donne  et 
des  traitemens  qu'on  leur  prodigue.  Cependant  ils  sont  en- 
vironnés de  jésuites  qui  les  flrappentdans  rômbre,  de  mis« 
sionnaires  qui  les  attaquent  au  grand  |ottr  ,  de  conseils 
généraux  qui  repoussent  la  vaccine  ,  de  conseils  munici- 
paux qui  proscrivent  Renseignement  mutuel ,  de  préfets 
qui  les  haïssent ,  de  maires  qui  hs  détestent  y  de  (onction- 
naires  enfin  qui  n'attendent  que  le  signal  de  leur  clrute 
pour  insdlter  à  leur  disgrâce ,  et  qui  semblent  ne  rester  en 
|Âaçe  que  pour  retarder  le  bien  qd'oii  veut  faire^  pour 
perpétuer  le  mal  qil'on  veut  empécber. 

Ils  s^amuSent  à  supposer  des  factions  qui  Alexis tent' pas  ^ 
an  lieu  de  combattre  fa  seule  *&ction'  qui  soit  k  craindre. 
dn  a  l'autre  jour  agité ,  je  ne  sais  queHe  question  y  donttlsse 
font  emparés  avec  ute  joie  indicible^  pour  calomnier  les 
amis  dVne  sage  liberté.  On  a  demandé  ,  dans  mie  rénnioa 
politique  ce  que  devaient  faire  dés  électeofs  amis  de  h.  pa- 
trie, si  à  on  scrutin  de  baflotlage  ils  se  trotivafient  forcés  éê 
choisir  entre  un  candidat  ultra-monarchiqûe  et  un  can- 
didat ultra-ministériel.  La  question,  était  oiseuse^  intem- 
pestive,  imprudenie  même.  Cest  une  faute  de  Favoir&ite, 
^^en  est  nne  plus  grande  de  l'avoir  publiée.  Les  meîlleors  es- 
prits peuvent  s'égarer,  li>s  amis  de  la  liberté  n'ont  pas  f 
comme  leurs  adversaires,  la  prétention  d'être  infaillibles,  et 
quand  ils  se  trompent  ils  le  reconnaissent  de  bonne  foi.  La 
préférence  à  donner  aux  ultras  sur  les  mintstériefls,  n'a  d'ail- 
leurs été  nullement  convenue  ;  quelques-uns  seute'ment  s'en 
sont  expliqués ,  le  plus  grand  nond>re  ont  manifesté  leur  r^ 
pugnan ce  et  tous  sont  demeurés  d'accord  que  la  question  ne 
devait ,  ne  pouvait  pas  être  résolue.  Il  faut  cependant  bien 
s'entendre ,  elle  s'agitait  dans  le  moment  même  oU  M.  le 
ministre  de  f  intérieur  |  directeur  suprême  des  élections  ^ 
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)<fena{t,  a  propos  ie  places  fortes,  de  proclamer  à  la  trîbudé 
aon  amoar  pour  les  Saisses  et  l'apoilo^ie  an  pouvoir  absolu; 
on  pouvait  Aes  lors  considérer  comme  im'bùs  dés  mémeà 
principes,  comme  partageant  \^.  mêmes  doctrines  fous  fés 
candidats  choisis  par  son  excellence;  et  si  on  ajoute  que  sans 
doute  lis  devaient  aussi  appuyer  l'ordonnapce  du  24  juillet^ 
soutenir  lès  .proscriptions,  justifier  lés  exits,  dénoncer  Coû- 
tes les  écoles  publiques  de  Francis ,  .c6mme  àu'lànt  de  fbyérà 
de  conspiration,.  On  jugera  que  des  ministériels  Aé  céltë 
trempe  pouvaient,  bien  causer  quelque  é*&roi ,  et  qù^eùVré 
eux  et  lés  ultras  la  difiëVencé  n*èst  pas  si  grande  qu'on  vou« 
drai£  le  faire  croire.  Si  IW  entend  par  num'sténet  vin 
hoàimé  qui  est  toujours  rescia ve  du  ibi'àîstèrè  quel  qU^Il 
soit,  je  ne  sais  trop  commuent  on  pourrait  se  décider*  à 
voter  pour  lui.  Il  itera  ultra  demain  si  îe  ministère  dévf^t 
ultra;  nocis  TàVonS  va  en  décén^br'e  dèfàîer  ;  ({[uahd  1^  pàHi 
de  Téti-aiigér  sembla  trion^plier  un  moment,  une  grande 
partie  du  centré  se  jets  daiiS  le  cSté  droit,  parce  qùé  le  pàh-^ 
vèir  semblait  y  pàsseir ;  ces  mi'nistérietà  iônt  dé  térîtà^ 
hUI$.û\tr^  qài  né  modifient  leurs  èpinions  que  {Ait*  calcti). 
ÇVst  doue  la.pHre  espfecé  de  catydidats ,  rlén  au  monde  néf 
iauirait  décider  un  honnête  homme  à  Volék*  pour  dés  ^eài 
dont  la  c^onsdébcië  est  ai  mobile. 

Veut-oti  jpaJi^lér  dé  ces  êtres  faibTes  ou  piisillabithës  qui , 
avec  les  intentions  les  plus  droites,  sont  timides  pôor  le 
biën^^ui  se  persuadent  qûé  c'cfst  comôréh^Mire  hes  ni^lu 
heureui,  ^^  de  défendre  leur  cause;  de  ce^  ttmpbrîseàrlr 
éternels  qui  ^outtiétit  sat^s  ceisse ,  quand  tôbt  àbVilti^iifd^ 
d'agik'?  Çcrrtè's  d^  tels  choix  sôiit  éhbOl^è  fub'ëstés.  Nduif 
tfoinmès  tous  les  jours  témoin^  dû  ihàl  que  noàs  fôûiàsk 
mafchims  à  majorité ,  ces  autothates  ^^i  se  lëv'ent ,  qiiTfiiik'^' 
lent  et  qui  Votent  au  signe  dé  lear's  iiiéttk*éë;  bépbHdiiiil , 
èiitre  ces  hommes  et  les  ffénéti^ûes  d^  i8t$,  eUttiel'ceiit^^l 
veulent  recofcttihencér  te  mal  èi  tèùk  qui  Vkuléhlt  i^tàVdrïr' 
h  bien ,  lié  choîl  ne  saurait  éi:re  doûténk. 

M^is  la  France  eu  est-ctié  diittt  r^dàUé  h  I^ifré  déif  cfi^tt 
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détestables  ou  fàehcux?  Nous  ca  appelons  atflt  électeurs.' 
Aux  cfÎs  qu'ont  jeté  les  journaux  de  la  trésorerie  contre  la 
préférence  que  deux  ou  trois  personnes  o^nt  donnée  aux 
ultras  sur  tes  ministériels .  on  croirait  que  les  ministres 
sont  les  ennemis  implacables  de  cette  faction.  Pourquoi 
donc  lui  laissent-ils  tous  les  postes  importans  de  la  ma- 
gistrature, de  l'administration,  de  la  diplomatie  ?  Je  me 
permettrai  de  faire  ,à  mon  tour  une  interpellation  aux 
écrivains  du  ministère.  Puisqu'ils  montrent  tant  de  colère 
]  contrôles  indépendans  qui ,  au  scrutin  électoral,  balan- 
ceraient entre  un  ultra  et  un  ministériel;  je  leur  deman- 
derai ce  que  l'autorité  prescrirait  à  ses  agens ,  s'il  y  avait 
ballottage  entre  un  libéral  etuu  ultra;  pour  lequel  des  deux 
leur  ordonnerait-elle  de  voter?  Que  le  ministère  et  ses 
écrivains  s'expliquent  franchement ,  et  nous  verrons  s'ils 
ont  pour  les  ultras  celte  haine  qu'ils  font  voir  quand  on  les 
Qppose  aux  candidats  ministériels.  L'année  dernière,  à 
Lyon  ,  les  indépendans  portèrent  M.  de  Corcelle;  les  mi- 
nistériels, M.  Kaimbaud;  et  les  ultras  ,  un  homme  de  leur 
parti.  Au  premier  tour  de  scrutin ,  M.  Jlaimbaud  fut 
vois  hors  de  cause  :  le  ballottage  s'établit  ^ntre  M.  de  Cor- 
celle  et  le  candidat  monarchique.  Saves^-vous  sur  qui 
les  yoix  des  agens  de  l'autorité  furent  alors  dirigées? 
Ce  ue  fut  pas  sur  M.  de  Corcelle.  Ou  dira  que  le  mi- 
nistère n'avait  pas  eu  le  temps  de  faire  passer  ses  instruc- 
tions de  Lyon  à  Paris  dans  l'intervalle  de  deux  scrutins  ;  mai:» 
le  télégraphe  n'était-il  pas  dans  un  perpétuel  mouvement? 
Il  a  peut-être  fait  moin^  de  signaux  pendant  toute  la  cam- 
pagne d'Auiterlitz ,  que  durant  les  huit  jours  de  la  dernière 
bataille  des  élections.  Et  si  M.  de  La  Fayette  eût  été  mis  en 
^lanceavec  le  plus  frénétique  des  hommes  de  i8i5,pense- 
t-on  que  les  ministres  eussent  hésité?  Non  ,  sans  doute;  eh 
Bien!  ce  qc^'ils  eussent  fait  alors ,  je  suis  persuadé  qu'ils  le  fe- 
raient aujourd'hui  ;  c'est  une  nouvelle  raison  pour  que  nous 
ne  le  fassions  jamais  ;  pour  que ,  dans  quelque  circonstance 
^e  ce  loit  i  ijious  n'accordions  pas  nos  suffrages  aux  eunemit 
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irréconciliables  de  nos  libertés  et  de  nos  droits.  Si,  Von  eri 
croit  du  reste  les  gazettes  étrangères,  M.  le  comte  Capo-d'Is** 
tria  a  eu ,  avec  M.  le  comte  Décades ,  unelongue  conférence 
sur  notre  loi  d'élections  et  sur  toutnotre  système  d^  gouyer«- 
nement.  Je  ne  sais  si  M*  d'Istria  a  un  caractère  diplomati- 
que; alors  ce  serait  avec  M.  le  ministre  des  affaires  étrange^ 
Tés  qu'il  aurait  dû  s'entretenir^  Publier  qu'il  est  enjiré  en 
explication  ou  en  pourparler  ayéc  M.  le  comte  Decazes , 
c'est  convenir  que  la  Russie,  s'immisce  dans  nos  affaires 
intérieures ,  et,  quel  que  soit  no^tit'e  désir  d'être  agréable  au 
fouverain  de  ce  grand  empire  ,  je  ne  pense  pas-  que  notre 
gouvernement  doive  pousser  la  condescendance  jusqu'à  lui 
soumettre  ses'  plans,  jusqù'^à  lui  ex})Iiquer  sa  cbnduite. 
C'est  à  la  nation  que  les  ministres  doivent  dès  comptes ,'  ce 
n'est  pas  à  l'étranger.  Soyons  donc  un  peu  maîtres  cbëz 
nous:  ne  nous  efirayons  plus  des  qu  il  arrive  a  Fans  un 
ambassadeur  russe  ou  anglais.  Il  est  temps  de  nous  affran^ 
chir  de  la  tutelle  de  ces  ministres  voyégèurs.'Notre  système^ 
de  recrutement  ne  doit  pas  se  régler  par  un  bill ,  ek  notre 
système  d'élection  par  un  ukase.  On  a* reparlé,  à  l'occasion  ' 
de  l'arrivée  de  M,  Capo^-d'ïstria,  de  nouveaux  changemens 
dans  le  ministère.  On  voulait  ,à  toute  force ,  en  faire  sortir 
M.  le  général  DessoUe,  M.  le  maréchal  Saint-Cyr,  M.  Louis, 
et  même  M.  de  Serre  ,  dont  le  fam.eux  jamaù  ne  semble 
pas  encore  avoir  expié  toutes  les  fautes.  Il  faut  ^  disent 
quelques  hommes  influens  ,  il  faut  absolument  faire,  quel-* 
que  cbose  qui  satisfasse  la  Ruâsie.  Parmi  les  mille  et  un 
projets  qu'on  remet  sur  le  tapis  ,  on  parle  pour  la  dixième 
fois  de  celui  qu^a  dès  long-temps  conçu  un  ministre  de 
faii-e  présider  le  tonseil  par  un  prince  de  la  famille  royale, 
et  de  lui  donner  le  personnel  de  U  guerre.  C'est  bien  peu 
connaître  notre  gouvernement  ,  c'est  en  ignorer  les  pre- 
miers principes  que  d'imaginer  un  plafi  si  peu  d'accord 
avec  nos  institutions  constitutionnelles.  Si  l'auguste  per-» 
sonnage  qu'on  veut  appeler  à  ces  hautes  fonctions  exerce 
yapouvoir  quelconque  }^  il  est  responsable  ji  dès  lors  il  est' 
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susceptible  4^êt(e  accusé  et  yug/é  par  les  chambrai  ^  et  céfa 
est  contraire  à  son  rang  Si  un  Yécrëtaire  d'état  responsa-^ 
ble  lui  prête  sa  signature,  il  se  trouve  dans  la  dépendance 
fercée  o'un  ministre,  il  en  devient  l'instrument,  et  cela 
€Bt  eoqiraire  à  sa  dignité. 

Totts  ces  ^\m^9  V>#s^  ÇW  vr^^U  w  4éci»leiit  fue  Tin- 
quiétudjB  secrète  de  Ifum^i  ^ i^eurs.  Ils  s*^gifeot  y  mais  ben« 
reusf ipent  ils  n'agitent  perspnne.  H  n'est  aujourd'hui  qu'un 
cbangeinent  qui 'puisse  plaire  a  la  nation;  c'est  Tabandon 
de  cet  éjternel  système  dç  tâtonnement,  c'est  te  retour  à 
nne  politique  franche,  loyale  et  généreuse;  c^est  i'aho- 
Kti^n  de  tout  c»  ciiii ,  dans  nos  lois ,  rappeHe  le  gouver^ 
nement  de  i9i5;  cest,  en  tin  mot,  l'exécution  littérale  de 
)ai  charte  et  le  développement  j^s  institution^  qi|i  s^ujkf 
pfifyeut  e^  assurer  1^  marche  et  ei^  gair^njtir  l^  i^ré^. 

ai  ...  ^  j 

ria  UN  poaTeGAis. 

« 

jiux  4nueur$  âe  la  Minerve» 
lA^asi^ari, 

Permettez  qu'un  Portugais  qui ,  t<>otefois,  n\  pas  l'bon'» 
neur  d'appartenhr  â  la  classe  des  huit  on  dix  diplomatea 
die  s^  nation  qui  se  trouvent  à  Paris ,  prenne  la  pliMné  pour 
combattre  une  assertion  que  depuis  quelque  temps  prea* 
qup  tous  les  JQurnaiix  françaif  propagent  cqhiiro  MP  fei^ 
ipcQi^testable;  fait  qui  est  répète  dans  les  aiVtres.  joniin^ui: 
du  continent ,  sai^s  rencontrer  U  moindre  contradiptioii , 
tnéme  de  la  part  des  personnages  que  le  souverain  portu«- 
gais  maintient  à  Paris  et  dans  les  différentes  cours  de  l'Eu- 
J:ope ,  poisr  veiller  à  ses  intérêts ,  et  empêcher  qu'on  porte 
atteinte  à  la  considération  et  à  Tiodépendance  dek  nateon 
portugaise. 

Les  cprrespQod^na  à((  Ma^drid  et  de  Lisbonne  ^pnoocenl 
que  le  Port0|gal  est  aujpnrd-h^i  v'ifÇ  <rp^p^^  oftf^fi^ftf^t 
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âam  im  journal  français  do  i5  )|iio,  S019»  til  rilibrîi|pe  de 
Madrid,  Tun  de  ces  correspondaçis  dit  entre  atUre»  :  Maif 
tfi  Portugal ,  congidéré  comme  colonie  d^une  pkùsan^c 
étrangère  à  Iq  Pémmule,  eU  fortement  prolégé» 

Cette  dénomination  de  colonie  ^^X.  aussi  accablante  qu^elle 
est  injurieuse)  accablante,  parce  que  ,  n'é|>rouv^ni  aucune 
contradiction  de  k.part  des  diplomaus  et  des  hemmf^a  d*é> 
Ut  portugais,  elle  peut  dès  lors  être  regardéie  en  Eumot 
comme  bien  fondée }  injurieuse,  panrce  qjoe  W  Porlugw , 
cessant  par  ce  fait  d'être  nation ,  viendrait  à  per^djre  ]« 
rang  qi^i  lui  appartient  dans  la  grande  ««sociation  desrpuift- 
«anoes. 

.  Or^  messieurs,  ces  correspondairs  ignore»! ,  je  k  Toit:^ 
la  situation,  la  valeur  actuelle  intrinsèque,  si  j<e  poif 
paeaprimer  ûnsi,  du  Portugal  vis<^-vis  de  l'Angleterre^ 
SDus  Je  rapport  de  sm  péUtique  commerciale.  Le  Portugal 
fut ,  à  la  vérité  ,  une  source  de  richesses  peur  ^Angleterre , 
krsque  Lisbonne  était  le  centra  ok  se  versaient  les  rtchei 
i^redaûs  de  nos  çolooias  \  tt  l^rsq^^^d^  ^  oestre  irions 
vniqpe  de  toute  la  Bsonarcbie,  l'en  reportsaitdana  les  méttitts 
oolonies  les  prpdnits.  des  manufaeture»  «nglaîsetv  (j'élaifc  à 
Lisbonne  que  les  Anglaû  vendaient  oes  prdduîls  mànn&e- 
ftprés  et  ramfmrtaient  les  pr^uîts>  bruts  des  même»  colo« 
sumIs^  c'étaitlèyjMireveyftj^»  qu'ils^ £ich<(»taient  une  livre-de 
OotQu  pour  treis/ranes$  et^ie  |  troiémois  après  >  ils  nevMT 
1»  revendaient  t'^f  francs  après  r»Yoîr  ouvrée  ^  ce  qui 
leur  donnait  nn  bénéfice  de  trois  cents  pour  cent  dans  le 
court  espace  de  trois  mois: 

Un  nv<^ntage  ausfi  incontestable  rendait  al'orr  Je  Portu»' 
§al,-<fest«-âi-dire  9  Lisbonne  y  une  place  frès^préctense  pour 
l'Angleterre^  une  source  inépoisaMe  et  rapide  de  riobessee, 
Cest  pour  cel^  qu'elle  était  depuis  bien  des  siècles  ValUée 
JU^le  du  Portugal  i  elle  avait  su  eonclure  et  souwm  renouer 
des  traités  commerciaux  qui ,  conformément  à  sa(  pot]»> 
tiquB  mercantile,  naettaienC  hors.de  concurrencer  danisun 
tel  commerce  toutes  lesautree  nations  manufiictuvieies  de 
TËurope. 

Ynîià ,  messieurs  ,  quand  et  pourquoi  l'on  pn&vaît  vë^ 
g^irder  le  Poptugal^  jf  ne4irai.paS'do«nMcu/<mMi^s^n£s8::; 
mais  comme  étant  sou»  la  proteetion  de  l'Angbterpre^ 
voilà  même  pourquoi.,,  dam  le:  premier  moment, cb  la 
Cpserca.  ^nimulaire  ,<lea  Bort«g»ît'  oyi^t  Irottvé  Vipfm  h 
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plu9  formidable  dans  le  ministère  britannique,  parce  que  ce 
ministère  croyait  pouvoir  remettre  les  choses  dans  le  staiu 
quo  afttç  bellurh  y  et  ainsi  rétablir  dans  Lisbonne  le 
centre  de  spéculations  aussi  importantes  pour  l'An* 
gletefrè. 

Mais  aujourd'hui,  messieurs.,  que  Lisbonne  a  cessé  d'être 
le  centre  commun  des  productions  et  denrées  de  toutes  les 
colonies  de  la  monarchie  portugaise  ;  aujourd'hui  que  Lis- 
•bonne  et  le  Portugal  n'offrent  aux  Anglais  d'autre  appât 
,  que  les  plus  faibles  débris  de  leur  antique  fortune;  aujour- 
*d'hi)i  que  le  Portugal  reste  privé  de  l'avantage  des  richcis 
importations  que  jadis  il  recueillait  à  chaque  moment  du 
Brésil  ;  aujourd'hui  qu'il  n'a  ni  capitaux ,  ni  objets  qui  puis-* 
«ent  alimenter  un  commerce  lucratif  pour  l'Angleterre,  il 
^st  trop  évident  que  ce  pays  est  devenu  d'une  importance 
biçn  Lfisignifiante  pour  la  politique  commerciale  de  là 
Grande«6retajgne. 

Pourrait-on  ,  d'après  ces  explications ,  d'après  ces  vérités 
•trop  frappantes  «  croire  encore  que  l'Angleterre  regarde 
«nctaellement  le  Portugal  avec  le  même  ihtérêt  ?  pourrait-* 
•on  dire >que.  comme  colonie  mercantile  de  celte  puissance^ 
•iiobs  sommes  fortement  protégés?..., 

Non,  messieurs,  le  Portugal  a  oessé  de  mériter  rintérét 

nde  l'Angleterre  dès  l'instant  que  se^  moyens  dé  richesses 

"Ont'  cessé  d'exister.  En  cet  état  il  reste  nxémie  exposé  à  de 

nouvelles  combinaisons  qui  peuvent  être  menaçantes  pour 

lui. 

L'Espagne  présente  aujourd'hui  d'autres  intérêts  sans 
doute'  biien  plus  considérables ,  plus  permanèns  et  plus  liéa 
avec  le  système  des  postes  commerciaux  que  l'Angleterre 
cherche  à  augmenter  sur  tous  les  points,  système  qui  a 
l^oùr  but  de  former  à  son  profit  une  vaste  chaîne  de  com- 
inuaication  dans  toutes  les  parties  du  monde  commercial 
et  politique. 

P'après  ces  principes  de  la  politique  anglaise, .il  ne 
manque  à  sa  position  actuelle  que  de  posséder  ,  '  dans 
l'Amérique,  Tîîe  de  Cuba  et  l'isthme 'de  Panatoa;  swr 
la-  côte  du  Brésil,  vis^àTvis  le  cap  Saint-Augustin ,  l'ile  de 
pernand  dé  Neronha  ;  plus  au  sud ,  l'île  de  Sainte-Catfae« 
rine  et  Monte- Video;  dans  la  mer  du  Sud,  le  Val  de  Pa-^ 
)  '    »aizo  ;  et  dans  l'Europe,  Santona  ei^  Espagne  près  Bilbao , 

[  ai^  npgr^  du  cap  ^  ^X^,  Poeç«(  ï^niel^e ,  TWte  «I  imf  ^MrtaftW 
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position' cbBime  forteresse  et  comme  pouvant'  devenir  uà 
poi*!  marilimren  Portugal. 

Je  vous  demande  actuellement,  ntessieurs,  et  à  tous  les 
hommes  d'état  de  l'Europe ,  si  les  postes  que  je  viens  de 
décrira,  ne  seraient  point,  pour  l'Angleterre,  une  acquisi* 
tion  dé  la^plus  haute  iniportance  ^  et  si  les  avantages  qu'ils 
pourront  fournir  comme  débouchés  permanens ,  pour  les 
'produits  des  manufactureis  biritànniques ,'  ne  sont  p£^s  cent 
fois  plus  considérables  que  ceux  que  le  Portugal  pourra 
jamais  lui  offrir  par  ses  ressources  actuelles,  réduites  par 
l'effet  des  circonstances  que  j'ai  déjà  indiquées ,  etpar  ce- 
lui d'une  dépopulation  qui  s'accroît  chaque  jour. 

Dans  une  telle  situation  ,  il  est  temps  de  se  détromper; 
et  je  le  dis  bien  à  regret,  le  Portugal,  ma  malheureuse  pa« 
trie,  se  trouve  tont-àffait,  et  sans  retoui^,  privée  de  Tap- 
pui ,  jadis  naturel,  de  l'Angleterre;  tandis  que  c'est  l'Espa- 
gne, qui,  soûs  le  rapport  mercantile;  mérite  aujourd'hui 
delà  part  de  cette  puissance  la  plus  sérieuse  attention.  Çest 
av<ec  elle  que  l'Angleterre  traite  déjà,  'sans  aucun  doute, 
pour  obtenir  la  supériorité  commerciale  sur  tous  les  conti- 
neus  du  monde* 

Devinez,  des  lors,  quelle  récompense  la  politique  bri- 
tannique peut  destiner  à  l'Espagne  pour  lui  céder  ces  postes, 
ou  pour  1  aider  à  prendre  ceux  qqi  ne  sont  pas  dans  la  pos<« 
sessibn  immédiate  de  cette  puissance?  Devinez,  si  vous  vou- 
lez, si  des'négociations  secrètes  ne  sont  pas,  depuis  quel- 
que temps,  entamées  pour  arriver  trop  tôt,  p^ut-étre , 
pour  fe  Portugal,  à  des  résultats  que  je  crois  déjà  avoir 
suffisamment  indiqués  ! 

*  €dmment  concevoir,  api-ës  cela  ,  que  des  hommes  d'état 
portugais ,  croient  encore  que  le  Portugal  est  à  l'abri  de 
devenir  l'objet  d'une  négociation  secrète  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Espagne? Ils  ne  peuvent  être  entraînés  k 

cette  opinion  que  par  la  fausse  idée  que  l'Angleterre  com- 
merciale attache  toujours  au  Portugal  la  même  valeur 
qu'autrefois.  Puissions-nous,  hélas!  n'être  pas  bientôt  las 
'Victimes  de  cette  vieille  croyance!*. 

Je  crois  avoir  démontré  que  cette  opinion  est  mal 
/ondée,  et  que  la  sécurité  dans  laquelle  on  semble  se 
reposer,  peut  devenir  très -préjudiciable  à  l'indépen-^ 
dance  définitive  du  Portugal.  D'ailleurs,  personne  n'i-« 
I^Qpre  que  lé  mûiiihre  espgnol,  depuis  M,  de  Cefv<tM.«. 
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travaille  <oiirâ«iiieiit ,  mai»  très^^târoitemcnt ,  »  sa  dmâf 
lier  en  Portugal  un  parti  q^ai  liai  ^soi).  toat-è-fait  dévoué  f 
et  que  l'on  dit  ttee  entièren^ent  concentré  dans  )a  h^ute 
noblesse..  Or,  rhist0ir^  por|a|pisa  rapporte  1%  CQnduit^e 
de  cette  classa  de  IVtat,  lorsqu'on  lâS^,;  oh  ce  loyaiiiae 
ent  le  Dialheur  de  tomber  sous  le  pouvoir  di^  Ebi^i^pe  Uf 
roi  d'Espagne ,  ce  prince  diaait^soipvent ,  çn  paipJafvV  <lu 
Portugal  :  J'en  ai  hëi;ité.  (^t  )•  l'ai  acheté  7  0«  jinalle 
cjasse  Tiavait-i}  .acheté ?♦...  je  m'arx^e  CO  • 

Quoi  q^u'il  en  soit  >  cooime  amant  de  ifia^pataie,^'^  ^<kit, 
il  y  a  quel<H^  tei&ps  »  à  mon  souverain,,  au  Brisil ,  cer* 
taines  comuDumcationa,  d'aprë^  les^i|(iie)les  il  pourjrft  ,:  dans 
sa  sagesse,,  adapte^ff  les  masure^  çoi^veiiablRS». 

Le  principal  oiioyep  qui  piii|S9«  ç^ac^serverJe  Rortjai^l  sqius 
la  domination  de  son  souverain  y  est  de  faire  «evivne 
reneige  déjà  trtrp  affaibUp  de  se^  babitani^,:  et  r«nci^noe 
antipathie  des  Portugais  icootre  1^»  supevbes  Gasiiillaim  II 
font,  en  outre,  rendre  notre  foroe  armée  teut-â-fait 
nationale ,  en  la  préservant  de  l'influence  étracigërev  II. 
fi|ut  en$a ,  pa^  toua  ]es  moyeiisi  {cessibles ,  surtout  par. 
celui  d^nne  presse  libre  ^  démontrer  ce  qu'est  le.gpuveri* 
Dément  d'Espagne  pour  ses  propres  $ttjet&,  et  ee  qu'il  de- 
viendrait surtout  pour  lea  Portugais>«*  Mais  la  régenoe 
de  Lisbopae  peiimettra-tf^dîe  ces  moyens?*»..  L'aacendant 
déjji  tr^s^pronqncé  deji  Ëapa|nQli,  n'opposera- t-il.  pas 
des  obstacles  ée  tout  genre  à  des  mesures  aussi  ioeia- 
pensables  à  la,  stabilité  des  droits  da  légitima .  aouverain 
au  pays  ? 

Il  est  un  autre  motif  peut-être  de  la  parfaite  ocMtâifice 
fl^yec  laquelle  qoelques-uns  dea  diplomates  portugais ,  se 
persuadent  et  veulent  persuaG|er  à  S.Jtf*.  Très^Fidèle  qu'il 
n'y  a  rien  à  craindre  pour  le  Portugal ,  c'est  la  confianee 
que ,  dana  tonales  caa>.  l'empereur  d'A4itriche  ne  permet* 
trait  pas  que  l'on  dépouillât  d'un  pouce  de  teifrain^  la  me« 
narcbie  qui  est  destinée  à' devenir  un  jour  l'héritage  de  la 
postérité  de  sa  fille  chérie. 

Je  me  bornerai  à  dire,  sur  cette  question ,  que  la  po- 
litique des  souverains  est  souvent  en  contradiction- avec 
les  intérêts  de  leurs  propres  enfans  ;  qu'il  est  teUe  çirooflK 
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CORRESPONDANCE 

DES  DÉPARTEMÏNS. 
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.  Tputes  les  lettres  qne  noUs  recevons  des  déi[>arteiheiis  de 
la  troisième  série  soâf  écrites  dans  le  même  esprit,  dàris 
les  mêmes  intentions ,  et  toutes  s'accoi^ent  d&ns  les  mêmes 
espérances.  En  voici  l'entrait  :  ,     •    .^ 

'  Le  ministère ,  nous  ëcrit^n  de  plusietirs  départemens  ; 
a  commencé  à  faire  manoeuvrer  ses  agens  électoratix; 
-mais  il  est  aisé  de  remarquer  de  Tindei^titude  dan»  leurk 
jncHivenoehs,  de  rirrésolution  dans  le  choix  des  candidats 
qu'ils  doivent  préconiseir.  Il  paraît  qu'iktfont  ^s  encore 
reçu  d'insiructidns  positives  ,  et  que  le' grand  électeur  du 
royaume  a  mis  plus  d'empressemeiit  à  désigner  les  préj- 
tendaiis  qu'il  convient  dé  repousser ,'  qiie  les  élôs  kninisté- 
riels  qu'il  ihut  choisir.  Aussi  les  démarches  As  employés 
du  gouvernement  ont-elles  été  jusqu'à  présent >  pour  ainsi 
dire ,  négatives.  Il  Faut  excepter  pburtant  Ceux  des  dé* 
.pûtes  du  centre  dont  les  pouVoirs  sont  échus  à  Ja  fin  de 
ia  dernière  session.  .Ceux-^là  sont  recommandés  de  la  m»* 
oiëre  là  plus  pressante ,  et  né  négligent  d'ailleurs  aucun 
moyen  de  se  recommander  enx-naêmes.'M.  Courvoisier; 
par  exemple ,  qu'on  supposait  pressé  de  fet<>urner  à  Lyon 
pour  y  poursuivre ,  en  sa  ^alité  de  procureur  général , 
la  grande  conspiration  qu'il  a  découverte,  et  que,  du  haut 
de  la  tribune  ,  il  a  dénoncée  à  l'Europe  ,  M.  Courvoisier, 
en  quittant  les  bancs  du  centre  ,  a  volé 'dans  le  départe- 
ment du  Doubs.  C'est  un  honlme  très -poli  ,  très-insi- 
nuant,  nous  mande  un  électeur  de  Besançon.  Il  pro- 
inet  sa  protection  à  tout  le  monde  :  s'il  a  défendu  les 
.  ministres  et  l'arbitraire ,  s*il  a  parlé  ,  voté  contre  les 
bannis )  à  la  prochaine  session  il  ne  plaidera  que  pour  la 
charte;  il  votera  contre  les  lois  d'exception  ^  il  a  presque 
promis  de  Vasseoir  à  côté  de  M.  d'Argenson.  On  nous  de- 
mande ce  que  nous  pensons  des  protestations  libérales 


àe  M.  U  procureur  général.  Nous  sommes  fort  embarrassés 
de  répondre^  M.  Courvoisier  réclamera  iaévitableu^ent  les 
institutions  constitutionnelles  qui  bous  sont  promises  de- 
puis quatre  ans,  s'il  plaît. eufîa  aux  ministres  de  nous  les 
■accorder. 

On  remarque  y  depuis  quinze  jours ,  une  prodigieuse 
activité  sur  les  grandes  routes  de  la  Haute-Marne  :  elles 
sont  en  assez  mauvais. état  ^.mais  un  grand  nombre  de  tra- 
vailleurs vont  ftre  .employés  à  Iç^  répj^rer.  On  va ,  dit-on  y 
pour  la  commodité  des  habitons,  construire  des po^/.^, 
élever  des^  ckoKssées ,  de.  telle  sorte  que  le  département 
sera  bientôt  l'un  des  plus  accessibles  aux  voyageurs.  H  de-^ 
vra  ce  bienifaità  M*.  Êecquéyj  mais  on  croit  qu'afin  de  no 
pas  ralentir  son  zélé,  les  électeurs  se  proposent  de  le 
laisser  tout  entier  aux  soins  d^s  fonctions  administratives 
qu'il  remplit.  . 

Le.  temps  des  élections  est  une  époque  fortunée  pour  leA 
départemeiDS.  Les  préfets,  accueillent  tout  le  monde,  les 
sous-préféls  ne  repoussent  personne,  les  maires  eux- 
ihémes  jsont  prévenans  et  polis.  Si  Ton  consultait  les  ci- 
toyens,, àvi  lieu  de  ne  réunir  les  collèges  électoraux  que; 
tous  les  sept  ans,  comme  l'ont  proposé  quelques-uns  de  nos 
Sommes  d'état  qui  n'oi^t  pas  lu  la  çbarte ,  on  les  réunirait' 
au  moins  .une  fois  chaque  année..    . 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  nos  bo^imes  monarcbiques  par  excel-*^ 
lencQ  qui  ne  fassent  des  avances  aux  électeurs  ^  et ,  il  faut 
Tavouer  ,.ou  doit  leiur  tenir  compte  de  leurs  procédés ,  car^ 
ils  sont  à  peu  près  désintéressés  ;  eux-mêmes  ont.  peine  à  se» 
faire  illusion.  On  a  calculé  que ,  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure  /  tpi^s  leurs  efforts  r«unis  parvien- 
draient à  peine,  à, procurer  un  dixième  des  voix  à  leurs 
candidats.  Dans  le.B^s-RbJn  9  les  ultras  ^ont  tellement 
convaincus  du  discrédit  dans  lequel  ils  sont  tombés,  qu'ils. 
n'osent  pas  même  se  mettre  siir  les  rangs.  Là ,  .cpmmo. 
presque  partout ,  la  lutte,  s'établira  entre  les  libéraux  et  les 
ministériels ,  non  que  ceux-ci  soient  réellement  assez  forts 
pour  tenter  le  combat^  mais  les  agen^  du  ministère  sont 
si  ^ombreux,  ils  exercent  une  telle  influence,  qu'ils  mettent 
dans  l'embarras  la  conscience  de  plusieurs  électeurs..  Il  était 
au  moins,  inutile,,  nous  mande  notre  correspondant  do 
Strasbourg,  que  l'on  mît  en  discussion  la  question  de  savoir 
à  qui  y  d'un  nûoistériel  ou  d'un  ultra  /il  faudrait  donner  la 
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prétéf^ntè  fin  tsA  àe  bâitottagé  entre  en.  téH  mtt^s  né  ïrê-> 
ront  balott^'s  avec  t>érsokixie  ;  ils  né  pourraient  esfiérer  quel- 
ques suffrages ,  qu*èn  ^Vppuyant  sur  les  principes  ôonsti* 
tutionnels  -,  màix  on  left  connaît ,  et  pèr&btine  He  h^f  laissera^ 
prendre. 

Dans  tous  les  cas ,  A  les  mittîstérîets  n^  iront  fàs  battus 
sur  tous  les  points ,  le^  iPonctionnaires  ne  seront  accueillis 
nulle  part,  ns  sont  partout  repôuissés ,  et  le  temps  n*est 
pas  éloigne  sans  doute ,  oii  les  naandataîres  du  péiiple  fie 
feront  plus  dps  créatures  des  ministres. 

Les  ministres  n'auront  pas  cette  année  h  leur  dis)[>osit{oâ 
un  moyen  exclusif  d'influpuce  que)asqu*à  ce  jour  ils  avaient 
exploité  avec  un  zële  tout  particulier.  Je  veux  parler  dés 
iournaux.  A  présent  du  moins  il  seta  permis  de  défendre 
les  candidats  populaires  que  les  commis-écrivains  dû  mi- 
nistère injuriaient,  calomniaient  périodiquement.  C'est 
d'ailleurs  une  arme  bien  usée  que  celle  de  la  calomnie  ;  elle 
est  si  commode  cependant,  que  les  ptréfétS  qui,  pour  h 
plupart  9  ont  senh  des  journaux  dans  leurs  departemens  , 
pourraient  Titen  être  tentés  de  s'en  setvir  encore.  Là  non- 
Telle  Jécislalîon  sur  les  feuilles  pétîodiques,  ri'a'guëtè 
tu  d*innuençe  que  dans  là  capitale.  Les  journaux  des  de- 
partemens qui  ont  fourni  les  caotionnemeni  étirés,  né 
font  que  les  journaux  des  préfectures.  Il  fout  eh  excéplèï' 
xiéarimdins  Bordeaux,  Poitiers,  €hlsiQmdnt,  le  Mans  et 
Quelques  autres  villes  secOnr)aire^,dii  des  écrivains  libéraux 
concourent  avec  tes  écrivains  de  Paris  h  propager' les  âàé^ 
urines  constitutionnelles.  I^'est-ii  nas  surprenant  qu'à 
Lyon,  par  exemple,  il  n'y  ait  d'a'ntre  journaf  que 
'  celui  du  préfet?  Cette  ville  ,  qui  a  dofiné  tatft  dé  pl'èuvés 
de  patriotisme ,  qui  a  eu  tant  à  gémir  des  exchi  de  toute 
espèce  qui  ont  accablé  ses  hMbirans,  sera-t-etle  la  derhtè'fé 
h  voir  établir  une  feuille  périodique ,  indépend^arite  dél'âil-^ 
torité?  Là  publicité  est  un  dès  grand's  ressoflij  dû  gouver- 
nement constitutionnel  ;  le  ni^ired*un  village ,  lésons- préfet 
d'unepetiteVillcnese  déterminent  souvent  à  persister  dàné 
l'arbitraire,  qae  pai^ce  qu'ils  espërént  ensevelir  dans  leur 
•r)rondissement  les  actes  ae  tyrannie  subalterne  dont  ils  6ht 
\  Contracté  l'habitude.  Lés  journaux  de  Paris  né  peuvent  pas 
recneillir  tous  les  faits  de  cette  nature:' il  serait  donc  ur- 
[#iit  que  les  amis  de  la  charte  se  réunissent  pour  sàppléél'à 
ïUf  insuffisance ,  ^eiî  faislûât  établir^  dàâS  ted  di(é&-fi AÉk 9^ 
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é»ft  knfÊm  qm  Irtfâirirateni  an  trihunsU  8e  Fopinîoti  les 
fbnotionfliatres  ûonlre  lesquels  les  administrés  n^attraieiYt 
pu  obtenir  justice  èe  l'autorité  sapérteure.  Les  minktres , 
les  princes  «etti-^méoifs  sont  sofets  de  l^opinion.  L'opinion 
seravt  donc  tovtf^puissante  contre  cette  fonle  d'abas  secon- 
dbirei,de  ^eications  Iqeale^  qu'il  suffirait  sooyent  de  si- 
gnaler  poor  les  détraire.  L*espoir  de  l'impunité  est  la  source 
pi^miëre  de  tons  les  abns ,  comme  -elle  est  celle  de  tous  les 
«rîmes* 

CD. 


Parifl'^  ce  a8  juilkt  1819. 


jtux  auteur»  de  k  Hinerre* 


En  apaisMt  à  prix  d'argeWtcinqtfendarmes  lotit  je  Tirai 
m  d«n0ncé ,  dans  1^76* .  numéro  de  m Minerife ,  les  violence 
exercée»  au  nom  de  kl  garde  nalidnalo  parisienne,  fosaiis 
croire  arvoir«(tilieté  ma  ^ranquflhté  et  celle  de  ma  femiMei 
mais  j'étais  dans  Terreur  :  je  n'avais  {ait  qu'encourager  Jeur 
coupable. coqpidiAé;  car  cesftbires,  en  même  nombre  y  se  sont 
encore  «epréjseMés  cb^z  moi,  et  ^  avec  non  moins  d'achar« 
trement  et  d'-êffrontenie  que  le  i3  de  ce  niois,  se  sont  élan« 
ces  sur  moi ^  ont  déchiré  mes  habits,  et ,  au  nom  sacré  da 
roi  y  ont  voulu ,  m'enlever  de  mon  domicile  pour  me  traî* 
ner  en  prison.  Je  vous  fa  vouerai ,  messieurs ,  j'étais  décidé 
k  défendre  ma  vie  et  ma  liberté  plutôt  que  dfe  céder  k  ctftte 
eeconde  violence,  qui  n'a  d'autre  but  que  d'eiercer  dei 
extorsions,  et  des  concussions  f  ijoais  ma  lamille  et  mesamia^. 
craignant  mon  désespoir,  m'ont  conjuré  d«  ne  pas  Qid^Ucr 
que  j'étais  pcEre  de  cinq  jeunes  eofans  et  d'ime  épouse  wa^t^ 
lade  qui  réclame  mes  soins  les  plus  assidus  :  ces  considéra<Y 
tiens,  'si  puissantes  sur  l'honnête  homme  9  l'ayant  encore 
emporté  sur  moi ,  m'ont  mis  dans  la  nécessité  de  compter 
une  autre  somme  de  20  fr.  à  ces  gens-là,  qui  aussitôt  sa  j 
sont  empressés  de  sortir  de  chez  moi ,  en  «e  menaçant  top  ' 
tefois  d'y  revenir  avant  peu  pour  y  renouveler  leurs  fapi^* 
nés.  Aticpne  loi  n'autorise  l'arrestatioii  arbitraire  d'un  q* 
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toyen  pour  cause  d'ine:!^otitude  de  service  de  garde  ndtîcM 
nale;  aucune  loi  non  plus  ne  peut  autoriser  dies  condampa- 
tiens  pécuniaires  pour  cette  même  cause.  Je  persiste  donc 
à  protester  contre  toutes  ces  .violences  ;  et  je  nus  réserve. 
d\*n  poursuivre  les  auteurs.  Je  déclare  aussi  qu'à  ravênir. 
)e  repousserai  la  force  par  la  force,  dussé-je  rn'exposer  à 
tous  les  dangers;  c'est  un  devoir  qiie  je  me  dois  âujour- 
d'bui  à  moi-même,  et  qui- sera  dans  l'intérêt  dfe  tous. mes 
concitoyens  :  ce  sera  un  exemple  de  ce  que  peut  riiomme 
le  plus  tran^ille  qu'on  met  au  désespoir»  et  dont  on  viole 
Tasiie.  Mes  persécuteurs  seront  responsables  des  malheurs 
qui  pourront  en  résulter,  s'ils  persistent  dans  leur  acharne-» 
ment  contre  moi. 

Je  vous  prie,'  messieurs,  de  donner  toute  la  publicité 
po|sible  à  ma  lettre^  qui  ne  renferme  que  le  détail  eitact 
des  vexations  dont  je'suis  là  Victrme;  j'attends  aussi  de  vo- 
tre justice,  et  du  bon  esprit  qui  tous  anime  pour  éclairer  le 
gouvernement  et  obtenir  de  lui  les  institutions. -llBé raies  ré- 
clamées par  tous  les  Français  ,  que  vous  m'aiderez  à  faire 
ressortir  tout  l'odieux  dé  laconduii^ârbitfairje^ide  l'autorité 
de  la  garde  natioi^ale.  J'espère  par-^là  ^obte^ir  n\à) tmnquiW 
)ité  et  celle  de  ma  famille  ,  et  contribuer  à  ceUeiii'Ufi  ithn* 
grand  nombre  de  citoyens  au«si  maltraités  que  ilaoi.  ' 

Agréez,  Messieurs ,  etc.  ...  ,  . . ,  • 

Marchand  épicier  y  rue  Neûi>e'des'Petits~Çîùimps  ^ 
*    1 4,  QU  coin  decelle.de Richelieu r 
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Note  des  Auteuts  de  la  Minerve. 

'•-"■■:'••-•'.•.  ''•     ■"■."' 

Nous  regardons  comme  tres-cnmîhelles  les*» violences  et 
les  exactions^ dont  se  plaint  M.  Pelletier,  et  nous  ne  dou- 
ions point  que  la- publicité  y  donnée  à  ses  justes  réclama- 
tions ,  ne  prévienne  les  ettférnitésfôbbèùses  dont  lia  conçu 
Ia  pensée  dans  un  premier  liifbuvement  d'indignation.       ! 
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